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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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Avant-Propos. 


Le  droit  privé  de  la  Suisse  a  de  tout  temps  présenté  une  grande 
bigarrure.  La  Confédération,  reserrée,  au  débuts  dans  d'étroites 
limites,  a  vu  son  territoire  s'étendre  dans  le  cours  des  siècles  par 
l'accession  de  divers  petits  Etats  qui  tous  conservaient,  en  y  entrant, 
leur  droit  particulier.  Plusieurs  de  ces  Etats  étaient  composés,  eux- 
mêmes,  de  districts  et  de  vallées  librement  réunis  on  que  la  Ville 
souveraine  s'était  annexés  et  qui,  dans  une  époque  où  prédominait 
l'individualisme,  avaient  conservé  leurs  règles  traditionnelles.  La 
difficulté  des  communications,  le  peu  d'importance  du  commerce 
dans  l'intérieur  de  la  Suisse  d'autrefois  rendaient  acceptable  cette 
diversité  propre  au  génie  germanique,  qui  caractérisait  notre  droit 
privé.  A  la  fin  du  dernier  siècle  surgit  la  République  helvétique 
une  et  indivisible.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Hilty  dans  le 
c  Journal  du  droit  et  de  la  législation  »  les  Conseils  de  la  nation 
décrétèrent,  à  la  date  mémorable  du  5  Janvier  1798,  que  l'élabora- 
tion d'un  droit  uniforme  était  la  conséquence  nécessaire  du  nouvel 
ordre  de  choses.  Nous  trouvons,  dans  les  archives,  deux  projets  nés 
de  ce  décret,  qui  portent  pour  titre  :  t  Papiers  à  conserver  jusqu'à 
la  rédaction  d'un  Code  civil  unique  »  et  qui  sont  attribués  aux  ci- 
toyens Anderwerl,  de  Thurgovie  et  Carrard  du  canton  de  Vaud.  — 
Ce  que  les  pères  ont  voulu,  les  petits-fils  l'ont  accompli. 


Toutefois,  la  seconde  Constitution  helvétique  du  25  Mai  1 802 
subordonnait  déjà  la  question  du  droit  unitaire  à  la  souveraineté 
cantonale.  Avec  la  République  de  1798  disparut  le  projet  d'un 
Gode  unique. 

Cependant  les  événements  de  la  première  moitié  de  ce  siècle 
avaient  rapproché  les  uns  des  autres  les  peuples  de  la  Suisse.  De  nou- 
velles routes  relièrent  les  cantons  entre  eux  et  les  anciennes  voies 
furent  améliorées.  Les  postes  circulaient  d'une  ville  à  l'autre,  le 
négoce,  l'industrie  prenaient  de  l'essor,  la  lettre  de  change,  messa- 
gère du  crédit  commercial,  passait  de  main  en  main,  de  pays  en 
pays,  pour  finir,  à  son  échéance,  par  déployer  ses  efifets  dans  un 
Etat  le  plus  souvent  régi  par  des  lois  étrangères  au  lieu  de  l'émission. 
Cest  en  matière  de  contrat  de  change  que  la  nécessité  de  règles  de 
droit  uniformes  se  fit  tout  d'abord  sentir.  La  France  avait  remplacé 
ses  coutumes  si  diverses  par  un  Code  civil  et  un  Code  de  commerce 
uniques,  l'Allemagne,  au  milieu  des  troubles  de  1848,  avait  mis  la 
dernière  malh  à  sa  loi  sur  le  change,  qui,  en  peu  de  temps,  fut 
adoptée  par  presque  tous  les  Etats  de  la  Confédération,  par  l'Autriche- 
Hongrie  dans  ses  parties  essentielles,  ainsi  que  par  les  pays  de  la 
presqu'île  Scandinave. 

Ainsi  que  le  Conseil  fédéral  le  fait  ressortir  dans  son  message 
sur  le  droit  des  obligations,  ce  fut  M.  BlOsch,  président  du  Gouver- 
nement de  Berne,  qui,  en  1853,  fit  ressortir,  le  premier,  avec 
énei^ie,  les  avantages  de  l'unification  en  Suisse  du  droit  de  change. 
Aloys  d'Orelli  rappelle,  dans  la  revue  de  droit  international,  que, 
déjà  en  1848,  les  députés  de  Berne  et  de  Soleure  firent  la  propo- 
sition, en  Diète,  de  centraliser  le  droit  commercial  ;  mais  la  Consti- 
tution fédérale  de  1848  ne  donna  point  à  la  Confédération  la  com- 
pétence de  légiférer  sur  cette  matière  ;  il  fallut  recourir  à  la  voie 
très  insuffisante  des  concordats. 

A  la  demande  de  1 4  cantons  réunis  en  conférence,  le  conseiller 
bâiois,  M.  Burkhardt-Fllrstenbei^er,  élabora  un  projet  de  Code 
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commercial,  basé  sur  le  droit  de  change  allemand  avec  adjonction 
de  deux  Titres,  l'un  sur  les  assignations  commerciales,  l'autre  sur 
la  procédure  litigiene  et  d'exécution  en  matière  de  change.  L'essai 
d'un  concordat  pour  faire  adopter  ce  projet  ne  réussit  pas  ;  aucun 
canton  ne  s'y  rallia  sans  réserves.  Il  n'en  a  pas  moins  le  très  grand 
mérite  d'avoir  servi  de  base  au  droit  de  change  d'un  certain  nombre 
d'Etats,  tels  que  Argovie  (1857),  Soleure  (1857),  Berne  l'ancien  can- 
ton (1 860),  Lucerne  (1 860),  Schaffhouse  (1 863),  Bâie-Ville  (4  863). 

Dans  l'intervalle,  la  tendance  à  l'unification  d'autres  parties 
encore  du  droit  privé  s'était  fait  jour  dans  quelques  cantons  et  y 
avait  pris  consistance.  Déjà  Vaud  en  1819,  Berne  de  1824  à  1830^ 
pour  ce  qui  était  de  l'ancien  canton,  Lucerne  de  1831  à  1839, 
Tessin  en  1837,  Fribourg  de  1834  à  1849,  Soleure  de  1841  à 
1847  avaient  entrepris  la  codification  du  droit  civil.  Plus  tard  vint 
le  tour  d'Ârgovie  de  1847  à  1856,  de  Zurich  de  1854  à  1856^ 
de  Neuchâtel  en  1855,  d'Appenzell  Rh.-Ext.  en  1860,  des  Grisons 
en  1863,  de  Schaffhouse  en  1865,  de  Claris  enfin  (1874)  et  de 
Zug  (1874),  ces  deux  derniers  cantons  ayant  tenu  compte  de  la 
prochaine  élaboration  d'un  droit  des  obligations  fédéral.  Genève, 
pour  sa  part,  et  le  Jura  bernois  s'en  tinrent  au  Code  français  quelque 
peu  modifié. 

Cependant  les  besoins  du  commerce  exigeaient  que  les  lois  y 
relatives  eussent  un  domaine  territorial  plus  étendu.  A  la  suite  de 
la  Constitution  de  1 848  bien  des  barrières  cantonales  étaient  tombées 
en  Suisse,  les  receveurs  de  droits  de  pontonage  avaient  quitté  leurs 
postes  et  déjà  les  trains  de  chemin  de  fer  roulaient  d'un  bout  de 
la  Suisse  à  l'autre. 

L'Allemagne,  de  nouveau,  nous  donna  l'exemple.  Le  projet 
d'un  Code  de  commerce  allemand  fut  achevé  le  12  Mars  1861  et 
érigé  en  loi  par  les  différents  Etats  de  la  Confédération  successive- 
ment, puis  par  l'Autriche  elle-même.  La  même  année,  M.  le  D' 
Dubs,  Directeur  du  Département  de  Justice  fédéral  donne  à  M.  le 
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D'  Fick,  à  Zurich,  missioD  de  rédiger  on  rapport  sur  TopportaDité 
et  la  possibilité  d'introduire  en  Suisse  on  droit  commercial  unique. 

Le  30  Janvier  186^2,  sur  la  proposition  de  M.  Curti,  de  St-Gaii, 
le  Conseil  national  invita  le  Ck)nseil  fédéral  c  à  examiner  s'il  ne 
serait  pas  désirable  d'ouvrir  des  n^ociations  dans  le  but  d'arriver 
à  la  création  d'un  Code  de  commerce  suisse  par  la  voie  du  con- 
cordat, et,  si  tous  les  cantons  ne  voulaient  pas  y  adhérer,  d'y  faire 
participer  au  moins  le  plus  grand  nombre.  »  M.  le  D'  Dubs  posa  à 
M.  le  D'  Munzinger,  prof,  à  Berne  et  à  M.  le  D' Burckhardt-Fttrsten- 
berger  à  Bâle  la  question  dont  il  avait  déjà  nanti  M.  le  prof.  Fick. 
Ces  trois  jurisconsultes  s'étant  prononcé  pour  la  possibilité  et  l'ur- 
gence de  ce  Code,  le  Conseil  fédéral  chargea  M.  Munzinger,  à  la 
date  du  22  Août  1862,  d'élaborer  un  projet  de  loi  commerciale 
embrassant  le  droit  de  change. 

Le  travail  fut  achevé  en  1863  et  soumis  aux  délibérations  d'une 
commission  composée,  outre  MM.  Munzinger,  Fick  et  Burkhardt, 
de  M.  Carlin,  conseiller  national  à  Delémont  et  de  M.  l'avocat  Fried- 
rich à  Genève,  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  fédéral  Dubs  ; 
il  fut  ensuite  publié  en  Juin  1864. 

Cette  publication  fut  suivie,  en  1 865,  de*  celle  d'un  exposé  dé- 
taillé des  motifs,  que  rédigea  M.  Munzinger.  Le  texte  de  la  loi  fut 
traduit  en  français  par  M.  Friedrich  et  l'exposé  par  M.  le  D"  Dufraisse. 

Ce  projet,  qui  ne  contenait  pas  seulement  le  droit  de  change, 
calqué  presqu 'entièrement  sur  le  travail  de  M.  Burkhardt-Filrsten- 
berger,  et  les  matières  que  l'on  fait  rentrer  habituellement  dans  le 
droit  commercial,  mais  aussi  des  dispositions  générales  sur  les 
contrats,  sur  la  revendication,  sur  le  gage,  la  rétention  des  choses 
mobilières,  etc.,  fut  accueilli  en  Suisse  et  au  dehors  par  d'unanimes 
éloges  {Vide:  Â.  Heusler  dans  le  journal  du  droit  suisse,  vol  I, 
p.  131  ;  Goldschmid  dans  son  journal,  vol.  IX,  p.  633-630  ;  Ende- 
mann  dans  l'annuaire  de  Hildbrand,  1 866).  Restant  constamment 
à  la  hauteur  du  droit  commercial  moderne,  l'œuvre  de  M.  Munzinger 


vise  à  utiliser  aa  point  de  vue  du  commerce  suisse  les  plus  récentes 
conquêtes  de  la  science  du  droit  en  Allemagne,  en  France  et  en 
Angleterre,  sans  toutefois  perdre  de  vue  les  besoins  spéciaux  de 
notre  pays  et  tout  en  conservant  son  originalité  propre  ;  elle  a  en 
outre  le  mérite  d'une  grande  concision  et  d'une  remarquable  clarté. 

Ck)mme  on  le  voit,  ce  projet  renfermait,  outre  le  droit  commer- 
cial, une  bonne  partie  de  celui  des  obligations,  ainsi  que  de  celui 
des  choses.  Il  y  était,  au  reste,  dit  expressément  que  ses  disposi- 
tions, applicables  non  seulement  aux  commerçants  et  aux  actes  de 
commerce,  régissaient  toutes  les  personnes  et  toutes  les  transactions. 
Il  convient  d'ajouter  que  le  projet  parlait  déjà  d'une  compétence  du 
Tribunal  fédéral,  destinée  à  préparer,  au  moyen  de  la  jurisprudence, 
les  voies  à  un  développement  plus  grand  de  la  législation  unitaire, 
mission  que,  dix  ans  plus  tard,  la  nouvelle  Constitution  devait 
attribuer  à  la  suprême  Cour  fédérale  de  Justice. 

Malheureusement  le  travail  de  l'éminent  jurisconsulte  n'eut  pas 
le  succès  pratique  qu'il  eut  mérité  et  que  de  toute  part  on  lui 
souhaitait.  Le  Conseil  des  Etats  adopta  le  projet  proposé  par  le 
Conseil  fédérai  à  la  presque  unanimité  ;  mais  le  Conseil  national 
décida  de  suspendre.  Plus  tard,  en  1865,  il  y  eut  une  tentative  de 
réviser  la  Constitution  fédérale  en  vue  de  placer  la  législation  com- 
merciale dans  la  compétence  de  la  Confédération  et  de  lui  conférer 
ainsi  le  droit,  non  seulement  de  favoriser  l'adoption  du  projet  par 
voie  de  concordat,  mais  de  l'ériger  en  loi  pour  toute  la  Suisse.  Cet 
essai  échoua  et  la  révision  fut  repoussée  :  on  retombait  dans  l'or- 
nière des  concordats.  L'Assemblée  fédérale,  sans  doute,  recom- 
manda, par  un  décret  du  22  Février  1866,  aux  cantons  de  s'en- 
tendre sur  runiQcation  du  droit  commercial.  Une  conférence  de 
délégués  eut  lieu  dans  ce  but,  le  13  Décembre  1867,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  conseiller  fédéral  Knllsel,  à  laquelle  fut  appelé 
M.  Munzinger  ;  mais  on  ne  voulut  plus  se  contenter  du  droit  com- 
mercial seulement,  si  élargi  qu'en  fût  le  cadre.   Le  prodigieux 
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développement  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  avait  fait 
mûrir  l'idée  mise  en  avant  avec  quelque  témérité  dans  la  session  de 
Décembre  1864  du  Conseil  national,  de  centraliser  tout  le  droit  des 
obligations.  M.  le  prof.  Leuenberger  la  reprit  au  nom  de  l'Etat  de 
Bi^ne  et  la  formula  avec  précision.  La  conférence  s'ajourna  pour  per- 
mettre aux  gouvernements  cantonaux  de  donner  à  leurs  déliés 
des  instructions  sur  ce  point.  Tandis  qu'en  1 866  la  Société  des 
juristes,  réunie  à  Aarau>  sur  xm  rapport  forl  bien  fait  de  M.  le  prof, 
de  Wyss,  se  prononçait  à  une  grande  msgorité  contre  une  unification 
de  droit  privé  allant  au-delà  du  droit  commercial  et  de  change  et  de 
certaines  autres  matières  s'y  rattachant  comme  la  propriété  littéraire, 
la  même  Société,  eu  i  868,  votait  en  faveur  d'une  centralisation  plus 
étendue.  Enfin,  lorsque,  le  4  Juillet  1868,  les  délégués  cantonaux 
se  réunirent  de  nouveau,  il  n'y  eut  plus  que  les  cantons  de  Fribourg, 
Vaud,  Neuchâtel  et  Genève  qui  s'opposèrent  résolument  à  une 
extension  des  travaux  de  la  conférence.  CeUe-ci  se  prononça  égale- 
ment pour  la  centralisation  du  droit  en  matière  de  poursuite  et  de 
faillite,  dont  il  ne  doit,  du  reste,  pas  être  question  ici. 

Ce  résultat  obtenu,  le  Conseil  fédéral  institua  M.  Munzinger 
rédacteur  d'un  Code  suisse  des  obligations  et  chargea  de  l'examen 
du  projet  qu'il  devait  élaborer  une  commission  composée  du  rédac- 
teur, des  deux  membres  survivant  de  la  première  commission  pour 
le  droit  fédéral,  MM.  le  prof.  Fick  et  le  conseiller  d'Etat  Friedrich, 
ainsi  que  de  MM.  Leuenberger,  prof,  à  Berne,  Sailer,  landammann 
à  St-Gall,  Carrard,  Président  du  Tribunal  (plus  tard  professeur)  à 
Lausanne,  et  Charles  Burkhardt-Burkhardt,  I^  à  Bâle.  Déjà  en 
Janvier  1871,  le  rédacteur  livra  à  la  commission  son  projet,  lequel, 
dans  la  partie  commerciale  et  du  droit  de  change,  était,  cela  va  sans 
dire,  conforme  au  projet  de  Code  commercial  émanant  du  même  au- 
teur. Pour  le  reste,  M.  Munzinger  avait  surtout  pris  pour  modèle  le 
c  projet  de  loi  allemande  unitaire  sur  les  obligations,  »  qui  était  sorti 
des  délibérations  d'une  commission  de  délégués  de  gouvernements 
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aUemands  et  de  TAutriobe  siégeant  à  Dresde  en  1866  et  à  laquelle 
des  sommités  scientifiques  avaient  pris  part.  Cette  œuvre  s'inspirait 
des  législations  allemandes  et  autrichiennes,  sans  négliger  de  puiser 
aux  sources  du  Code  Napoléon  et  du  Code  civil  zuricois  que  M.  Mun- 
zinger  a,  comme  de  juste,  utilisés  plus  largement  encore. 

Cette  fois  encore,  le  mieux  fut  l'ennemi  du  bien.  L'idée  se  fit 
jour  que  même  l'unification  du  droit  des  obligations  était  insuffi- 
sante et  que  tout  le  droit  privé  devait  être  centralisé.  Il  fut  tout  de 
suite  évident  qu'un  but  aussi  vaste  ne  pourrait  être  atteint  par  la 
voie  du  concordat  et  qu'une  loi  fédérale  serait  le  seul  moyen  de  le 
réaliser.  Pour  cela  une  révision  de  la  Constitution  était  avant  tout 
nécessaire.  Déjà  en  1871  cette  révision  fut  mise  en  délibération  et 
le  projet  de  M.  Munzinger,  en  attendant,  laissé  de  côté.  Le  peuple 
rejeta,  le  12  Mai  1872,  le  nouveau  projet  de  Constitution.  Â  partir 
d'Octobre  de  la  même  année,  les  travaux  de  la  commission,  dont 
les  membres  morts  dans  l'intervalle,  MM.  Sailer  et  Leuenberger, 
avaient  été  remplacés  par  M.  le  conseiller  des  Etats  Blumer,  de 
Gflaris,  reprirent  leur  cours  et  furent  continués  avec  succès. 

Le  23  Avril  1873  mourut  M.  Munzinger.  S'il  ne  lui  fut  pas 
donné  d'assister  au  succès  définitif  de  son  œuvre,  il  put  du  moins 
emporter  dans  le  tombeau  la  consolante  certitude  que  ses  travaux 
si  persévérants  durant  une  longue  suite  d'années  ne  resteraient  pas 
stériles  pour  la  science,  ni  sans  influence  sur  la  pratique  des  affaires, 
qu'ils  serviraient  enfin  de  base  à  la  législation  future. 

A  la  place  de  M.  Munzinger,  M.  le  prof.  D'  Fick  fut  chargé  de 
la  rédaction  de  la  loi  ;  mais  les  travaux  furent  derechef  interrompus 
en  prévision  de  la  nouvelle  révision  de  la  Constitution  fédérale  qui 
était  à  la  veille  de  s'accomplir.  On  était  arrivé,  d'une  part>  à  la 
conviction  que  l'introduction  par  voie  de  concordat  d'un  droit  suisse 
des  obligations  était  une  chimère.  D'autre  part,  il  importait  de  tenir 
compte  des  obstacles  auxquels  s'était  heurtée,  en  1872,  la  tenta- 
tive de  remettre  tout  le  droit  privé  en  mains  de  la  Confédération  ; 
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on  reconnut  la  nécessité  de  rester  dans  les  limites  du  possible  et 
de  borner  la  compétence  fédérale  au  droit  des  obligations  et  aux 
matières  qui  s'y  rattachent. 

Cette  fois,  la  lutte  eut  une  heureuse  issue.  Le  19  Avril  1874 
fut  acceptée  par  le  peuple  la  Constitution  actuelle,  dont  l'art.  64 
est  conçu  en  ces  termes  : 

c  La  législation  : 
sur  la  capacité  civile, 

sur  toutes  les  matières  du  droit  se  rapportant  au  commerce 
et  aux  transactions  mobilières  (droit  des  obligations,  y 
compris  le  droit  commercial  et  le  droit  de  change), 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite, 
est  du  ressort  de  la  Confédération. 

L'administration  de  là  justice  reste  aux  cantons,  sous  réserve 
des  attributions  du  Tribunal  fédéral.  » 

Au  mois  de  Juillet  1875  parut  en  allemand  le  projet  de  M.  Fick 
ayant  pour  base  celui  de  M.  Munzinger  et  les  délibérations  de  la 
commission.  L'année  suivante,  il  en  fut  publié  à  Genève,  par  ordre 
du  Conseil  fédéra!,  une  traduction  française  due  à  M.  le  D'  Gustave 
Fick.  Les  principales  divergences  de  ce  projet  d'avec  l'œuvre  de 
M.  Munzinger  consistent  er\  ce  que  le  droit  de  change  et  le  chapitre 
traitant  des  sociétés  par  actions  se  rapprochent,  dans  le  nouveau 
travail,  davantage  de  la  législation  allemande. 

Dès  qu'il  fut  nanti  de  ce  projet,  le  chef  du  Département  de  la 
Justice,  M.  le  conseiller  fédéral  Anderwert,  se  mit  à  la  besogne  avec 
la  plus  grande  énergie.  C'est  grâce  à  son  activité  infatigable  que 
la  grande  œuvre  nationale  put  être  poursuivie  sans  interruption  et 
menée  à  bonne  fin.  Aussi  a-t-on  pu  dire  avec  mison,  et  il  convient 
de  le  répéter  ici,  que  cet  homme  d'Etat  a  élevé  à  la  gloire  de  son 
nom  un  monument  qui  lui  survivra  longtemps. 
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Une  commission  plus  nombreuse  fut  appelée,  sous  la  présidence 
de  M.  Anderwert,  à  discuter  le  projet.  MM.  les  prof,  Fick  et  Treichler 
à  Zurich,  MM.  les  Juges  fédéraux  Niggeler  et  Weber,  MM.  le  con- 
seiller national  Ruchonnet  et  le  prof.  Gan-ard  à  Lausanne,  MM.  le 
prof.  D'  Hilty  et  le  conseiller  national  Brunner  à  Berne,  M.  le  con- 
seiller des  Etats  Kopp  à  Luceme,  MM.  le  ly  R.  Burkhardt  et  le  prof. 
Â.  Heusier  à  Bâle,  M.  le  conseiller  national  Battaglini  à  Lugano, 
M.  le  conseiller  national  Lambelet  à  Neuchàtel,  M.  l'avocat  Friedrich 
et,  plus  tard,  M.  le  prof.  Brocher  sen.  à  Genève  en  firent  partie. 
Des  délibérations  de  cette  commission  qui  eurent  lieu  en  Mai  et 
dans  rautomne  de  Tannée  1876,  sortit  un  troisième  projet  qui  fut 
livré  à  la  publicité  à  la  fin  de  Février  1877  et  envoyé  par  la  direc- 
tion fédérale  de  la  Justice  aux  gouvernements  cantonaux,  aux  Tri- 
bunaux supérieurs,  aux  facultés  de  droit  de  la  Suisse  et  à  quelques 
juristes  étrangers,  avec  prière  de  lui  transmettre  leurs  observations 
à  la  suite  desquelles  la  commission  devait  se  réunir  pour  une  déli- 
bération finale. 

Le  projet  fut  l'objet  de  nombreuses  remarques  et  critiques  de 
la  part  de  savants  comme  aussi  de  praticiens.  II  convient  de  signaler 
surtout  un  travail  de  M.  le  D^  P.-Fr.  de  Wyss  à  Bâle,  mettant  en 
lumière  la  partie  générale  et  contenant  des  propositions  en  vue  de 
modifications  à  y  apporter,  puis  une  critique  très  approfondie  de 
M.  le  D'  Emile  Vogt  à  Berne.  Get  abondant  matériel  d'annotations 
amena  la  conviction  qu'il  était  nécessaire  de  refondre  entièrement 
le  projet.  Dans  ce  but,  la  commission  fut  renforcée  par  l'appel  de 
M.  le  D'  Bluntschli  à  Heidelberg  (rédacteur  du  Gode  civil  zuricois), 
de  M.  le  D'  Rivier  à  Bruxelles,  de  M.  le  D'  de  Wyss  à  Bâle  et  de 
M.  le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  Blanc  à  Genève.  M.  le  D' 
J.  Escher,  président  du  Tribunal  de  commerce  à  Zurich  fut  aussi 
appelé  à  donner  son  avis. 

La  commission  fixa  de  suite  le  texte  des  articles  aussi  bien  en 
français  qu'en  allemand^  de  telle  sorte  que  les  deux  rédactions  sont 
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également  ort^nates  et  peuvent  être  interprétées  Tune  par  l'autre 
(voir  coAime  ex.  page  33).  Ainsi  que  Bluntschli  le  fait  observer, 
le  dualisme  des  langues  qui,  au  commencement,  semblait  un  se- 
rieui  obstacle,  ne  tarda  pas  à  devenir  un  merveilleux  instrument  de 
réussite,  c  La  langue  française,  dit-il,  exige  impérieusement  de  la 
clarté,  une  netteté  incisive,  de  la  concision  et  de  l'exactitude  dans 
l'expression  ;  elle  ne  snpporte  pas  les  phrases  nébuleuses,  délayées 
et  sans  relief.  Il  arriva,  ainsi,  que,  souvent,  le  texte  qui,  lors  de 
l'élaboration  allemande,  n'avait  donné  prise  à  aucune  critique,  dut 
être  révisé  et  corrigé  pour  correspondre  à  la  version  française.  » 

Dans  son  message  sur  la  loi,  le  Conseil  fédéral  fait  ressortir 
deux  principes  dont  s'est  inspiré  le  projet.  Le  premiei*  est  celui  de 
la  génâ'alisation  des  prescriptions  qui,  dans  d'autres  pays,  ne  ré- 
gissent que  les  commerçants  ou  les  actes  de  commerce.  «  L'esprit 
démocratique  du  peuple  suisse,  dit  le  message,  est  contraire  à  toute 
démarcation  professionnelle.  Cette  répulsion  s'explique  d'ailleurs 
par  la  diffusion  de  l'instruction  scolaire  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  à  un  degré  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  d'autres  Etats 
et  par  l'aptitude  aux  affaires  qui  distingue  notre  peuple  >  Sous  ce 
rapport,  la  loi  a  suivi  l'etemple  du  Code  zuricois  qui  a  réalisé  une 
pensée  que  Druey,  selon  que  le  rapporte  M.  Correvon,  avait  déjà  émise 
en  i840  dans  le  sein  du  Grand  Conseil  de  Vaud.  Cela  n'empêche 
pas  toutefois  que  la  loi  ne  tienne  compte,  en  différents  endroits, 
des  nécessités  propres  au  commerce. 

Le  second  point  de  vue  est  celui  de  la  tendance  à  faire  la  part 
des  conceptions  et  des  traditions  de  la  Suisse  allemande  comme  de 
ceHes  de  la  Suisse  française  et  de  les  concilier  autant  que  possible 
les  unes  avec  les  autres.  Ces  visées  ont  abouti  à  faire  introduire 
dans  la  partie  générale  de  la  loi,  soit  des  dispositions  du  droit  fran- 
çais, soit  des  maximes  d'une  originalité  caractéristique.  On  a,  pour 
cette  raison,  qualifié  la  loi  d'essai  intéressant  de  droit  international. 

Une  autre  particularité  qui  se  rencontrait  déjà  dans  le  projet- 
Munzinger,  est  que  la  loi  ne  contient  pas  seulement  le  droit  des 
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obligations,  mais  aussi  une  partie  importante  du  droit  des  ehoses  eu 
matière  mobilière.  Cette  adjonctioD  était  due  à  rinfluence  du  droit 
français  dans  le  système  duquel  les  contrats  affectent  directement 
les  choses.  Cette  particularité  de  la  législation  française  fut,  à  la 
Tenté,  abandonnée  dans  la  rédaction  finale,  sans  que,  pour  cela,  le 
^oit  des  choses  en  matière  mobilière  fut  éliminé  de  la  loi  fédérale. 

M.  Em.  Rott  a  mis  en  évidence  un  autre  avantage  du  projet 
consistant  en  ce  que,  à  part  certains  actes  où  la  forme  joue  un  grand 
rôle,  tels  que  la  lettre  de  diange,  à  part  aussi  la  publicîfé  de  cer- 
tains contrats  dans  l'intérêt  du  crédit  public,  il  édicté  le  w)kis  pos- 
sible de  gênantes  formalités.  La  conséquence  en  est,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  ta  commission  du  Conseil  des  Etats,  que  les  intérêts 
de  réquité  y  sont,  comme  dans  le  Code  zuricois,  pleinement  sauve- 
gardés. 

Ce  projet  se  distinguait  des  précédents  en  plusieurs  points. 
Ceux-ci  renfermaient  une  série  de  dispositions  précises  sur  la  ga- 
rantie des  maladies  redhibitoires  du  bétail,  en  plus  un  cha()itre  sur 
les  contrats  d'assurance  et  enfin  quelques  prescriptions  en  matière 
de  donations.  De  ces  trois  objets,  le  premier  fut  éliminé  en  prévision 
d'une  autre  loi  à  rendre  en  rapport  avec  ce  genre  de  garantie  ;  les 
contrats  d'assurance  furent  laissés  de  côté,  comme  le  demandait  un 
mémoire  des  compagnies  d'assurance  suisses,  où  îl  était  démontré 
que  cette  matière  avait  besoin  d'être  étudiée  davantage  par  des 
hommes  spéciaux,  et  qu'en  outre  le  droit  publie  avait  à  y  intervenir 
en  vue  d'assurer  un  certain  contrôle  de  l'Etat.  En  ce  qui  concernait 
les  donations,  la  commission  dut  se  convaincre  qu'elles  ne  pouvaient 
sans  inconvénient  être  traitées  séparément  du  droit  de  succession 
et  que,  d'ailleurs,  des  prescriptions  uniformes  pour  toute  la  Suisse 
en  cette  matière  n'étaient  pas  indispensables  et  nécessitées  par  le 
mouvement  des  affaires.  Tandis  que,  d'un  autre  côté,  les  précédents 
projets  contenaient  des  dispositions  sur  la  capacité  personnelle  par 
rapport  aux  contrats  spécifiés  dans  la  loi  fédérale,  le  nouveau  projet 
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y  demeorait  étranger.  Elles  en  furent  écartées  à  cause  de  l'attente 
où  Ton  était  d'une  loi  fédérale  réglant  cet  objet.  Déjà  Hunzinger, 
dans  les  notices  an  crayon  que  porte  son  exemplaire,  recommande 
cette  élimination  en  vue  d'une  loi  spéciale  sur  la  capacité  civile 
qui  ne  fera  pas  règle  seulement  pour  les  affaires  r^es  p^  le  droit 
suisse  des  obligations,  mais  également  pour  tous  les  actes  juridi- 
ques. Cette  capacité  étant  une  des  conditions  essentielles  de  la  va- 
lidité des  conventions,  il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  les 
transactions  internationales  que  les  prescriptions  y  relatives  soient 
d'une  application  générale. 

Par  message  du  27  Novembre  1879,  le  Conseil  fédéral  soumit 
à  l'Assemblée  fédérale  le  projet  de  loi  sur  les  obligations  et  le  droit 
commercial. 

Le  Conseil  des  Etats  eut  la  priorité  de  discussion.  11  nomma  à 
cet  effet  une  commission  composée  de  MM.  Hoffmann,  Sahli,  Nagel, 
Estoppey,  Hettlingen,  Fischer,  Cornaz,  Wessel,  Respini,  Slehlin  et 
Rieter  (plus  tard  de  MM.  Altwegg  et  Klausen  à  la  place  de  MM. 
Nagel  et  Stehlin),  laquelle  inaugura  ses  travaux  dès  le  commence- 
ment de  Janvier  1880.  Elle  recueillit  les  amendements  proposés 
par  les  membres  du  Conseil,  et,  dans  une  série  de  séances,  fit  une 
sérieuse  revue  de  la  loi.  Le  31  Mai  1880,  elle  présenta  son  rapport; 
le  9  Juin,  le  Conseil  se  réunit,  entreprit  la  discussion  de  la  loi  et 
l'acheva  vers  le  1 8  du  même  mois. 

Au  Conseil  national,  la  commission  compta  dans  son  sein  MM. 
Niggeler,  Aepli,  Bûcher,  Chenévière,  Hâberiin,  Haberstich,  Holdener, 
Jaquet,  S.  Kaiser,  Lambelet,  Pedrazzini,  Ruchonnet,  Ryf,  Segesser, 
Zweifel.  Elle  procéda  comme  celle  du  Conseil  des  Etats  et  remit 
son  rapport  en  Novembre  1880.  Les  débats  au  sein  du  Conseil 
durèrent  du  1*'  au  18  Décembre  de  la  même  année. 

Les  travaux  de  ces  commissions  et  les  débats  des  deux  Cham- 
bres avaient  démontré  l'opportunité  d'un  nouvel  examen  et  d'une 
révision  de  la  loi  projetée.    En  particulier  les  chapitres  sur  la 
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prescription,  sur  les  droits  réels  en  matière  mobilière,  sur  les  sociétés 
par  actions,  sur  le  louage  furent  retournés  au  Ck)nseil  fédéral  qui, 
en  conformité  des  votes  intervenus,  élabora  de  nouvelles  propositions 
comprenant  aussi  la  matière  des  chèques. 

La  rédaction  française  ayant  donné  lieu,  dans  le  cours  des  dé- 
libérations, à  des  critiques,  la  révision  totale  en  fut  décidée  et  eut 
lieu  par  les  soins  de  M.  le  prof.  D'  Ernest  Lehr  à  Lausanne,  assisté 
de  MM.  Juillard,  membre  de  la  Cour  d'appel  à  Berne,  Berdez  et 
Grenier,  avocats,  et  Rivier,  prof.  Le  résultat  de  leur  travail  reçut 
une  entière  approbation,  de  même  que  la  traduction  italienne  faite 
par  M.  le  prof.  Serafini  à  Pise,  qui  fut  reconnue  excellente. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1 880,  on  se  mit  à  Tœuvre  pour  Té- 
lâboration  d'une  loi  de  transition.  M.  le  prof.  Fick,  rédacteur  du 
droit  des  obligations,  ayant  été,  par  une  douloureuse  maladie,  em- 
pêché d'y  prendre  part,  l'auteur  de  ces  lignes  fut  chargé  de  pré- 
parer le  projet.  Il  le  présenta  accompagné  d'un  exposé  des  motifs. 
Une  commission,  présidée  par  M.  Anderwert,  et  dans  laquelle 
siégeait,  outre  le  rédacteur,  MM.  les  prof.  Fick,  Lehr,  Serafini, 
Heusler,  ainsi  que  MM.  Niggeler,  Ruchonnet  et  Cornaz,  fut  nantie 
de  ce  projet.  Le  travail  issu  de  ses  délibérations  ne  forma  pas  une 
loi  à  part,  mais  fut  transmis  par  le  Ck)nseii  fédéral  à  l'Assemblée 
fédérale  par  message  du  1 6  Novembre  1 880,  comme  Titre  XXV 
de  la  loi  sur  les  obligations. 

Bien  que  les  prescriptions  sur  la  capacité  civile  eussent  été 
élaborées  dans  la  forme  d'une  loi  spéciale  et  indépendante,  il  était, 
néanmoins,  évident  qu'une  intime  connexion  existait  entre  cette  loi 
et  l'autre.  Aussi  fit-on  en  sorte  qu'eUes  fussent  traitées  simultané- 
ment par  l'Assemblée  fédérale.  Le  projet  de  loi  sur  la  capacité  ci- 
vile parvint  donc,  selon  message  du  7  Novembre  1879,  aux  Cham- 
bres presque  en  même  temps  que  celui  de  la  loi  sur  les  obligations 
et  fut  renvoyé  aux  mêmes  commissions  que  ce  dernier. 

Au  milieu  de  la  session  de  l'Assemblée  l^slative  consacrée  à 


16 

ces  deux  lois,  le  chef  du  Département  de  la  Jastice,  M.  ÂDderwert, 
mourut.  SÔQ  successeur,  H.  le  conseiller  fédéral  Welti,  ne  perdit 
pas  de  temps.  Après  la  clôture  des  premiers  débats  dans  les  cteux 
Chambres,  le  Conseil  fédéral  dut  pourvoir  à  ce  que  les  nouvelles 
propositions  à  faire  fussent  préparées  par  des  experts  au  courant 
des  délibérations  de  TÂssemblée  et  capables  d'établir  un  parfait 
accord  entre  les  trois  textes.  Il  nomma  dans  ce  but  une  commission 
composée  des  présidents  et  rapporteurs  des  commissions  des  deux 
Chambres,  MM.  Niggeler  et  Hoffmann,  et  en  outre  de  MM.  les  prof. 
Seraflni  et  Lehr,  sous  la  présidence  de  M.  Welti.  Sîtôt  que  la  com- 
mission eut  achevé  un  certain  nombre  d'articles,  ils  forent  imprimés 
et  distribués  à  tous  ceux  qui  avaient  eu  précédemment  à  s'occuper 
du  projet.  Ce  procédé  eut  pour  conséquence  de  provoquer  une  active 
participation  à  la  révision  de  tous  les  membres  des  commissions 
déjà  cités,  ainsi  que  de  MM.  Brugi  à  Urbino,  Frugoni,  avocat  à 
Brescia,  Groldschmidt  et  Lewis,  professeurs  à  B^lin,  Regelsberger 
à  Breslau,  Renault  à  Paris,  Supino  à  Pise,  Brocher  à  Genève,  KOnig 
à  Berne,  Speiser  à  Bâle,  Emile  Vogt  à  Berne,  enfin  de  MM.  IV 
Schreiber,  avocat  à  Arth,  D'  Ullmer  à  Enge  près  Zurich.  Ainsi  que 
le  rapporteur  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats,  M.  Hofflnann, 
le  fit  remarquer  à  la  Chambre,  le  projet,  à  partir  de  la  première 
discussion,  dut  passer  encore  par  quatre  révisions.  Il  fut,  de  la  sorte, 
complètement  remanié  sous  le  rapport  de  la  forme.  Selon  le  vœu 
de  M.  le  conseiller  national  Brunner,  l'on  s'efforça,  par  une  diction 
plus  populaire,  de  le  rendre  aussi  accessible  que  possible  au 
peuple  et  aux  juges  issus  du  peuple.  Les  mots  étrangers  furent 
éliminés  ;  on  visa  à  concilier  la  plus  grande  précision  avec  l'emploi 
de  la  langue  maternelle.  On  fixa  alors  le  titre  de  la  loi  qui  fut 
appelée  :  <  Code  fédéral  des  obligations,  j»  Un  grand  nombre 
d'articles  furent  transformés. 

Grâce  au  travail  ininterrompu  de  la  commission,  le  texte  révisé 
put  être  soumis  déjà  le  38  Mai  4881  aux  Chambres  avec  un  rapport 
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du  Conseil  fédéral.  Dans  la  session  d'été  de  la  même  année,  l'As- 
semblée fédérale  reprit  la  discussion  des  deux  lois  ;  les  divergences 
entre  les  deux  Conseils  ayant  été  aplanies,  les  deux  projets  furent 
votés  in  globo  par  l'Assemblée  fédérale,  celui  du  droit  des  obligations 
le  14  Juin  et  celui  sur  la  capacité  civile  le  22  Juin  1881. 

A  teneur  de  la  Constitution  fédérale,  il  pouvait  être  fait  oppo- 
sition par  le  peuple  à  l'entrée  en  vigueur  des  nouvelles  loi  dans  le 
terme  de  3  mois  à  partir  de  la  promulgation.  Ce  terme  expirait  le 
1 6  Septembre  pour  le  droit  des  obligations  et  le  26  Septembre  1 881 
pour  la  loi  sur  la  capacité  civile.  Ni  l'un,  ni  l'autre  délai  ne  fut  utilisé. 

Déjà  lors  de  l'apparition  du  premier  travail  de  M.  Munzinger,  le 
désir  des  autorités  était  de  voir  se  produire,  par  suite  de  la  publicité 
donnée  à  leurs  projets,  des  travaux  de  critique  qu'elles  pussent 
utiliser.  Leur  attente  ne  fut  pas  trompée  :  il  se  forma  une  assez 
riche  littérature  dont  l'auteur  de  ce  commentaire  a  tiré  parti.  Il  en 
est  faix  ici  l'énumération  par  ordre  chronologique  avec  adjonction 
des  projets  publiés.  Bien  des  pages,  sans  doute,  consacrées  à  T étude 
de  ces  projets  sont  éparses  dans  des  journaux  ou  des  publications 
périodiques  qui  ont  échappé  à  nos  recherches.  L'auteur  sera  recon- 
naissant envers  quiconque  le  renseignera  sur  des  écrits  de  ce  genre 
qai  auraient  été  omis  dans  le  tableau  ci-après. 

Littérature  t 

1862.  MuNZXNGBR,  D^  Walther.  Znr  Frage  eines  schweizerischen  Handelsgetzes. 

Berne  et  Solenre,  Jent  &  Gassmann.  —  V.  —  dans  la  schweizerîschen 
Handelszeitiing,  critique  de  cet  écrit  —  M— z  (Mnnzinger)  —  dans  le 
même  journal,  réplique  sur  la  question  d'un  Code  commercial  suisse. 

FiCK,  D''  Henri.  Kritiscbe  Uebersicht  der  schweizerische  Handels-  und 
Wechselgesetzgebung,  Erlangen,  Enke. 

Bubkhàbdt-Fûbstbnbergbr.  Gutachten  ôber  das  Bedûrihiss  einer 
schweiz.  Handelsgesetzgebung.  j 

1863.  MuNziNGEB,  D''  Walther.  Concordat  sur  le  droit  commercial  et  de  change. 

Projet.  Publication  officielle. 
Droit  commercial  suisse.  Projet.  Publication  officielle. 
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1863.  Dblapalud,  D^"  Simon.  Considérations  sur  la  proposition  d*an  Code  de 

commerce  suisse.  Genève,  Cherbnliez. 

1864.  Dbott  comhebcul  suisse.  Projet  de  la  commission  spéciale  instituée 

par  le  Conseil  fédéral.  Zurichi  Schultbess. 
Message  du  Conseil  fédéral  à  TAssemblée  fédérale  concernant  rétablis* 
sèment  d'un  Code  de  commerce  suiase. 

1865.  MuNziNOEB,  Di*  Waltber.  Motive  zu  dem  Ëntwurfe  eines  scbweiz.  Handels- 

recbtes.  Bem,  St&mpfli. 
Août.  Mémoire  présenté  au  Conseil  d'Etat  sur  le  projet  de  Code  de  com- 
merce suisse  par  la  commission  spéciale  cbargée  dans  le  canton  de 
Genève  d'étudier  cette  question.  Plainpalais,  Ducommun. 

1866.  Franckb,  Di*  B.  Entwurf  eines  allg.  deutschen  Gesetzes  ûber  Schuld- 

verhâltniss  presdner  Entwurf  s.  o.  p.  9). 
Wyss,  Fr.  de.  Verbandlungen   des  Jurist«ntages  von  Aarau,  in  der 

Zeitscbr.  f.  schweiz.  Becbt.  Volume  XV,  p.  9. 
Mabtin-Fbambl.  Mémoire  sur  Tunification  des  lois  commerciales  suisses. 

GenèvOi  Bamboz  et  Schucbardt. 

1867.  Protocole  de  la  1^^  session  de  la  conférence  pour  rétablissement  d'un 

droit  commercial  suisse.  Publication  officielle. 

1868.  Protocole  de  la  2">»  session  de  la  conférence  pour  l'établissement  d'un 

droit  commercial  suisse.  Publication  officielle. 
Kaiser,  S.  XJeber  die  Centralisation  der  Civilrecbts-Gesetzgebung  in  der 

Schweiz.  Beferat  fur  den  Juristentag  in  Solothum. 
YiaiEB,  Urs.  Das  Schweizervolk  und  sein  Becht.  Solothum,  Zepfel. 

1870.  MuNziNGEB  et  PuTTz.  Gutachten  betr.  die  Gewfthr  der  Viehhaupm&ngel. 

Bapport  de  gestion  du  Département  fédéral  de  la  Justice.  Feuille 
fédérale  1870.  Vol.  II,  p.  115. 

1871.  MuNziNGER.  Code  fédéral  des  obligations.  Projet.  Publication  officielle. 

NB.  L'exemplaire  appartenant  à  Munzinger  avec  notes  marginales  de 
l'auteur,  se  trouve  dans  la  bibliothèque  du  Conseil  fédéral  et  a  été 
mis  très  complaisamment  à  notre  disposition  pour  la  rédaction  de 
ce  commentaire. 

Studie  ûber  Bundesrecht  und  Bundesgerichtsbarkeit. 

1872  et  1873.  d'ÛBELLi,  D'  Alolse.  Etat  actuel  de  la  législation  en  Suisse  et 

les  tendances  unificatrices,  dans  la  Bévue  de  droit  international,  1872, 

p.  865  et  1873,  p.  216. 

1873.  Cabrabd,  h.  et  Hiltt,  D^  C.  Die  Hauptdifferenzen  der  franzôsisch-  und 

deutsch-schweizerischen  Civilgesetzgebung  ;  Beferate,  vorgetragen  am 
Juristentag  in  Chur.  Bem,  Fiala. 

1874.  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  concernant  la  loi  sur 

l'émission  et  le  paiement  des  billets  de  banque.  Publication  officielle. 
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1874.  Bbocsbr,  Ch.,  ptof.  Notice  snr  la  baisse,  ses  lois,  etc.,  dans  la  BeTue 

de  législation,  de  Laboulaye. 

1875.  Schweizerisches  Obligationenrecht.  Entwurf.  bearbeitet  yon  ¥ick  nach 

den  Beschlûssen  einer  Commission  vom  22.  bis  28.  October  1869  and 

Yom  6.  bis  18.  October  1872.  Bem,  Jent  &  Reinert. 
HiLTT,  prof.,  D'*  à  Berne.  Am  den  Archiven  der  Helvetik,  ein  Entwurf 

zn  einem  eidg.  Civilcodex  ;  —  in  der  Zeitschr.  f.  schweiz.  Gesetzgebang 

and  Bechtspflege.  Vol.  I,  p.  7,  p,  150. 
Eaisrb,  s.  Der  Umfang  der  schweizerischen  Gesetzgebung  ;  —  ebenda- 

selbst.  Vol.  I.  p.  142. 

1876.  Brocher,  Charles.  Bulletin  snr  le  droit  et  la  jarispmdence  suisses,  dans 

le  Journal  du  droit  international  privé.  Paris. 

Traité  de  droit  international  privé.  Paris  et  Genève. 

Des  transformations  qui  s'opèrent  dans  le  droit  civil  et  commercial 

de  la  Suisse.  Genève,  Bamboz  et  Schuchardt. 
Code  fédéral  des  obligations.  Partie  générale.  Projet  élaboré  d'après  les 

décisions  d'une  commission  du  16  au  21  Mai  1876.  En  français  et  en 

allemand.  Berne,  Jent  &  Beinert. 
SPEiSBR,D<'Paul.  Das  Wecbselrechtim  Entw.  eines  schweiz.  Obligationen- 

rechtes,  in  der  Gazette  des  tribun,  suisses,  Lausanne  1876,  p.  200  et  suiv. 

1877.  Schweizerisches  Obligationenrecht.    Entwurf.    Nach  den  Beschlûssen 

einer  Commission  vom  16.  bis  21.  Mai  und  18.  September  bis  7.  Oc- 
tober 1876.  Bem,  Jent  &  Beinert.  Deutsch  und  franz. 

FiGK,  D^  Gust.  Projet  de  loi  fédérale  sur  le  droit  des  obligations,  tra- 
duction non  offtcielle.  Genève,  Fick. 

FiCK,  H.  in  Goldschmids  Zeitschr.  f.  Handelsrecht,  Beilagebd.  z.  Vol.  19. 

Garbis,  C.  —  in  der  c  Deutschen  Bévue,  »  1877,  p.  267. 

Wtss,  P.-Fr.  de.  Bemerkungen  zum  Commissionsentwurfe  erster  Lesung 
eines  schweiz.  Obligationenrechts.  Bem,  Haller. 

YoOT,  D^  Emile.  Entwurf  eines  schweiz.  Obligationenrechts  ;  Heft  1 
Einleitung  und  Art.  1 — 77.  Bern,  Dalp. 

BoTT,  Emile.  Ueber  den  Entwurf  eines  schweiz.  Obligationenrechs,  in 
der  Zeitschr.  des  bem.  Juristenvereins  1877,  p.  361. 

Wtss,  prof.  D^*.  Ab&nderungsvorschl&ge.  Bern,  Haller. 

Bemerkungen  zum  Commissionalentwurf  erster  Lesung. 

Décisions  de  la  commission  pour  la  discussion  d'un  projet  de  Code  fédé- 
ral des  obligations.  Bâle,  Septembre  1877.  Beme,  Haller. 

Wt88,  prof.  Dr.  Motive  zu  der  auf  Grund  der  Commissionsbeschlûsse 
vom  September  1877  bearbeiteten  neuen  Bedakion  des  allg.  Theils  des 
Entwurfes  zu  einem  schweiz.  Obligationenrecht.  Bem,  Haller. 
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1877.  Loi  fédérale  sur  les  obligations  dans  le  c  Journal  de  Oenôve  »  du  17 

Novembre  1877. 
Speisbb,  D^  Panl.  Hem.  Eôcblin-Geigy,  Prâs.  der  Handelskammer  in 

Basel  (Beferat  ûber  den  Entwarf  eines  scbweiz.  Obligationenrecbts). 
Gedanken  ûber  das  schweiz.  Obligationenrecht  ;  im  Wintertbnrer  Land- 

boten  yom  22.,  25.  bis  27.  Jali  1877. 
Ueber  den  Gesetzes-Entwnrf  for  schweiz.  Obligationenrecht.  Bemerknngen 

yon  Seiten  der  schweiz.  Tersicherongs-Gesellschaften.  Zurich,  Bûrkli. 
Der  Gesetzesentwurf  fiir  schweiz.  Obligationenrecht  -—  im  Yereinsbl.  f. 

deutsches  Yersicherungswesen  Tom  Aug./Sept.  und  Okt.  1877. 

1878.  Bapport  de  gestion  du  Conseil  fédéral  pour  1877,  dans  la  Feuille  fédé- 

rale 1878.  Vol.  II,  p.  464. 
Projet  d'une  loi  fédérale  sur  les  obligations.  Partie  générale.  Décisions 

de  la  commission  de  rédaction,  du  8  au  13  Janv.  1878.  Berne,  Haller. 

Janvier  et  Mars  1878.  Berne,  Haller. 

Code  fédéral  des  obligations.  Partie  générale.  Projet  d'après  les  décisions 

de  la  commission  en  Septembre  1877  et  Septembre,  Octobre  1878. 

Berne,  Haller. 

1879.  Wtss,  P.-Fr.  de.  Die  Haftpflichtfirage  nach  dem  in  der  Schweiz  geltenden 

Becht. 
Speisbb,  D^"  P.  Die  allgemeine  WechseUâhigkeit,  in  der  Zeitschr.  f. 

schweiz.  Becht  XXI,  p.  1. 
SoLDAN,  Charles.  Bapport,  présenté  à  la  Société  industrielle  et  commer- 
ciale du  canton  de  Yaud  par  la  commission  chargée  d'examiner  la 

question  de  Tintroduction  dans  la  législation  fédérale  d'une  disposition 

obligeant  le  notaire  qui  dresse  un  protêt  etc. 
Code  fédéral  des  obligations.  Tit.  26—28.  Lettre  de  change.  Billets  à 

ordre,  etc.  Janvier  1879.  En  allemand  et  en  français.  Berne,  Haller. 

Le  même,  partie  générale. 
Code  suisse  des  obligations  et  de  commerce.  Mai  1879.  Public,  officielle. 
Code  suisse  des  obligations  et  de  commerce.  Projet  du  Département  de 

la  Justice  et  de  la  Police.  En  français  et  en  allemand.  Juillet  1879. 

Publication  officielle. 
Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  sur  le  projet  de  loi 

relatif  au  droit  suisse  commercial  et  des  obligations.  En  français  et 

en  allemand.  Publication  officielle. 
Loi  fédérale  sur  la  capacité  civile.  Projet  du  Département  de  la  Justice 

et  de  la  Police.  Publication  officielle. 
Message  sur  ce  projet  du  7  Novembre  1879.  Feuille  fédérale  1879. 

Vol.  III,  p.  764.  Bectification,  p.  889. 
Kritik  des  Entwurfes  in  der  A.  A.  Z.  vom  22.  November  1879. 
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1879.  ScHNEiDEB,  Di*  A.  Der  Entwnrf  eines  Bnndesgesetzes  ûber  Obligationen- 

recht  ;  —  in  der  Zeitscbr.  f.  scbweiz.  Qesetzgebnng  und  Becbtspfl. 
Vol.  III,  p.  510. 
Lehb,  ë..  prof.,  dans  le  Jonmal  des  Tribnnanx  yandois,  1879,  p.  674  ff. 
sur  le  projet  dn  Code  fédéral  des  obligations. 

1880.  YoGT,  prof.  Df*  Emile.  Zur  Einbûrgerong  des  scbweiz.  Obligationenrecbts 

besonders  im  Eanton  Bem.  Hefb  II.  Bem,  Dalp. 
BippERT,  Juge  cantonal,  dans  le  Journal  des  Tribnnanx  yandois,  sur  le 

projet  du  Gode  fédéral  des  obligations. 
Grbmibb,  prof.  Loi  fédérale  sur  le  droit  des  obligations  et  le  droit  com- 
mercial ;  Bapport  présenté  an  Conseil  d'Etat  dn  canton  de  Yand  par 

la  commission  chargée  par  lui  d'examiner  le  projet.  Lausanne,  Borgeaud. 
CoBRBYON,  G.  Bapport,  présenté  à  la  Société  industrielle  et  commerciale 

du  canton  de  Yand  par  la  commission  chargée  de  Texamen  du  projet 

de  la  loi  fédérale  sur  les  obi.  et  le  droit  comm.  Lausanne,  Vincent. 
Projet  de  loi  fédérale  sur  les  obligations  et  le  droit  commercial,  rapport 

présenté  au  Conseil  d'Etat  de  la  république  et  canton  de  Genôve. 

Genèye,  Fick. 
Bbunneb,  conseiller  national.  Ueber  das  scbweiz.  Obligationen-  und 

Haudeisrecht.  Vortrag.  Bem,  Haller. 
c  Die  schweizerische  Bechtseinheit  »  i.  d.  Zeitscbr.  c  Im  neuen  Beich,  » 

1880,  p.  633. 
Bluntschli,  prof.  D^.  c  Schweizerisches  Obligationen-  u.  Handelsrecht  » 

in  der  Zeitscbr.  f.  yergleichende  Bechtswissenschaft.  Vol.  II,  p.  345. 
Bapport  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  sur  le  projet  du  Code 

suisse  commercial  et  des  obligations  du  31  Mai  1880.  Feuille  fédérale 

1880.  Vol.  III,  p.  149. 
Bericht  ûber  die  bezûglichen  Verhandlungen   im  Stânderatb  in  den 

Tagesbl&ttem  (s.  z.  B.  N.  Z.  Z.  yom  11.  bis  23.  Juni). 
A.  0.  (Al.  d'Orelli).  Der  Entwnrf  eines  scbweiz.  Handels-  u.  Obligationen- 
recbts dans  la  c  AUgemeinen  Schweizer  Zeitung  ;  >  Beil.  zu  Nr.  282 

und  283  yom  27.  Noyember  1880. 
A.  F.  (Fick).  Concurs  der  offenen  Handelsgesellscbaft  dans  la  N.  Z.  Z. 

yom  2.  Deceïnber  1880.  2®  yol. 
Bapport  de  la  commission  du  Conseil  national  sur  le  projet  de  Noyembre 

1880.  Feuille  fédérale  1881.  Vol.  1,  p.  153. 
Bericht  ûber  die  bezûglichen  Verhandlungen  im  Nationalratb  in  den 

Tagesblâttem  (N.  Z.  Z.  yom  3.  bis  23.  December). 
SupiNO,  prof.  Legge  Syizzera  sulle  obligazioni  e  sul  diritto  commerciale  ; 

dans  les  Archiyio  Giuridico.  Yol.  XXIV. 
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1880.  Sghnbidbr,  prof.  D^  A.  Loi  transitoire  concernant  le  Code  fédéral  des 

obligations.  Projet  avec  les  motifi).  Publication  officielle. 
Message  du  Conseil  fédéral  sur  ce  projet. 
ScHNEiDBRi  prof.  Entwurf  eines  Einfahrnngsgesetzes  z.  eidg.  Obliga*- 

tionenrecht,  mit  Motiyen  —  dans  la  Zeitschr.  f.  schweiz.  Oesetzgeb. 

und  Rechtspfl.  Vol.  IV,  p.  481. 

1881.  d'ORBLLi,  Al.  Dn  développement  de  la  législation  en  Suisse  depuis  1872. 

Bruxelles  et  Leipzig,  Muquardt,  et  Bévue  de  droit  intem.  Vol.  XII. 
Droit  commercial  et  des  obligations,  comparaison  du  projet  du  Conseil 

fédéral  avec  les  décisions  des  deux  Chambres  et  les  propositions  de  la 

commission  du  Conseil  des  Etats. 
y  compris  les  décisions  du  Conseil  des  Etats  dans  les  seconds 

débats  du  17  Février  1881. 
Nouvelle  rédaction  du  Tit.  XXII  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre. 
Nouvelles  propoKit.  du  Départ,  de  la  Justice  concem.  les  chèques. 

>  >  .       >  »        >         le  louage. 

>  »  »  »        >       les  sociétés  p.  actions. 

>  »  »  >        »     les  décisions  des  Cham- 

bres fédér.  en  général. 

Bericht  nber  die  Verhandlungen  der  eidg.  B&the  in  den  Tagesblftttem 
(N.  Z.  Z.  vom  16.  Februar  bis  8.  M&rz). 

Rapport  du  Conseil  fédéral  à  TAssemblée  fédérale  concernant  sa  gestion 
en  1880.  Section  VII,  A  1.  Législation.  Feuille  fédérale  1880. 
Vol.  II,  p.  647. 

concernant  le  Code  des  obligations  du  28  Mai  1881.  Feuille  fédé- 
rale 1881.  Vol.  III,  p.  6. 

Bericht  ûber  die  Verhandlungen  der  eidg.  Bâthe  in  den  Tagesbl&ttem 
(N.  Z.  Z.  vom  13.,  15.  und  24.  Juni). 

Die  schweizerische  Staatszeitung  seit  27.  Juli  d.  J.  (publicirt  den  Text 
des  Gesetzes  mit  kurzem  Commentar). 

Carrabd,  Henri.  Explication  de  la  loi  fédérale  du  22  Juin  1881  sur  la 
capacité  civile.  Lausanne,  Corbaz. 

Graffina,  B^  g.,  brevi  comment!  alla  leggre  fédérale  suUa  capacità 
civile,  dans  la  Bivista  di  Giurisprudenza  nationale  ed  estera  v.  Lugano. 
Vol.  I,  N«  9. 

SoLDAN,  Charles.  Code  fédéral  des  obligations  et  loi  fédérale  sur  la  ca- 
pacité civile  ;  édition  certifiée  authentique  par  Tautorité  compétente  ; 
ouvrage  annoté,  indiquant  pour  chaque  article  : 

1.  la  concordance  avec  la  législation  française  ; 

2.  la  corrélation  des  articles  entre  eux  et  contenant  en  outre 

8.  une  table  de  corrélation  entre  la  législation  française  et  la  législa- 
tion fédérale  ; 
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4.  ane  table  de  concordance  dn  Gode  des  obligations  avec  les  lois  de 

Tempire  allemand  ; 

5.  une  table  alphabétique  des  matières. 

1882.  LiBNHARD,  Henri,  Notar,  die  Formvorscbriften  des  eidg.  Obligationenrechts 
u.  ihr  Einfluss  anf  das  bern.  Notariat,  Beferat  an  der  Jabresversamm- 
long  der  bern.  Mânner*Concordia  v.  2.  Juli  1882  in  Thun;  Bern,  Krebs. 
1882.  Attbnhoffbb,  D'*  K.  Oberricbter  in  Lnzern,  die  Bedeutnng  der  Dénon- 
ciation bei  der  Cession  nacb  heatigem  praktiscben  Recht  mit  namen- 
tlicher  Berûcksichtignng  der  dentschen  nnd  schweizerischen  Gesetz- 
gebong  nnd  Gerichtspraxis,  zaerst  erschienen  in  der  Zeitschrift  des 
bern.  Juristenvereins.  Vol.  XVI,  p.  305  u.  £f.  Vol.  XVII,  p.  1  u.  ff., 
p.  541  u.  ff.  Vol.  XVni,  p.  157  u.  ff. 

ScHLATTiiR,  F.  Stadtrath  in  Zurich,  Neoer  Bechts-Ealender,  der  ersten 
Edition  zweite  Bearbeitnng,  1.  Lieferung. 

VoGT,  D^  £.,  prof.  Ërôrtemngen  zum  Eidgen.  Obligationenrecht  in  der 
Zeitschrift  des  bern.  Jnristenvereins  1881.  Vol.  XVII,  p.  804,  596  von 
den  Solidarschulden  und  Fortsetzungen. 

Ebnst,  Marx,  D^  jnr.  fiechtshistorische  Begrûndnng  der  Mora,  Winter- 
thur,  p.  6  ff. 

WEfiKB,  Léo.  Eine  concnrsrechtliche  Frage  nach  solothnm.  Civilrecht 
in  Vergleichnng  mit  dem  schweiz.  Obligationenrecht  in  der  Zeitschrift 
des  bern.  Juristenvereins  1881.  Vol.  XVII,  p.  642  mît  einem  (gewiss 
richtigen)  Znsatz  des  Herm  Prof.  Zeerleder. 

Hafnbb,  Bundesrichtur.  Kleîne  Ausgabe  des  Obligationenrechtes  mit 
Verweîsungen  and  Register.  Zurich,  Orell-Fûssli  &  G. 

VooT,  J)^  Emile,  prof.  Leichtfassliche  Anleitong  znr  Anwendung  des 
schweizerischen  Obligationenrechtes  im  alten  Theile  des  Eantons  Bern. 
Bern,  Jenni. 

Ajoutons  à  tous  ces  écrits  les  protocoles  des  Chambres  fédé- 
rales, spécialement  celui  du  Conseil  national  dans  les  N~  689  à 
1012,  lequel  donne  chaque  fois  un  court  résumé  de  la  discussion, 
tandis  que  le  protocole  du  Conseil  des  Etais  se  borne  à  reproduire 
les  propositions  et  les  votations,  enOn  sept  gros  volumes  in  folio 
des  archives  du  Conseil  fédéral,  renfermant  les  protocoles  manuscrits 
ou  lithographies  des  commissions  et  sous-commissions,  les  re- 
marques individuelles  des  membres,  particulièrement  du  rédacteur, 
les  consultations  d'experts^  la  correspondance  et  les  décisions  du 
Conseil  fédéral. 
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11  nous  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  la  manière  dont  ces  ma- 
tériaux si  abondants  ont  été  utilisés  pour  la  composition  de  ce  com- 
mentaire. Nous  devons  exprimer  toute  notre  reconnaissance  à  M.  le 
conseiller  fédéral  Welti,  chef  du  Département  de  la  Justice  pour 
l'amabilité  avec  laquelle  il  a  mis  à  notre  disposition  les  actes  et  pro- 
tocoles des  archives  fédérales.  La  plus  grande  partie  des  autres 
documents  nous  ont  été  fournis  par  M.  le  prof.  Fick  qui,  en  sa 
qualité  de  rédacteur  de  la  loi,  eut  été  mieux  qualifié  que  personne 
pour  en  faire  le  commentaire.  C'était,  sans  doute,  son  projet  de 
l'entreprendre  et  il  avait,  dans  ce  but,  réuni  d'importants  matériaux; 
mais  il  en  fut  empêché  par  ses  souffrances  physiques.  Au  moins 
peut-il  se  consoler  par  la  pensée  que,  plus  heureux  que  son  collègue 
M.  Munzinger,  il  a  assisté  à  la  réussite  de  la  grande  œuvre  à  la- 
quelle il  a  si  puissamment  contribué  et  dont  les  bienfaits  pour  le 
pays  seront  sa  meilleure  récompense. 

Nôtre  dessein  en  rédigeant  ce  commentaire  est,  autant  qu'il  se 
peut  faire  dans  les  limites  restreintes  d'un  volume,  de  donner  un 
aperçu  complet  de  tout  le  droit  se  rattachant  aux  transactions  et 
aux  affaires,  de  mettre  entre  les  mains  du  peuple  un  livre  qui  le 
dispense  de  s'inquiéter  des  lois  spéciales.  C'est  ainsi  que  nous 
traiterons  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  billets  de  banque,  de  la  loi 
sur  la  responsabilité,  de  celle  sur  les  transports  par  les  chemins  de 
fer,  de  celle  sur  les  fabriqyes  et  de  toutes  autres  se  rattachant  au 
Code  des  obligations. 

Afin  de  ne  pas  consacrer  trop  d'espace  aux  citations  qui  sont 
si  nécessaires  aux  hommes  de  loi,  nous  emploierons  les  abréviations 
suivantes  : 

Dr6sd.  =  Projet  de  Dresde. 

Mo.  =  Projet  de  droit  commercial  de  Mnnzinger. 

Mo  mo.  =  Motifs  de  ce  projet. 

P  ^  =  Projet  de  Munzinger  de  1871. 

P  *  =  Projet  de  Fick  publié  en  1873. 

P  •  =  Projet  de  la  commission  publié  en  1877. 
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Mess.  =  Message  du  Conseil  fëdëral. 

Vo.  =  Critdqae  par  Emile  Vogt  du  projet  de  Code  des  obligations. 

Wy.  =  Modifications  proposées  par  M.  le  D' Pr.  de  Wyss. 

Wy  R.  =  Remarques  sur  le  projet  de  la  commission  par  M.  le  D'  de  Wyss. 

Wy  Mo.  :=  Moti&  du  projet  de  Tautomne  de  1877. 

P  ^=Projet  de  la  commission  de  Tautomne  de  1878  et  du  printemps  de  1879. 

En  composant  cet  ouvrage,  nous  avons  évité  à  dessein  de  faire 
de  l'érudition  :  notre  volonté  était  de  rester  populaire,  accessible  à 
tous,  sans  toutefois  tomber  dans  la  vulgarité  et  sans  dissimuler  les 
difficultés  d'une  semblable  entreprise.  Nous  avons  pris  pour  modèle  a 
l'excellent  commentaire  de  Bluntschli  sur  le  Code  civil  zuricois.  1 
Notre  œuvre  a-t-elle  réussi  ou  y  avons-nous  échoué  ?  Veuille  le  lec- 
teur répondre  avec  indulgence  à  cette  question.  Si  des  erreurs  ou 
des  inexactitudes  avaient  été  commises,  nous  ne  saurions  échapper 
à  un  jugement  plus  sévère. 

Les  premiers  temps  du  régime  du  nouveau  droit  seront  durs  à 
bien  des  gens  et  beaucoup  de  plaintes  éclateront.  Il  faudra  re- 
noncer à  de  chères  coutumes.  Plusieurs  ne  sauront  pas  ou  ne  son- 
geront pas,  en  dépit  de  toutes  les  publications,  que  l'ancien  droit  a 
été  changé  ;  ils  se  verront  trompés  dans  leurs  prévisions  et  cons- 
titués en  perte.  Des  rapports  de  droit  anciens  seront  modifiés  ;  de 
nouvelles  solutions  devront  être  cherchées.  Un  grand  nombre  de 
personnes  craindront  d'utiliser  le  nouveau  droit  sans  conseils,  soit 
faute  d'occasion  d'apprendre  à  le  connaître,  soit  paresse  d'esprit. 
Peut-être  le  crédit  public  recevra-t-il  quelque  atteinte  de  l'abandon 
complet  de  l'hypothèque  mobilière.  Une  fois  passée  l'époque  de 
transition,  nous  ne  craignons  pas  de  prédire  que  l'unification  du 
droit  des  obligations  en  Suisse  sera  acceptée  comme  un  bienfait 
pour  le  pays,  que  le  crédit  en  général  et  en  particulier  celui  des 
Suisses  à  l'étranger  ne  pourra  qu'y  gagner.  La  science  du  droit 
également  et  l'administration  de  la  justice  y  trouveront  leur  profit, 
comme  M.  d'Orelli  le  fait  observer,  et  notre  Tribunal  fédéral  arrivera 
enfin  à  conquérir  toute  son  importance.  Nul  ne  voudra  plus  échanger 
le  nouvel  état  de  choses  contre  les  bigarrures  de  l'ancien  droit. 
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Nous  sommes  même  persuadés  que  l'unité  du  droit  en  ces  ma- 
tières entraînera  fatalement  F  unité  de  toutes  les  autres  parties  du 
droit  privé. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  à  désirer  que  le  nouveau  Code  est 
une  œuvre  de  grand  mérite,  dont  la  Suisse,  d'après  le  témoignage 
même  des  étrangers,  peut  hautement  se  féliciter.  L'éminent  juris- 
consulte, M.  Regelsberger,  prof,  à  Breslau,  a  écrit  sur  ce  Code  les 
lignes  suivantes  :  <  Tant  au  point  de  vue  de  la  forme  qu'à  celui 
du  fond,  il  tient  un  rang  distingué  parmi  les  travaux  de  cette  nature 
et  je  ne  doute  nullement  que,  lors  de  la  prochaine  codification  du 
droit  privé  en  Allemagne,  il  ne  soit  pris  en  haute  considération  et 
sérieusement  utilisé.  » 

Ce  n'est  pas  qu'avec  ce  nouveau  Code,  le  droit  suisse  des  obli- 
gations ait,  en  quelque  manière,  clos  l'ère  de  ses  évolutions.  Il  en 
sera  de  nos  lois  récentes  comme  de  toute  autre  législation  :  des 
Novelles  deviendront  nécessaires  et  nous  les  verrons  se  produire 
avec  les  yeux  de  ce  ministre  à  qui  son  souverain,  alarmé  d'une 
modification  projetée  de  la  loi  civile,  avait  dit  :  «  Ah  !  le  Code  est 
donc  mort.  —  Non,  Sire,  lui  répondit  le  ministre,  il  vit.  »  —  H  y 
a  2000  ans  qu'au  gage  par  nantissement  succéda  le  gage  affranchi 
de  la  délivrance  des  biens.  Peut-être  ce  changement  se  reproduira- 
t-il  dans  le  sens  inverse.  —  Qu'il  en  soit  de  notre  droit  civil  fédéral 
comme  de  toutes  choses  en  lesquelles  réside  et  palpite  la  vie,  qu'il 
se  développe  et  qu'il  progresse  sous  les  auspices  de  magistrats 
instruits  et  de  législateurs  éclairés  :  il  sera  ainsi  la  colonne  de  nos 
libertés  et  de  notre  prospérité  nationale. 

HoTTiNGEN,  en  Septembre  1881. 

D'  A.  Schneider,  prof. 


Avertissement  de  Péditeur. 


Le  succès  très  grand  qu'a  obtenu  le  commentaire  de  M.  le 
ïy  Schneider  dans  la  Suisse  allemande  et  au  dehors,  nécessite  la 
mise  en  œuvre  d'une  nouvelle  édition.  Préoccupé  de  la  rendre 
aussi  parfaite  que  possible,  d'en  éliminer  les  quelques  erreurs  qui 
pouvaient  s'être  glissées  dans  la  première  et  d'y  faire  les  adjonc- 
tions et  rectifications  dont  la  nécessité  lui  est  apparue  ou  lui  a  été 
suggérée,  l'auteur  a  entrepris  un  travail  de  révision  et  de  correction 
dont  nos  souscripteurs  seront  les  premiers  à  bénéficier. 

M.  le  D^  Schneider,  en  effet,  a  bien  voulu  communiquer  à 
M.  Stœcklin,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  la  traduction, 
les  compléments  et  les  modifications  qu'il  a  le  dessein  d'apporter 
à  son  œuvre. 

L'édition  française  que  nous  livrons  au  public  sera  donc,  en 
réalité,  une  nouvelle  édition  revue  et  corrigée  du  commentaire 
allemand. 

Nous  remercions  M.  le  ly  Schneider  de  sa  bienveillante  colla- 
boration. 


NeuchateL;  le  28  Novembre  1882. 


L'éditeur, 
J.  SANDOZ. 


LOI  FÉDÉRALE 


SUB 


LA  CAPACITÉ  CIVILE 


(Du  22  Juin  1881), 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

DE  LA 

CONFÉDÉRATION    SUISSE, 
vu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  7  Novembre  1879, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !•'. 

Pour  jouir  de  la  capacité  civile,  il  faut  être  majeur. 
La  msyorité  est  fixée,  pour  les  deux  sexes,  à  vingt  ans  ac- 
complis ;  elle  s'acquiert  en  outre  par  le  mariage. 

P«  art.  1.  -   P»  art.  1.  -  F»  art.  L  —  Vo  1,  9  —  Wy.  art.  1.  — 
WyR.p.  7. -P*art.  1. 

1.  La  loi  a  trait  à  la  capacité  de  droit  privé.  La  question  de  savoir  si  une 
personne  est  capable  politiquement,  c^est-à^dire  est  citoyen  actif  n*a  rien  de 
commun  avec  ce  Code. 

2.  La  question  de  savoir  comment  doivent  être  représentés  les  incapables, 
ou  comment  il  peut  être  suppléé  à  l'incapacité  partielle  n'appartient  pas  à  ce 
Gode  :  elle  est  réservée  au  droit  cantonal. 

3.  Tout  homme  est,  dès  sa  naissance,  habile  à  certains  droits  ;  déjà  Tenfant 
jouit  de  bénéfices,  est  soumis  à  des  obligations  qu'il  peut,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  représentants  légaux,  exercer  ou  remplir.  Le  majeur  seul  est  entiè- 
rement capable  d'agir  ;  seul  il  peut,  par  ses  propres  actes,  par  une  manifestation 
de  sa  propre  volonté,  acquérir  toute  sorte  de  droits  civils,  contracter  toute  es- 
pèce d'engagements. 
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Atant  la  majorité»  la  cftpacitë  d^agir  ne  &it  pas  défaut  entièremeni,  elle  est 
seulement  limitée  ;  le  mineur  peut,  dès  qn'il  est  capable  de  vouloir,  acquérir  par 
lui-môme  des  droits  ou  se  libérer  d^obligations  (Cod.  30  §  2),  par  eiemple  ac- 
cepter une  donation  ou  un  legs,  mais  non  se  lier  par  des  obligations  ;  il  peut 
aussi,  d'après  diverses  lois  cantonales,  disposer  de  sa  succession  par  testament  (voir 
art.  8).  D*autre  part,  tout  majeur  n*est  pas  non  plus  capable  (voir  art.  4  et  seq.) 

4.  D*aprôs  le  droit  commun,  la  migorité  commence  dès  Theure  où  l*homme 
a  atteint  Tâge  voulu  (en  Allemagne  et  dans  les  pays  régis  par  le  Code  Napoléon, 
en  Angleterre  et  dans  TAmérique  du  Nord  à  Tâge  de  21  ans).  En  droit  suisse 
et  conformément  au  principe  de  supputation  des  délais  qui  fait  règle,  la  majorité 
n*est  acquise  qu'à  Texpiration  du  jour  de  naissance  où  Ton  a  ses  vingt  ans. 
L'heure  de  la  naissance  ne  serait  plus  si  &cile  à  déterminer  de  nos  jours  qu^elle 
Tétait  chez  les  Bomains  pour  des  causes  tenant  à  la  superstition. 

L'émancipation  par  le  mariage  se  produit,  au  contraire,  à  l'heure  même, 
&cile  à  constater,  ou  l'union  est  conclue  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

5.  Les  cantons  fixaient  la  majorité  à  des  âges  bien  différents  ;  tandis  que 
les  uns  l'accordait  à  19  ans,  d'antres  allaient  jusqu'à  26  ans  (voir  Mess.  p.  11). 
C'est  aussi  à  l'âge  de  20  ans  accomplis  que  prennent  naissance  et  la  capacité 
de  contracter  librement  mariage,  et  les  droits  de  citoyens  actifs,  et  l'obligation 
du  service  militaire  (loi  sur  l'état  civil,  art.  27  ;  Const.  féd.,  art.  74  ;  loi  sur 
l'organ.  mil.,  art.  1).  La  commission  avait  proposé  à  l'unanimité  l'âge  de  21 
ans  révolus. 

6.  €  0u  par  h  mariage.  »  Ce  principe  était  déjà  en  vigueur  dans  tous  les 
cantons  à  l'exception  d'Appenzell,  des  deux  Unterwald  et  du  Valais  (Comp.  Cod.  2). 

Art.  2. 

Le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  révolus  peut  être  émancipé. 
L'émancipation  est  prononcée  par  Tautorité  compétente. 

Le  droit  cantonal  détermine  les  autres  conditions  ainsi  que  les 
formes  de  Témancipation. 

P"  art.  3.  —  Wy.  art.  3.  R.  p.  11.  -  P*  art.  4. 

1.  L'émancipation  {venia  œtaHs)  existait  déjà  auparavant  dans  tons  les  can- 
tons à  l'exception  d'Uri,  Obwald,  Zug,  Bâle-Campagne,  Grisons  et  Tessin,  où, 
seuls  les  enfeoits  sous  puissance  paternelle,  pouvaient  être  émancipés  et  rendus 
habiles  à  contracter. 

2.  c  t autorité  compétente.  »  L'émancipation  ne  peut  plus,  comme  c'était  le  cas 
jusqu'ici  en  Argovie,  être  accordée  par  les  seuls  parents  ;  encore  moins  peut- 
elle  se  produire  d*elle-même,  comme  dans  le  canton  de  Valais  en  cas  d'obtention 
du  grade  de  docteur  ou,  dans  le  canton  de  Glaris,  en  cas  de  nomination  à  un 
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emploi  public.  —  L'autorité  compétente  est  désignée  par  le  droit  cantonal  : 
c'est  Tautorité  pupillaire  supérieure,  c'est-à-dire,  dans  les  cantons  allemands, 
non  un  Tribunal,  mais  un  pouvoir  administratif,  d'ordinaire  le  gouvernement 
lui-même,  qui  en  décide  snr  le  préavis  des  magistrats  inférieurs  (Comp.  Zurich, 
§  422  ;  Berne,  art.  165,  4  ;  SirGall,  art.  97,  3  ;  Argovie,  §  377).  D'après  le 
Code  Napoléon,  c'est  un  conseil  de  famille,  sous  la  présidence  du  Juge  de  Paix. 
Comp.  Fribourg,  art.  328. 

Selon  que,  dans  un  canton,  le  principe  adopté  en  matière  pnpillaire  est 
celui  de  la  nationalité  ou  celui  de  la  territorialité,  l'émancipation  doit  être  de- 
mandée au  lien  d'origine  ou  à  celui  du  domicile.  La  loi  sur  les  rapports  de 
droit  privé  qui,  à  teneur  de  l'art.  46  de  la  Constitution  fédérale,  doit  être  créée, 
réglera  cette  question  d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  Suisse. 

3.  L'émancipation  confère  la  capacité  civile  dans  sa  plénitude.  La  limitation 
propre  au  droit  valaisan  des  effets  de  cette  institution  n'a  donc  plus  cours. 

Art.  3. 

Les  principes  en  vigueur  pour  les  contrats  conclus  par  les  mi- 
neurs en  matière  de  meubles,  tels  qu'ils  sont  renfermés  aux  ar- 
ticles 30,  32,  33  et  34  du  Gode  des  obligations,  sont  aussi  applicables 
aux  autres  actes  juridiques  faits  p£u:  les  mineurs. 

Les  dispositions  des  lois  cantonales  demeurent  réservées  en  ce 
qui  concerne  la  capacité  de  tester  appartenant' aux  mineurs,  ainsi 
que  leurs  droits  vis-à-vis  des  personnes  investies  de  la  puissance 
paternelle  ou  des  pouvoirs  de  tutelle. 

P  *  art.  5.  —  Wy.  art.  4.  —  Rem.  p.  12.  ~  P*  art  5. 

1.  Yoir  art.  11.  Les  principes  consacrés  en  cette  matière  par  le  Code  des 
obligations  sont,  ainsi,  applicables  aux  transactions  immobilières  et  à  celles 
relatives  aui  successions,  conclues  par  des  mineurs.  La  restitulio  in  integrum  du 
droit  commun  est  abolie. 

2.  Les  législations  cantonales  attribuent  anx  mineurs  la  capacité  de  tester 
sans  le  concours  d'un  tuteur,  lorsqu'ils  ont  atteint  un  certain  âge.  Cet  âge  est 
de  16  ans  à  Zurich  (§  2054  combiné  avec  §  12),  de  même  en  Argovie  (§  910), 
de  17  ans  à  Berne  (art.  552),  de  même  dans  les  Grisons  (§  502),  de  18  ans  à 
Fribourg  (Art.  758)  ;  le  Gode  Napoléon  ne  donne  le  droit  au  mineur  de  16  ans 
de  ne  disposer  que  de  la  moitié  de  ce  qui  est  permis  au  majeur  (art.  904). 

3.  La  question  traitée  au  2°^^  alinéa  n'intéressant  en  aucune  façon  le  mou- 
vement des  affaires,  a  pu  être  abandonnée  au  droit  cantonal. 

4.  Voir  les  art.  50  et  58  du  Gode  concernant  la  responsabilité  des  mineurs 
en  matière  de  délits. 
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Art.  4. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  conscience  de  leurs  actes  ou  qui 
sont  privées  de  l*usage  de  leur  raison  sont  absolument  incapables, 
tant  qu'elles  se  trouvent  danâ  cet  état. 

Dresd.  art  28.  —  P*  art.  4.  —  P»  art.  4.  —  Vo.  1, 11.  —  P*  art  2. 

Voir  art.  81  du  droit  des  obligations. 

1.  Appartiennent  à  cette  catégorie  : 

a)  les  en&nts.  Le  droit  commun  a  fixé,  sur  ce  point,  dans  l'intérêt  da 
crédit,  la  limite  précise  de  7  ans  révolus.  Notre  loi  abandonne  an  Juge 
l'appréciation  de  la  capacité  de  vouloir. 

b)  les  personnes  atteintes  de  maladie  mentale,  aussi  bien  celles  frappées 
d'imbécilité  totale  que  les  aliénés  ;  ceux-ci  peuvent  avoir  des  moments 
lucides  durant  lesquels  ils  sont  habiles  à  contracter. 

c)  les  personnes  privées  de  l'usage  de  leur  raison  par  des  causes  physiques 
passagères,  p.  ex.  celles  qui  sont  dans  le  délire,  qui  parlent  en  dormant 
ou  qui  agissent  dans  un  état  de  surrexitation  ou  d'ivresse  leur  faisant 
perdre  la  conscience  de  leurs  actes. 

2.  Yoir  les  art.  88  et  61  du  droit  des  obligations  sur  la  responsabilité  de 
ces  personnes  en  matière  de  délits. 

8.  Ce  sont  les  cantons  romands  qui  ont  demandé  que  la  question  du  dis- 
cernement fat  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  (Carrard.) 

Art.  5. 

Les  lois  cantonales  peuvent  priver  de  la  capacité  civile,  soit 
pour  certains  actes  soit  totalement  : 

l""  les  prodigues,  et  les  personnes  atteintes  de  maladies  men- 
tales ou  physiques  qui  les  rendent  incapables  d'administrer 
leurs  biens,  ainsi  que  les  personnes  qui,  par  la  manière  dont 
elles  administrent  leur  fortune,  s*exposent,  elles  ou  leur 
famille,  à  tomber  dans  le  besoin  ; 

2°  les  personnes  qui  se  soumettent  volontairement  à  la  tutelle 
ou  à  la  curatelle  ; 

8°  les  individus  condamnés  à  une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté,  pendant  la  durée  de  cette  peine. 

Les  cantons  fixent  la  procédure  à  suivre. 

P '  art  7.  -  P*  art.  2,  8.  —  P»  art.  2,  8.  -  Wy.  art  2,  Rem.  p.  10. 
-  P*art.  8. 
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1.  A  Tayenir  et  sons  réserye  de  Tadoption  (voir  art.  8  dn  Code)  la  capacité 
ciTile  ne  peut  être  restreinte  par  aucune  autre  cause  que  celles  ënumérées  dans 
cet  article.  Les  juifs  sont  aussi  capables  que  les  chrétiens  (voir  Oonstit.  fëd. 
art.  49,  alinéa  3).  Le  sexe  ne  peut  plus  être  une  cause  de  diminution  de  la 
capacité  civile,  le  régime  des  femmes  mariées  toutefois  excepté  (art.  7  du  Gode). 
Lors  de  rentrée  en  vigueur  du  Gode,  la  tutelle  des  personnes  du  sexe  n'existait 
plus  que  dans  les  cantons  d'Uri  et  d'Appenzell  Bh.-Ext.,  sauf  une  assistance 
très  réduite  dans  les  cantons  de  St-Gall,  des  Grisons  et  du  Valais.  Les  forçats 
libérés  rentrent,  sitôt  après  Tachèvement  de  leur  peine,  dans  la  complète  jouis- 
sance de  leur  capacité  (non  de  leurs  droits  politiques)  ;  les  personnes  traitant 
avec  eux  eussent  souffert  autant  qu'eux-même  d*un  régime  contraire. 

2.  La  mise  sous  curatelle  est  souvent  précédée  de  mesures  provisoires 
affectant  la  capacité  civile  qui  sont  de  la  compétence  du  droit  cantonal.  La 
commission  avait  proposé  qu'elles  ne  pussent  être  ordonnées  qae  par  voie  judi- 
ciaire, ainsi  que  cela  est  pratiqué  dans  la  plupart  des  cantons. 

3.  Toute  peine  emportant  privation  de  la  liberté  n'entraîne  pas  la  diminu- 
tion de  la  capacité  civile,  mais  seulement  les  peines  de  longue  durée  (Argovie, 
§  274  plus  de  6  mois)  ou  d'un  caractère  infamant,  telle  que  la  maison  de  force 
(Zurich,  Cod.  pén.  §  6  ;  Berne,  Cod.  civ.  art.  232  ;  Grisons,  §  105,  5). 

Art.  6. 

Les  restrictions  apportées  à  la  capacité  civile  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 5,  chiffres  1  et  2,  ne  sont  opposables  aux  tiers  de  bonne  foi 
qu'à  partir  du  moment  où  elles  ont  été  rendues  publiques  par  un 
avis  inséré  dans  une  feuille  ofQcielle  du  canton  dans  lequel  la  mise 
sous  curatelle  a  été  prononcée,  et,  dans  le  cas  où,  à  cette  époque, 
la  personne  mise  sous  curatelle  était  domiciliée  dans  un  autre  can- 
ton, également  dans  la  feuille  officielle  de  ce  dernier  canton. 

Dès  la  publication  de  cet  avis,  les  actes  juridiques  faits  par  les 
personnes  dont  la  capacité  est  ainsi  restreinte,  en  tant  que  la  libre 
exécution  de  ces  actes  ne  leur  est  pas  réservée  en  vertu  du  droit 
cantonal,  produisent  les  effets  que  le  Gode  fédéral  des  obligations 
(articles  30,  32,  33  et  34)  reconnaît  aux  contrats  conclus  par  les 
personnes  de  capacité  restreinte. 

Voir  comment,  des  art.  3,  5  et  11. 

Dans  les  premières  éditions  allemande  et  italienne  les  mots  «  de  bonne  foi  > 
manquent  par  Teffet  d*un  pur  oubli  ;  les  projets  les  portaient  et  les  Chambres 
ne  les  avaient  point  éliminés. 
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Les  textes  français  et  italien  disent  avec  plus  de  précision  que  le  texte 
allemand,  que  la  publication  doit  aussi  avoir  lien  dans  le  canton  da  domicile. 

Art.  7. 

Là  capacité  civile  des  femmes  mariées  est  régie,  durant  le  ma-^ 
riage,  par  le  droit  cantonal.  Sont  réservées,  quant  aux  femmes 
commerçantes,  les  dispositions  de  Tarticle  35  du  Code  fédéral  des 
obligations. 

Voir  art  11.  —  P*  art.  6.  —  P*  art.  9.  —  P»  art  2,  9.  —  Vo.  I,  27. 
—  Wy.  art.  9.  Rem.  p.  17.  —  P*  art  9. 

1.  Dans  Tart.  35  qui  est  cite,  les  mots  de  €  femme  commerçante  »  ne  sont 
pas  employés  ;  il  n*y  est  question  que  de  la  femme  qui  exerce  indépendamment, 
avec  Tautorisatisn  de  son  mari,  une  profession  ou  une  industrie.  Les  femmes 
de  cette  catégorie  doivent  être  envisagées  comme  femmes  commerçantes,  dans 
le  sens  de  Tart.  7. 

La  femme  commerçante  est  complètement  habile  à  contracter  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  de  son  négoce. 

2.  La  capacité  civile  des  femmes  mariées,  spécialement  leur  capacité  à 
s^obliger  ou  à  obliger  les  biens  matrimoniaux  est  réglée  de  façon  fort  diverse 
par  les  législations  cantonales.  —  Consulter  Schreiber,  les  droits  matrimoniaux 
de  la  Suisse  1881,  K,  §  33. 

3.  Après  la  dissolution  du  mariage,  la  veuve  ou  la  femme  divorcée  est 
aussi  capable  de  contracter  qu'un  homme  (voir  art.  5).  La  simple  séparation  de 
corps,  d'après  le  message  et  Topinion  de  Schreiber,  ne  confère  pas  à  la  femme 
la  capacité  civile.  Le  droit  commun  est  d^n  autre  avis. 

Art.  8. 

Est  interdite  toute  restriction  de  la  capacité  civile  des  majeurs, 
pour  d'autres  causes  que  celles  énoncées  dans  la  présente  loi. 

Les  régies  particulières  du  droit  cantonal  sur  la  capacité  en 
matière  d'adoption  demeurent  néanmoins  réservées. 

1.  Yoir  comment,  de  Tart.  5.  —  La  feiculté  n'est  pas  enlevée  au  droit  cantonal 
de  restreindre  la  libre  disposition  des  biens  chez  ceux  qui  sont  en  poursuite  ou 
en  Êdllite,  car,  dit  le  message  p.  6,  cette  restriction  ne  dépend  pas  de  conditions 
inhérentes  à  la  personne,  mais  de  circonstances  extérieures  ;  en  d'autres  termes, 
la  capacité  civile  n'est  pas  restreinte,  mais  on  lui  soustrait  son  objet.  Il  en  est 
de  même  du  droit  de  disposer  de  la  fortune  de  sa  femme  qu'a  le  mari,  ainsi  que 
de  la  libre  disposition  de  certains  biens  qui  est  limitée  par  des  considérations 
de  droit  public,  p.  ex.  par  mesure  de  police.  D'un  autre  côté,  la  restriction  de 
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la  capacité  civile  des  majeurs  n^ayant  pas  quitté  le  domicile  paternel,  telle 
qu'elle  existe  dans  les  cantons  de  Luceme,  Nidwald  et  Glaris,  est  abolie. 

2.  Tous  les  Codes  cantonaux  ne  connaissent  pas  Tadoption  ;  elle  n'apparaît 
que  dans  les  législations  de  Zurich  (§  235),  Thurgovie  (§  161),  Soleure  (§  815), 
Neucbâtel  (§  253),  Tessin  (§  93),  Genève  et  du  Jura  bernois  (Code  Napoléon, 
art.  348).  Les  autres  Codes  n'en  font  pas  mention,  conséquemment  l'excluent. 
Toutefois  la  pratique  de  quelques  cantons  qui  n'ont  pas  de  législation  codifiée 
se  prête  exceptionnellement  à  l'adoption  par  rescrit  du  prince,  ainsi  Bâle-Tille 
(Einkindscbafb),  Bâle-Campagne  (Décr.  admin.  de  1877).  Généralement  un  cer- 
tain âge  est  fixé  pour  la  capacité  d'adopter,  à  Neucb&tel  40  ans,  dans  le  Code 
Napoléon  50  ans,  dans  le  Tessin  60  ans,  à  Soleure  30  ans,  à  Thurgovie  40  ou 
50  ans,  à  Zurich  40  ans  pour  les  femmes,  50  ans  pour  les  hommes. 

Art.  9. 

La  capacité  requise  pour  contracter  mariage  est  déterminée 
par  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage. 

Loi  sur  l'état  civil  du  24  Décembre  1874,  en  particulier  les  art.  27  et  28. 

Art.  10. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  à  tous  les  res- 
sortissants suisses,  soit  qu*ils  résident  en  Suisse,  soit  qu'ils  de- 
meurent à  l'étranger. 

La  capacité  civile  des  étrangers  est  régie  par  le  droit  du  pays 
auquel  ils  appartiennent. 

Toutefois,  l'étranger  qui,  d'après  le  droit  suisse,  posséderait  la 
capacité  civile  s'oblige  valablement  par  les  engagements  qu'il  con- 
tracte en  Suisse,  lors  même  que  cette  capacité  ne  lui  appartiendrait 
pas  selon  le  droit  de  son  pays. 

Mu.  art. 205.  -  Mu.  Mo.  p.  193.  -  P»  art.  10.  -  P»  art  10.  -  Vo.  1, 32. 
—  Wy.  art.  10.  Rem.  p.  19.—  P*  art.  10.  — Art.  822  droit  des  oblig. 

Sur  le  i*  alinéa.  Tout  Tribunal  suisse  devra  statuer  sur  la  capacité  civile 
des  Suisses  comparaissant  à  sa  barre  en  conformité  de  la  présente  loi.  Mais  si 
un  Suisse  avait  à  faire  juger  sa  cause  par  un  Tribunal  étranger,  cette  autorité 
judiciaire  lui  ferait  application  des  règles  qui,  dans  le  pays  de  sa  juridiction, 
fixent  la  capacité  civile  des  étrangers. 

Stsr  le  2^  alinéa.  «  Auquel  ils  apparHennent  >  cela  veut-il  dire  :  dont  ils 
sont  originaires,  ou  dans  lequel  ils  sont  domiciliés  ?  Tout  dépend  de  la  législa- 
tion du  pays  dont  il  s^agit  ;  dans  la  règle,  c'est  le  domicile  qui  fait  règle. 
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Sur  le  S^  alinéa.  L'étranger  qui,  durant  son  séjour  en  Suisse,  contracte 
des  obligations  est  lié  par  elles  et  tenu  de  les  remplir  à  Tégàl  d*un  Suisse, 
quand  même,  selon  les  lois  de  son  pays,  son  engagement  serait  nul  pour  défaut 
de  capacité.  Cette  règle  qui  se  trouve  également  dans  d'autres  Godes  répond 
aux  nécessités  du  crédit.  Le  siq'et  allemand,  qui  a  fût  un  emprunt  en  Suisse, 
ne  pourrait  opposer  à  la  demande  de  remboursement  Tobjection  qu'étant  fils  de 
famille,  il  n'a  pu,  d'après  le  droit  commun,  validement  emprunter  de  l'argent. 
La  veuve  de  nationalité  allemande  qui  est  actionnée  en  vertu  d'un  cautionne- 
ment prêté  en  Suisse,  ne  peut  objecter  que,  selon  le  droit  de  son  pays,  il  lui  est 
interdit  de  cautionner.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  traitées  du  dehors  par 
correspondance,  l'étranger  demeure  soumis  au  droit  de  son  pays. 

Dispositions  transitoires  et  finales. 

Art.  11. 

Jusqu'à  Ventrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations,  le 
droit  cantonal  remplacera  les  dispositions  des  articles  3,  6  et  7. 

«  Jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  Code,  >  ainsi  jusqu'au  1"  Janvier  1883. 

Art.  12. 

La  capacité  demeurera  acquise  aux  personnes  qui  Tauront  ob- 
tenue, d'après  le  droit  cantonal,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

c  avant  Ventrée  en  vigueur^  >  ainsi  avant  le  1*  Janvier  1882. 

Exemple.  Le  citoyen  des  Grisons  né  le  1"  Septembre  1862  est  devenu 
migeur  et  libre  de  ses  droits  à  l'expiration  de  sa  19^  année,  soit  le  1*  Septembre 
1881.  D'après  la  loi  fédérale,  il  ne  serait  devenu  majeur  qu'à  l'expiration  de 
sa  20^  année,  soit  le  1"  Septembre  1882.  Il  n'était  pas  admissible  qu'ayant 
acquis  la  capacité  civile,  il  la  perdit  de  nouveau  le  1"  Janvier  1882. 

Art.  13. 

Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  toutes  les  disposi- 
tions contraires  du  droit  cantonal  seront  abrogées. 

Art.  14. 

Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  concernant  la  votation  populaire 
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sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de 
fixer  l'époque  où  elle  entrera  en  vigueur. 

La  promulgation  de  la  loi  a  en  lien,  conformément  à  nn  arrêté  fédéral 
du  23  Juin  1881,  par  insertion  dans  la  Feuille  fédérale  du  28  même  mois 
(Feuille  fédérale,  1881,  III,  N^  28).  Le  délai  du  référendum  expira  le  26  Sep- 
tembre 1881.  Le  Conseil  fédéral  a  déclaré  la  loi  en  rigueur  pour  le  V^  Janvier 
1882.  (Loi  féd.  nouv.  sér.  V,  559  et  Feuille  féd.  1881,  IV,  p.  4.) 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  18  Juin  1881. 

Le  Président  :   A.  VE  S  S  A  Z. 

Le  Secrétaire:  Sghiess. 

•• 

Ainsi  décrété  par  le  (Conseil  des  Etats, 

Berne,  le  22  Juin  1881. 

Le  Président  :   C.  KAPPELER. 
Le  Secrétaire:  Schatzmann, 


N, 


CODE  FÉDÉRAL 

DES  OBLIGATIONS. 


(Du  14  Juin  1881.) 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

DE   LA 

CONFÉDÉRATION   SUISSE, 
en  exécution  de  l'article  64  de  la  Constitution  fédérale 

ARRÊTE  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  des  obligations. 


I.  Des  obligrations  résultant  d'un  contrat. 

De  la  conclusion  des  contrats. 

Art.  !•'. 

11  n'y  a  contrat  que  si  les  parties  ont  manifesté  d'une  manière 
concordante  leur  volonté  réciproque.  Cette  manifestation  peut 
être  expresse  ou  tacite. 

Dresd.  art  42— 44.  —  P^  art.  61.  —  P»  art.  49.  —  Vo.  p.  112.  - 
P  •  art.  49.  —  P*  art.  1.  —  Wy.  rrt.  19.  Rem.  p.  34.  —  Mess.  p.  21. 
Zurich,  §  903.  —  Berne,  678.  —  Code  Nap.  1134. 

1.  Le  contrat  (pacte,  convention,  convenu)  n'existe  pas  seulement  dans  le 
droit  des  obligations,  mais  aussi  dans  tous  les  autres  domaines  du  droit  privé, 
ainsi  qu'en  droit  public  et  dans  le  droit  des  gens  ;  sa  nature  partout  la  môme, 
consiste  dans  l'accord  des  volontés  réciproquement  manifestées  de  deux  person- 
nalités se  trouvant  en  présence  l'une  de  l'autre. 


Le  contrat  doat  it  est  ici  question  est  le  contrat  onérenx,  c'est-à-dire  par 
leqael  l'ane  des  parties  se  constitne  débitrice  envers  l'antre  partie  (le  créancier 
OD  créditeur)  d'ane  prestation  intéressant  la  fortone,  par  lequel  conséquemment 
prennent  naissance  une  dette,  d'un  cSté,  une  prétention,  de  l'antre,  et  d'où  dé- 
coule une  obli^tion. 

2.  Le  contrat  pent  être  rédigé  par  écrit  on  être  conclu  verbalement  ;  dans 
les  denz  cas  la  volonté  est  expressément  déclarée.  Mais  il  pent  se  faire  qae 
l'accord  des  Tolontéa  soit  parfait  sans  déclaration  expresse,  comme  si,  p.  ex., 
A  envoie  à  B  des  marchandises  non  commandées  et  les  lui  o&e  it  vendre  à  nn 
prix  détenniné  ;  sans  rien  répondre,  B  garde  les  marchandises  et  en  dispose. 
Nous  avons  ici  un  contrat  aussi  bien  qne  dans  les  denx  premiers  cas. 

Art.  2. 

Si  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  tous  les  points  essen- 
tiels, elles  sont  présumées  avoir  entendu  s'obliger  définitivement, 
encore  qu'elles  aient  réservé  certains  points  secondaires. 

A  défaut  d'accord  sur  ces  points  secondaires,  le  juge  les  règle 
en  tenant  compte  de  la  nature  de  l'afEaire. 

Il  n'est  pas  préjugé  par  les  présentes  dispositions  aux  pres- 
criptions concernant  la  forme  des  contrats. 

Drwd.  art82.  —  P' art  58.  —  P'art.  50,  51,  52.  —  P'art.  50,  51, 
52.  —  Vo.  p.  113.  —  Wy.  art  30.  R«n.  p.  35.  —  P*  art  15.  — 
Vo.  p.  21.  -  Zuridt,  g  915. 
1.  Denx  parties  veulent  Mre  ensemble  un  marché,  p.  ex.,  l'nne  acheter  de 
l'antre  son  cheval  ;  elles  entrent  en  négociation,  se  mettent  d'accord  snr  divers 
points  ;  qnelqnes-nns  demeurent  en  suspens.  L'une  des  deux  vent  rompre,  mais 
l'antre  partie  déclare  qu'elle  la  tient  pour  liée  quant  aux  points  convenus.  Comment 
doit  prononcer  le  juge  ?  La  question  est  de  savoir  où  est  la  limite  entre  les  né- 
gociations préliminaires  qni  n'engagent  b  rien  et  les  conventions  parGùtes. 

On  pourrait  croire  qu'un  contrat  n'est  censé  conclu  qne  lorsque  pins  rien 

n'est  en  suspens.  C'était  là,  dans  la  règle,  le  point  de  vue  des  premiers  projets  ; 

mais  on  ne  pouvait  aller  si  loin.  Quand  U  y  a  accord  snr  les  clauses  essentielles 

du  contrat,  le  juge  doit  admettre  comme  probable  que  les  parties  ont  voulu  se 

^''~  déjà  en  ce  qui  concerne  ces  clauses,  tout  en  réservant  les  conditions  acces- 

es  pour  d'ultérieures  négociations.  C'est,  dàs  lors,  au  Défendeur  qni  conteste 

istence  d'une  convention  obligatoire,  à  &ire  la  preuve  qne  l'on  n'avait  pas 

In  encore  se  lier,  mais  plutôt  envisager  le  contrat  comme  nn  tout  indivisible, 

on  &  l'Actenr  à  prouver  qu'il  7  a  eu  convention  obligatoire. 
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L^intention  d'nne  partie  de  ne  s^engager  qn^en  cas  d*accord  complet  sur 
les  points  accessoires,  n^a,  toutefois,  pas  besoin  d^être  formulée  expressément  ; 
elle  peut  anoai  résulter  des  circonstances,  p.  ex.,  du  fait  que  tel  point,  accessoire 
en  lui-mdme,  revôt,  dans  le  cas  spécial,  une  importance  majeure,  et  constitue 
Tobjet  principal  de  la  transaction.  Si  cette  intention  apparaît  clairement  et  que 
raccord  ne  s'est  pas  fait  sur  le  point  accessoire,  il  n*y  a  pas  eu  de  contrat  et  le 
juge  n*est  pas  autorisé  à  compléter  la  convention  suivant  son  inspiration  ;  les 
clauses  sur  lesquelles  les  parties  étaient  parvenues  à  s'entendre  tombent,  alors, 
d'elles-mêmes. 

2.  Lié  points  essentiels  sont  ceux  en  dehors  desquels  la  notion  même  du 
contrat  fût  défaut,  p.  ex.,  en  matière  de  vente,  la  marchandise  à  livrer  et  le 
prix.  Si,  donc,  les  parties  sont  d'accord  sur  ces  deux  objets,  mais  non  encore 
sur  l'époque  du  paiement  du  prix  ou  sur  les  frais  de  transport  de  la  marchan- 
dise, le  juge,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  doit  tenir  la  vente  pour  parûdte  et 
fixer,  suivant  son  appréciation,  l'époque  du  paiement  ou  les  frais  de  transport. 

3.  Sur  la  forme  des  contrats  voir  l'art.  9  Cod.  —  Si  la  validité  d'un  contrai 
est  attachée  à  une  certaine  forme,  les  négociations  intervenues  ne  lient  personne 
aussi  longtemps  que  cette  forme  n'a  pas  été  observée. 

Art.  3. 

Toute  personne  qui  propose  à  une  autre  la  conclusion  d'un 
contrat  en  lui  fixant  un  délai  pour  accepter,  est  liée  par  son  offre 
jusqu'à  Fexpiration  du  délai.  Elle  est  dégagée,  si  Tacceptation  n'est 
pas  parvenue  avant  le  terme  fixé. 

Dresd.  art  45.  -  P*  art  55.  -  P"  art  53.  -  P»  art  53.  -  Wy.  art.  21. 
—  P*  art  16.  —  Meaa.  p.  19,  p.  26.  —  Zurich,  §  902. 

1.  Concernant  la  réserve  par  laquelle  l'auteur  de  l'offre  déclinerait  tout 
engagement,  voir  art.  6. 

2.  *  ne  lui  est  pas  parvenue.  >  Il  existe  un  grand  nombre  d'écrits  sur  la 
question  de  savoir  si  l'acceptation  d'une  offre  n'a  besoin  que  d'être  exprimée 
ou  si  elle  doit  être  parvenue  à  celui  qui  l'a  faite,  pour  que  le  contrat  soit  parfût. 
Tli51,  droit  commercial  5®  éd.  p.  237  donne  un  tableau  complet  de  ces  écrits. 
La  loi  a  adopté  la  seconde  solution  en  ce  qui  concerne  la  naissance  de  l'obliga- 
tion et  la  première  pour  ce  qui  est  de  ses  effets. 

8.  Que  dire  du  cas  où  celui  à  qui  l'offre  a  été  ûiite  à  mis  son  avis  d'accep* 
tation  assez  tôt  à  la  poste  pour  que,  normalement,  il  dût  parvenir  à  l'auteur 
avant  l'expiration  du  délai,  mais  où  la  remise  de  la  lettre  a  été  retardée  sans 
faute  aucune  de  sa  part  ?  L'auteur  de  l'o&e  n'est  plus  lié.  Les  projets  l'obli* 
geaient,  dans  ce  cas,  a  avertir  immédiatement  son  correspondant  du  retrait  d» 
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Toffre,  ce  par  analogie  avec  Tari.  319  du  Code  de  commerce  allemand.  Cette 
disposition  a  été  biffée. 

Art.  4. 

Lorsque  Tofifre  a  été  faite  à  une  personne  présente  sans  fixation 
d'un  délai  pour  l'acceptation,  l'auteur  de  l'offre  est  dégagé  si  l'ac- 
ceptation n'a  pas  lieu  sur  le  champ.  J 

Mu.  1  P.  art.  201.  —  2  P.  §  160.  —  3  P.  art.  206.  —  Dresd.  art.  46. 

—  P'  art.  66  -  P*  art.  54.  —  P»  art.  54.  —  P*  art.  4. 
Cod.  de  oom.  ail.  art.  318. 

Art.  5. 

Lorsque  l'offre  a  été  faite  sans  fixation  de  délai  à  une  personne 
non  présente,  l'auteur  de  l'offre  reste  lié  jusqu'au  moment  où  il 
peut  s'attendre  à  l'arrivée  d'une  réponse  qui  serait  expédiée  à 
temps  et  régulièrement.  Il  a  le  droit  d'admettre,  pour  le  calcul  à 
établir,  que  le  destinataire  a  reçu  l'offre  en  temps  voulu. 

Si  l'acceptation  expédiée  à  temps  parvient  tardivement  à  l'au- 
teur de  l'oflfre  et  que  celui-ci  entende  ne  plus  être  lié,  il  doit,  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts,  en  informer  immédiatement 
l'acceptant. 

Lorsque,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  l'aflfedre  proposée, 
l'auteur  de  l'offre  devait  ne  pas  s'attendre  à  une  acceptation 
expresse,  le  contrat  est  réputé  conclu  si  l'offre  n'a  pas  été  refusée 
.  dans  un  délai  convenable. 

Mu.  1  P.  art.  202,  204.  —  2  P.  §  160, 162.  —  3  P.  art.  207,  209.  — 
Mo.  p.  197.  —  Dresd.  art.  47.  -  P^  art.  57,  58.  -  P*  art.  55,  56. 
Wy.  art.  23,  24.  Rem.  p.  36.  —  Vo.  p.  120.  -  P»  art.  55,  56.  — 
P^  art.  5—  Mess.  p.  19.— Cod.  de  oom.  ail.  art.  319.  »  Zurichg  906. 

1.  Sur  V alinéa  î.  Cette  disposition  n^ezîste  en  droit  zaricois  et  en  droit 
allemand  que  pour  les  transactions  commerciales  ;  les  développements  modernes 
des  postes  et  des  télégraphes  justifient  son  extension  à  tons  les  genres  d'afEaires. 

2.  Sur  Valinéa  2.  Voir  comment,  de  l'art.  3,  3.  L'omission  de  l'avis  n'en- 
traîne, contrairement  an  Cod.  de  com.  ail.  et  aux  premiers  projets,  que  des 
dommages-intérêts  et  non  la  perfection  du  contrat. 

3.  L'auteur  de  l'offre  peut  réserver  sa  liberté  de  détermination.  Voir  art.  6. 

4.  Sur  Valinéa  3.  Voir  art.  393.  Exemple  :  A  écrit  à  B,  qu'il  renonce  à 
un  droit  qu'il  a,  ou  lui  promet  par  écrit  de  lui  faire  don  d'une  somme  dVgent. 
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Vint-il  k  regretter  plus  tard  cette  rësolntion,  qu'il  ne  pourrait  plus  en  revenir, 
même  au  cas  où  Tacceptation  ne  serait  pas  expressément  intervenue.  —  Autre 
exemple  :  A  et  B  sont  en  relations  d'affaires.  A  envoie  de  temps  en  temps  à  B, 
dont  il  connaît  à  peu  près  les  besoins,  des  marchandises  non  commandées, 
accompagnées  d'une  facture  ;  B  habituellement  les  garde  sans  donner  avis 
exprès  de  Tacceptation  et  paie  au  Nouvel-An  le  compte  dressé  par  mois  ;  chacune 
de  ces  expéditions  est  censée  acceptée  et  doit  être  payée^  à  moins  de  refus  signifié 
dans  un  délai  convenable. 

n  en  serait  autrement  du  cas  où  des  marchandises  seraient  expédiées  sans 
qu'il  existât  des  relations  suivies  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

5.  Le  délai  n'a  pu  être  fixé  rigoureusement  ;  il  doit  être  déterminé  d'après 
les  circonstances,  les  usages  du  commerce,  la  nature  de  l'objet,  la  position  des 
parties. 

Art.  6. 

L'auteur  de  ToflEre  n'est  pas  lié  lorsqu'il  a  fait  à  cet  égard  des 
réserves  formelles  (par  exemple,  par  l'adjonclion  des  mots  :  «  sans 
engagement  •),  ou  si  son  intention  de  ne  pas  s'engager  résulte 
nécessairement  soit  des  circonstances,  soit  de  la  nature  spéciale  de 
l'aflFaire  proposée. 

Wy.  art.  23.  -  P'  art.  19.  —  P*  art.  6  —  Zurich,  §  907. 

1.  Celui  qui  veut  faire  une  offre  à  autrui,  avec  délai  pour  l'acceptation 
sans  se  lier  lui-même  pour  la  durée  de  ce  délai,  doit,  dans  la  règle,  faire  une 
réserve  expresse,  sinon  il  est  engagé.  Les  expressions  usitées  en  pareil  cas  entre 
commerçants  sont  celles  de  <  sans  engagement.  »  —  Voir  Bécis.  du  Tribunal 
sup.  ail.  Vol.  XIV,  No  34. 

2.  €  des  circonstances,  »  Exemple  de  Bluntschli  dans  son  comment,  sur  le 
droit  zur.  :  un  commerçant  envoie  des  prix-courants  à  ses  clients  ;  ces  offres  ne 
sont  pas  obligatoires.  D'autres  juristes  ne  voient  même  là  aucune  offre,  mais 
seulement  une  invitation  aux  clients  à  entrer  en  négociation  d'affaires.  Les  deux 
opinions  reviennent  au  même  résultat. 

Art.  7. 

L'ofifre  est  considérée  comme  non  avenue,  si  le  retrait  en  par- 
vient à  l'autre  partie  avant  l'offre  ou  en  même  temps. 

De  même,  l'acceptation  est  considérée  comme  non  avenue,  si 
le  retrait  en  parvient  à  l'auteur  de  l'offre  avant  l'acceptation  ou 
en  même  temps. 


Dresd.  «rt  48.  —  P'  art.  59.  -  P*  art.  57.  —  Vo.  p.  121.  — 
P'  art.  57.  —  P*  art.  7.  —  Cod.  oom.  ail.  art.  820. 

LeB  jaristefl  sont  très  divisés  sar  le  point  de  suToir  si  le  retrait  de  VoSn 
est  uni,  qnand  il  a  été  déclaré  aranl  l'acceptation,  mais  n'est  pairenn  qu'après 
&  la  connaisBai]c«  da  correspondant,  oo  si  lo  retrait  de  l'acceptation  est  nul. 
quand  il  a  été  déclaré  avant  la  réception  de  l'acceptation,  mais  n'a  été  remis 
qo'après  &  l'auteur  de  l'offre.  Notre  loi  résont  la  question  aEBrmativemeiit, 
conséquent  avec  l'opinion,  que  le  moment  de  la  perception  par  le  destinataire 
doit  faire  règle  pour  l'appréciation  des  effets  delà  communication  à  lui  adressée. 
Exemple:  Un  négociant  de  Zurich  offi'e&Teudre  à  son  correspondant  des  valeurs 
de  bourse.  La  lettre  envojée,  il  regrette  son  ofit-e,  parce  que  dans  l'intervalle 
le  cours  a  monté  ;  comment  peut-il  se  dégager  encore  et  à  partir  de  quel  moment 
est-il  lié  par  son  offre  ? 

Il  ne  l'est  pas  à  partir  de  l'envoi  dj  sa  lettre,  mais  seulement  depnis  le 
moment  oA  elle  est  parvenue  à  son  adresse.  Si,  donc,  il  peut  retirer  son  offre 
par  télégramme  ou  par  une  seconde  lettre,  de  telle  sorte  qne  le  retrait  arrive 
avant  l'offre  ou  en  mSme  temps  qu'elle,  celle-ci  doit  être  tenue  pour  nulle.  Un 
retrait  plus  tardif  est  sans  valeur  ;  il  n'enlève  point  k  l'autre  partie  le  droit 
d'accepter  l'oth'e  oo  de  maintenir  une  acceptation  précédemment  déclarée. 

Art.  S. 

Lorsqu'un  contrat  est  intervenu  entre  absents,  il  déploie  ses 
effets  à  dater  du  moment  où  l'acceptation  a  été  expédiée. 

Lorsqu'une  acceptation  expresse  n'est  pas  nécessaire,  les  effets 
du  contrat  commencent  à  dater  de  la  réception  de  l'offre  non 
refusée. 

Draad.  art.  50.  —  Mu.  1  P.  art.  203  ;  -  2  P.  §  158  ;  -  3  P.  art.  208, 
Mo.  p.  199.  —  P'art.  61.  — P'art.  59.  —  Wy.  art.27,Rem.p.  43. 
—  P'  art.  59.  —  P'  art.  8.  ~  Meaa.  p.  19.  —  Cod.  oom.  ail.  art.  321. 

1.  Le  contrat  n'est,  b.  la  vérité,  conclu,  en  ce  qui  concerne  l'auteur  de 
l'offre,  qu'an  moment  de  la  réception  d'un  avis  d'acceptation  non  révoqué  ;  mais 
ses  effets  prennent  cours  du  jour  où  l'acceptant  a  expédié  sa  lettre  ;  en  d'autres 
termes,  le  contrat  est  conclu  k  l'instant  où  l'acceptation  sort  des  mains  de  celai 
&  qui  t'offre  est  &ite,  sans  préjudice,  toutefois,  au  droit  de  ce  dernier  de  retirer 
son  acceptation  et  d'annuler  le  contrat,  moyennant  retrait  signifié  avant  que 
l'acceptation  ne  soit  parrenoe  à  destination. 

2.  *  Stt  tffeU,  >  p.  ex.  le  cours  des  intérêts  dans  le  cas  d'une  dette  portant, 
intérêt,  la  garantie  contractuelle  en  général. 
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De  la  forme  des  contrats. 

Art.  9. 

Les  contrats  ne  sont  soumis  à  une  forme  particulière,  au  point 
de  vue  de  leur  validité,  qu'en  vertu  d'une  prescription  spéciale  de 
la  loi. 

A  défaut  de  disposition  sur  la  portée  et  les  effets  de  la  forme 
prescrite,  le  contrat  n'est  valable  qu'autant  que  cette  forme  a  été 
observée. 

Dresd.  art.  76,  al.  1  et  78.  —  P*  art.  62,  63.  —  P*  art.  60,  61.  — 
Wy.  art.  28,  Rem.  p.  45.  —  Vo.  p.  124.  —  P»  art-  60,  61.  — 
P*  art.  9.  —  Mess.  p.  20. 

Rapp,  de  la  corn,  du  Cons.  des  Et.  Feuille  féd.  1881,  III,  p.  153.  — . 
Cod.  corn.  ail.  art.  317.  —  Zurich  §  911.  —  Cod.  Nap.  art.  1341 
et  suiv.  —  Vaud  art.  995.  —  NeucKfitel  art.  1093  et  suiv.  — 
Fribourg  art.  2221. 

1.  La  loi  exprime  ici  le  principe  propre  an  droit  commun  allemand  de 
Tabsence  de  forme  dans  les  contrats  ;  la  volonté,  sans  doute,  doit  toujours  être 
manifestée  sous  une  forme  quelconque,  mais  il  est  indifférent  pour  leur  validité 
que  cela  se  fasse  de  telle  manière  ou  de  telle  autre.  Telle  est  la  règle  ;  les  con- 
ventions régies  par  la  forme  sont  Texception.  Au  nombre  de  celles-ci,  il  y  a  le 
contrat  de  location  ou  de  bail^  en  tant  que  toutes  les  clauses  dérogeant  aux 
prescriptions  légales  doivent  y  être  précisées  (art.  275  al.  2  et  art.  297)  Tordre 
de  crédit  (art.  418),  en  partie  la  procuration  (art.  422),  le  cautionnement 
(art.  491),  le  contrat  de  rente  viagère  (art.  518),  en  partie  le  contrat  de  société 
en  nom  collectif  (art.  615),  en  commandite  (art.  590),  la  société  par  actions 
(art.  615),  la  société  en  commandite  par  actions  (art.  676),  Tassociation  (art.  678), 
la  lettre  de  change  (art.  722),  le  chèque  (art.  870). 

2.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  formes  en  matière  de  conventions.  Les 
unes  ont  ce  caractère  que,  si  elles  ne  sont  pas  observées,  la  convention  tombe, 
ne  produit  point  ou  que  peu  d'effets.  Ainsi,  un  acte  qui  serait  remis  à  titre  de 
billet  de  change,  ne  constituerait  qu'une  simple  cédule  si  le  mot  €  de  change  » 
ne  s'y  trouvait  pas  -,  un  contrat  de  rente  viagère  n'aurait  aucune  valeur,  s'il 
n'était  pas  fait  dans  la  forme  écrite.  Ces  formes  s'appellent  «  solennelles.  » 

Les  autres  formes  n'influent  pas  sur  la  validité  de  la  transaction  ;  un  contrat 
passé  en  dehors  d'icelles  n'est  pas  nul  ;  mais  elles  servent  à  la  preuve  de  la 
conclusion  du  traité  :  ce  sont  les  formes  «  probatoires.  » 

Les  formes  prescrites  par  la  loi  sont  solennelles  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  statué  comme  à  l'art.  453  pour  la  lettre  de  voiture. 
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3.  Cet  article  est  le  fruit  de  longs  débats.  Les  projets,  déjà  à  partir  da 
premier,  consacraient  ce  principe,  en  opposition  an  Cod.  de  com.  ail.  et  an  projet 
de  Dresde,  que  les  contrats  n'avaient  besoin  de  formalités  ni  pour  être  valides» 
ni  à  titre  de  preuve.  Ils  suivaient  en  cela  les  idées  ayant  cours  dans  la  Suisse 
allemande  et  la  théorie  du  droit  commun. 

Le  droit  firançais,  au  contraire,  n'admet  la  preuve  des  contrats,  à  Texception 
de  certains  cas  spéciaux  (Cod.  civ.  art.  1347  et  1348,  Cod.  de  com.  art.  109), 
que  par  des  écrits  ou  par  le  serment,  non  par  témoins,  s'il  n'y  a  pas  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Ce  système  est  celui  de  la  Suisse  romande  ;  les  dis- 
positions en  rapport  du  Cod.  Nap.  sont  reproduites  presque  textuellement  dans 
les  législations  de  Genève,  Yaud,  Valais,  Neuchâtel.  Il  n'y  a  de  différence  que 
quant  à  la  valeur  de  l'objet  du  contrat.  Yaud  prescrit  une  valeur  de  800  fr. 
anciens,  Neuchâtel  une  valeur  de  1000  fr.,  Yalais  de  300  fr.,  Genève  et  le  Jura 
bernois  ont  conservé  le  chiffre  de  150  fr.  du  Code.  Fribourg  exclut  la  preuve 
testimoniale  pour  un  emprunt  de  plus  de  200  fr. 

Les  projets  abolissaient  toutes  ces  prescriptions  du  droit  cantonal  ;  mais 
la  Suisse  romande  se  montra  opposée  à  cette  solution.  On  finit  par  reconnaître 
que  c'étaient  là  des  dispositions  de  procédure  qui  ne  rentraient  pas  dans  la 
compétence  de  la  Confédération  ;  que  l'on  pouvait  tolérer,  sans  inconvénients, 
la  préférence  donnée  à  la  forme  écrite  pour  certains  contrats  non  sans  impor- 
tance; que  cette  forme  oblige  les  parties  à  se  rendre  plus  exactement  compte  de 
ce  qu'elles  veulent,  à  le  préciser  mieux  et  plus  clairement;  qu'enfin  elle  présente 
beaucoup  plus  de  garanties  pour  la  découverte  de  la  vérité  par  le  juge  que  la 
preuve  testimoniale.  La  commission  du  Conseil  des  Etats  fut  de  l'avis  que  l'on 
ne  pouvait  imposer  à  la  Suisse  romande  un  changement  de  ses  coutumes  aussi 
radical  que  celui  qu'eut  entraîné  le  passage  du  régime  de  la  forme  écrite,  ap- 
pliquée aux  moindres  transactions,  au  régime  de  l'absolue  liberté  en  matière  de 
formalités.  Sans  sacrifier  le  principe  posé,  elle  estima  que  la  population  de 
langue  allemande  ne  serait  pas  trop  blessée  dans  ses  opinions  par  l'introduction 
de  la  forme  écrite  limitée  aux  affaires  importantes  ;  mais  elle  fit  abstraction  de 
la  plupart  des  exceptions  statuées  par  le  droit  français.  Sur  sa  proposition,  le 
Conseil  des  Etats  adopta  une  adjonction  à  cet  article,  portant  que  la  preuve  de 
conventions  sur  objets  d'une  valeur  de  plus  de  3000  fr.  ne  pourrait  se  faire  par 
témoins,  sauf  en  matière  commerciale,  et  pour  affaires  conclues  sur  un  marché 
et  le  cas  excepté  où  l'écrit  aurait  été  perdu.  La  Suisse  française  ne  fut  pas  sa- 
tis&ite  de  cette  concession  et  maintint  son  opposition. 

La  commission  du  Conseil  national  reconnut  que  le  moyen-terme  proposé 
ne  contenterait  personne,  que  la  distinction  entre  transactions  ordinaires  et 
affaires  commerciales  ou  conclues  sur  un  marché,  donnerait  lieu  ici  à  plus  de 
difficultés  encore  qu'en  France,  qu'enfin  les  dispositions  tendant  à  restreindre 
la  preuve  testimoniale  ne  pouvaient  être  détachées  de  l'ensemble  du  système 
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des  preuTOS  auquel  elles  appartiennent.  €  Nous  famés  amenés  ainsi,  dit  le  rapport, 
à  laisser  entièrement  de  côté  la  question  des  preuves,  bien  que  le  principe  de  la 
suppression  des  formalités  subît  par  là  un  grave  échec,  en  raison  des  difficultés 
dont  diverses  législations  cantonales  entouraient  la  preuve  des  contrats.  »  Le 
Conseil  national  et,  à  sa  suite,  le  Conseil  des  Etats  se  rangèrent  à  cette  opmion. 
n  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  que  les  règles  du  droit  cantonal  sur  les 
preuves,  mentionnées  ci-dessus  restent  en  vigueur. 

Art.  10. 

Le  droit  cantonal  règle  la  forme  des  donations  et  celle  des 
contrats  relatifs  aux  droits  réels  sur  les  immeubles. 

Dresd.  art.  76,  al.  2.  —  P*  art.  62,  al.  2.  —  P"  art.  60,  al.  2.  — 
Wy.  art.  29,  Rem.  p.  50.  -^  P*  art.  10.  —  Voir  art.  198. 

1.  Cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  donations  de  la  main  à  la  main 
qu'aux  promesses  de  donation  et  à  celles  pour  cause  de  mort  aussi  bien  qu'à 
celles  entre  vifs. 

2.  «  relatifs  aux  droits  réeU,  »  c'est-à-dire  se  rapportant  à  un  transfert  de 
propriété,  à  rétablissement,  au  changement  ou  à  Tabolition  de  servitudes,  de 
dîmes,  de  rentes  foncières,  de  droits  de  jouissance,  d'hypothèques.  Les  contrats 
relatif  à  des  droits  personnels  concernant  des  immeubles  sont  régis  par  la  pré* 
sente  loi,  ainsi  le  contrat  de  louages  (art.  275,  297). 

3.  Le  droit  cantonal  ne  prescrit  pas  seulement  la  forme  dans  laquelle  des 
droits  réels  sur  des  Immeubles  peuvent  être  créés  ou  abolis,  mais  aussi  la  forme 
dans  laquelle  des  contrats  doivent  être  passés  qui  ne  donnent  naissance  qu'à 
une  action  personnelle  pour  l'obtention  ou  l'abolition  de  semblables  droits,  tels 
que  la  vente  d'un  immeuble,  d'un  droit  de  passage. 

La  forme  de  ces  contrats  donnant  naissance  à  de  simples  obligations  est 
différente,  dans  plusieurs  cantons,  de  celle  prescrite  pour  la  création  elle-même 
ou  l'abolition  du  droit.  Ainsi,  le  Code  zuricois  se  contente,  pour  les  contrats 
de  vente  d'immeubles  ou  de  constitution  d'hypothèques,  d'un  simple  écrit  (§  912), 
tandis  qu'elle  exige  la  stipulation  notariale  (inscription  au  cadastre  ou  au  con- 
trôle) de  l'acte  générateur  du  droit.  Berne  fait  la  même  distinction  en  matière 
de  vente  (art.  811),  de  même  Luceme  (art.  623).  D'autres  cantons  n'admettent 
qu'un  seul  et  même  acte  et  déclarent  la  convention  sans  valeur  avant  son  entier 
perfectionnement. — Ce  système  est  celui  de  Bâle-Campagne  (§  137),  de  Soleure 
(§  1077),  de  St-Gall  (Handânder.  Ges.  §  2,  6,  7)  et  de  la  plupart  des  cantons  de 
la  Suisse  centrale. 

4.  Les  questions  qui  sont  abandonnées  au  droit  cantonal  le  sont,  cela  va 
sans  dire,  aussi  sous  le  rapport  de  la  forme  ;  ainsi  le  contrat  d'entretien  viager 
(art.  523),  les  questions  du  droit  fiimilial  et  successoral. 
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Art.  11. 

Lorsque  là  loi  exige  qu*uu  contrat  soit  fait  en  la  forme  écrite, 
cette  disposition  s*applique  également  à  toute  modification  de  ce 
contrat,  hormis  les  stipulations  complémentaires  accessoires  qui 
ne  sont  pas  en  contradiction  avec  Tacte. 

Dresd.  art.  80,  al.  1.  —  P*  art.  66.  —  P*  art.  61  ter.  —  Vo.  p.  125.— 
Wy.  art.  30,  Rem.  p.  51.  —  P'  art.  61  bis.  -  P*  art.  11. 

Code  Nap.  1841.  —  Zurich  §  916  et  917.  —  Berne  691.  —  Luiceme 
584.  —  Code  autr.  §  887.  —  Code  pruaa.  I,  5,  %  180. 

1.  Cette  disposition  deTait,  à  rorigine,  régir  également  le  cas  où  la  forme 
écrite  avait  été  librement  choisie  par  les  parties  sans  que  la  loi  la  leur  imposât; 
il  en  M,  pins  tard,  fait  abstraction  dans  ce  cas,  par  le  motif  qne  Timportance 
de  la  forme  écrite  librement  adoptée  était  nne  affaire  d'appréciation.  Il  ne  âtnt 
donc  pas  appliquer  par  analogie  cette  disposition  à  nn  cas  semblable,  comme  la 
jurispmdence  française  le  voudrait. 

2.  Lorsque  la  loi  exige  qu'un  contrat  soit  fait  en  la  forme  écrite,  cette 
disposition  doit  s'appliquer  à  toute  modification  de  ce  contrat,  attendu  que  tout 
changement  conventionnel  implique  un  contrat  de  même  nature  que  l'ancien  et 
que  l'on  pourrait,  autrement,  éluder  les  formalités  légales  (Thôl,  droit  com., 
5^  éd.,  §  244,  II)  ;  un  simple  convenu  verbal  n'aurait  donc  aucune  valeur.  Dans 
la  pratique  des  affaires,  il  arrive  souvent  qu'à  propos  de  clauses  accessoires  dont 
quelquefois  les  parties  ne  conviennent  que  plus  tard,  postérieurement  à  la  con- 
clusion du  contrat,  l'on  se  passe  des  formalités  auxquelles  cet  acte  est  assujetti. 
Bans  l'intérêt  de  l'équité  et  de  la  bonne  foi,  il  importe  qu'elles  puissent  sub- 
sister pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  l'écrit. 

8.  Cette  disposition  va  plus  loin  que  le  droit  français  qui,  en  présence  d'un 
écrit,  n'interdit  entre  les  contractants  eux-mêmes,  que  la  preuve  testimoniale. 

4.  €  Stipulation  accessoire.  »  Il  ne  &ut  pas  entendre  par  là  des  conditions 
ou  des  termes,  attendu  qu'ils  ne  pourraient  se  concilier  avec  une  obligation  con- 
tractée d'une  manière  pure  et  simple  et  sans  fixation  de  délai.  C'est  là  une 
simple  question  d'importance  matérielle  comme  si,  lors  de  la  vente  d'une  maison, 
l'on  réservait  verbalement  les  rideaux. 

5.  «  complémentaires.  »  A  plus  forte  raison  la  preuve  testimoniale  de  propos 
et  pourparlers  pouvant  servir  à  l'interprétation  de  l'écrit,  doit-elle  être  admise. 

Art.  12. 

Le  contrat  pour  lequel  la  loi  prescrit  la  forme  écrite,  doit  porter 
la  signature  de  toutes  les  personnes  auxquelles  il  impose  des 
obligations. 
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Sauf  disposition  contraire  de  la  loi,  un  échange  de  lettres  ou 
môme  de  télégrammes  vaut  comme  forme  écrite,  pourvu  que  les 
dépèches  originales  portent  la  signature  des  parties  qui  s^obligent. 

Dresd.  art  79.  -  P*  art.  64  et  65.  —  P*  art.  62  et  63.  —  Vo.  p.  140. 

Wy.  art.  31,  Rem.  p.  53.  —  P'  art.  62,  63.  —  P*  art.  12. 
Zurich  §  914.  —  Autr.  §  887.  —  Berne  690. 

1.  Le  projet  de  Munzinger  renfermait  nne  disposition  diaprés  laquelle, 
lorsqn^in  acte  était  expédié  en  antant  de  donbles  qne  de  contractants,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  la  signature  de  celui  à  qui  un  double  appartenait  figurât 
sur  ce  même  double.  Cette  tolérance  est  d'autant  plus  admissible  que  l'adhésion 
par  simple  lettre  suffît  à  la  conclusion  d'un  contrat.  Une  convention  est  faite 
à  double,  chaque  partie  signe  un  exemplaire  et  l'échange  contre  celui  signé  par 
l'autre  partie  ;  le  contrat  est  dès  lors  parfut.  Toutefois,  un  homme  diligent  ne 
manquera  pas  de  signer  aussi  le  double  reçu  de  son  co-contractant,  afin  que,  si 
cet  exemplaire  parvenait  en  mains  tierces,  chacun  pût  s'assurer  que  la  conven- 
tion était  réelle  et  parfaite. 

Si,  au  contraire,  un  seul  double  d'un  contrat  bilatéral,  p.  ex.,  d'une  vente, 
d'une  location,  a  été  signé  et  remis  k  l'une  des  parties  avec  la  signature  de  l'autre 
partie,  la  convention  est  nulle  et  le  signataire  peut  s'en  dédire,  au  cas  où  le 
porteur  du  double  n'y  a  pas  apposé  aussi  sa  signature  (en  opposition  avec  la 
pratique  zuricoise,  Ullmer  3080.  Compte-rendu  de  la  Cour  suprême  1875, 
p.  108,  No  6,  153,  NO  8). 

2.  De  ce  que  la  forme  épistolaire  est  déclarée  suffisante,  il  suit  que  les  lois 
cantonales  ne  peuvent  plus  prescrire  l'usage  du  timbre  ou  la  stipulation  nota- 
riale comme  conditions  de  la  validité  des  contrats  auxquels  le  présent  Code  est 
applicable. 

S.  €  Sauf  disposition  contraire  de  la  loi,  »  p.  ex.,  en  matière  de  lettres  de 
change,  où  l'acceptation  doit  être  mentionnée  sur  la  lettre  elle-même. 

4.  La  signature  peut  aussi  être  donnée  par  l'application  d'un  timbre, 
comme  serait  celui  d'une  raison  commerciale.  Il  est  indifférent  sous  quelle  forme 
la  signature  est  donnée,  pourvu  que  la  personne  du  signataire  s'en  dégage  clai- 
rement. Ainsi  les  mots  €  ton  Louis,  »  €  ta  mère  »  suffisent. 

Art.  13. 

Si  une  personne  ne  peut  pas  signer,  la  signature  doit  être 
remplacée  par  une  marque  à  la  main,  dûment  légalisée,  ou  par 
une  attestation  authentique. 


P"  art.  62.  —  P*  art.  62  bis.  -  P*  art.  18. 

1.  «  Une  attestation  authentique,  »  La  forme  en  est,  présentement,  al>an- 
donnée  an  droit  cantonal.  Elle  peut  consister  en  une  déclaration  en  Justice, 
par  devant  notaire  et  en  présence  de  témoins,  etc. 

2.  La  légalisation  aussi  est  régie  par  le  droit  cantonal.  Elle  consiste  en  an 
certificat  de  vérité  émanant  d*nn  fonctionnaire.  Dans  la  règle,  c^est  le  syndic 
(maire),  le  notaire,  le  Juge  de  paix,  qui  légalisent  la  signature  des  particuliers 
et  la  chancellerie  d'Etat  qui  certifie  véritable  celle  d'un  fonctionnaire. 

3.  Sont  exceptés  les  engagements  pris  sur  lettre  de  change.  Art.  820. 

Art.  14. 

Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  donner  à  un  contrat 
une  forme  spéciale,  bien  que  la  loi  ne  le  prescrive  pas,  elles  sont 
présumées  n'avoir  entendu  se  lier  qu'à  partir  de  raccomplissement 
de  cette  forme. 

S'il  s'agit  de  la  forme  écrite,  sans  autre  indication  plus  précise, 
les  articles  13  et  13  font  règle. 

P^art.  63.  -  P«  art.  61, al.  2.  —  Wy.  art.  33,  Rem.  p.  55.  —  P»  art.  61, 

al.  2.  —  P«  art.  14. 
Zurich  §  913.  —  Autr.  §  884.  ~  Pruss.  I,  5,  §  117. 

Cette  disposition  n'est  pas  impérative  ;  elle  a  plutôt  un  caractère  interpré- 
tatif et  ne  vaut  que  comme  volonté  présumée  des  contractants.  Chaque  partie 
peut  soutenir  que  la  convention  était  parfaite  en  dépit  de  la  réserve  de  la  forme 
écrite,  mais  elle  doit  prouver  cette  affirmation,  sinon  le  contraire  est  présumé. 
Cette  preuve  peut  se  déduire  des  circonstances.  P.  ex.,  deux  personnes  con- 
viennent d^entreprendre  une  affaire  en  commun  et  réservent  de  mettre  par  écrit 
leur  contrat  de  société.  Plus  tard,  ils  font  leurs  apports  et  commencent  Tentre- 
prise  sans  écrire  leur  contrat  et  le  signer.  Ici  le  lien  social  n'en  existe  pas 
moins  (Bluntschli).  —  Lors  d^une  vente,  il  a  été  donné  des  arrhes  sans  que 
Tacte  réservé  ait  été  rédigé.  La  vente  est  valide.  (Gwalters  Zeitschr.,  voirzurch. 
Bechtspfl.  Toi.  XXIII,  p.  882.) 

Art.  15. 

La  reconnaissance  d'une  dette  est  valable,  encore  que  la  cause 
de  Tobligation  ne  soit  pas  exprimée. 

P*  art.  50.  —  P*  art.  48.  -  Wy.  art.  33  Ws,  Rem.  p.  77.  —  P»  art  48. 

P*  art.  17.  —  Vo.  p.  22. 
Code  Nap.  1132.  -  Vaud  833.  —  Valais  1014.  -  NeuoKfitel  912. 
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1.  La  loi  a  adopté  ici  un  principe  da  droit  français  en  opposition  à  la  règle 
du  droit  commun  allemand  de  la  cautio  indiscreta.  Un  billet  ne  portant  qne  ces 
mots  :  «  je  sonssignë  promets  payer  à  A  1000  fr.  »  on  €  reconnais  Ini  devoir 
1000  fr.  >  est  pleinement  valide,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  dit  :  provenant  de  prêt, 
de  travaux  faits  pour  moi,  etc.  «  On  pouvait  adopter  cette  règle  du  droit  fran- 
çais avec  d'autant  moins  d'inconvénients,  que  déjà  la  pratique  des  Tribunaux 
dans  la  Suisse  allemande  s'était  prononcée  dans  ce  sens.  »  (Message.) 

2.  Cet  article  n'empêche  nullement,  pas  plus  que  ce  n'est  le  cas  en 
France,  que  l'on  ne  s'attaque  à  l'acte  en  affirmant,  contrairement  à  sa  teneur, 
qu'il  est  sans  cause;  seulement,  celui  qui  met  en  doute  la  sincérité  de  Tacte 
doit  apporter  des  preuves  admissibles  à  l'appui  de  son  dire  (Kivière,  Cod.  fr., 
art.  1132,  Rem.  5,  a).  Il  en  est  de  même  en  cas  de  contestation  sur  la  volonté 
elle-même  (art.  16), 

Art.  16. 

Pour  apprécier  la  forme  et  les  clauses  d'un  contrat,  il  faut  re- 
chercher la  commune  intention  des  parties,  sans  s'arrêter  aux 
dénominations  ou  aux  expressions  inexactes  dont  elles  se  sont 
servies,  soit  par  erreur,  soit  pour  déguiser  la  nature  véritable  de 
la  convention  (simulation). 

Le  débiteur  ne  peut  opposer  l'exception  de  simulation  au  tiers 
de  bonne  foi  qui  possède  une  reconnaissance  écrite  de  la  dette. 

Dresd.  art.  56,  58,  63.  -  P'  art.  49.  -  P«  art.  47.  —  Wy.  art.  50, 

Rem.  p.  74.  -  F'  art.  47.  -  P*  art.  18.  -  Vo.  n,  p.  51. 
Zurich  §  934. 

Sur  Val.  1,  Exemple  :  A  est  débiteur  de  B.  Pour  couvrir  B  de  sa  prétention, 
il  lui  vend  tout  son  mobilier  et  se  le  fait,  du  même  coup,  remettre  en  location. 
En  réalité,  le  transfert  s'est  fait  avec  l'intention  que  B  ne  garde  pas  les  meubles 
ni  n'en  puisse  disposer,  mais  soit  tenu  de  les  rétrocéder,  dès  qu'il  sera  payé  de 
sa  prétention.  Dans  ce  cas,  les  parties  n'ont  évidemment  pas  eu  en  vue  la  vente, 
mais  la  dation  en  gage  du  mobilier,  et  leur  convention  doit,  en  dépit  de  la  qua- 
lification erronée,  être  envisagée  comme  une  constitution  de  gage,  et  la  forme 
en  être  appréciée  suivant  les  règles  tracées  par  ce  genre  d'affaires. 

Les  parties  peuvent  s'être  servies  par  erreur  d'une  qualification  impropre. 
Elles  peuvent  aussi  l'avoir  fût  à  dessein  et  avec  la  conscience  qu'elle  n'était 
pas  la  vraie,  p.  ex.,  en  raison  de  ce  que  A  prévoyait  sa  faillite  ou  une  saisie 
juridique  et  voulait  mettre  son  mobilier  à  l'abri  des  poursuites.  C'est  le  cas  de 
la  simulation  :  les  parties  ne  concluent  le  contrat  que  d'une  manière  fictive. 
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Antre  exemple  de  la  simulation  :  an  paysan  âgé  liabii<e  sa  ferme  avec  un 
de  ses  fils  qu'il  voudrait  avantager  ;  mais  la  loi  lui  interdit  de  lui  liguer  autant 
de  biens  qu'il  voudrait.  Il  vend,  alors,  à  son  fils  sa  propriété  à  moitié  prix. 
—  Cette  vente  est  en  réalité  une  donation  de  la  moitié  du  prix  de  la  ferme  ; 
elle  peut  donc  être  attaquée  avec  succès  par  les  autres  enfants. 

Sur  Pal,  2.  Voir  art.  189,  al.  2.  —  Dans  l'intérêt  du  crédit,  il  est  dit,  que 
le  tiers  ignorant  l'opposition  entre  la  véritable  volonté  des  contractants  et  celle 
proclamée  par  eux  dans  l'acte,  peut  se  confier  en  cette  fiction  et  s'en  prévaloir, 
mais  seulement  en  cas  de  simulation,  c'est-à-dire  si  les  parties  ont  k  dessein 
stipulé  autre  chose  que  ce  qu'elles  avaient  en  vue.  Cette  pensée  est  celle  de 
l'art.  1321  du  Code  Napoléon. 

Exemple  :  A  remet  à  B,  par  pure  complaisance,  une  cédule  de  1000  fr.,  afin 
que  B  l'escompte  et  se  procure  de  l'argent.  Si  B  n'a  pu  l'escompter  et  veut,  à 
l'échéance,  la  &ire  valoir  contre  A,  ce  dernier  pourra  opposer  avec  succès  la 
simulation  et  B  sera  éconduit.  —  Si  B,  au  contraire,  cède  la  cédule  à  C,  qui  ne 
sait  pas  que  c'est  un  billet  de  complaisance,  A  devra  payer  à  l'échéance  ;  c'est 
son  afEiaire  de  recourir  ensuite  contre  B. 

«  Le  débiteur.  »  Ni  l'auteur  de  la  simulation  ni  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause,  ni  son  codébiteur  ne  sont  en  droit  de  soulever  l'exception. 

DeTobjet  des  contrais. 

Art.  17. 

Un  contrat  ne  peut  avoir  pour  objet  une  chose  impossible, 
illicite,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Dresd.  art.  27-32.  —  P'  art.  25,  al.  1.  —  P»  art.  31,  al.  1.   — 
P»  art.  21.  -  P*  art.  21.  —  Vo.  p.  65.  —  Wy.  art.  11,  Rem.  p.  27. 
Code  Nap.  1126.  —  Sachs.  90.  —  Zurich  §  955.  —  Berne  684. 

1.  La  proposition  d'exiger  que  l'objet  du  contrat  soit  appréciable  en  argent, 
représente  un  intérêt  matériel,  fut  repoussée  déjà  par  la  première  commission. 

2.  €  Possible,  »  c'est-à-dire  objectivement  possible.  11  est  indifférent  que 
la  chose  soit  possible  au  débiteur  ou  à  une  autre  personne  ;  dans  ce  dernier  cas 
le  débiteur  est  exposé  aux  dommages-intérêts  qu'il  a  justement  encourus  en 
assumant  une  obligation  qu'il  ne  pouvait  remplir.  Si,  au  conti'aire,  une  personne 
se  fait  promettre  quelque  chose  d'absolument  impossible,  comme  la  délivrance 
d'une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  il  n'y  a  pas  de  contrat  valide  et  le 
débiteur,  s'il  n'a  pas,  par  sa  faute,  induit  le  créancier  à  donner  les  mains  à  une 
convention  sans  valeur,  n'est  pas  même  astreint  à  des  dommages-intérêts. 

3.  <  Contraire  aux  bonnes  mosurs.  »  Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  crimes 
ou  d'actes  immoraux,  mais  le  fait  de  stipuler  une  somme  d'argent  pour  quelque 
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chose  qu'on  honnête  homme  ne  se  fait  pas  payer,  p.  ex.,  pour  ne  pas  commettre 
an  délit,  pour  rompre  des  fiançailles,  rentre  aussi  dans  le  cadre  de  cet  article. 

# 

Des  causes  qui  vicient  les  contrats. 

Art.  18. 

Le  contrat  n*oblige  pas  la  partie  qui,  au  moment  de  le  conclure, 
se  trouvait  dans  une  erreur  essentielle. 

Dresd.  art.  59.  —  P^  art.  33.  —  P*  art.  30.  —  Vo.  p.  91.  —  Wy. 

art.  31,  Rem.  p.  56.  —  P»  art.  30.  —  P*  art.  22. 
Vaud  971.  —  Zurich  §  926. 

1.  Les  défectuosités  de  la  volonté  chez  les  contractants  ou  TinsufSsance 
de  la  manifestation  ont  été  de  tout  temps,  et  particulièrement  de  nos  jours,  la 
matière  de  vives  discussions  entre  jurisconsultes.  En  opposition  avec  le  droit 
romain  et  le  projet  de  Dresde  qui,  dans  certains  cas,  déclarent  nulles  absolu- 
ment, dans  d'autres  seulement  sujettes  à  rescission,  les  conventions  conclues 
par  erreur  ou  sous  Tempire  de  la  contrainte,  notre  Gode  s'est  conformé  k  la 
théorie  moderne  qui  veut  qu'en  cas  de  volonté  viciée,  la  partie  seule,  dont  la 
volonté  a  subi  quelque  trouble,  soit  déliée  de  ses  engagements.  En  résumé,  pas 
de  nullité  réciproque,  mais  faculté  unilatérale  de  se  dégager.  Il  n'y  a  ainsi 
qu'une  nullité  relative,  une  convention  boiteuse,  comme  dans  le  cas  d'un 
contrat  passé  avec  un  mineur.  Le  mineur,  la  personne  agissant  par  erreur,  par 
crainte,  etc.,  sont  en  droit  de  décliner  toute  obligation  jusqu'à  ratification  par 
eux  de  la  convention  ou  jusqu'à  l'expiration  d'un  certain  délai  (il  va  sans  dire 
que  pour  l'une  comme  pour  l'autre  des  parties  elle  vaut  tout  entière  ou  pas  du 
tout)  ;  son  contractant  n'a  pas  cette  faculté  ;  il  est  lié  ;  le  contrat  entre  en  force 
dès  que  l'incapable,  celui  qui  a  agi  par  erreur,  crainte,  etc.,  le  veut  ainsi.  «  Celle 
des  parties  non  victime  de  l'erreur,  qui  a  donné  son  adhésion  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  ne  doit  pas  pouvoir  se  délier  sous  prétexte  de  l'erreur  de  l'autre 
partie,  si  celle-ci  veut  tenir  le  marché.  »  (Wyss.) 

2.  Il  s'est  élevé  aussi  de  grandes  contestations  entre  les  juristes  sur  un 
autre  point  encore.  —  L'erreur  ne  peut-elle  jamais  être  prise  en  considération 
ou  du  moins  ne  l'être  dans  certains  cas  que  quand  elle  est  excusable  ?  Est-ce 
qu'au  contraire,  sous  le  rapport  de  la  validité  des  conventions,  l'excusabilité  ou 
la  non  excusabilité  de  l'erreur  ne  sont  pas  choses  indifférentes,  en  ce  sens  que 
la  partie  qui,  par  sa  négligence,  est  cause  de  sa  propre  erreur  et  a,  de  la  sorte, 
induit  l'autre  partie  à  passer  une  convention  sans  valeur,  peut  tant  seulement 
être  astreinte  à  des  dommages-intérêts  ?  —  Est  regardée,  dans  la  règle,  comme 
inexcusable  l'erreur  de  droit  (errorjuris).  —  Les  premiers  projets  ajoutaient  à 
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l'article  un  passée  où  il  4tait  dit,  qu'il  ëtait  indifférent  pour  la  Yalidité  de  1& 
convention,  que  l'errenr  fât  eiCQSsbIe  on  noD.  Cette  adjonction  a  été  retranclië«, 
non  qne  l'eicnsabilité  fàt  envisagée  comme  Bana  importance,  mais  parce  qn'il  ■ 
parnt  snperfln  d'en  faire  mention. 

Art.  19. 

L'erreur  est  essentielle,  spécialement  dans  les  cas  suivants  : 

1"  lorsque  l'une  des  parties  entendait  faire  un  contrat  autre 
que  celui  auquel  elle  a  déclaré  consentir  ; 

2°  lorsque  la  partie  qui  allègue  l'erreur  avait  en  vue  une  autre 
chose  que  l'autre  partie  ; 

3°  lorsque  les  qualités  de  la  cbose  sur  lesquelles  a  porté  l'erreur 
sont  d'une  importance  telle  que  la  chose,  selon  qu'elle  les 
possède  ou  non,  appartient  dans  le  commerce  à  une  caté- 
gorie de  marchandises  toute  différente  ; 

4*  lorsque  l'obligation  contractée  par  l'une  des  parties  est  no- 
tablement plus  étendue  ou  que  l'oblîgaUon  contractée  envers 
elle  est  notablement  moins  étendue  qu'elle  ne  le  voulait  en 
réalité. 

Dresd.  60,  61,  64,  al.  2,  69.  —  P'  art.  34-37.  —  P*  art.  31-84.  — 
Vo.  p.  104.  -  Wy.art.  36,  37.-P»art.33-34.  -P*  art.  23,  34. 
Zurich  §  928. 

1.  (  n>  particulier.  >  Les  indications  snivantes  ne  sont  là  qa'&  titre 
d'exemples.  Il  est  laissa  à  l'arbitre  da  juge  d'étendre  à  d'antres  cas  encore  les 
dispositions  de  cet  article  sur  l'erreur  essentielle. 

L'errenr  est  essentielle  qnand  elle  exclut  l'ACCord  complet  des  denx 
volontés. 

2.  Sur  U  N°  i.  C'est  1&  l'»Ti>r  tn  negotio.  Exemple  :  A  transmet  à  B  nn 
livre  qni  a  pin  à  ce  dernier,  avec  l'intention  de  le  lai  vendre  ;  B  remercio, 
croyant  qn'il  lui  en  est  fait  cadean  ;  mais  an  Konvel-An  on  mémoire  arrive  oà 
fi^re  le  livre.  —  Il  n'y  a  pas  de  convention  qui  le  lie  ;  il  peut  rendre  le  livre. 

Il  n'j  a  pas  d'erreur  essentielle,  si  l'on  s'est  trompé  sar  la  dénomination 
jnridiqae  du  contrat  et  non  sur  ce  qni  en  &it  l'objet.  Voir  comment,  snr 
l'art.  16,  al.  1. 

3.  Sur  Ui  N"  2  et  3.  C'est  là  l'error  iii  corpore.  Exemple  dn  N"  2  :  Vn 
— nignon  marchande  nn  cheval  à  nn  paysan  ;  il  y  a  là,  snr  la  foire  on  à  l'é- 

I,  denx  chevanx  ;  le  maqnigDOn  les  a  visités  tons  deux  ;  il  marchande  an 
an  le  cheval  A,  mais  il  s'en  ezpliqne  mal  et  le  vendeur,  croyant  qnll  s'agit 
tieval  B  qai  vant  moins  qne  l'antre,  le  lai  abandonne  meUlear  marché.  — 
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n  n*y  a  pas  ici  accord  des  volontés.  —  Exemple  du  N^  3  :  Dans  une  succession 
se  trouve  une  bague  avec  une  pierre  que  les  héritiers  croient  être  un  caillou  du 
Bhin.  Les  héritiers  la  vendent  à  un  prix  minime,  mais  apprennent,  bientôt 
après,  que  la  pierre  était  un  diamant.  —  Ils  se  feront  avec  raison  restituer  la 
bague,  la  vente  n'est  pas  valide,  un  caillou  n'est  pas  un  diamant.  —  De  même 
si  Ton  achète  du  Ghristoffel  pour  de  Targent,  du  laiton  pour  de  Tor,  du  cidre 
pour  du  vin,  du  mi-laine  pour  du  pur-laine,  la  copie  d'un  Galame  pour  Torigi- 
nal  et  vice-vergâ.  Mais  si  Ton  achète  du  vin  que  Ton  croyait  meilleur  qu'il 
n'est,  ce  n'est  pas  là  un  motif  de  se  dégager.  Si,  toutefois,  le  vendeur  a  usé  de 
tromperie  ou  s'il  a  attribué  au  vin  une  qualité  qu'il  n'a  pas,  il  pourra,  en  raison 
de  sa  fraude  et  de  sa  promesse,  être  tenu  des  dommages-intérêts.  La  ligne  de 
démarcation  entre  les  qualités  importantes  dans  le  sens  du  N^  3  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  est  difficile  à  tracer  ;  dans  tous  les  cas,  le  juge  n'admettra  l'erreur 
essentielle  que  pour  de  graves  motifs. 

4.  Sur  le  N^  4.  C'est  là  Verror  in  ^lantitate.  Exemple  :  Une  maison  de 
Vienne  offre  à  un  négociant  suisse  des  marchandises  au  prix  de  800  florins  ;  le 
négociant  accepte,  croyant  qu'il  s'agit  de  francs.  —  La  transaction  ne  le  lie  pas. 

Toute  erreur  de  ce  genre  n'est  pas  essentielle  ;  pour  qu'elle  le  soit,  il  faut 
qu'elle  entraîne  une  différence  notable  entre  la  vraie  volonté  et  le  consentement 
exprimé.  C'est  au  juge  à  décider  quand  il  y  a  différence  notable. 

L'erreur,  dont  l'effet  est  de  produire  une  différence  entre  la  volonté  vraie 
et  la  volonté  exprimée,  s'appelle,  depuis  Savigny,  €  erreur  improprement  dite.» 

5.  De  ces  divers  cas  d'erreur  essentielle,  il  convient  de  bien  distinguer 
celui  de  l'erreur  consistant  en  ce  que  l'un  des  contractants  se  trompe  sur  la 
valeur  de  la  chose  voulue  et  réellement  désignée  par  lui  ou  par  l'autre  partie. 
Ce  genre  d'erreur  n'est  pas  essentiel  et  n'empêche  pas  que  la  convention  ne  soit 
obligatoire  pour  celui  qui  se  trompe  (art.  21).  —  Si,  p.  ex.,  dans  le  cas  cité  à 
propos  du  N^  3,  l'héritier  sait  que  la  bague  est  en  diamant,  mais  se  persuade 
néanmoins  qu'elle  n'a  que  peu  de  valeur,  la  vente  conclue  est  valide  malgré  la 
vileté  du  prix. 

Art.  20. 

L'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  contracte,  n'est 
essentielle  que  si  l'on  s*est  engagé  principalement  en  considération 
de  cette  personne. 

Dresd.  art.  62.  —  P'  art  38.  —  P»  art.  36.  —  Vo.  p.  99.  —  P»  art.  36. 

-  P*  art.  25. 
Zurich  §  927.  —  Fripourg  1110. 

1.  C'est  là  r«rror  in  p^r<ona.  Cette  erreur  n'a  pas  d'importance  quand  il 
s'agit  d'affaires  qui  se  concluent  avec  la  première  personne  venue,  p*  ex.,  en 
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matière  de  Tente  an  comptant,  de  location  d'une  Toiture  par  un  touriste,  de 
logement  fourni  à  un  Toyageur  dans  un  hôtel. 

Exemples  d'erreur  substantielle.  Le  directeur  de  théâtre  P.  voulait  engager 
la  prima  dona  Humana  et  a  engagé  la  choriste  du  môme  nom  ;  A  veut  tEÛre  un 
prêt  à  B  et  le  Êiit  par  erreur  à  C. 

2.  L'erreur  sur  le  nom  seulement,  et  point  sur  la  personne  du  contractant, 
n'est  pas  essentielle. 

Art.  21. 

L'erreur  qui  n'est  pas  essentielle  n'infirme  pas  le  contrat.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsqu'elle  porte  sur  les  motifs  du  contrat, 
sur  la  valeur  de  l'objet  de  la  convention  ou  sur  la  solvabilité  de 
l'autre  partie. 

Dpesd.  art.  66.  —  P^  art.  89.  —  P'  art.  35,  37.  —  Wy.  art.  8,  Rem. 

p.  67.  —  P*  art.  35,  37.  -  P*  art.  26,  27. 
Fribourg  1110.  —  Zurich  §  929. 

1.  Le  deuxième  projet  avait  ici  une  adjonction  disant  que  ce  genre  d'erreur 
n'ëtait  pas  essentiel  môme  en  cas  de  lésion  d'outre-moitié  ou  dépassant  les  V^** 
Cela  se  rapportait  au  Code  Nap.  (art.  1118  et  1674)  et  au  droit  commun,  qui 
attribuaient,  le  premier,  à  certaines  parties  lésées  dans  une  proportion  dépassant 
les  7i>»  ^6  second,  au  vendeur  qui  s'est  dessaisi  de  sa  chose  à  un  prix  inférieur 
de  moitié  à  la  valeur  réelle  (lœsio  enormis),  le  droit  d'attaquer  le  contrat.  Ce 
droit  n'existe  plus  en  Suisse  et  l'adjonction  ne  fut  écartée  que  parce  que  cette 
abolition  résulte  déjà  du  texte  de  l'art.  21.  On  pouvait  dire,  avec  plus  de  raison 
encore,  que  ce  genre  de  restitution  ne  dérive  pas  nécessairement  d'une  erreur  et 
que,  dès  lors,  ce  n'était  pas  ici  le  cas  d'en  ûiire  mention. 

2.  Erreur  dans  les  motifs.  Exemples  :  A  achète  des  actions  du  Gothard  pen* 
sant  qu'elles  vont  monter.  Avant  qu'elles  ne  lui  soient  livrées,  elles  baissent* 
—  Il  n'en  est  pas  moins  obligé  de  tenir  le  marché.  —  A  a  un  oncle  riche  qui 
meurt  ;  il  se  croit  son  héritier  et  contracte  d'importants  engagements.  Survient 
un  testament  qui  le  déshérite.  —  Il  doit  néanmoins  remplir  ses  obligations. 

3.  «  Sur  la  valeur,  »  Voir  comment,  sur  l'art.  19,  5. 

A,  €  La  solvabilité.  »  Exemple  :  A  fait  un  prêt  k  B,  l'accepte  comme  caution 
ou  lui  vend  des  marchandises  à  crédit  parce  qu*il  le  croit  plus  solvable  qu'il 
n'est.  — •  Il  doit  exécuter  la  convention. 

D'une  manière  générale  le  contrat  est  valide  qui  a  été  passé  avec  une  per- 
sonne à  qui  l'on  attribuait  erronément  des  qualités  en  l'absence  desquelles 
l'exécution  par  elle  de  la  convention  est  impossible.  Les  premiers  projets  fit  le 
projet  de  Dresde  donnent  une  solution  opposée. 


5.  n  en  serait  autrement  si  Terreur  sur  les  moti&,  sur  la  valeur  de  la 
chose  ou  la  solvabilité  de  l'autre  partie  avait  été  provoquée  par  le  dol  de  celle-cL 

Art.  22. 

De  simples  fautes  de  calcul  n'infirment  pas  le  contrat  ;  mais 
elles  doivent  être  corrigées. 

Vo.  p.  105.  -  P*  art.  28. 

n  peut  se  &ire  que  ce  soit  précisément  Terreur  par  lui  commise  qui  déter« 
mine  quelqu'un  à  traiter.  —  Le  marché  n'en  est  pas  moins  conclu,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  fraude  de  la  part  de  l'autre  contractant. 

Art.  23. 

La  partie  qui  se  prévaut  de  son  erreur  pour  se  soustraire  à 
Teffet  du  contrat,  est  tenue  à  des  dommages  et  intérêts  si  Terreur 
provient  de  sa  propre  faute,  à  moins  que  l'autre  partie  n*ait  connu 
ou  dû  connaître  Terreur. 

Dread.  art.  65.  —  P»  art.  40.  —  P*  art.  88.  —  Wy.  Rem.  p.  68. 

—  P»  art.  38.  -  P*  art.  29. 
Sacha.  §  844. 

C'est  là  Verror  in  contrahendo.  La  partie  qui  se  trompe  n'est,  à  la  vérité, 
pas  liée  dans  les  cas  des  art.  19  et  20  ;  mais  si  eUe  est  elle-même  la  cause  de 
son  erreur  sans  qu'une  faute  soit  imputable  au  co-contractant,  celui-ci  ne  doit 
pas  souffrir  de  dommage  du  fait  d'avoir  traité  une  afEsdre  en  pure  perte. 

Art.  24. 

La  partie  qui  a  été  amenée  à  contracter  par  le  dol  de  Tautre 
partie,  n*est  pas  obligée,  même  quand  son  erreur  n*est  pas 
essentielle. 

Dpoad.  art.  67.  -  P>  art.  41.  -  P*  art.  39.  —  Wy.  art.  42.  - 

P»  art.  39.  -  P*  art.  30. 
Code  Nap.  1116.  —  Zurich  §  925.  -  Atitr.  §  871. 

1.  Voir  comment,  sur  l'art.  21,  5.  —  Comp.  art.  247,  259. 

2.  Le  dol  ne  consiste  pas  seulement  à  induire  volontairement  Tautre  partie 
en  erreur  ;  mais  encore  à  profiter  méchamment  de  son  ignorance  ou  d'une  erreur 
déjà  existante.  Exemple  :  A,  qui  doit  à  B  une  rente  viagère  de  700  fir.  ne  sait 
pas  que  B  est  mort.  G  qui  s'aperçoit  de  cette  ignorance,  passe  avec  A  un  traité 
par  lequel  il  prend  la  rente  à  sa  cbitrge,  moyennant  la  somme  de  2,000  fr,  -^ 
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Si  A  peut  prouver  qne  G  était  instruit  de  la  mort  de  B  au  moment  de  la  passa- 
tion du  contrat  et  la  Ipi  a  cachée  à  dessein,  le  juge  annulera  le  contrat. 

3.  n  n'est  pas  nécessaire,  d'après  cet  article,  que  le  dol  soit  criminel  ;  il 
suffit  du  dol  civil,  c'est-àrdire  de  toute  tromperie  volontaire  ayant  déterminé  la 
conclusion  du  contrat. 

4.  Si  la  partie  trompée  a  livré  quelque  chose  en  eiécution  de  la  convention, 
elle  peut  agir  en  répétition  ;  de  même,  si  elle  a  souffert  quelque  dommage  du 
fait  de  la  tromperie,  eUe  peut  en  demander  la  réparation.  (Voir  art.  28,  al.  2, 
art.  50.) 

5.  Il  ne  faut  pas  qualifier  de  dol  Téloge  même  exagéré  d^  article  de 
commerce  ou  du  mérite  d'un  travail  que  Ton  se  présente  pour  exécuter.  La 
convention  n'est  pas  viciée  par  là.  L'usage  n'admet  pas  que  le  contractant  se 
soit  laissé  égarer  par  ces  vantardises,  bien  que,  peut-être,  elles  lui  fait  quelque 
impression. 

Art.  25. 

Lorsque  le  dol  a  été  commis  par  un  tiers,  la  partie  qui  en  est 
victime  demeure  obligée,  à  moins  qu*au  moment  de  la  conclusion 
du  contrat  Tautre  partie  n*ait  connu  ou  dû  connaître  le  dol. 

Dresd.  art.  67,  2.  -  P*  art.  42.  -  P«  art.  40.  -  Wy.  art.  43.  — 
P»  art.  40  —  P*  art.  31. 

1.  Exemple  :  L'agent  de  change  A  sait  que  certaines  valeurs  de  bourse 
sont  à  85  7o'  ^  1^  offfo  ^  B,  négociant,  à  90  7»  et  lui  assure  qu'elles  sont  à 
95  Vo*  ^^r  ce  B,  écrit  à  l'agent  de  change  G,  lui  demandant  s'il  ne  pourrait  pas 
lui  céder  de  ces  valeurs  à  88  7»  ot  C  lui  répond  afQrmativement  par  télégramme. 
—  Si  C  et  A  se  sont  mis  d'accord,  B  pourra  ôiire  annuler  le  marché,  sinon  il 
est  obligé  de  le  tenir  et  ne  peut,  à  teneur  de  l'art.  50,  qu'actionner  A  en 
dommages-intérêts. 

2.  Même  dans  le  cas  où  le  co-contractant  n'a  pas  été  sachant  de  la  fhiude 
ni  n'a  pu  la  connaître,  le  contrat  est  nul  à  l'égard  de  la  personne  trompée,  si 
son  erreur  était  essentielle. 

3.  Le  représentant  du  co-contractant,  p.  ex.,  son  tuteur,  n'est  pas  un  tiers. 
Si  donc  quelqu'un  traite  par  l'entremise  d'un  représentant,  il  est  tenu  de  prendre 
à  lui  l'affaire  dans  son  entier,  avec  les  vices  dont  elle  est  infectée  par  le  fait  du 
représentant  et  ne  peut  empêcher  que  la  fraude  commise  par  ce  dernier  ne  ré* 
agisse  contre  lui,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  eu  nulle  connaissance. 
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Art.  26. 


Si  Tune  des  parties  a  conclu  le  contrat  sous  i*empire  d'une 
crainte  fondée  que  lui  aurait  inspirée  sans  droit  Tautre  partie  ou 
un  tiers,  elle  n'est  point  obligée. 

Dresd.  art.  69.  -  P' art  43.   -  P*  art.  41.  -  Wy.  art.  44,  Rem. 

p.  69.  -  P»  art.  41.  —  P*  art.  32. 
Fribourg  1111, 1118.  -  Zurich  §  922.  —  Berne  697.  —  Autr.  §  870. 

Pruaa.  I,  4,  §  31. 

1.  Tandis  que  la  fraude  de  la  part  d^on  tiers  ne  nuit  pas  à  la  validité  d^nne 
conyention,  la  violence  exercée  par  nn  tiers,  les  menaces  proférées  môme  à  Tinsa 
da  co-contractant,  en  entraînent  la  nullité.  Le  droit  romain  et  le  droit  français 
en  disposaient  déjà  ainsi.  L'eitorsion  est  nne  atteinte  plus  grave  et  plas  directe 
à  Tordre  public  que  la  frande,  et  Ton  comprend  qu'elle  doive  atteindre  même 
les  droits  du  tiers. 

Exemple  :  A  est  amené  par  la  menace  que  lui  &it  C  de  publier  un  pamphlet 
contre  lui,  à  signer  un  billet  de  1,000  fr.  en  faveur  de  B  qui  ne  sait  rien  de  la 
menace'  et  que  C  croit  être  victime  de  A.  —  A  peut  refuser  de  payer  les  1,000  fir. 

2.  «  Crainte  fondée.  »  Voir  art.  27. 

3.  €  Sans  droit.  >  Toir  le  même  art. 

4.  Si  la  violence  ne  se  borne  pas  aux  menaces,  à  la  terreur,  mais  qu'il  y 
ait  emploi  de  la  force  physique,  comme  si  la  main  de  la  personne  était  conduite 
pour  tracer  une  signature,  il  n'y  aurait  plus  aucune  espèce  de  contrat  et  ni 
Tune  ni  l'autre  des  parties  ne  serait  liée. 

5.  «  Elle  n'est  point  obligée.  >  Voir  comment,  sur  art.  18.  La  personne  con- 
trainte, et  non  celui  qui  a  traité  avec  elle,  peut  se  dégager  du  contrat  ;  si  elle 
vent  s'y  tenir,  ce  dernier  est  obligé  de  l'exécuter. 

6.  La  menace  peut,  outre  l'invalidité  de  la  convention,  entraîner  d'autres 
conséquences  pour  celui  qui  en  est  l'auteur,  telles  qu'une  plainte  pénale  pour 
extorsion,  une  action  en  dommages-intérêts  pour  atteinte  à  la  santé.  Toir  ar- 
ticle 50  ou  55. 

Art.  27. 

La  crainte  est  réputée  fondée  lorsque  la  partie  menacée  devait 
croire,  d'après  les  circonstances,  qu'un  danger  grave  et  imminent 
la  menaçait  elle-même,  ou  l'un  de  ses  proches,  dans  sa  vie,  sa 
personne,  son  honneur  ou  ses  biens. 

La  crainte  de  voir  invoquer  un  droit  ne  peut  être  prise  en 
considération  que  lorsqu'on  a  abusé  de  la  situation  critique  de  la 
partie  menacée  pour  lui  extorquer  des  avantages  excessife. 


n 
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Dresd.  art.  70.  -  P*  art.  43,  44.  —  P«  art.  41,  42.  —  Vo.  p.  106.  - 

Wy.  art.  45,  Rem.  p.  69.  -  P»  art.  41,  42.  -  P*  art.  33. 
Code  Nap.  1112.  -  Zurich  §  924.  —  Fribourg  1127. 

1.  c  D* après  les  circonstances.  »  H  y  a  à  prendre  en  considération  Tâge, 
le  sexe  et  les  antres  conditions  personnelles^  ainsi  qne  Timportance  des  intérêts 
menacés. 

2.  c  L'un  de  ses  proches.  >  Il  ne  faut  pas  entendre  par  là  les  parents  pro- 
prement dits  seulement,  mais  aussi  un  ami  intime,  un  protégé,  un  pupille,  etc. 

3.  Sur  ^al.  i.  Dans  cette  catégorie  de  menaces  rentrent  celle  de  la  divul- 
gation, de  la  révélation  aux  supérieurs  ou  à  la  police  de  certains  faits,  d^une 
plainte  pénale,  d'une  poursuite  rigoureuse,  d'une  dénonciation  de  capital. 
Exemples  :  Un  maître,  que  sa  domestique  a  volé,  obtient  par  la  menace  d'une 
plainte  pénale  qu'elle  renonce  à  ses  gages  (Seufferts  arch.).  G,  qui  a  la  preuve 
que  D  a  des  relations  coupables  avec  sa  femme,  se  fait  souscrire  par  lui  un 
billet  de  1,000  fr.  en  le  menaçant  d'une  plainte  en  adultère.  (Bluntschli.)  Il  y 
a  nullité  dans  les  deux  cas. 

L'usure  a  aussi  quelque  rapport  à  cet  article,  en  ce  sens  que  l'engagement 
pris  envers  l'usurier  est  nul  entièrement,  non  pas  seulement  pour  autant  que 
la  mesure  est  dépassée  ;  l'usurier  ne  peut  répéter  qjae  la  somme  qu'il  a  réelle- 
ment livrée. 

Art.  28. 

Le  contrat  entaché  d'erreur  ou  de  dol,  ou  conclu  sous  l'empire 
d'une  crainte  fondée,  est  tenu  pour  ratifié,  lorsque  la  partie  qu'il 
n'oblige  point  a  laissé  écouler  une  année  sans  notifier  à  l'autre 
sa  résolution  de  ne  pas  maintenir  le  contrat,  ou  sans  répéter  ce 
qu'elle  lui  aurait  déjà  payé  ;  le  délai  d'un  an  court  à  partir  de  la 
découverte  de  l'erreur  ou  du  dol  et  à  partir  du  moment  où  la 
crainte  s'est  dissipée. 

La  partie  qui  a  ratifié  un  contrat  entaché  de  dol  ou  conclu 
sous  l'empire  d'une  crainte  fondée,  conserve  néanmoins,  s'il  y  a 
lieu,  la  faculté  de  demander  des  dommages  et  intérêts. 

Dresd.  art  74.  -  P'  art,  45,  48.  —  P»  art.  43,  46.  —  Wy.  art-  46, 

49.  -  P»  art.  46.  —  P  *  art  35. 
Code  Nap.  1304.  -  Zurich,  §  932. 

L  Notifier,  Cette  notification  n'est  assujettie  à  aucune  forme  ;  elle  peut 
avoir  lieu  en  tête  à  tête  privé  et  il  suffit  qu'elle  soit  prouvée.  Dans  la  plupart 
des  cas,  celui  qui  s'est  obligé  sous  Tempire  de  la  fraude  où  de  la  violence,  n'in- 
troduira pas  d'action,  mais  attendra  que  son  adversaire  l'attac^ue  pour  loi 


«ffposv  la  ficnift  QiK  la  liolttct  |tf  TOI»  d^«xc«|4Mn.  C#  |f«eM4  ^  pi^ 
taléré*  mais  edoi  fin  vrai  j  avoir  r«co«»âoh  tcwl  a«  Koias  HBorror  9^  droites 
SU  garde  I»  sQeai»  an  an  dmaat»  il  p«rd  non  soilon»!  h  ^émêt/c^  do  l'SMiMMfe 
■as  tteore  eolid  âo  roxeop^ioiL  —  H  poat  aassi  so  portor  aetowr  oa  fO«UtiiU<xa 
da  bnieÇ  ift  Tacte  signé. 

2.  Lcfi  art  18  à  28  traitont  aniqaoAont  la  qaostioa  do  k  TalidiW  du 
contrai  Quit  am  point  do  saroir  si  Tantoar  do  la  ftmndo  ou  do  U  Tiolonoo  ost 
tem  de  réparur  le  dommage  caosé,  il  &it  1  "objet  dos  dispositions  dos  art«  &0  ot  soq, 

3.  ^  la  promesse  extorquée  est  librement  tenue»  on  sj»  nonobstant  la  dô« 
coarerte  de  la  frande,  ToUigation  est  remplie»  si  enfin  la  conrontion  est  expres- 
sément ratifiée  depuis  que  la  liberté  d*esprit  a  été  recoutréo»  il  est  admis  dans 
la  régie  que  Ton  a  renoncé  absolument  à  se  préTaloir  du  dé&ut  de  cette  liberté, 
et  abandonné  conséquemment  l'action  en  indemnité.  Il  peut  aussi  se  présenter 
le  cas  où  le  tort  causé  ne  se  rérèle  que  plus  tard  et»  alors,  la  ratification  du 
contrat  n'est  pas  enyisagée  comme  une  renonciation  aux  dommagos«intér^ts« 
Encore  moins  peut-on  &ire  découler  cette  renonciation  de  la  circonstance  que 
Ton  aurait  laissé  passer  Tannée  durant  laquelle  le  contrat  pouvait  être  attaqué. 
L'action  en  dommages-intérêts  ne  se  prescrit  que  par  10  ans  et  plus  tard 
encore  (art.  69). 

4.  Cet  article  ne  renferme  pas  une  prescription  à  laquelle  soient  applicables 
les  règles  générales  de  la  matière»  mais  une  présomption  légale,  c'est-li-diro 
une  forclusion.  Lorsque  la  notification  prescrite  a  été  faite  à  Tadversalre,  Taotlon 
en  restitution  n'est  plus  sujette  qu'à  la  prescription  ordinaire  de  10  ans. 

De  la  capacité  requise  pour  contracter. 

Art.  29. 

Les  personnes  majeures  des  deux  sexes  peuvent  valablement 
contracter,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  privées  de  la  capacité 
civile. 

Wy.  art.  1,  Rem.  p.  9.  —  P*  art.  86. 

Voir  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  art.  1,  art.  5. 
€  Privées.  >  Le  texte  italien  dit,  avec  pins  d'exactitude,  en  tout  on  en 
partie. 

Art.  30. 

Les  mineurs  et  les  majeurs  privés  de  la  capacité  de  contracter 
ne  peuvent  s'obliger  ou  renoncer  à  des  droits  qu'avec  le  consen- 
tement de  leur  représentant  légal. 


Ils  n*ont  pas  besoin  de  ce  consentement  pour  intervenir  dans 
un  contrat  ayant  uni(]uement  pour  but  de  leur  conférer  des  droits 
ou  de  les  libérer  d'une  obligation. 

Dresd.  art.  24,  al.  1.  —  P"  art.  2.  —  P»  art.  5.  —  Wy.  art.  4,  Rem. 
p.  12.  -  P  »  art.  5.  —  P*  art.  37. 

1.  Voir  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  cinle,  art  1  et  5. 

2.  «  Représentant  légal,  >  La  loi  cantoDale  désigpie  ce  représentant.  C'est 
en  première  ligpie  le  tntenr.  Pour  nn  gr&i^^  nombre  d'affaires,  Tintervention  du 
tntenr  ne  snfBt  pas  ;  il  fiiat,  en  outre,  d'aprôs  la  législation  de  plusieurs  cantons, 
le  concours  de  Tautorité  pupillaire  (conseil  de  ôimille,  Justice  de  Paix,  Conseil 
communal,  parfois  même  une  double  instance)  (Zurich,  §  372,  374  ;  Argovie, 
§  316,  317  ;  St-Gall,  la  loi  sur  la  tutelle  art.  63  ;  Berne,  257  ;  Code  Nap.,  467  ; 
Tessin,  art.  135—140  ;  Luceme,  §  144—149  ;  Soleure,  §  866,  369  ;  Fribourg, 
280—302  ;  Yaud,  253).  Les  parents,  en  particulier  le  père,  sont  aussi  les  re- 
présentants légaux  de  leurs  enfants  mineurs,  soit  avec,  soit  sans  le  concours 
des  autorités  pupillaires  (Soleure,  §  264—267  ;  Code  Nap.,  389  ;  Fribourg,  317  ; 
Taud,  213  ;  Tessin,  102. 

3.  c  Privés  de  la  capacité,  >  Cet  article,  par  opposition  à  Tart.  31,  suppose 
des  personnes  ayant  conscience  de  leur  volonté,  capables  d^un  acte  de  volonté, 
dénué,  à  la  vérité,  d^efftcacité  légale.  Le  2®  alinéa  fait  voir  que  la  version  tmir 
çaise  du  1**  alinéa  est  inexacte  ;  il  fallait  dire  :  en  tant  qu'ils  sont  privés. 

Les  droits  cantonaux  établissent  divers  degrés  de  capacité  civile  restreinte. 
Le  Code  Nap.  (513)  n'interdit  pas  an  prodigue  toute  aliénation,  mais  seulement 
certains  actes  importants  ;  de  même  8t-Gall  n'enlôve  pas  la  libre  disposition  de 
ce  qui  a  été  acquis  par  le  pupille  durant  la  tutelle.  —  Voir  les  articles  cités 
sous  le  No  2. 

4.  c  Consentement.  »  La  forme  en  est  donnée  par  le  droit  cantonal.  Dans 
plusieurs  cas  le  consentement  peut  être  passif  et  se  borner  à  laisser  agir.  Comp. 
art.  34.  —  Il  peut  aussi  être  donné  après  coup.  Voir  art.  32. 

Art.  31. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  conscience  de  leurs  actes  ou  qui 
sont  privées  de  Tusage  de  leur  raison,  sont  absolument  incapables 
de  contracter,  tant  qu'elles  se  trouvent  dans  cet  état. 

Voir  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  art.  4.  —  Ces  personnes  ne 
peuvent  ni  acquérir  ni  se  libérer  par  elles-mêmes.  Leur  représentant  n'a  pas 
seulement  à  donner  son  consentement,  mais  à  agir  pour  elles  et  à  leur  place* 


Art.  32. 

Le  contrat  £ait  sans  le  consentement  requis  peut  être  ratifié, 
soit  par  le  représentant  légal,  soit  par  le  contractant  lui-même,  si 
celui-ci  est  devenu  capable  dans  Tintervalle. 

L'autre  partie  cesse  d'être  liée  si  le  contrat  n*est  pas  ratifié 
dans  un  délai  convenable  fixé  par  elle  ou,  sur  sa  demande,  par 
l'autorité  compétente. 

Dresd.  art.  24,  al.  2  et  25.  —  P*  art.  8.  -  P"  art.  6.  —  Vo.  p.  12.  — 

Wy.  art.  6,  Rem.  p.  13.  —  P'  art.  6.  —  P*  art.  38. 
Code  Nap.  1125,  al.  2. 

1.  €  Ratifié,  >  La  ratification  n^est  obligatoire  qa^après  qu'elle  a  été  no- 
tifiée an  contractant  ;  mais  elle  pent  être  expresse  on  tacite  et  résulter  aussi  de 
Tezécntion  du  contrat  par  le  tuteur  ou  le  pupille  devenu  habile  à  contracter. 
Exemple  :  Un  pupille  a  fait  un  emprunt  à  Tinsu  de  son  tuteur.  Celui-ci  paye 
une  partie  de  la  somme  et  se  &Jt  délivrer  quittance  c  escompte  de  la  somme 
empruntée.  » 

Quand  la  ratification  est  intervenue,  les  effets  du  contrat  remontent  à  son 
origine. 

2.  Sur  Val.  2,  Aussi  longtemps  que  la  déclaration  de  ratification  ou  la 
déclaration  contraire  n'est  pas  intervenue,  l'autre  contractant  demeure  lié  ;  le 
contrat  est,  comme  on  dit,  boiteux,  en  d'autres  termes  obligatoire  pour  l'une 
des  parties  seulement,  comme  c'est  le  cas  des  contrats  où  le  consentement  est 
▼icié  (voir  art.  18).  Tandis  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  la  loi  fixe  le  terme 
d'une  année  pour  prendre  une  décision,  le  délai  dépend,  ici,  des  circonstances 
de  chaque  cas  particulier  ;  mais  il  doit,  dans  l'intérôt  du  crédit,  rester  bien 
au-dessous  d'une  année. 

3.  c  Autorité  compétenle.  »  Il  est  rationnel  que  l'on  ne  puisse  fixer  ce  délai 
d'ane  manière  arbitraire,  mais  qu'il  faille  s'adresser  pour  cela  à  l'autorité  que 
désigne  le  droit  cantonal  ;  de  cette  façon,  il  est  paré  à  l'objection  de  l'insufift- 
sance  du  délai. 

Art.  33. 

À  défaut  de  ratification,  chacune  des  parties  peut  se  faire  res- 
tituer ce  qu'elle  a  déjà  payé. 

Toutefois  celle  d*entre  elles  qui  n*est  pas  liée  par  le  contrat 
n'est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  déjà  réalisé  ou  exis- 
tant encore  lors  de  la  répétition,  ou  de  celui  qui  existerait  si  elle 
ne  s'en  était  dessaisie  de  mauvaise  foi. 
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Si  elle  s'est  faussement  donnée  pour  capable,  elle  esl  respon- 
sable envers  la  partie  induite  en  erreur  du  préjudice  qu'elle  lui  a 
causé. 

DreMLait26. -P'art4. -P*irL7.  -  Vo.p.  21.  —  Wy.  art.  7, 
Rbiil  p.  IS.  —  P'  art.  7.  -  P*  art.  S9.  -  Mm*,  p.  26. 

1.  iSnt  Val.  S.  Cotop.  art.  70.  La  partie  qui  est  Ufe  doit  restitnet  tout  ce 
qu'elle  a  reçu  et  non  senlement  ce  dont  elle  s'eat  enrichie,  comme  c'est  le  cas 
ponr  l'aatre  partie.  Exemple  :  Une  personne  achète  la  montre  d'un  minenr,  le- 
quel  disBipe  anssitAt  l'argent  reçn.  Le  tntear  apprend  le  marché  ;  il  rëclame 
arec  raison  b  l'acbetenr  la  montre  on  sou  prix,  si  elle  est  égarée  ;  l'achetenr 
n'a  pas  droit  à  se  &ire  restituer  le  prix  payé. 

2.  *  De  mawaUe  foi;  *  c'est-ii-dire  avec  l'intention  d'empdcher  l'action 
en  restitution  d'aboutir. 

3.  Sur  toi.  S.  Comp.  art  23  cvipa  m  amOrahmdo.  Il  n'est  question  ici 
que  d'actes  de  mauvaise  foi,  de  démarchée  coupables,  ayant  serri  à  induire 
l'autre  partie  en  erreur  ;  l'aliéqé  qui,  par  sa  conduite  correcte,  rénssiniit  &  se 
Mre  passer  pour  un  homme  jouissant  de  son  bon  sens,  ne  serait  pas  responsable, 
mais  bien  le  mineur  qui  se  dirait  majeur  ou  qui  laisserait  sciemment  l'antre 
partie  dans  l'erreur  sur  sa  capacité.  C'est  U  ans  application  du  principe 
exprimé  à  l'art.  50. 

Art.  34. 

Celui  qui,  n'ayant  pas  la  pleine  capacité  de  contracter,  exerce 
seul,  avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  son  représentant 
légal,  une  profession  ou  une  industrie,  s'oblige  sur  tous  ses  biens 
pour  les  affaires  qui  rentrent  dans  l'exercice  régulier  de  cette  pro- 
fession ou  de  cette  industrie. 

P'art.5.  —  P'irt.8.  -  P'art.8.  -  Vo.  p.  21.  -  Wy.  art.  8, 

Rem.  p.  14.  —  P*srt.  40.  ~  Mm*,  p.  19. 
Zurich,  %  345.— St-Qall,  loi  lur  la  tutelle  art.  83.  —Grisons  g  268, 367. 

1.  «  Seul.  >  L'expression  est  peut-être  insuffisante  ;  le  texte  allemand  dit 
mieni  :  <  selbstUndig.  >  Cela  veut  dire  à  son  propre  compte  et  non  de  concert 
avec  te  père  ou  le  tuteur  ;  l'association  avec  un  tiers  serait,  toutefois,  compa- 
tible avec  le  caractère  indépendant  de  la  profession  ou  de  l'industrie, 

2.  c  Tacite.  >  L'antonaation  tacite  n'existe  que  si  le  représentant  (pare, 
tntear,  autorité  pnpillaire)  sait  ou  doit  savoir,  en  remplissant  conBCtenciensement 
ses  fonctions,  que  le  pupille  exerce  une  profession  on  industrie.  L'antorisatioo 
générale  donnée  par  le  père  ou'  l'autorité  pupillaire  à  l'exercice  indépendant 
d'âne  industrie  équivaut  dans  ses  effets  &  no  cunseulemeut  spécial  donné  à 
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cliaciin  des  actes  du  pupille  (Wyss).  Si  môme  rantoritë  interdisait  an  pupille 
de  continuer  sa  profession,  et  que  le  tiers  n*en  fut  pas  instruit,  le  pupille  qui 
persisterait  à  Texercer,  serait  responsable.  Il  en  est  de  môme  du  mineur  éman- 
cipé, en  droit  français. 

S.  c  Sur  tous  ses  biens,  »  ainsi  môme  sur  les  titres  qui  n'ont  pas  été  confiés 
au  pupille  et  qui  sont  restés  en  mains  de  Tautorité  pupillaire.  Le  pupille  peut, 
dès  lors,  Ôtre  mis  en  âûUite  à  raison  des  affaires  en  rapport  avec  Tautorisation 
dont  il  jouit. 

La  question  de  savoir  si  le  père,  qui  a  donné  Tautorisation,  est  aussi  res- 
ponsable, est  abandonnée  au  droit  cantonal  (Zurich  admet  la  responsabilité 
§  270).  Le  projet  de  la  commission  de  1876  voulait  môme  rendre  personnelle- 
ment responsable  tout  représentant  légal.  MM.  Yogt  et  Wyss  se  sont  énergi- 
quement  élevés  contre  ce  système. 

4.  €  Qui  rentrent  dans  V exercice  régulier,  >  p.  ex  ,  Tachât  de  matières  pre- 
mières, de  machines,  d'outils,  la  location  des  bâtiments  d'exploitation,  Tenga^ 
gement  d'ouvriers,  la  vente  des  produits  de  la  &brication,  les  contrats  de 
transport,  etc. 

Art.  35. 

La  femme  mariée  qui  exerce  indépendamment,-  avec  Tautori- 
sation  expresse  ou  tacite  de  son  mari,  une  profession  ou  une  in- 
dustrie, s'oblige  dans  la  mesure  indiquée  en  l'article  précédent, 
quels  que  soient  les  droits  de  jouissance  ou  d'administration  attri- 
bués au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme. 

Elle  oblige,  en  outre,  soit  son  mari  si,  d'après  le  droit  cantonal, 
les  biens  de  la  femme  mariée  passent  au  mari,  soit  la  commu- 
nauté, si  c'est  sous  le  régime  de  communauté  que  les  époux  sont 
mariés. 

Le  droit  cantonal  peut  imposer  au  mari  une  responsabilité 
plus  étendue. 

Mu.  1.  P.  §  6,  §  7.  -  P*  art.  6.  —  P«  art.  9.  —  Vo.  p.  27.  —  Wy. 

art.  9,  Rem.  p.  17.  —  P*  art.  9.  —  P*  art.  41.  —  Mess.  p.  19. 
Cod.  oom.  ail.  art.  6—8.  —  Pruss.  L.  II,  Tit.  I,  §  385.  —  Code  Nap. 

220, 1426.  —  Code  de  oom.  fk*.  4,  5,  7.  —  Zurloh  §  169  et  seq. 

1.  Voir  comment,  sur  art.  54  et  sur  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile 
art.  7. 

2.  €  j^t  exerce  indépendamment,  >  c'est-à-4ire  qui  n'est  pas  seulement 
Taide  du  mari  dans  son  commerce.  Il  en  est  ainsi,  p.  ex.,  lorsque  le  commerce 
ou  l'industrie  va  sous  son  nom,  lorsque,  depuis  le  mariage,  elle  continue  un 
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précédent  commerce,  lorsqu'elle  est  inscrite  comme  marchande  publique  dans 
le  registre  du  commerce.  Souvent,  la  femme  d*un  failli  prend  à  elle  la  continua- 
tion des  affaires  du  mari  (tenue  d'une  auberge,  d'un  magasin)  ;  elle  s'oblige 
sur  tous  ses  biens. 

8.  La  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  art.  7,  parle  de  c  femmes  commer- 
çantes. >  Ici,  la  notion  de  la  femme  commerçante  du  droit  allemand  est,  à  dessein, 
généralisée.  De  même,  la  loi  allemande  sur  Tindustrie  du  21  Janvier  1869,  §  11, 
al.  2  a  étendu  Tart.  6  du  Code  de  comm.  allem.  à  toutes  les  industries,  tandis 
que  la  loi  zuricoise  distinguait  entre  les  fournies  vouées  à  une  profession 
(Beru&frauen),  qui  obligent  le  mari  ({ 151),  et  les  femmes  marchandes  publiques 
(Handelsfrauen)  qui  s'obligent  elles-même  (§  169). 

4.  €  L'autorisation  de  son  mari.  »  L'assentiment  de  l'autorité  pupillaire 
eiigée  dans  les  cantons  de  Yaud  et  de  Fribourg  n'est  plus  nécessaire. 

Qu'advient-il  si  le  mari  est  fiûlli  ou  incapable  ?  La  manière  dont  il  est 
suppléé  à  son  consentement  est  du  ressort  du  droit  cantonal.  Si  les  deux  époux 
sont  sous  curatelle,  l'art.  34  devient  applicable.  Si  le  mari  seul  est  interdit,  le 
consentement  doit  être  donné  par  le  représentant  légal. 

5.  Sur  Val.  2.  Sur  les  différents  droits  matrimoniaux  des  cantons  consulter 
le  livre  de  Schreiber  cité  à  propos  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité 
civile.  L'unité  de  biens  dans  les  mains  du  mari  existe  à  Berne,  en  Argovie  ;  la 
communauté  de  biens  à  Bâle. 

6.  Sur  Val.  S,  En  droit  français,  le  mari  est  responsable  des  dettes  de  la 
femme  marchande  publique,  s'il  vit  avec  elle  en  état  de  communauté  de  biens 
(Pardessus  cours  de  droit  civ.  67).  Cette  règle  subsiste  ;  mais  l'obligation  d'as- 
surer les  immeubles  dotaux  que  prescrit  l'art.  1554  du  Code  Nap.  est  abolie. 

Des  contrats  conclus  par  représentants. 

Art.  36. 

Lorsqu'un  contrat  est  fait  au  nom  d'une  autre  personne  par 
un  représentant  dûment  autorisé,  c'est  le  représenté  et  non  le 
représentant  qui  devient  créancier  ou  débiteur. 

Dread.  art.  84.  —  P*  art.  18.  -  P»  art.  458.  —  Wy.  6«  aeotion.  — 
P»  art.  458.  -  P*  art.  42.  -  Zurich  §  949. 

1.  c  Dûment  autorisa,  >  soit  en  vertu  de  sa  qualité  de  père  ou  de  tuteur, 
soit  comme  représentant  d'une  personne  juridique,  administrateur  d'une  fonda- 
tion, questeur  d'une  association,  directeur  d'une  société  par  actions,  soit  en 
vertu  de  son  office  comme  représentant  de  l'Etat  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, soit  en  vertu  d'un  mandat  salarié  ou  gratuit  conféré  par  la  personne 
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représentée.  Les  pouvoirs  peuvent  être  spéciaux  en  vue  d*un  cas  particulier,  ou 
généraux  pour  une  certaine  catégorie  d'afiEaires.  Dos  que  le  représentant  dépasse 
ses  pouvoirs,  Tart.  46  devient  applicable. 

2.  c  Au  ikom  (Tune  autre  personne.  >  U  faut  qu^il  se  soit  annoncé  comme 
représentant  d'une  autre  personne,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  nomme 
celle-ci  ;  on  peut  aussi,  sans  s'obliger  soi-même,  traiter  pour  un  tiers  inconnu 
au  contractant,  si  celui-ci  s'en  contente,  ainsi  que  cela  a  lieu  quelquefois  dans 
les  achats  de  maison. 

3.  n  &ut  distinguer  le  simple  messager  du  représentant.  Le  messager  ne 
conclut  pas  de  contrat,  n'exprime  pas  sa  volonté,  mais  il  apporte  seulement  la 
déclaration  de  volonté  d'une  autre  personne  ;  c'est  celle-ci  qui  traite. 

Art.  37. 

Si,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  le  représentant  ne  s'est 
pas  fait  connaître  comme  tel,  le  représenté  ne  devient  directement 
créancier  ou  débiteur  que  dans  le  cas  où  l'autre  contractant  devait 
inférer  des  circonstances  qu'il  existait  un  rapport  de  représenta- 
tion ;  au  cas  contraire,  il  faut  une  cession  de  la  créance  ou  une 
acceptation  de  la  dette,  faites  conformément  aux  principes  qui 
régissent  ces  actes. 

DrMd.  art.  84,  90.  —  Saohs.  §  790.  —  P'  art  18,  al.  2.  —  P'  art.  458, 
al.  2.  —  P»  art.  458,  al.  2.  —  P*  art  43. 

Comparer  art.  184  et  seq,  ;  399. 

Cet  article,  comme  le  précédent,  suppose  que  le  représentant  est  autorisé 
à  agir. 

Art.  38. 

Le  pouvoir  de  contracter  pour  autrui,  en  tant  qu'il  découle 
soit  de  relations  de  famille  ou  de  succession,  soit  du  droit  public, 
est  réglé  par  le  droit  cantonal  ou  par  les  dispositions  spéciales  du 
droit  fédéral. 
P*  art  45. 

La  question  de  savoir  si  le  mari  peut  obliger  sa  femme  ou  lui  acquérir  des 
droits,  si  la  femme  peut  en  user  de  même  à  l'égard  du  mari,  le  père  à  l'égard 
du  fils,  le  tuteur  à  l'égard  du  pupille,  est  régie  par  le  droit  cantonal  ;  de  même 
celle  de  savoir  si  le  testateur  peut  imposer  des  obligations  à  ses  héritiers  ou 
légataires,  ou  leur  attribuer  des  bénéfices.  Enfin  le  droit  d'un  chef  militaire  ou 
d'un  employé  de  passer  des  contrats  au  nom  d'un  canton  ou  de  la  Confédération 
est  déterminé  par  les  lois  spéciales. 
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Art.  3d. 

Lorsque  le  pouvoir  découle  d*un  contrat,  la  nature  et  l'étendue 
en  sont  déterminées  par  la  convention  intervenue  expressément 
ou  tacitement  entre  le  représenté  et  le  représentant. 

n  n*est  pas  préjugé  aux  dispositions  du  présent  Code  qui 
déterminent  les  attributions  légales  des  administrateurs  de  so- 
ciétés, des  fondés  de  procuration  et  autres  représentants  on 
mandataires  commerciaux. 

P*  art.  45. 

1.  c  Découle  tun  contrat^  >  p.  ex.,  d*iin  mandat,  d^nn  contrat  de  société 
entre  le  représentant  et  le  représenté. 

Art.  40. 

Le  mandant  a  en  tout  temps  le  droit  de  limiter  ou  de  ré- 
voquer les  pouvoirs  qu'il  a  conférés,  sans  préjudice  des  récla- 
mations que  le  mandataire  peut  avoir  à  former  contre  lui  en 
vertu  du  contrat. 

Est  nulle  toute  renonciation  à  ce  droit  faite  d'avance  par  le 
mandant. 

Dre8d.art.708.  —  P*  art.  482.  —  P*  art.  451.  —  P»  art.  451. — 
P*  art.  40. 

c  Sans  préjudice  des  réclamations,  >  11  s^agit  ici  des  ofifet-s  de  la  révo- 
cation on  de  la  limitation  des  pouvoirs  à  Tégard  des  tiers.  P.  ex.,  A  a  choisi 
Tavocat  B  ponr  son  représentant  dans  nn  démêlé  qa^il  a  avec  C  ;  il  peut  retirer 
à  B  sa  procuration  à  Tégard  de  C  quand  bon  lui  semble,  même  s'il  avait  institué 
B  son  mandataire  pour  toujours.  Quant  à  savoir  s'il  n'est  pas  tenu,  par  sa  ré- 
vocation iigustifiée,  à  des  dommages-intérêts  envers  B  qui  a  peut-être  pris  déjà 
ses  mesures  en  vue  de  Tafi^re  ou  qui  a  refusé  d'autres  clients,  c'est  là  une 
question  qui  est  réservée  à  la  partie  spéciale  (art.  400). 

Art.  41. 

Lorsque  le  représenté  a  fait  coimaltre,  soit  en  termes  exprès, 
soit  par  ses  actes,  les  pouvoirs  qu'il  a  conférés,  il  ne  peut  en 
opposer  aux  tiers  de  bonne  foi  la  révocation  totale  ou  partielle 
que  s'il  a  fait  connaître  également  cette  révocation. 
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Dresd.  art.  715.  -  P*  art.  489.  -   P«  art.  460.  -  F*  art.  460.  - 

P*  art.  47. 
Zurich  §  1184.  -^  Code  Nap.  2005.  -  Tessin  1084  §  1.  —  Berne  794. 

Gomp.  art.  43. 

1.  €  FcUt  canncâire.  »  Pour  le  faire  en  termes  exprès  on  a  recours  d^ordi- 
naire  aux  circulaires,  à  des  publications  dans  les  feuilles  ou  à  la  procuration 
écrite  ;  en  fait,  le  mandant  (chef  de  maison)  donne  créance  à  la  procuration  par 
Texécution  habituelle  des  ordres  reçus  par  Tentremise  de  son  représentant.  Les 
Tribunaux  ont  proclamé  à  plus  d'une  reprise  que  celui  qui,  par  ses  procédés, 
donnait  lieu  de  croire  que  telle  personne  était  autorisée  à  traiter  en  son  nom, 
s'obligeait  par  là  à  reconnaître  les  affaires  conclues  par  cette  personne.  (Ullmer 
sur  le  §  949  du  Code  zur.  ;  Seuff.  arch.  XVIII,  No  134.) 

2.  «  De  banne  foi.  >  Le  tiers  n'est  de  bonne  foi  que  si,  au  moment  de  la 
conclusion  de  l'affaire,  il  ignorait  le  retrait  ou  la  limitation  des  pouvoirs,  de 
quelque  manière,  d'ailleurs,  qu'il  en  ait  eu  connaissance.  Le  projet  de  Dresde 
et  le  droit  français  maintiennent  invariablement,  dans  ce  cas,  le  tiers  de  bonne 
foi  au  bénéfice  de  la  convention  passée.  Notre  loi,  au  contraire,  permet  que  le 
retrait  produise  ses  effets  à  l'égard  des  tiers,  si  le  mandant  «  l'a  fait  connaître.  > 
Cette  disposition,  d'une  valeur  problématique,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  dé- 
claration faite  publiquement.  C'est  ainsi  que  M.  Vogt  (II,  §  15)  l'interprète. 

Des  restrictions  secrètes  mises  à  des  pouvoirs  sont  sans  valeur  à  l'égard 
des  tiers.  Si  le  tiers  af&rme  n'avoir  eu  aucune  connaissance  du  retrait  ou  de  la 
limitation,  le  juge  est  tenu  de  le  croire  sur  parole  jusqu'à  conviction  du  con- 
traire, attendu  que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  (Code  Nap.  2268). 

Art.  42. 

Les  pouvoirs  découlant  d'un  contrat  s'éteignent  par  la  mort, 
par  la  perte  de  la  capacité  et  par  la  faillite  du  mandant  ou  du 
mandataire.  Lorsqu'ils  émanent  d'une  personne  morale  ou  d'une 
société  inscrite  sur  le  registre  du  commerce,  ils  prennent  fin 
en  même  temps  que  cette  personne  morale  ou  cette  société. 

11  n'est  porté  par  là  aucune  atteinte  aux  droits  réciproques 
des  parties. 

Dre8d.  art.  710—712.  -  P>  art.  484,  485.  -  P*  art.  453,  454.  — 

P»  art.  453,  454.  -  P*  art.  48. 
Code  Nap.  2003.  —  Zurich  1182  et  seq.  —  Berne  792. 

Voir  art.  45. 

1.  Les  pouvoirs  ont  leur  source  dans  une  confiance  réciproque  et  person- 
)ielle  ;  ils  ne  passent,  dès  lors,  de  plein  droit  ni  aux  héritiers  du  mandataire,  ni 
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à  ceux  du  mandant.  Us  s'éteignent  lorsqne  Tune  des  parties  a  perda,  par  la 
faillite,  la  confiance  publique. 

2.  En  cas  d'extinction  du  mandat,  Tex-mandataire  on  son  héritier  peut 
être  tenu  d'acheyer  nne  affaire  importante  (art.  403). 

Sur  Cal  3,  Dn  chef  des  démarches  faites  jusqu'au  jour  de  l'extinction,  le 
mandataire  a  droit  contre  le  mandant  à  des  honoraires  ou  à  une  proviston 
(art.  892),  au  remboursement  de  ses  dépenses  et  impenses  (art.  400),  tout  comme 
il  est  responsable  de  sa  gestion  et  tenu  de  rendre  compte  (art.  396—398).  Il 
peut  faire  valoir  ces  prétentions  même  après  l'extinction  du  mandat 

Art.  43. 

Le  mandataire  qui  a  été  nanti  d'un  titre  constatant  ses  pou- 
voirs est  tenu,  lorsqu'ils  ont  pris  fin,  de  le  restituer  ou  d*en 
effectuer  le  dépôt  en  justice. 

Si  le  mandant  ou  ses  ayants-droit  négligent  de  l'y  con- 
traindre, ils  répondent  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi  du  dom- 
mage résultant  de  cette  omission. 

Dresd.  art.  714.  —  P*  art.  487.  -  P*  art.  466.  -  P»  art.  456.  — 

P*  art.  49. 
Code  Nap.  2004.  -  Zurich  1183.  -  PruM.  I,  Tit.  13,  §  161. 

Voir  art.  102. 

1.  4  Tiers  de  bonne  foi,  >  Voir  remarque  2  sur  art.  41. 

2.  €  Négligent  de  Vy  contraindre.  >  Que  penser  du  cas  où  il  y  a  eu  essai 
de  contrainte,  mais  sans  succès  ?  D'après  la  jurisprudence  allemande,  le  mandant 
n'en  est  pas  moins  responsable  envers  les  tiers  (Décis.  du  Trib.  sup.  de  comm. 
de  l'empire,  toI.  XIII,  p.  195)  ;  notre  loi  semble  admettre  que,  s'il  prouye  qu'il 
a  fait  son  possible  pour  recouvrer  la  procuration,  la  responsabilité  n'a  pas  lieu. 
Dans  l'intérêt  du  crédit  commercial,  jo  serais  disposé  à  me  ranger  à  l'opinion 
des  Cours  allemandes,  d'accord  en  cela  avec  les  Tribunaux  français.  Contraindre 
quelqu'un  à  quelque  chose,  cela  s'entend  d'un  efitort  ef&cace. 

8.  «  Réponlent  du  dommage,  >  Le  mandant  n'est  pas  tenu  de  reconnaître 
la  convention  conclue,  par  le  seul  fait  qu'il  a  laissé  la  procuration  entre  les 
mains  de  son  ancien  mandataire,  mais  alors  seulement  qu'il  n'a  pas  rempli  les 
conditions  prescrites  à  l'art.  41  ;  s*il  n'est  pas  tenu  à  cette  reconnaissance,  tout 
au  moins  est-il  obligé  à  réparer  le  dommage  occasionné  au  tiers  qui  a  conclu 
une  affaire  en  pure  perte  avec  un  représentant  sans  pouvoirs. 

4.  Le  dommage  à  réparer  ne  comprend  le  gain  que  le  tiers  aurait  pu 
réaliser,  que  si  ce  dernier  a  été  empêché  par  l'affiùre  conclue  vainement,  de  faire 
le  même  gain  avec  d'autres  personnes. 
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Art.  44. 

Tant  que  le  mandataire  n'a  pas  connaissance  de  Textinction 
de  ses  pouvoirs,  le  mandant  ou  ses  ayants-droit  deviennent 
par  son  fait  créanciers  ou  débiteurs,  comme  si  les  pouvoirs 
existaient  encore. 

U  en  est  autrement  si  Tautre  partie  a  su  qu'ils  étaient 
éteints. 

DrMd.  art.  715.  -  P*  art.  488.  —  P*  art.  457.  -  P»  art.  457.  — 

P*  art.  50. 
Code  Nap.  2008.  -  Testin  1087,  §  1.  -  Zurich  §  1186. 

Voir  art.  404. 

Sur  Vcd,  1,  Exemple  :  A  administre  la  fortune  de  B  qni  voyage.  Il  ne  sait 
pas  qne  B  a  péri  ou  est  devenu  fou  et  a  été  placé  dans  une  maison  d'aliénés. 
Toutes  les  affisdres  que  A  a  conclues,  dans  cet  état  d'ignorance,  sont  obligatoires 
pour  B.  Le  droit  romain  a  le  même  principe. 

Sur  Val.  2.  H  n'y  a  que  le  tiers  de  bonne  foi  qui  puisse  résister  à  Teicep- 
tion  tirée  de  Teitinction  des  pouvoirs. 

Art.  45. 

En  ce  qui  concerne  Textinction  des  pouvoirs  des  adminis- 
trateurs de  sociétés,  des  fondés  de  procuration  et  autres  repré- 
sentants ou  mandataires  commerciaux,  on  applique  les  dispo- 
sitions spéciales  du  présent  Code. 

P*  art.  45. 

Gomp.  art.  425  (fondés  de  procuration),  428, 650,  al.  2,  art.  654, 676,  700. 

Art.  46. 

Lorsqu'une  personne  contracte  sans  mandat  au  nom  d*un 
tiers,  celui-ci  ne  devient  créancier  ou  débiteur  que  s*il  ratifie  le 
contrat. 

Dresd.  art.  88.  -  P*  art.  21.  —  P»  art.  459.  -  P»  art.  459.  - 
P*  art.  52. 

1.  c  Sans  mandat  y  >  c^est-à-dire,  alors  aussi  que  le  représentant  a  outre- 
passé ses  pouvoirs. 

2.  «  Ratifie.  »  La  ratification  peut  avoir  lieu  d^une  manière  expresse  ou 
tacite,  de  même  que  raut<fl:isation  (voir  comment,  sur  art.  36,  comp.  art.  48). 
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Un  cas  de  ratiâcation  tacite  est  celui  où  la  personne  représentée  accepte  en 
connaissance  de  cause  la  chose  qui  lui  est  livrée  en  vertu  de  la/convention. 

Si  la  ratification  a  lieu,  la  transaction  a,  pour  le  mandant,  les  mêmes  effets 
que  s^il  avait  donné  dès  Torigine  pouvoirs  de  la  conclure  ;  ainsi,  les  intérêts  ne 
courent  pas  seulement  du  jour  de  la  ratification. 

La  ratification  partielle  n'implique  pas  conclusion  du  marché,  mais  ne 
constitue  qu'une  offre  nouvelle,  s'il  n'y  a  qu'une  afEaire  en  traite  ;  en  cas  de 
pluralité  d'affaires,  l'une  peut  être  conclue  et  non  l'autre,  à  moins  qu'il  n'existe 
entre  elles  un  rapport  nécessaire. 

Art.  47. 

L'autre  partie  a  le  droit  d'exiger  que  le  représenté  déclare, 
dans  un  délai  raisonnable,  s*il  ratifie  ou  non  le  contrat. 

A  défaut  de  ratification  dans  ce  délai,  elle  cesse  d'être  liée. 

P*  art.  459,  al.  2  et  3.  -  P»  art.  459  al.  2  et  3.  -  P*  art.  53. 

<  Dans  un  délai  raisonnable.  »  Ce  délai  n'a  pas  besoin  d'être  fixé  juridi- 
quement. Voir  comment,  sur  art.  32,  3. 

Art.  48. 

Si  la  ratification  est  refusée  expressément  ou  tacitement, 
l'autre  partie  peut  actionner  le  gérant  en  dommages  et  intérêts, 
à  moins  qu'elle  n'ait  su  ou  dû  savoir,  d'après  les  circonstances, 
qu'il  était  sans  pouvoirs. 

Dpesd.  art.  89.  —  Mu.  art.  40.  —  P*  art.  21,  al.  2.  —  P'  art.  459, 
al.  4.  -  P»  art.  459,  al.  4.  —  P*  art.  54.  —  Mesa.  p.  26.  —  Vo.  H, 
p.  57. 

Cod.  de  corn.  ail.  art.  55.  —  Code  Nap.  1120.  —  Zurioh  §  954. 

Comp.  art.  127. 

1.  «  Tacitement.  >  P.  ex.,  A  vend  à  0  au  nom  de  B,  mais  sans  son  consen- 
tement, un  cheval  appartenant  à  B  et  dont  il  sait  que  ce  dernier  veut  se  dé- 
barrasser. Dans  le  même  temps  B  vend  l'animal  et  le  délivre  à  D. 

2.  Si,  dans  l'exemple  ci-dessus,  C  savait  que  A  n'avait  pas  pouvoir  de 
vendre,  il  ne  peut  l'actionner,  bien  que,  faute  de  ratification,  le  marché  soit 
tombé  dans  l'eau.  La  preuve  qu'il  le  savait  peut  se  déduire  des  circonstances, 
comme  si,  p.  ex.,  0  ne  pouvait  ignorer  que  B  tenait  à  distance  des  gens  de  l'es- 
pèce de  A,  ou  que  B  avait  promis  déjà  l'animal  à  D.  —  S'il  ne  le  savait  pas  et 
ne  devait  pas  nécessairemment  le  savoir,  il  peut  sans  nul  doute  rechercher  A. 
La  question  est  de  savoir  en  quoi  il  le  peut.  Le  projet  de  Dresde  et  le  Code  de 
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com.  allem.  permettent  an  tiers,  dans  ce  cas,  d'exiger  dn  fanx  mandataire,  on 
qn'il  prenne  Taffaire  en  Eon  nom,  on  qn*il  Tindemnise,  afin,  comme  s'exprime 
le  protocole  de  la  loi  allemande,  que  le  tiers  n'ait  pas  à  entreprendre  des  preuves 
difficiles  qnant  à  retendue  des  dommages.  Le  Code  de  commerce  de  M.  Mon- 
zinger,  ainsi  que  les  premiers  projets,  disaient  la  même  chose  ;  maïs  la  loi  ne 
s'y  est  pas  conformée.  D'accord  avec  le  droit  français  et  le  droit  zuricois,  notre 
Code  ne  donne  an  tiers  qu'une  action  en  dommages-intérêts  ;  il  n'existe,  en  effet, 
aucun  contrat  avec  le  faux  mandataire  lui-môme. 

3.  La  solution  est  la  même  dans  le  cas  où  le  yrai  mandataire  a  outrepassé 
ses  pouvoirs,  sans  que  le  tiers  le  sache  ou  puisse  le  savoir. 

4.  Même  si  le  tiers  savait  que  A,  en  lui  proposant  le  marché,  n'avait  pas 
pouvoir  de  B  au  nom  duquel  il  agissait,  il  serait  en  droit,  la  ratification  n'in- 
tervenant pas,  d'actionner  A  en  indemnité,  si  ce  dernier  lui  avait  garanti  la 
ratification  par  B. 

5.  Au  point  de  vue  de  la  question  de  savoir  si  le  faux  mandataire  est  tenu 
des  dommages-intérêts,  il  importe  peu  qu'il  ait  été  de  honne  ou  de  mauvaise  foi, 
qu'il  ait  agi  imprudemment  ou  non,  qu'il  soit  cause,  ou  non,  du  refus  de  ratifi- 
cation, attendu  qu'il  est  censé  avoir  garanti  tacitement  la  réalisation  du  contrat 
(Winscheid).  D'autre  part,  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  se  rendre  responsable  que 
s'il  possède  la  capacité  civile,  puisqu'aussi  bien  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
qu'il  peut  agir  comme  mandataire.  S'il  n'est  pas  capable,  la  question  est  de 
savoir  s'il  peut  être  recherché  en  conformité  des  art.  50  et  seq. 

6.  Sur  la  fixation  du  dommage,  voir  comment,  de  l'art.  43,  «.  Ce  qui  est 
dit  du  gain,  dans  ce  passage  du  comment,  s'applique  également  ici,  bien  que 
la  proposition,  faite  dans  le  sein  de  la  commission  du  Conseil  national,  de  ne 
parler  que  de  dommage  positif,  ait  été  rejetée,  en  ce  sens  que  ce  point  devait  être 
abandonné  au  juge  et  qu'en  outré  la  faute  du  fEiux  mandataire  était  à  prendre 
en  considération.  Une  responsabilité  allant  au-delà  du  dommage  positif  n'est 
admissible  que  dans  l'hypothèse  où  la  convention  serait  envisagée  comme 
l'affaire  propre  du  mandataire,  ce  qui  précisément  a  été  rejeté. 

Le  droit  de  change  fait  une  exception  à  cette  règle.  Voir  art.  821. 

Art.  49. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  loisible  d'intenter  une  action  pour 
cause  d'enrichissement  illégitime. 

P*  art.  55. 

Comp.  art.  70  et  seq. 

Si  la  convention  n'est  pas  ratifiée,  chaque  partie  peut  se  faire  restituer  ce 
qu'elle  aurait  livré  à  l'autre  partie  ou  ce  qui  serait  parvenu  à  la  personne 
représentée  à  son  insu. 
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11.  Des  obllgattons  Fésoltant  d'actes  lllleltes. 

I 

Art.  50. 

Quiconque  cause  sans  droit  un  dommage  à  autrui,  soit  à 
dessein,  soit  par  négligence  ou  par  imprudence,  est  tenu  de  le 
réparer. 

Dresd.  art.  211,  212.  -  P*  art.  90.  -  P*  art.  84.  —  P*  art.  84. 

—  P*  art.  56.  —  Mess.  p.  26. 

Code  Nap.  1382, 1383.  -  Zurioh  §  1832, 1884.  ~  Vaud  1087, 1838. 

—  Berne  963,  964. 

1.  Le  droit  romain,  hors  le  cas  de  tort  cansë  intentionnellement  (par  dol), 
n'accordait  d'action  qne  pour  dommage  à  la  propriété  on  lésion  dn  corps  hnmain 
(actio  legis  Aquiliœ)  ;  c'est  le  point  de  vue  anssi  da  droit  zaricois.  Notre  article, 
s'inspirant  du  droit  français,  n'a  pas  adopté  cette  restriction  ;  l'obligation  dUn- 
demniser  est  exprimée  d'une  manière  absolue  pour  tout  acte  dommageable  qne 
Tantenr  ponvait  éviter  et  reconnaître  comme  illégitime,  en  y  prêtant  l'attention 
qu'en  thèse  générale  ou  en  vertu  d*ane  disposition  spéciale  l'on  est  en  droit 
d'exiger  de  lui.  La  conséquence  pratique  de  ce  nouveau  principe  est  des  plus 
étendue.  Désormais,  celui  qui,  sans  intention  de  nuire  et  sans  avoir  conscience 
du  dommage,  dit  de  quelqu'un  une  chose  qui  n'est  pas  vraie  et  qui  peut  £ELire 
tort  à  l'honneur,  à  la  réputation  ou  au  crédit,  sera  tenu  à  la  réparation  du  dom- 
mage, si,  avec  une  certaine  attention  et  bonne  volonté,  il  eût  pu  s'assurer  de  la 
fausseté  de  ses  allégués  (Message).  La  même  pensée  est  à  la  base  des  art.  23, 
33  al.  3,  860,  876  al.  2.  —  Celui-là  aussi  est  exposé  à  payer  une  indemnité,  qui 
cause  du  tort  en  usurpant  le  nom  d'autrui. 

2.  €  Sans  droit  »  Celui  qui  ne  &it  qu'user  de  son  droit  n'est  pas  respon- 
sable, quelque  tort  qu'ait  pu  occasionner  l'exercice  qu'il  en  fiiit  ;  il  n'y  a  pas 
même  lieu  d'examiner  s'il  avait  intérêt,  ou  non,  à  en  user. 

Cette  section  ne  traite  que  des  actes  illégitimes  portant  atteinte  aux  devoirs 
qui  incombent  à  tout  homme  envers  ses  semblables  (faute  aquilienneX  en  oppo- 
sition à  la  &ute  qui  consiste  dans  la  violation  d'obligations  conventionnelles 
(faute  contractuelle).  Ce  dernier  genre  de  &ute  est  trailé  aux  art.  110  et  seq. 

Exemple  du  premier  genre  :  on  me  démolit,  la  nuit,  la  haie  de  mon  jardin. 
—  Exemple  du  second  genre  :  Mon  ami,  qui  avait  reçu  ma  malle  en  dépôt,  la 
laisse  de  nuit  dans  le  corridor  où  elle  est  volée. 

n  importe  peu  que  l'acte  soit,  ou  non,  punissable  et  criminel. 

3.  «  Un  dommage,  >  soit  à  la  personne,  soit  à  la  fortune  d'autrui. 

Le  dommage  peut  aussi  consister  dans  la  privation  d'un  bénéfice  que  la 
personne  lésée  eut  réalisé  sans  l'acte  dommageable  ;  un  gain  problématique  et 
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non  assuré  ne  poarrait,  toutefois,  pas  entrer  en  ligne  à%  compte.  Ainsi,  en  cas 
de  lésion  corporelle,  les  jonmëes  de  travail  perdues  sont  toujours  comptées, 
mais  non  Tespoir  où  Ton  était  de  fiiire  une  heureuse  spéculation  à  la  bourse 
prochaine,  à  moins  qu*elle  ne  soit  déjà  commencée. 

4.  «  Par  négligence  ou  par  imprttdence.  »  Cet  article,  contrairement  à  ce 
qui  a  lieu  pour  la  «  &ute  contractuelle  »,  ne  distingue  pas,  quant  à  la  question 
de  principe,  entre  dirers  degrés  d'imprudence  ou  de  négligence  ;  toute  négli- 
gence, si  légère  qu'elle  soit,  entraîne  une  responsabilité.  Il  en  est  autrement 
quant  à  la  question  du  chiffre  de  Tindemnit^.  Voir  art.  51. 

5.  Les  projets  et  les  Chambres  elles-mêmes  ont  hésité  sur  le  point  de 
savoir  s'il  convenait  d'introduire  une  disposition  qui  eût  déclaré  nulle  et  non 
avenue  toute  clause  ou  stipulation  excluant  la  responsabilité.  En  dernier  lieu, 
l'adjonction  fût  repoussée  par  la  raison  que  les  art.  17  et  114  suffisaient  et 
qu'elle  était  mieux  en  sa  place  dans  la  loi  sur  la  responsabilité. 

Art.  51. 

Le  juge  détermine,  d'après  les  circonstances  et  d'après  la 
gravité  de  la  faute,  la  nature  et  Timportance  de  l'indemnité. 

S'il  y  a  également  ime  faute  imputable  à  la  partie  lésée,  le 
juge  peut  réduire  proportionnellement  les  dommages  et  intérêts 
ou  même  n'en  point  allouer  du  tout. 

P*art  91.  -  P*  art.  85.  -   F*  art  85.  —  P*trt  57,  —  Meta. 

p.  57.  —  Vo.  II,  p.  57. 
Berne  965.  —  Zurioh  1882, 1848. 

1.  €  La  nature  de  Vindemnité,  »  si  la  réparation  doit  avoir  lieu  par  une 
somme  une  fois  versée,  ou  au  moyen  d'une  pension,  par  le  rétablissement  en 
l'état  de  la  chose  abandonnée,  par  la  livraison  de  nouvelles  marchandises  en 
lieu  et  place  de  celles  avariées  ou  détruites,  ou  au  moyen  d'une  indemnité 
pécuniaire.  Le  projet  de  Dresde  (art.  222)  établit  comme  règle  l'indemnité 
pécuniaire. 

2.  €  L'importance  de  tindemnité.  >  Le  point  de  savoir  si  la  valeur  seule- 
ment de  la  chose  enlevée  ou  la  dépréciation  de  la  chose  endommagée  doivent  dtre 
bonifiées,  ou  si  la  personne  lésée  a  droit  encore  à  d'autres  dommages-intérêts, 
est  laissé  à  l'appréciation  du  juge,  appréciation  dont  il  importe  que  les  limites 
soient  tracées  le  plus  tôt  possible  par  la  jurisprudence.  Le  projet  de  Dresde 
(art  222-224)  contient  une  série  de  dispositions  sur  ce  point  et  érige  en  prin- 
cipe l'obligation  de  réparer  le  dommage  consistant  en  une  privation  de  béné- 
fices. M.  Vogt  craint  que  notre  loi  n'aboutisse,  en  pratique,  à  réduire  beaucoup 
trop  l'indemnité  du  lésé, 
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8.  c  j^  gravité  de  la  faute  »,  selon  qa*il  y  a  eu  intention  coupable  ou 
simple  négligence,  dans  une  proportion  plus  ou  moins  grande.  Both  (p.  376) 
signale  la  contradiction  qu'il  y  a  à  envisager,  dans  cet  article,  la  &ute  par  le 
côté  subjectif,  tandis  que  Tart.  58  perniet  de  rendre  responsable  une  personne 
n'ayant  pas  la  conscience  de  ses  actes.  M.  Yogt  dit  :  €  toute  personne  lésée 
doit  obtenir  pleine  réparation  du  dommage  causé  par  une  &ute  »  ;  c^est  là 
aussi,  selon  lui,  la  règle  de  la  jurisprudence  française.  Notre  loi,  au  contraire, 
se  rapproche  du  Gode  zuricois,  lequel,  en  cas  d'imprudence  légère,  n'accorde 
au  lésé  que  strictement  la  valeur  de  la  chose. 

Art.  52. 

En  cas  de  mort  d'homme,  les  dommages  et  intérêts  com- 
prennent les  frais  faits,  notamment  ceux  d'inhumation.  Si  la 
mort  n'est  pas  survenue  immédiatement,  ils  comprerment  en 
particulier  les  dépenses  de  traitement,  ainsi  que  le  préjudice 
causé  par  l'incapacité  de  travail.  Lorsque,  par  suite  de  la  mort, 
d'autres  personnes  sont  privées  de  leur  soutien,  il  y  a  également 
lieu  de  les  indemniser  de  cette  perte. 

P^  art  92.  -  P«  art  86.  —  F»  art  86.  -  P*  art.  58. 

Zurich  §  1848.  —  Berne  966.  —  Argovie  801.  —  Luoerne  917. 

Comp.  art.  54. 

1.  Les  frais  de  traitement  médical  entrent  aussi  en  ligne  de  compte,  ainsi 
que  ceux  d^opération  chirurgicale,  suivant  les  circonstances,  ceux  aussi  du 
transport  d'un  cadavre  ;  dans  les  frais  de  traitement  doivent  être  compris  les 
soins  de  Tentourage,  les  journées  d^un  garde-malade.  11  faut  compter  enfin  le 
salaire  de  la  personne  qui  a  dû  remplacer  le  malade  ou  le  mort  dans  la  maison 
ou  à  Tatelier,  p.  ex.  le  gage  d'une  gouvernante  en  cas  d'accident  survenu  à  une 
mère  de  famille. 

2.  «  Leur  ioutien.  »  On  a  fait  choix  à  dessein  de  cette  expression  générale. 
Le  droit  à  une  indemnité  n'existe  pas  seulement  quand  la  personne  tuée  était 
légalement  tenue  de  pourvoir  à  l'alimentation  de  celui  qui  réclame  ;  déjà  le 
premier  projet  accordait  ce  droit  dans  le  cas  où  la  charge  d'entretien  n'était 
que  d'ordre  moral.  La  rédaction  actuelle  fait  tout  dépendre  du  seul  fsdt  de 
l'alimentation,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  elle  est  obligatoire  et  à  quel  titre. 
D'un  antre  côté,  les  besoins  et  la  situation  économique  de  celui  qui  réclame 
l'indemnité,  ne  sont  pas  pris  en  considération  :  le  principe  admis  est  celui  d'une 
complète  uniformité  dans  tous  les  cas  possibles.  Tout  au  plus  le  juge  peut-il 
prendre  en  considération  le  mode  d'entretien  adopté  par  le  défunt,  pour  adjuger, 
suivant  le  cas,  une  somme  capitale  ou  une  rente,  soit  pension. 
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Une  indemnitë  peut  aussi  être  adjugée  pour  la  mort  d^  enfi&nt,  lorsque 
ses  parents  pouvaient  attendre  de  lui  des  secours  dans  un  avenir  prochain. 
(Ullmer,  Comment,  sur  le  Cod.  zuric.  N^  3516  ;  Commiss.  du  Conseil  des  Etats.) 

3.  Quelle  est  la  solution,  lorsque  le  défunt  était  assuré  sur  la  vie  ?  M.  Fick 
proposait,  à  la  commission  de  1876,  un  article  portant  qu'une  indemnité  pouvait 
être  adjugée  à  la  Compagnie  d'assurance.  Cette  disposition  fût  rejetée,  par  les 
uns  qui  estimaient  que  cela  allait  de  soi,  par  les  autres  qui  trouvaient  que 
l'opinion  contraire  était  seule  admissible.  La  Cour  d'appel  de  Berlin  a  repoussé, 
dans  un  cas  pareil,  l'action  en  indemnité  d'nne  Compagnie,  en  se  fondant  sur 
les  règles  du  droit  commun  (Souffert,  archiv.,  vol.  XXX,  K<>  146).  D*aprôs  notre 
loi,  il  y  a  plutôt  lieu  d'accorder  à  la  Compagnie  des  dommages-intérêts,  en  raison 
de  la  somme  qu'elle  doit  payer  de  plus  et  des  primes  qu'elle  perçoit  de  moinSf 
que  si  la  mort  de  l'assuré  était  survenue  dans  la  période  normale  prévue  aux 
tables  de  mortalité. 

Une  question  analogue  est  celle  de  savoir  si  une  société  d'assurance  contre 
les  accidents,  qui  a  dû  payer  la  somme  assurée  dans  un  contrat  par  suite  d'un 
accident  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  à  cet  article,  est  aussi  en 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  Elle  l'est  sans  nul  doute,  mais  la 
personne  obligée  ne  doit  pas  payer  à  double  ;  le  navré  ne  peut  lui  réclamer  une 
indemnité  dont  il  est  en  partie  couvert  par  son  assurance. 

4.  Hormi  les  cas  qui  sont  régis  par  des  lois  spéciales,  celui  qui  poursuit 
le  paiement  d'une  indemnité^  doit  prouver  que  le  dommage  éprouvé  est  la  con- 
séquence d'actes  Ulégitimes  de  la  contre-partie  (rapport  de  causalité). 

5.  C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  quelques  prescriptions  du  droit  fédéral 
concernant  la  faute  «  contractuelle  »  aussi  bien  que  la  fiiute  c  aquilienne  >  et 
qui  vont  jusqu'à  fgtire  complète  abstraction  de  la  faute. 

Relativement  à  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
bateaux  à  vapeur  on  cas  de  mort  ou  de  blessures  par  accidents,  il  existe  une 
loi  spéciale  (recueil  off.  féd.,  n.  s.  vol.  I,  p.  787).  La  loi  fédérale  sur  le  travail  dans 
les  fabriques  du  23  Mars  1877  (recueil  off.,  n.  s.  vol.  III,  p.  241)  contient  les  dispo- 
sitions suivantes  sur  la  responsabilité  en  matière  de  mort  ou  de  blessures  sur- 
venues dans  l'exploitation  de  la  fabrique  : 

Art.  4.  Le  propriétaire  de  fEibrique  est  tenu  d'avertir  immédiatement  l'au- 
torité locale  compétente  de  tous  les  cas  de  lésions  graves  ou  de  mort 
violente  survenus  dans  son  établissement.  Cette  autorité  doit  procéder 
d'ofAce  à  une  enquête  sur  les  causes  et  les  conséquences  de  l'accident, 
et  en  prévenir  le  Oouvemement  cantonal. 

Abt.  5.  Une  loi  fédérale  statuera  les  dispositions  nécessaires  quant  à  la 
responsabilité  provenant  de  l'exploitation  des  fabriques. 
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Cette  loi  a  ëtë  promulgué  le  5  Juin  1881  et  Tart  5  ci-dessus  fat  abroge  à 
rexception  de  la  Hti  d.  qui  s^exprime  comme  soit  : 

d)  Le  Conseil  fédéral  désignera,  en  outre,  celles  des  industries  dont 
Texercice  sufBt  à  engendrer  certaines  maladies  graves,  auxquelles 
s'étendra  la  responsabilité  préTue  pour  les  accidents. 

6.  D'autres  prescriptions  encore  règlent  les  suites  de  la  faute  contractuelle 
en  matiôre  de  mort  et  blessures  occasionnées  par  les  postes  fédérales. 

S'il  s'agit  d'accidents  arrivés  au  personnel  des  postes  en  voyage  de  service, 
c'est  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  29  Septembre  1876  (recueil  off.,  vol.  II, 
p.  515)  qui  est  applicable. 

Quant  à  la  responsabilité  de  l'administration  des  postes  envers  les  voya- 
geurs, c'est  le  règlement  des  trani^orts  pour  les  postes  fédérales  (1.  c.  p.  479) 
qui  fait  règle. 

Abt.  117.  1)  L'Administration  n*assume.  envers  les  voyageurs,  pour  les 

accidents  qui  peuvent  lui  être  imputés,  d'autre  responsabilité  que  celle 

des  fhds  de  traitement. 

2)  Néanmoins,  d'après  la  loi  sur  la  régale  des  postes,  le  Conseil 

fédéral  est  autorisé  à  accorder  une  indemnité  ultérieure,  s'il  est  constaté 

que  le  dommage  causé  au  voyageur  ou  à  sa  &mille  est  considérable. 

La  loi  sur  la  régale  des  postes  du  2  Juin  1849  (recueil  off.,  voL  I,  p.  98), 

renferme  en  outre  les  dispositions  suivantes  : 

Abt.  15.  L'obligation  du  dédommagement  cesse  : 

a.  si  la  poste  se  cbarge  volontairement  du  transport  d'objets  qu'elle 
ne  serait  pas  obligée  de  recevoir  diaprés  l'art.  8,  et  qu'elle  en  dé- 
cline explicitement  la  responsabilité  ; 

b.  si  le  dommage  n'a  pas  été  occasionné  par  un  fonctionnaire  ou  un 
employé  de  la  poste  ; 

c.  s'il  a  eu  lieu  hors  du  territoire  postal  de  la  Confédération. 

Abt.  17 Celui  qui  veut  intenter  une  réclamation  en  dédommage- 
ment est  obligé,  sous  peine  de  forclusion,  d^en  donner  connaissance 
dans  le  terme  de  80  jours  à  la  direction  des  postes  et  de  ûdre  valoir  le 
droit  de  plainte  dans  le  délai  de  90  jours. 

Ces  deux  délais  courent  à  partir  du  jour  de  l'accident. 

Abt.  18 Les  réclamations  pour  dommage  corporel  doivent  être 

présentées  à  la  direction  des  postes  du  chef-lieu  de  l'arrondissement 
postal  où  l'accident  est  arrivé,  pour  être  terminées  à  l'amiable.  Si  cela 
ne  peut  avoir  lieu,  la  plainte  doit  être  portée  devant  le  juge  compétent. 

Les  juristes  sont  assez  généralement  de  l'avis  que  la  situation  exception- 
nelle faite  aux  postes  en  matière  de  responsabilité  n'est  nullement  justifiée  et 
qu'il  serait  convenable  de  les  soumettre  le  plus  tôt  possible  à  la  règle  générale 
du  Code  des  obligations. 
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Art.  53. 


En  cas  de  lésion  corporelle,  la  personne  lésée  a  droit  au 
remboursement  des  frais  et  aux  dommages  et  intérêts  résultant 
d*une  incapacité  de  travail  totale  ou  partielle. 

Si  elle  a  été  mutilée  ou  défigurée  d'une  manière  qui  com- 
promette son  avenir,  le  juge  peut  aussi  lui  allouer  une  indem- 
nité pour  ce  préjudice. 

P»  art.  98.  —  P*  art.  87.  -  P»  art.  87.  —  P*  art.  59. 
Zurioh  §  1845.  —  Argovie  §  801.  —  Luoerne  §  917. 

1.  Comp.  comment,  sur  art.  52  et  54. 

2.  €  La  personne  lésée.  »  Que  &ai-il  décider  à  Tëgard  de  celui  dont  le 
soutien  a  été  mutilé  et  mis  dans  Timpossibilité  de  continuer  ses  ]ibéralité8  ? 
Nous  ne  pensons  pas  qn*il  ait  une  action  directe  contre  la  personne  tenue  de 
rindemnitéy  attendu  que  Tart  54  ne  parle  non  plus  des  proches  qu*en  cas  de 
mort  d'homme.  Si  Ton  youlait,  cependant,  lui  attribuer  une  action,  il  fiiudrait 
déduire  le  montant  qui  lui  serait  adjugé  de  Tindemnité  appartenant  au  navré. 

Art.  54. 

En  cas  de  lésion  corporelle  ou  de  mort  d*homme,  le  juge 
peut,  en  tenant  compte  des  circonstances  particulières,  notam- 
ment s'il  y  a  eu  dol  ou  faute  grave,  allouer  une  somme  équi- 
table à  la  victime  ou  à  sa  famille,  indépendamment  de  la  ré- 
paration du  dommage  constaté. 

P«  art.  88.  -  P»  art  88.  -  P*  art.  60.  —  Vo.  H,  p.  60.  Mats.  p.  27. 

1.  Cet  article  est  calqué  sur  Tari  7  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
entreprises  de  transport.  H  a  été  souvent  critiqué  à  cause  de  la  trop  grande 
latitude  qu'il  donne  au  juge. 

2.  Sur  ]a  prise  en  considération  du  degré  de  culpabilité,  voir  Comment, 
sur  l'art  51  •. 

8.  €  Asa  famille,  »  aux  membres  de  la  fieimille  seulement  et  non  aux 
personnes  entretenues  par  le  défunt  en  général,  comme  c'est  le  cas  à  l'art.  52. 

4.  €  Somme  équitable,  »  Il  fiiut  prendre  en  considération,  ici,  les  souffran- 
ces endurées  par  la  victime  (Schmerzengeld),  comme  cela  est  prévu  dans  plu- 
sieurs législations  cantonales  (Zurich  §  1845,  Argovie  §  801,  Luceme  718, 
Berne  966),  de  même  aussi  l'enlaidissement  qui  ne  compromet  pas  l'avenir  du 
navré  et  qui,  à  ce  titre,  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  l'art  52. 


Art.  55. 

Si  quelqu'un  a  été  lésé  par  d'autres  actes  illicites  qui  portent 
une  grave  atteinte  à  sa  situation  personnelle,  le  juge  peut  allouer 
une  indemnité  équitable,  alors  même  qu'aucun  donmiage  maté- 
riel ne  serait  établi. 

P*  art  88  bis.  —  P*  art  88  W».  -  P*  art.  61.  -  Mesa.  p.  28. 

Voir  exemples  dans  le  Gomment,  sur  Tari.  40, i.  —  Bans  les  débats,  il  a 
étë  Mi  allusion,  à  propos  de  cet  article,  au  cas  où  une  honnête  fille  aurait  été 
amenée,  à  Taide  de  manœuvres  frauduleuses,  d'un  nom  emprunté,  de  &ux 
papiers,  etc.,  à  se  fiancer  à  un  homme  marié.  Même  en  Tabsence  d'un  dommage 
matériel,  il  y  a  lieu,  dans  un  cas  pareil,  à  adjuger  une  somme  équitable  pour 
les  soufErances  morales  infligées  à  la  yictime. 

Art.  56. 

L'obligation  de  réparer  le  dommage  dont  on  est  l'auteur 
cesse  en  cas  de  légitime  défense. 

Dresde  art.  215.  —  P*  art.  94.  —  P*  art.  89.  —  P*  art.  58  (66).  — 
P«  art.  62.  -  Zurich  §  1838. 

€  En  cas  de  légitime  défense,  >  Le  dommage  causé  par  nécessité,  en  défen- 
dant son  droit  contre  une  agression  directe,  est  excusable,  qu'il  ait  atteint  Tas- 
saillant  lui-même  ou  un  tiers.  Exemple  :  une  personne  du  sexe,  dont  Thonneur 
est  mis  en  péril,  tue  son  agresseur.  Le  dommage  n^est  excusable  que  s^  ne 
dépasse  pas  les  bornes  de  la  légitime  défense. 

La  proposition  fut  faite  de  mentionner  aussi  le  cas  de  c  nécessité  urgente.  > 
Elle  fut  rejetée  ;  mais  il  n^est  pas  douteux  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  le 
dommage  ne  soit  excusable.  Il  est  peu  probable  que,  dans  notre  pays,  la  néces- 
sité de  voler  se  produise  jamais.  Celui,  toutefois,  qui  tuerait  d'an  coup  de  feu 
un  taureau  furieux  se  précipitant  sur  lui,  pourrait  certainement  invoquer  la 
nécessité. 

Art.  57. 

Celui  qui,  par  sa  faute,  a  perdu  momentanément  la  conscience 
de  ses  actes,  est  tenu  du  dommage  qu'il  a  causé  dans  cet  état. 

Dresd.  art.  214.  -  P*  art  95.  —  P«  art.  90.  —  P*  art  59  (68).  — 

P*  art  64. 
Zurich  §  1836. 

Par  exemple  un  homme  ivre  casse,  en  tombant,  sa  chaise,  £ût  choir  Thor^ 
loge  qui  est  à  côté  de  lui. 
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Art.  56. 

Si  réquité  Texige,  le  juge  peut,  par  exception,  condamner 
une  personne  même  irresponsable  à  la  réparation  totale  ou 
partielle  du  préjudice  qu'elle  a  causé. 

P  »  art,  96.  —  P*  art.  92.  —  P»  art.  92.  -  P*  art.  66.  —  Mesa. 

p.  28.  —  Vo.  II,  p.  59. 
Zurich  1835.  —  Prusa.  1,  6,  §  41.  -  Autr.  1310. 

Ce  principe,  contraire  au  droit  commun,  est  tiré  da  droit  znricois.  En 
droit  commun,  si  un  aliéné  se  jette  sur  moi,  c^est  tout  comme  si  une  tuile  me 
tombait  sur  la  tête  ;  je  ne  puis  le  rechercher.  En  droit  fédéral,  il  en  est  bien 
ainsi  dans  la  règle,  mais,  par  exception,  le  juge  a  le  pouvoir  de  condamner  un 
aliéné  à  des  dommages-intérêts.  Ce  sera  le  cas  lorsque  l'aliéné  aura  assez  de 
fortune  pour  supporter,  mieux  que  la  victime,  le  dommage  causé,  quHl  n'aura 
nullement  été  excité,  que  Ton  n'aura  pu,  en  aucune  manière,  se  mettre  sur  ses 
gardes,  ni  se  préserver  de  ses  atteintes.  Ce  serait  également  le  cas  si  un  enfant 
riche  mettrait  le  feu  à  la  maison  d'autrui.  (Bott  s'est  élevé  avec  énergie  contre 
cette  disposition,  voir  p.  877.) 

Tout  autre  est  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  avaient  la  garde  de  l'aliéné 
ou  qui  devaient  veiller  sur  l'en&nt  sont  responsables.  Voir  art.  61. 

2.  Fut  rejetée  la  proposition  d'étendre  la  prescription  de  cet  article  à  tout 
dommage  causé,  sans  que  l'acte  dommageable  puisse  être  imputé  à  faute  à 
quelqu'un,  p.  ex.,  au  cas  où  un  millionnaire  tuerait  un  pauvre  père  de  fEunille 
par  pur  hasard  ;  de  même  aussi  celle  de  rendre  l'aliéné  toi^*ours  responsable 
du  dommage  causé. 

3.  Par  cet  article  il  est  suffisamment  entendu ,  comme  le  &it  observer  la 
commission  du  Conseil  national,  que  toute  personne  limitée  dans  sa  capacité 
civUe  est  responsable  du  tort  occasionné  sans  droit  à  autrui,  s'il  est  reconnu 
qu'elle  a  agi  ayant  la  conscience  de  ses  actes.  Si  une  disposition  formelle  n'a 
pas  été  édictée,  c'est  uniquement  par  le  motif  que  cela  va  de  soi. 

Art.  59. 

Dans  Tappréciation  des  cas  prévus  par  les  articles  56,  57 
et  58,  le  juge  n'est  pas  lié  par  les  dispositions  du  droit  criminel 
en  matière  d*imputabilité ,  ni  par  Tacquittement  prononcé  au 
pénal. 

P»  art.  91,  al.  2.  —  P»  art.  91.  -  P*  art.  65.  -  Vo.  II,  p.  61. 

1.  Il  a  été  dit  expressément  dans  le  sein  de  la  commission  du  Conseil 
national,  que  l'on  ne  devait  pas  conclure  de  cet  article  que,  dans  les  autres 
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cas,  soit  ceux  des  art.  50,  51,  54,  55,  60,  etc.,  le  juge  civil  fat  11^  par  un 
acquittement  au  pénal.  Sans  compter  que  la  procédure  devant  le  juge  pénal 
diffère  de  celle  en  matière  civile,  principalement  en  ce  qui  concerne  la  preuve 
testimoniale,  il  est  certain  que,  dans  un  procès  pénal,  Taccusé  doit  être  acquitté 
pour  aussi  longtemps  que  le  plaignant  ne  prouve  pas  à  sa  charge  une  &ute 
positive  et  personnelle,  tandis  que  la  procédure  civile  impose,  tantôt  sur  un 
point,  tantôt  sur  un  autre,  le  Êirdeau  de  la  prouve  au  Défendeur.  Enfin,  la 
notion  de  Timputabilité  n'est  pas  absolument  la  même  au  pénal  qu'au  civil. 
Les  deux  juges  pourront,  toujours,  sans  préjudice  de  leur  indépendance,  tenir 
compte  de  Topinion  Pun  de  Tautre,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  conformément 
au  droit  cantonal,  Tun  consulte  les  enquêtes  prises  par  l'autre. 

2.  Lorsque  le  juge  pénal,  comme  c'est  la  règle,  est  appelé  à  statuer  à  la 
fois  sur  la  fstute  et  sur  le  dommage  (question  civile),  il  est  lié  par  les  disposi- 
tions du  présent  Code. 

Art.  60. 

Lorsque  plusieurs  individus  ont  causé  ensemble  un  dom- 
mage, ils  sont  tenus  solidairement  de  le  réparer,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  l'instigateur,  l'auteur  principal  et  le 
complice. 

C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  si  et  dans  quelles 
limites  celui  qui  a  payé  doit  pouvoir  exercer  un  recours  contre 
ses  coobligés. 

Le  fauteur  du  délit  perpétré  n'est  tenu  du  dommage  qu'autant 
qu'il  a  reçu  une  part  du  gain  ou  causé  un  préjudice  par  le  fait 
de  sa  coopération. 

Dread.  art  218,  220.  -  P  »  art.  97.  -  P»  art.  93.  -  F*  art.  93. 

-  P*  art.  67. 
Zurich  1828, 1829. 

1.  €  Solidairement,  »  c'est-àrdire  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  puisse 
être  d'emblée  actionné  pour  tout  le  dommage.  Comp.  162  et  seq. 

Exemple  :  Un  criminel  persuade  un  jeune  homme  de  s'introduire  par  esca* 
lade  dans  la  maison  d'un  riche  propriétaire,  pour  y  voler,  et  il  lui  en  fournit  les 
moyens  en  se  réservant  une  part  du  butin.  Le  jeune  homme  commet  le  vol  en 
se  Msant  aider  d'un  troisième  malfaiteur  qui  garde  tout  le  butin  pour  lui.  Ils 
n'en  sont  pas  moins  tous  trois  responsables  de  la  totalité  du  vol. 

Sur  Val,  2.  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  jeune  homme  avait  réparé  à  lui 
seul  tout  le  dommage,  il  serait  équitable  que  ses  deux  complices  en  prissent 
leur  part  ;  le  juge  pourra  lui  accorder  un  recours  contre  eux.  Il  pourra  aussi 
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refaser  le  recours,  comme,  par  exemple,  si  Tanteur  intellectnel  voulait  se  récn-^ 
përer  sur  ceux  dont  il  aurait  fait  ses  instruments.  Le  juge  a,  ici,  la  plus  grande 
latitude. 

Sur  VaL  3,  €  Le  fauteur  »  est  celui  qui  ne  s'immisce  dans  le  délit  que 
depuis  sa  perpétration,  pour  mettre  en  sûreté  Tauteur  et  son^  butin.  A  cette 
catégorie  appartient  le  receleur,  celui  qui  fait  métier  de  favoriser  les  vols,  p.  ex., 
le  colporteur,  le  prêteur  sur  gage,  qui  ont  coutume  de  recevoir  des  choses 
volées. 

Il  peut  avoir  sa  part  du  gain,  non  seulement  par  partage  direct,  mais  aussi 
en  achetant  à  bon  marché  les  produits  du  vol  ;  il  peut  causer  un  préjudice  on 
détruisant  les  objets  volés  ou  en  aidant  au  voleur  à  les  mettre  en  sûreté. 

Art.  61. 

Celui  auquel  incombe  légalement  la  surveillance  d'une  per- 
sonne de  sa  maison  est  responsable  du  dommage  causé  par 
elle,  à  moins  qu'il  ne  justifie  avoir  exercé  cette  surveillance  de 
la  manière  usitée  et  avec  Tattention  commandée  par  les  cir- 
constances. 

Dresd.  art.  216.   -  P'  art.  99.  -  P*  art.  95.  -  P»  art.  95.  — 

P*  art.  68.  —  Mess.  p.  28. 
Code  Nap.  1384. 

1.  €  La  mrveillance  £um  personne  de  sa  maison.  >  Ces  expressions  n'ont 
pas  trait  seulement  à  la  surveillance  des  parents,  mais  aussi  à  celle  des  insti- 
tuteurs, chefs  d'instituts,  patrons,  etc. 

2.  c  Dommage  causé.  »  11  est  indifférent  que  la  personne  à  surveiller  ait 
la  capacité  civile,  ou  non.  P.  ex.,  le  père  qui  laisse  des  allumettes  phosphoriques 
entre  les  mains  d'un  petit  en&ut,  si  l'enfant  met  le  feu  à  la  maison  du  voisin. 

3.  «  Qu'il  ne  justifie.  »  Exemple  :  Un  enfant,  dans  la  rue,  jette  une  pierre 
qui  traverse  ma  vitre  et  va  casser  ma  glace.  Je  puis  actionner  le  père,  sans 
avoir  à  lui  prouver  qu'il  a  mal  surveillé  son  fils  ;  mais  s'il  réussit  à  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  eu  défaut  de  surveillance  de  sa  part,  il  sera  libéré  de  l'action  et 
je  n'aurai  de  recours  que  contre  l'en&nt. 

Cette  attribution  du  fardeau  de  la  preuve  est  empruntée  au  Code  Nap.  ; 
elle  est  contraire  au  droit  commun. 

Art.  62. 

Le  maître  ou  patron  est  responsable  du  dommage  causé  par 
ses  ouvriers  ou  employés  dans  l'accomplissement  de  leur  travail, 
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à  moins  qu'il  ne  justifie  avoir  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  ce  dommage. 

Les  personnes  morales  qui  exercent  une  industrie  sont  sou- 
mises à  la  môme  responsabilité. 

P»  art.  99,  al.  2,  art  100.  —  P*  art.  95,  al.  2,  art.  96.  —  P'  art.  96. 

—  P*  art.  69.  --  Mess.  p.  28,  29. 
Code  Nap.  1384. 

1.  Les  premiers  projets,  d^accord  en  cela  avec  le  Code  Nap.,  statuaient 
qne  le  maître  ou  patron  est  tonjonrs  responsable  du  dommage  cansë  par  ses 
ouvriers  ou  employés  dans  Taccomplissement  de  leur  travail  ;  une  canse  d*excass 
dérivant  de  l'impossibilité  où  aurait  été  le  maître  ou  patron  de  prévenir  le 
dommage,  n'était  pas  admise.  Ce  principe  qui,  à  part  quelques  exceptions,  est 
contraire  au  droit  commun,  a  été  mitigé  ;  la  preuve  des  motifs  d'excuse  est  per- 
mise au  patron;  elle  ne  doit  toutefois  pas  porter  seulement,  comme  à  Tart.  61, 
sur  le  fait  qu'une  surveillance  suffisante  a  été  exercée,  mais  essentiellement  sur 
ce  point,  que  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  prévenir  le  dommage. 
Exemple  :  Pendant  la  construction  d'une  maison,  une  poutre  de  l'échafaudage 
se  détache  et  tombe  sur  un  passant  qu'elle  blesse.  Le  maître-maçon  doit  prouver 
qu'il  a  tenu  en  bon  état,  comme  il  convient  à  un  patron  diligent,  les  échelles, 
les  bois  d'écha&udage ,  les  planches,  les  chaînes,  dont  la  rupture  a  causé 
l'accident.  Autre  exemple  :  le  domestique  d'un  voiturier  passe  sur  le  corps  d'un 
enfant  avec  son  équipage.  Le  maître  est  responsable,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  a 
tenu  chevaux  et  voiture  en  bon  état,  que  la  machine  à  enrayer  était  bien  entre- 
tenue, que  son  domestique  était  un  homme  de  confiance  et  ses  chevaux  nulle- 
ment vicieux.  Comp.  sur  la  faute  contractuelle  art.  115. 

2.  «  Personnes  morales^  »  p.  ex.,  le  fisc,  une  association,  une  société  par 
actions,  une  fondation,  sont  responsables  en  principe  des  suites  d'actes  défendus, 
p.  ex.,  d'une  fraude,  d'un  détournement  commis  par  un  de  leurs  officiers  ou  em- 
ployés dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Elles  ne  peuvent  se  libérer  que  par  la 
preuve  qu'un  contrôle  suffisant  a  été  exercé  sur  la  personne  du  délinquant. 

3.  Des  lois  spéciales  imposent,  en  cette  matière,  une  responsabilité  illimitée 
aux  maîtres  ou  patrons,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  maître  a  usé  de 
prudence  ou  non  ;  ces  lois  vont  jusqu'à  consacrer  la  présomption  que  l'accident 
survenu  a  été  occasionné  par  un  employé.  11  en  est  ainsi  dans  la  loi  fédérale 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  transport  (art.  1  et  2).  De  même  Ta  loi 
sur  le  notariat  du  canton  de  Zurich  statue  qu'en  cas  d'insolvabilité  du  notaire 
et  d'insuffisance  de  son  cautionnement,  l'Etat  est  tenu  du  dommage  que  le 
notaire  aurait  causé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
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Art.  63. 

Les  personnes  qui,   aux  termes  des  articles   61  et  62,  sont 
tenues  du  dommage,  ont  leur  recours  contre  son  auteur  pour 
autant  qu'il  peut  être  déclaré  responsable  de  ses  actes. 
P*  art.  101.  -  P*  art.  97.  -  P»  art.  97.  -  P*  art.  70. 

Comp.  loi  fëd.  sar  la  responsabilité  des  entreprises  de  transport  art.  3. 
»        sur  les  fabriques  art.  4. 
»      '  sur  la  régale  des  postes  art.  19. 

1.  €  Peut  être  déclaré  responsable,  »  Les  projets  disaient:  <  pour  autant 
qu'il  est  responsable.  »  Le  changement  eut  lieu  afin  qu'il  fut  bien  entendu  que, 
suivant  les  circonstances  et  en  application  de  l'art.  58,  les  personnes  condamnées 
pour  le  fait  d'un  subordonné  irresponsable  ont  un  recours  contre  l'auteur  du 
dommage  aussi  bien  que  le  navré  lui-môme.  (Comm.  du  Cons.  nat.) 

2.  Les  personnes  responsables  à  teneur  des  art.  61  et  62  sont  obligées 
concurremment  avec  l'auteur  à  qui  le  dommage  peut  être  légalement  imputé. 

Art.  64. 

Les  lois  fédérales  ou  cantonales  peuvent  déroger  aux  dispo- 
sitions du  présent  chapitre,  quant  à  la  responsabilité  encourue 
par  des  employés  ou  fonctionnaires  publics  à  raison  des  dom- 
mages qu'ils  causent  dans  l'exercice  de  leurs  attributions. 

Les  lois  cantonales  ne  peuvent  néanmoins  déroger  aux  dis- 
positions s'il  s'agit  d'actes  d'employés  ou  de  fonctionnaires  pu- 
blics se  rattachant  à  l'exercice  d'une  industrie. 

P'  art.  102.  -  P*  art  98.  —  P'  art.  98.  -  P*  art.  71. 

1.  Sur  les  lois  fédérales  relatives  à  la  responsabilité,  voir  comment,  sur 
art.  52,6  et  62,  s. 

Les  lois  cantonales  ont  des  prescriptions  qui  dérogent  au  Code,  ainsi 
Zurich,  §  1852—1859  et  loi  sur  le  notariat,  §  17  (voir  comment  sur  l'art.  62,  s), 
Soleure,  §  1380—1392. 

2.  €  Dans  V exercice  de  leurs  fonctions,  »  p.  ex.,  les  fonctions  d^un  directeur 
ou  d'un  employé  d'une  banque  cantonale,  des  salines  de  l'Etat,  d'un  chemin  de 
fer  appartenant  à  l'Etat. 

Art.  65. 

En  cas  de  dommage  causé  par  un  animal,  la  personne  qui 
le   détient  est  responsable,  à  moins  qu'elle  ne  justifie  l'avoir 
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gardé  et  surveillé  avec  le  soin  voulu,  et  sauf  son  recours  si 
ranimai  a  été  excité  soit  par  un  tiers,  soit  par  un  animal  ap- 
partenant à  autrui. 

P*  art.  103,  105.  —  P*  art.  99,  101.  —  P»  art.  99.  —  P*art.  72. 

—  Mess.  p.  28. 

Code  Nap.  1385.  —  Vaud  1040.  —  Fribourg  1362.  —  Soieure  1373. 

—  Grisons  471.  —  Berne  972.  —  Luoeme  727.  —  Argovie  808. 

1.  Le  droit  commun  distingue  entre  animaux  dangereux  et  non  dangereux; 
cette  distinction  a  éU  abolie,  comme  elle  l*est  en  droit  français.  Il  n*en  est  pas 
moins  dans  la  nature  des  choses,  que  la  surveillance  d'animaux  nuisibles,  qu'ils 
soient  sauvages  ou  domestiques,  doive  être  exercée  avec  plus  de  vigilance  que 
celle  d'animaux  d'ordinaire  inoffensi&.  S'il  arrive  qu'un  animal  cause  du 
dommage  contrairement  à  sa  nature,  la  faute  ne  peut,  'dans  la  règle,  en  être 
imputée  au  propriétaire  ;  si  ce  dernier  connaissait  le  caractère  dangereux  de 
son  animal,  il  devra  être  jugé  plus  sévèrement  que  s'il  l'ignorait.  (Planta.) 

2.  «  Qui  le  détient  est  responsable.  »  Le  droit  commun  et  le  droit  zuricois 
déclarent  responsable  celui  qui,  au  moment  de  l'ouverture  de  l'action,  est  en 
possession  de  l'animal,  mais  lui  donnent,  s'il  s'agît  d'un  animal  non  dangereux, 
le  droit  de  se  libérer  de  l'action  en  abandonnant  l'animal  au  navré  (actio  de 
pauperie).  Ce  droit  est  aboli  par  l'art.  65.  D'autre  part,  il  n'importe,  d'après 
cet  article,  aucunement  de  savoir  qui  est  propriétaire  de  l'animal,  puisque  c'est 
celui  qui  le  détenait  au  moment  do  l'accident,  qui  est  et  demeure  responsable, 
même  s'il  l'a  plus  tard  vendu.  Une  proposition  faite  en  Conseil  national  voulait 
qu'il  fut  dit,  comme  en  droit  français,  que  le  propriétaire  et  celui  qui  détient 
sont  responsables  ;  il  n'était  pas  équitable,  faisait-on  observer  à  ce  propos,  que 
le  navré  fut  condamné  à  s'en  tenir  au  domestique,  peut-être  insolvable,  qui 
prenait  soin  de  l'animal  (cheval  ou  taureau).  A  cela,  il  fut  répondu  que  celui 
qui  détient  un  animal  n'est  pas  le  domestique  aux  soins  duquel  il  est  confié, 
mais  le  maître  qui  le  fait  servir  à  son  usage. 

3.  «  Excité,  >  Le  projet  de  M.  Munzinger,  s'inspirant  du  droit  zuricois^  con- 
tenait une  prescription,  à  teneur  de  laquelle  le  navré  qui  était  lui-même  cause 
de  l'accident,  soit  pour  s'y  être  imprudemment  exposé,  soit  pour  avoir  excité 
l'animal,  n'avait  aucun  droit  à  une  indemnité  ;  le  projet  de  M.  Fick  reproduisait 
cette  disposition  (Comp.  Pruss.  I,  6,  §  75).  La  commission  l'a  supprimée,  non 
parce  qu'elle  était  d'un  sentiment  contraire,  mais  parce  qu'elle  estimait  que  la 
même  chose  était  déjà  dite  à  l'art.  51,  al.  2. 

Si  le  navré  lui-même  ou  un  tiers  a  excité  l'animal  sans  le  vouloir,  en  le 
carressant,  le  juge  aura  à  apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  s'il  y  a  eu  là 
une  faute. 
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4.  c  Par  un  animal  appartenant  à  autrui.  »  F.  ex.,  an  chien  de  boucher 
s'élance  en  aboyant  snr  nn  cheval  conduit  à  la  bride,  lequel  s'emporte  et  blesse 
un  enfant.  Le  père  de  Tenfant  s'en  tient  au  détenteur  du  cheval^  mais  celui-ci 
excerce  son  recours  contre  le  propriétaire  du  chien  ;  il  ne  peut  renvoyer  le  père 
à  s'adresser  à  ce  propriétaire,  mais  il  est  personnellement  obligé  envers  lui. 
Nul  doute,  cependant,  que  le  père  ne  puisse,  s'il  le  veut,  prendre  directement  à 
partie  le  propriétaire  du  chien,  dans  le  cas,  p.  ex.,  où  le  maître  du  cheval  serait 
absent,  inconnu  ou  insolvable. 

5.  «  Prouve.  »  L'Acteur  en  dommages-intérêts  n'a,  selon  cet  article,  rien 
à  prouver,  sinon  qu'il  a  souffert  un  dommage  en  son  corps  ou  en  ses  biens  du 
fait  de  l'animal  détenu  par  le  Défendeur.  C'est  affaire  au  Défendeur  de  prouver 
qu*il  a  gardé  et  surveillé  l'animal  avec  le  soin  voulu,  ou  que  le  navré  l'a  lui- 
môme  excité.  S'il  ne  le  peut,  il  est  tenu  de  payer.  Le  droit  français  déclare  le 
propriétaire  ou  le  détenteur  de  l'animal  responsable,  même  en  l'absence  de  toute 
négligence  de  sa  part. 

Art.  66. 

Le  possesseur  d'un  fonds  de  terre  a  le  droit  de  s'emparer 
des  animaux  appartenant  à  autrui  qui  y  causent  du  dommage 
et  de  les  retenir  en  garantie  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être 
due;  dans  des  cas  graves,  il  est  même  autorisé  à  les  tuer  s'il 
ne  peut  s'en  défendre  autrement 

Toutefois  il  est  tenu  d'avertir  sans  retard  le  propriétaire  des 
animaux  et,  s'il  ne  le  connaît  pas,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  découvrir. 

P*  art.  104.  —  P'art.  100.  -  P'  art.  100.  —  P*  art.  73.  — 

Vo.  II,  p.  63. 
Soleure  1374. 

1.  €  Le  possesseur  (Tun  fonds  de  terre,  >  Ce  n'est  pas  le  propriétaire  seule- 
ment qui  est  visé.  La  loi  française  y  relative  de  Septembre-Octobre  1791  met  au 
bénéfice  du  droit  exprimé  dans  cet  article,  c  le  propriétaire,  le  détenteur  ou 
le  fermier.  >  (Grisons  §  309.) 

2.  c  Causent  du  dommage.  »  Le  cas  le  plus  fréquent  est  celui  d'animaux 
au  pâturage  que  le  berger  laisse  dépasser  les  limites  de  la  propriété  ;  il  peut 
s'agir  aussi  de  chats  qui  prennent  les  oiseaux  d'un  jardin,  de  poules  qui  le 
dévastent,  de  chiens  qui  chassent  dans  un  champ  de  blé. 

3.  €  En  garantie,  >  Plusieurs  législations  vont  jusqu'à  attribuer  un  droit 
de  gage  au  possesseur  de  fonds  de  terre,  ainsi  Zurich  879,  Lucerne  728,  Grisons 
309  ;  notre  article  ne  lui  donne  qu'un  droit  de  rétention. 
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4.  c  Dans  des  cas  graves,  »  c'est-àrdire  si  le  dommage  est  important,  si 
ranimai  était  dangereux,  si  le  dommage  8*est  renouTelé  souvent  au  grand  dépit 
du  possesseur  du  terrain  et  malgré  ses  avertissements  réitérés,  si  enfin  Tanimal 
tué  est  de  peu  de  valeur,  p.  ex.,  un  chat.  C'est  au  juge  à  décider  si  Toccision 
de  ranimai  était  justifiée  et  ce  point  doit  Otre  résolu  en  faveur  du  possesseur  du 
fonds  si,  avant  le  dommage,  il  avait  obtenu  et  fait  publier  des  défenses  juri- 
diques. La  loi  citée  au  N^  1  ci-dessus  n'accordait  le  droit  d'occision  que  pour 
la  volaille.  De  môme  Grisons  309.  Cette  loi  prescrivait  en  outre  qu'il  ne  pouvait 
être  exercé  qu'au  moment  même  du  dommage  causé,  in  flagranli  ;  c'est  bien  là 
aussi,  il  faut  le  croire,  l'esprit  de  notre  art.  66. 

Art.  67. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  ou  de  tout  autre  ouvrage  est 
responsable  du  dommage  causé  par  le  défaut  d'entretien  ou  par 
le  vice  de  la  construction  ;  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  son  recours 
contre  le  constructeur,  aux  termes  de  l'article  362. 

Dresd.  art  1028.  -  P*  art.  106.  —   P»  art.  102.  —  P*  art.  102. 

—  P*  art.  74. 
Code  Nap.  1B86.  —  Fribourg  art.  1863.  —  Vaud  1041.  —  Zurich 

§  1885.  —  Soleure  §  1375.  —  Luoerne  §  729.  —  Berne  973.  — 

Argovie  g  809. 

1 .  C'est  le  propriétaire,  qu'il  en  soit  la  cause  ou  non,  qui  est  tenu  des 
dommages  et  nullement  le  locataire  ou  le  fermier,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
tombent  sous  le  coup  de  Tart.  50. 

2.  «  De  tout  autre  ouvrage,  »  p.  ex.,  d'une  conduite  d'eau^  d'un  canal,  d'un 
mur,  d'une  fosse  d'aisance  dont  la  couverture  est  en  mauvais  état.  Gomme  il 
n'est  pas  question  spécialement  d'immeubles  dans  cet  article,  la  chute  d'un 
échafaudage,  l'explosion  d'une  chaudière  à  vapeur  doivent  ôtr«  rangés  dans  les 
cas  auxquels  il  est  applicable. 

Art.  68. 

Celui  qui  est  menacé  d'un  dommage  provenant  du  bâtiment 
ou  de  l'ouvrage  d'autrui  a  le  droit  de  contraindre  le  propriétaire 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  écarter  le  danger  ; 
sans  préjudice  des  règlements  de  police  concernant  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés. 

P»  art.  72  (79).  -  P*  art.  73. 
Zurich  §  1880  et  seq. 
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1.  G*68t  le  cas  de  la  catUio  damni  infecti  du  droit  commun.  Tandis  qne, 
chez  les  Bomains,  la  personne  menacée  pouvait  elle-même  pratiquer  les  travanx 
nécessaires  sur  le  fonds  d'où  provenait  la  menace  dn  dommage,  et  qu'an  besoin 
la  propriété  lui  en  était  dévolue,  si  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  donnait  pas 
suite  à  la  sommation  juridique,  Tart.  68  n'attribue  à  cette  personne  que  le  droit 
de  contraindre  le  propriétaire  à  prendre  les  mesures  voulues. 

2.  «  De  Vouvrage.  »  Voir  comment,  sur  art.  67,  s. 

Art.  69. 

L'action  en  dommages  et  intérêts  se  prescrit  par  une  aimée 
à  partir  du  jour  où  la  partie  lésée  a  eu  connaissance  du 
dommage  et  de  la  personne  qui  en  est  l'auteur,  et,  dans  tous 
les  cas,  par  dix  ans  à  partir  du  jour  où  le  fait  dommageable 
s'est  produit. 

Si  toutefois  les  dommages  et  intérêts  dérivent  d'un  acte 
punissable  soumis  par  la  législation  pénale  à  une  prescription 
de  plus  longue  durée,  la  même  prescription  s'applique  à  l'action 
civile. 

P*  art.  77.  —  Mess.  p.  30. 
Vaud  1677. 

1.  c  Par  une  année.  »  Les  commissions  ont  beaucoup  hésité  sur  le  t-erme 
à  fixer  pour  la  prescription.  En  dernier  lieu  le  terme  d'une  année,  qui  est  celui 
du  Code  vaudois  et  qui  coïncide  avec  le  délai  de  l'art.  28,  l'emporta  dans  le  sein 
de  la  commission  du  Conseil  national.  L'art.  10  de  la  loi  fédérale  sur  la  respon- 
sabilité des  entreprises  de  transport  fixe,  au  contraire,  un  délai  de  prescription 
de  deux  ans  à  partir  du  jour  du  dommage  causé,  et  cette  disposition  demeure 
en  force  pour  les  cas  auxquels  la  dite  loi  est  applicable.  Il  en  est  de  môme  des 
délais  particuliers  de  prescription  que  renferment  soit  le  règlement  de  transport 
des  postes  fédérales,  soit  la  loi  sur  les  fabriques. 

2.  c  A  partir  du  jour.  >  Pour  la  supputation  du  délai  les  art.  87  à  91, 
150  et  151  font  règle.  Si,  p.  ex.,  la  partie  lésée  a  reçu  ses  informations  le  17 
Septembre  1888,  le  délai  n'expirera  que  le  soir  du  17  Septembre  1884,  que 
l'année  soit,  ou  non,  bissextile.  —  Les  dispositions  des  art.  153 — 160  sont 
également  applicables  au  délai  de  prescription  de  l'art.  69,  ainsi  que  la  com- 
mission du  Conseil  national  l'a  fait  déclarer  au  protocole. 

8.  Sur  Val.  2.  Le  droit  pénal  est  régi  par  les  lois  cantonales.  Ces  lois 
fixent  des  délais  fort  divers,  allant  souvent  au-delà  d'un  an  et  jusqu'à  10  ans, 
pour  la  prescriptioii  des  crimes.  Pans  ces  cas,  les  conséquences  civiles  du  délit, 
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Tobligation  d'indemniser  ne  se  prescrivent  pas  seulement  par  une  année,  voire 
même  dix  années,  mais  le  jnge  est  en  droit  d'adjuger  une  indemnité  à  la  partie 
lésée  aussi  longtemps  qu'il  lui  est  permis  de  punir  le  crime. 

Zurich  a  fixé  pour  la  prescription  des  délits  qui  se  poursuivent  d'office  des 
délais  de  5  à  25  ans  (Code  pén.  §  52)  ;  Glaris  a  les  mômes  délais  sous  réserve 
de  l'imprescribilité  des  crimes  entraînant  la  peine  capitale  (Code  pén.  §  34)  ; 
Luceme,  sous  la  même  réserve  varie  de  10  &  20  ans  (Code  pén.  §  64). 

4.  La  mort  du  criminel  éteint  la  peine,  mais  ne  supprime  pas  Tobligation 
d'indemniser,  laquelle  passe  aux  héritiers.  Comme,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus 
d'acte  punissable,  c'est  le  délai  fixé  au  1®^  alinéa  qui  devient  applicable.  Telle 
est,  au  moins,  l'opinion  de  la  commission  du  18  Août  1880. 

5.  Les  projets  statuaient,  d'accord  avec  le  droit  commun,  que  l'assujettis- 
sement aux  dommages-intérêts  n'allait  pas,  pour  les  héritiers,  au-delà  des  biens 
de  la  succession.  Cet  article  a  été  biffé  parce  qu'il  empiétait  sur  le  droit 
successoral,  de  telle  sorte  que  l'obligation  d'indemniser  passe  sans  réserve  aux 
héritiers,  au  même  titre  que  le  droit  à  être  indemnisé.  Nous  ne  sommes,  au  rest^, 
nulle^nent  de  l'avis  que  cette  disposition  appartienne  au  droit  des  successions. 
Cette  partie  de  la  législation,  en  effet,  ne  s'occupe  pas  de  décider  si  un  droit 
est  plus  ou  moins  personnel  de  sa  nature,  mais  uniquement  de  statuer  quelle 
personne  succède  à  ce  droit  et  d'après  quel  mode,  étant  donné  qu'il  soit  trans- 
missible  de  sa  nature.  —  D'autre  part,  c'est  affaire  à  la  législation  cantonale 
de  déterminer  les  conditions  auxquelles  les  héritiers  peuvent  se  libérer  d'un 
passif  excédant  l'actif  ;  l'institution  généralement  existante  du  beneficium 
inveniarii  leur  offre,  à  cet  égard,  une  garantie  suffisante. 

m.  Des  obligrations  résultant  d'uu  enrlchissemeut 

Ulëg:ltlme. 

Art.  70. 

Celui   qui,   sans   cause   légitime,   s'est  enrichi  aux  dépens 
d*autrui,  est  tenu  à  restitution. 

Dpesd.  art.  993—997, 1008.  -  P»  art.  114, 116.  —  P*  art.  109, 111. 

-  Wy.  Mo.  p.  8.  -  P»  art.  111.  -  P*  art.  78. 
Griaona  §  467.  —  Zurich  §  1234. 

Comp.  art.  49. 

1.  Cet  article  est  l'expression  du  principe  de  droit  romain  qui  est  à  la  base 
de  la  condiciio  sine  cama  dont  les  articles  qui  suivent  ne  sont  que  l'application 
h  des  cas  divers.  <  On  ne  pouvait  songer  à  étendre  le  principe  de  la  restitution 
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à  toas  les  avantages  matériels  qa*ane  personne  peut  se  procurer  aa  détriment 
d'une  antre  en  violation  apparente  ou  réelle  des  règles  de  l'équité.  Pour  que 
renrichissement  aux  dépens  d'autrui  donne  ouverture  à  une  action  civile,  il  faut 
qu'il  ait  eu  lieu  d'une  manière  contraire  au  droit  positif.  »  (Wyss.)  Celui,  donc, 
qui  achète  la  chose  d'autrui  beaucoup  trop  bon  marché,  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  cet  article. 

2.  €  Sans  cause  légitime,  »  p.  ex.,  à  la  suite  d*un  acte  contraire  aux  lois, 
de  par  une  cause  immorale  ou  déshonnête  (œndictio  oh  injwtam,  turpem  causam). 
Une  cause  de  ce  genre  existe  lorsqu'une  personne  s'est  fait  remettre  quelque 
chose  pour  ne  pas  commettre  un  acte  défendu  par  la  morale  ou  la  loi,  ou  pour 
se  livrer  à  un  acte  auquel  elle  était  juridiquement  obligée.  Ce  dernier  cas  souffre 
quelques  exceptions. 

3.  €  AtuD  dépens,  »  La  version  allemande  dit  plus  exactement  c  aux  dépens 
de  la  fortune  d'autrui.  »  Ainsi,  le  présent  article  ne  serait  pas  applicable  au 
cas  où  A  réussirait  à  détourner  les  clients  de  B,  sans  que  ses  produits  fussent 
supérieurs  à  ceux  de  son  concurrent.  En  matière  de  lettre  de  change,  cependant, 
il  suffit  d'un  profit  indirect  réalisé  au  préjudice  d'autrui,  pour  donner  ouverture 
à  l'action  (art.  818,  al.  2). 

4.  «  Enrichi,  »  Ce  n'est  pas  du  tort  causé  à  autrui  qu'il  s'agit  ici,  mais 
du  gain  réalisé  à  son  préjudice  ;  c'est  donc  ce  gain  seulement  qui  doit  être  res- 
titué, si  ce  n'est  possible  en  nature,  tout  au  moins  selon  estimation  du  juge. 
Un  gain  de  ce  genre  peut  consister  dans  l'acquisition  de  choses  corporelles, 
ou,  si  elles  ont  été  vendues,  dans  la  perception  de  leur  valeur,  dans  l'obtention 
d'une  créance,  la  libération  d'une  dette  ou  dans  le  fait  d'être  dispensé  de  dé- 
boursés sans  cela  inévitables,  concernant,  p.  ex.,  l'entretien  de  sa  famille.  —  Il 
peut  aussi  être  exigé  des  intérêts  de  la  somme  parvenue  à  la  personne  enrichie, 
mais  seulement  quand  celle-ci  en  a  réellement  fait  produire  à  Targent  obtenu  ; 
de  même  le  croît  des  animaux,  la  laine  des  moutons,  etc.,  peuvent  être  compris 
dans  l'action.  Comp.  art.  78. 

Art.  71. 

On  est  tenu,  en  particulier,  de  restituer  ce  qu'on  a  reçu 
sans  cause,  en  vertu  d'une  cause  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  ou 
en  vertu  d'une  cause  qui  a  cessé  d'exister. 

Dresd.  art.  988,  1000.  -  P*  art.  113, 116.  -  P«  art.  108,  111.  - 

Wy.  Mo.  p.  11.  —  P»  art.  111. 
Zurich  §  1229. 

1.  €  Sans  cause.  >  La  donation  est  en  elle-même  une  cause. 

2.  €  En  vertu  d'unie  cause  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  »  Lorsque,  p.  ex.,  quel- 
que chose  a  été  livré  à  une  condition  convenue  et  que  cette  condition  vient  h 
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faire  dëfant.  Lorsque,  pareillement,  il  est  évident  qne  Tune  des  parties  a  agi 
dans  une  supposition  que  rëvénement  a  démentie.  C'est  la  condictio  ob  causam 
datorum  ou  causa  data  causa  non  secuta  du  droit  romain.  Exemple  :  A  ûiit  à  B 
la  promesse  de  lui  prêter  1000  fr.  qu'il  pourra  Tenir  chercher  en  échange  d'un 
billet,  fi  envoie  le  billet,  mais  le  messager  ne  reçoit  pas  l'argent.  B  peut  ré- 
clamer le  billet.  —  Autre  exemple  :  A  envoie  à  B  un  objet  en  prêt  ;  B  le  reçoit 
à  titre  de  don.  A  pourra  se  le  faire  restituer.  Voir  art.  19,  1. 

Un  cas  de  cette  nature  se  rencontre  dans  les  législations  cantonales,  c'est 
celui  de  présents  échangés  entre  fiancés  en  vue  du  mariage  convenu,  lequel  est 
plus  tard  abandonné  (Berne  899,  Zurich  §  68).  Comme,  ici,  le  droit  familial  est 
plus  ou  moins  en  jeu,  la  loi  cantonale  fait  règle. 

3.  €  En  vertu  d'une  cause  qui  a  cessé  d^exister.  >  Lorsque,  p.  ex.,  une  partie 
a  livré  quelque  chose  en  vertu  d'un  contrat  obligatoire  pour  elle  seule  et  que 
ce  contrat  est,  plus  tard,  annulé  par  la  partie  qui  n'était  pas  liée.  Exemple  :  A 
a  remboursé  à  B  la  valeur  d'une  chose  reçue  en  dépôt  et  disparue.  Plus  tard  la 
chose  se  retrouve  et  parvient  à  B  nullement  endommagée.  A  peut  répéter  ce 
qu'il  a  payé  à  B. 

4.  Le  projet  de  Dresde  porte  :  c  l'acteur  en  répétition  doit  prouver  que  la 
chose  a  été  remise  en  vue  d'un  événement  déterminé  et  que  cet  événement  ne 
s'est  pas  réalisé.  »  Cette  règle  doit  trouver  son  application  chez  nous. 

Art.  72. 

Celui  qui  a  payé  volontairement  ce  qu'il  ne  devait  pas,  ne 
peut  le  répéter  qu'à  charge  de  prouver  qu'il  a  payé  parce  que 
par  erreur  il  se  croyait  débiteur. 

On  ne  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé  pour  acquitter  une  dette 
prescrite  ou  pour  accomplir  un  devoir  moral. 

Dpesd.  art.  976.  -  P»  art.  107—112.  -  P»  art.  103—107.  —  Wy. 

Mo.  p.  13.  -  P*  art.  103-106.  —  P*  art.  80. 
Code  Nap.  1376.  —  Zurich  §  1216.  —  Berne  1013. 

1.  €  Ce  qu'il  ne  devait  pas.  >  C'est  la  condictio  indebiti  du  droit  commun. 
Que  décider  dans  le  cas  où  une  somme  due  sous  condition  a  été  payée  avant 
l'accomplissement  de  la  condition?  En  droit  commun  la  répétition  peut  avoir 
lieu.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  somme  versée  avant  l'échéance, 
sauf  les  intérêts  dont  le  créancier  se  serait  enrichi  et  qui  doivent  être  bonifiés. 

Si  celui  qui  est  actionné  nie  avoir  reçu  la  chose  et  si  sa  dénégation  vient 
à  être  surmontée,  il  y  a,  d'après  diverses  législations,  présomption  de  non  dû. 
En  droit  suisse,  on  ne  pourrait  déduire  d'un  fait  semblable  qu'un  fort  indice  en 
fikvear  de  la  non  existence  de  la  dette. 
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2.  c  Volontairement.  »  Celui  qui  paie,  y  étant  contraint,  ce  qn^il  ne  doit 
pas,  pent  nser  des  moyens  de  restitution  préTUS  à  Tart.  26.  S'il  a  dû  payer  ponr 
avoir  laissé  éconler  les  délais  de  la  loi  snr  les  poursuites,  c'est  la  loi  cantonale 
qai  est  applicable  (Znricb  §  1228,  Berne  loi  sur  la  pr.  442). 

3.  €  a  payé.  >  Par  ces  mots,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  une  somme 
versée,  mais  toute  exécution  d'une  obligation  supposée.  Cette  exécution  peut 
consister  dans  la  création  d'un  billet,  la  constitution  d'une  servitude,  d'une 
hypothèque,  dans  l'abandon  d'une  prétention  qu'on  a  contre  celui  k  qui  l'on 
croit  devoir.  On  peut  revenir  sur  ces  divers  modes  d'exécution  aussi  bien  qu'on 
peut  répéter  une  somme  payée. 

4.  «  A  charge  de  prouver.  »  L'acteur  en  répétition  doit  prouver,  c  Après 
nn  paiement  qui  est  toujours  une  reconnaissance  implicite  de  la  dette,  il  ne  doit 
pas  Ôtre  permis  de  remettre  légèrement  en  question  l'existence  d'une  prétention 
qui  a  pour  elle  une  aussi  forte  présomption  ;  cela  ne  se  peut  que  si  celui  qui  a 
payé  indûment  n'avait  nullement  conscience  de  son  erreur.  »  (Wyss  sur  le 
projet  de  Dresde.) 

5.  «'  Par  erreur.  »  Selon  la  plupart  des  législations  modernes  (Projet  de 
Dresde;  Code  Nap.  ;  Saxe  §  1528)  et  contrairement  au  Code  zuricois,  il  est 
indifférent  que  l'erreur  soit  excusable  ou  non,  qu'il  s'agisse  d'une  erreur  de  fait 
ou  d'une  erreur  de  droit,  pourvu  qu'elle  soit  prouvée.  Si  celui  qui  a  payé  peut 
établir  que  son  erreur  a  été  provoquée  intentionnellement  par  l'autre  partie,  les 
dispositions  concernant  la  fraude  (art.  24)  deviennent  applicables. 

En  opposition  avec  ce  principe,  la  loi  fédérale  sur  les  transports  par  chemins 
de  fer,  du  20  Mars  1875,  art.  45,  N^  8  et  art.  46  n'accorde  le  droit  de  répétition 
qu'en  cas  d'erreur  excusable. 

6.  Celui  qui  paie  en  connaissance  de  cause  ce  qu'il  ne  doit  pas,  Mi  une 
donation  ;  le  paiement  est  valide  et  ne  peut  Ôtre  attaqué  qu'à  titre  de  donation 
en  conformité  des  lois  cantonales. 

7.  «  Un  devoir  moral.  >  E/emple  :  un  ûls  vient  en  aide  &  son  père  ;  l'au- 
teur de  la  grossesse  d'une  femme  donne  des  secours  à  l'accouchée,  alors  que  la 
loi  du  pays  ne  connaît  pas  l'action  en  paternité. 

8.  A  paie  à  B  la  somme  d'un  billet  que  B  détruit  à  l'instant.  Tous  deux 
vivent  dans  l'idée  que  A  est  véritablement  débiteur  de  cette  somme  (p.  ex.,  à 
titre  d*héritier  du  signataire)  ou  que  A  a  l'obligation  de  la  payer  en  lieu  et 
place  de  C  qui  en  est  le  débiteur.  Il  se  vérifie  plus  tard  que  cette  supposition 
était  erronée.  A  peut-il  répéter  de  6  cette  somme  ou  doit-il  s'en  tenir  au  véri- 
table débiteur  ?  Le  Code  Nap.  1877,  al,  2  statue  que  A  ne  peut  s'attaquer  à  B, 
dans  le  premier  cas  ;  le  projet  de  Dresde,  art.  978,  al.  2,  d'accord  avec  le  corpus 
juriSf  l'ordonne  ainsi  dans  le  second  cas.  Les  premiers  projets  renfermaient  une 
disposition  analogue,  mais  elle  fut  rejetée.  Nonobstant  ce  rejet,  il  faut  bien  venir 
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en  aide,  dans  le  premier  cas,  an  créancier  qui  a  perdn  son  titre,  et  le  mettre  aa 
bénéfice  de  Part.  73  ;  dans  le  second  cas,  on  est  bien  forcé  d'admettre  que  C,  le 
le  véritable  débiteur  de  B,  se  trouve  réellement  libéré  par  le  paiement  fait  pour 
son  compte,  qu'ainsi  ce  n'est  pas  B  qui  s'est  enrichi  mais  G  et  que,  dès  lors, 
c'est  à  G  que  A  doit  s'en  tenir. 

Art.  73. 

Celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  n'est  tenu  de  res- 
tituer que  la  part  de  profit  qui  existe  encore  entre  ses  mains 
lors  de  la  répétition  ou  dont  il  s'est  dessaisi  de  mauvaise  foi. 

Il  doit  restitution  pleine  et  entière,  s*il  était  déjà  de  mauvaise 
foi  lorsqu'il  a  reçu. 

Dresd.  art.  981.  -  P'  art.  87, 117.  —  P*  art.  81, 112.  —  Wy.  Mo. 

p.  17.  —  P»  art.  112,  81.  -  P*  art.  81. 
Zurich  §  1226. 

Gomp.  art.  38,  al.  2. 

1.  Les  mots  c  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  »  font  défaut  dans  le 
texte  allemand.  Ils  ont  cette  portée  d'exclure  du  régime  de  cet  article  les  cas 
des  art.  70  et  71  et  de  n'y  soumettre  que  le  cas  de  la  répétition  de  l'indu 
(art.  72).  La  version  française  nous  paraît  d'autant  plus  acceptable  que 
l'art  70  ne  parle  pas,  au  présent,  de  celui  qui  est  enrichi,  mais,  au  passé, 
de  celui  qui  s'est  enrichi.  Le  texte  italien  de  l'art.  78,  au  contraire,  parle  de 
celui  qui  s'est  c  enrichi  indûment^  »  d'où  il  faut  conclure  que,  conformément 
au  texte  allemand,  notre  article  se  rapporte  à  tous  les  cas  d'enrichissement 
illégitime. 

2.  «  De  mauvaise  foi,  »  c'est-à-dire  avec  l'intention  de  mettre  obstacle  k 
l'action  en  répétition. 

8.  «  Lors  de  la  répétition  >  et  non  lors  de  l'introduction  de  l'action. 

Art.  74. 

De  son  côté,  il  a  droit  au  remboursement  de  ses  impenses 
nécessaires  ou  utiles.  Néanmoins,  s'il  était  déjà  de  mauvaise 
foi  lors  de  la  réception,  les  impenses  utiles  ne  lui  sont  rem- 
boursées que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  existant 
encore  au  moment  de  la  restitution. 

Quant  aux  simples  embellissements,  il  a  la  faculté  de  les 
enlever,  s*il  peut  le  faire   sans  endommager  la  chose  et  si  le 


demandeur  en  restitution  ne  préfère  pas  lui  en  rembourser  la 
valeur. 

Dresd.  art.  982.  -  P»  art.  88, 117.  -  P*  art.  82, 112.  —  Wy.  Mo. 
p.  19.  -  P*  art.  112,  82.  —  P*  art.  82. 

1.  c  Impenses.  »  Exemples:. 

a)  «  nécessaires  :  >  Le  domestique  de  A,  paysan,  conduit  au  boucher 
B  un  taureau,  lui  disant  que  son  garçon  a  acheté  pour  lui  ce  taureau 
sur  le  marché  de  X.  Au  bout  de  quelque  temps,  il  se  vérifie  que  le 
taureau  n'a  pas  été  acheté  pour  B,  mais  pour  un  tiers  à  qui  B  doit 
le  rendre.  Dans  rintervalle  B  a  nourri  le  taureau  ;  il  est  en  droit 
de  se  récupérer  du  coût  de  cet  entretien  et  de  retenir  le  taureau 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  payé  ; 

b)  €  utiks  ;  >  B  a  donné  au  taureau  une  nourriture  exceptionnellement 
bonne,  afin  de  l'engraisser  ;  il  ne  peut  en  demander  la  bonification 
que  si,  lors  de  la  réception,  il  était  de  bonne  foi,  ou,  s'il  ne  Tétait 
pas,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  la 
nourriture  exceptionnelle  ; 

c)  €  embellissements  :  »  Un  harnais  de  cheval  est  livré  dans  les  mômes 
conditions  que  ci-dessus  le  taureau,  et  il  doit  être  restitué.  Des  or- 
nements coûteux  y  ont  été  appliqués.  La  personne  qui,  ayant  reçu 
le  harnais,  doit  le  rendre,  ne  peut  se  faire  payer  de  ces  ornements, 
si  le  tiers  ne  veut  pas  les  conserver  ;  dans  ce  cas,  il  peut  les  enlever 
(jus  tollendi),  Gomp.  art.  472. 

Le  Tit.  Dig.  de  rei  vindioatione  6,  1  donne  toute  une  casuistique  des  diffé- 
rentes sortes  d'impenses  et  des  cas  de  restitution. 

2.  c  Sans  endommager,  >  La  chose  ne  doit  pas  être  mise  en  pire  état 
qu'elle  n'était  avant  les  embellissements. 

8.  €  La  valeur,  »  c'est-à-dire  la  compensation  équitable  de  l'avantage  que  la 
personne  obligée  à  la  restitution  aurait  tiré  de  l'enlèvement  des  embellissements. 

Art.  75. 

n  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  de  ce  qui  a  été  donné  en  vue 
d'atteindre  un  but  illicite  ou  immoral. 

Dresd.  art.  993,  905.  -  P»  art.  115.  -  P'  art.  110.  -  Wy.  Mo. 

p.  16.  -  P»  art.  109-111.  —  P*  art.  83.  —  Vo.  II,  p.  65. 
Zurich  §1231. 

M.  Yogt  blâme  cet  article  qu'il  taxe  d'inconséquence.  Il  fait  appel  à  la 
jurisprudence  française  qui  admet  sans  hésiter  la  répétition.  On  peut  lui  ré- 
pondre que  l'Etat  n'a  pas  à  protéger  le  faiseur  de  présents  immoraux. 
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lY.  Des  obllgratlons  rësaltant  d'autres  eauses. 

Art.  76. 

Les  obligations  qui  ont  leur  source  dans  les  rapports  de 
famiUe  ou  de  succession  ou  qui  se  fondent  sur  les  principes  du 
droit  public,  sont  régies,  quant  à  leur  formation,  par  le  droit 
cantonal  ou  par  les  dispositions  spéciales  du  droit  fédéral. 

Wy.  Mo.  p.  19.  -  P»  art.  80  (88).  -  P*  art.  84. 


TITRE  DEUXIÈME. 

De  l'effet  des  obligations. 


I.  De  l'exécution  des  obligations. 

PiHncipes  généraux.  Lieu  et  époque  de  Veocèculion. 

Art.  77. 

Le  débiteur  n*est  tenu  d'exécuter  Tobligatioii  lui-même  que 
dans  le  cas  où  le  créancier  a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas 
exécutée  par  une  autre  personne. 

Dread.  art.  2SS.  -  P*  art.  118.  —  P"art.  113    -  P'art.  81  (89). 
-  P*  art.  85.  -  Vo.  n,  p.  66. 

Comp.  art.  839. 

1.  Il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  créancier  d'exiger  que  l'obligation 
soit  exécutée  par  le  débiteur  en  personne  ;  c'est  là  une  question  d'interprétation 
du  contrat  selon  l'intention  des  parties.  Exemples  :  Un  tableau,  une  statue,  un 
plan  de  bâtiment  est  commandé  à  un  artiste,  une  machine  à  un  constructeur 
renommé,  un  travail  quelconque  à  un  maître  consommé  dans  son  art  ;  une  cer- 
taine besogne  est  confiée  à  un  domestique  éprouvé.  Dans  tous  ces  cas,  celui 
qui  s'est  engagé  à  l'accomplissement'  de  l'ordre  ou  de  la  commande  ne  peut  s'en 
décharger  sur  une  autre  personne,  à  l'exception  des  détails  qui  s'exécutent  sous 
son  contrôle. 
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2.  Lorsque  rexécution  n'a  pas  lieu  nécessairement  par  le  débiteur,  le  tiers 
qui  remplit  Tobligation,  même  contre  le  gré  de  celui-ci,  ne  Ten  libère  pas  moins. 
Est-que,  dans  ce  cas,  le  créancier  est  tenu  d'accepter  la  substitution  ?  Les  pre- 
miers projets  disaient  non,  d'accord  en  cela  avec  le  projet  de  Dresde,  pour  le 
cas  où  le  débiteur  aurait  fait  opposition  à  TinterTention  du  tiers.  La  loi  se 
taisant  sur  ce  point,  c'est  le  contraire  qu'il  âiut  admettre. 

3.  Au  Conseil  des  Etats  la  proposition  fut  faite  de  mettre  en  tête  de  ce 
titre  la  disposition  du  droit  français,  disant  :  «  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  elles  ne  peuvent  être^ 
annulées  que  du  consentement  mutuel  des  parties  contractantes,  ou  pour  des 
causes  que  la  loi  autorise  ;  elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  »  On  fit 
observer  à  cette  occasion  que,  dans  une  loi  qui  faisait  la  part  si  large  à  l'appré- 
ciation du  juge,  il  convenait  d'inculquer  aux  Tribunaux  le  respect  du  caractère 
sacré  des  contrats.  L'article  fut  néanmoins  rejeté,  à  une  &ible  majorité  il  est 
vrai,  comme  superflu. 

Art.  78. 

Le  créancier  peut  refuser  un  paiement  partiel,  lors(jue  la 
dette  est  liquide  et  exigible  pour  le  tout. 

Si  le  créancier  veut  recevoir  un  paiement  partiel,  le  débi- 
teur ne  peut  refuser  le  paiement  de  la  partie  de  la  dette  qu'il 
reconnaît  devoir. 

P*  art.  121.  -  P»  art.  116.  —  P*  art.  116.  -  P*  art.  86.  —  Vo.  H, 

p.  67. 
Zurich  §  984.  >-  Code  Nap.  1244.  —  Grisons  §  330.  —  Tessln  art.  625. 

—  Valais  1126.  —  Autr  §  1415.  —  Saxe  g  695.  —  Dresd.  art.  239. 

1.  Exemple  :  A  doit  à  B,  à  Téchéance  du  l^^"  Mai,  une  somme  de  5000  fr., 
plus  riutérêt  annuel  au  5  7»*  H  s^  présente  le  l^''  Mai  k  B,  apportant  le  capital 
mais  n^ayant  pas  de  quoi  payer  l'intérêt  qu'il  promet  d'acquitter  plus  tard.  B 
est  en  droit  de  refuser  le  capital  et  de  déclarer  qu'il  ne  veut  recevoir  qae  le 
tout  à  la  fois,  capital  et  intérêt  ;  il  ne  s'expose  pas  par  là  à  être  en  demeure.  Il 
en  serait  de  même  si  A,  au  lieu  de  5000  fr.,  ne  voulait  payer  que  4000  ôr. 
à-compte.  B  n'est  pas  tenu  de  les  accepter,  même  provisoirement. 

Si  A  prétend  que  la  dette  n'est  plus  que  de  4000  fr.  qu'il  offre  de  payer, 
en  même  temps  qu'il  conteste  le  surplus,  B  est-il  obligé  d'accepter  les  4000  £r.? 
L'affirmative  semble  découler  du  présent  article.  ï)ans  tous  les  cas,  si  le  créan- 
cier consent  à  accepter  les  4000  fîr.,  sous  réserve  du  litige  relatif  aux  1000  fr., 
A  ne  peut  refuser  le  paiemeniret  dire  qu'il  ne  veut  payer  les  4000  fr.  que  contre 
une  quittance  complète. 
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2.  La  loi  française  donne  exceptionnellement  an  juge  la  fiEicaltë  de  per- 
mettre an  débiteur  obéré  de  s'acquitter  par  paiements  partiels.  Cette  disposition 
a  été  écartée  comme  contraire  aux  droits  du  créancier. 

8.  Cet  article  n*est  autre  chose  qu'une  application  du  principe  que  le  dé- 
biteur doit  s'acquitter  de  son  obligation  de  la  manière  qu'il  a  promis  de  le  iaire. 
-—  Le  créancier  n'est  pas  tenu  non  plus  d'accepter  la  valeur  de  la  chose  au  lieu 
de  la  chose  elle-même,  quand  celle-ci  peut  être  obtenue  en  nature  du  débiteur. 

4.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  (art.  757)  fait  exception  à  cet 
article  ;  de  même  les  cas  prévus  aux  art.  255  et  256. 

Art.  79. 

Lorsque  l'obligation  est  indivisible  et  qu'il  y  a  plusieurs 
créanciers  ou  plusieurs  débiteurs,  chacun  des  créanciers  peut 
en  exiger  l'exécution  pour  le  tout  et  chacun  des  débiteurs  est 
tenu  de  l'acquitter  pour  le  tout. 

A  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  circonstances,  le 
débiteur  qui  a  payé  a  un  recours  contre  ses  codébiteurs  pour 
leurs  parts  et  portions  respectives. 

Dans  cette  mesure,   il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

Dresd.  art.  241,  242.  -  P»  art.  119.  -  P*  art.  114.  -  P*  art.  114.  — 
P*  art.  87.  -  Vo.  n,  p.  67. 

1.  Cet  article  traite  de  la  solidarité  entre  cocréanciers  et  de  la  solidarité 
entre  co-débiteurs.  Comp.  art.  162,  169.  —  Exemple  :  Le  mécanicien  M  a  pro- 
mis à  B,  agriculteur,  de  lui  fournir  une  machine  à  battre.  Il  meurt  et  laisse 
pour  héritiers  deux  fils  et  une  fille  ;  B  peut  forcer  chacun  des  trois  héritiers,  à 
son  choix,  de  lui  fournir  la  machine.  Vice-versâ  :  B  meurt  et  laisse  plusieurs 
héritiers  ;  chacun  d'eux  peut  exiger  la  livraison  de  la  machine. 

Les  héritiers  du  mécanicien  M  ont  peut-être  partagé  la  succession  ;  B  n'a 
pas  à  s'en  inquiéter  ,  il  s'en  tient  k  celui  des  héritiers  qu'il  lui  plaît.  Si  l'un 
de  ceux-ci  a  exécuté  l'ouvrage,  il  est  en  droit  de  se  faire  rembourser  de  son 
travail  par  ses  cohéritiers  en  proportion  delà  part  de  chacun  à  l'héritage; 
les  droits  de  B,  p.  ex.,  les  garanties  que  lui  aurait  fournies  de  son  vivant  le 
défunt  mécanicien  pour  assurer  la  bonne  exécution  de  l'ouvrage,  passent  à 
l'héritier  qui  a  fait  la  livraison.  Il  se  pourrait  que,  lors  du  partage,  les  héritiers 
de  M  eussent  mis  l'exécution  de  l'ouvrage  à  la  charge  de  l'un  d'entre  eux,  au- 
quel cas  celui-ci  n'aurait  pas  recours  contre  ses  cohéritiers.  Il  en  est  de  même 
k  l'égard  des  créanciers  de  l'obligation  :  si,  depuis  la  mort  de  B,  la  machine  à 
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battre  a  ëtë  livrée  à  on  de  ses  héritiers,  il  doit  en  faire  apport  dans  les  partages, 
à  moins  qu'à  Toccasion  de  ceux-ci  elle  ne  lui  ait  été  attribuée. 
2.  Sur  rd  3,  Comp.  art.  126,  168,  al.  3 

Art.  80. 

Si  Tobligation  indivisible  se  convertit  en  une  obligation  di- 
visible, par  exemple  si  elle  se  résout  en  dommages  et  intérêts, 
chacun  des  créanciers  n'a  d'action  et  chacun  des  débiteurs  n'est 
tenu  que  pour  sa  part  et  portion. 

Dresd.  art.  243.  —  P»  art  120.  -  P»  art.  115.  —  P*  art.  116.  - 
P  *  art,  88.  -  Vo.  n,  p.  67. 

1.  La  môme  règle  est  applicable  au  cas  où  l'obligation  est  divisible  dès 
Torigîne,  p.  ex.,  le  créancier  ou  le  débiteur  d'une  obligation  pécuniaire  meurt 
en  laissant  des  héritiers. 

2.  Si,  donc,  l'un  des  codébiteurs  d'une  dette  divisible  ou  devenue  divisible 
tombe  en  faillite,  sa  part  de  la  dette  n'incombe  pas  aux  autres  débiteurs.  Sont 
réservées  les  dispositions  contraires  des  législations  cantonales  en  matière  de 
droit  successoral. 

3.  La  loi  fédérale  s'est  écartée,  ici,  du  principe  ayant  cours  en  droit  zuricois 
et  à  Schaffhouse.  La  responsabilité  subsidiaire  des  codébiteurs  existant  dans 
ces  deux  cantons  est  abolie. 

Art.  81. 

Lorsque  la  chose  due  n*est  déterminée  que  par  son  espèce, 
le  choix  appartient  au  débiteur,  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  du  contrat.  Toutefois  le  débiteur  ne  peut  offrir  une  chose 
de  qualité  inférieure  à  la  qualité  moyenne. 

Dresd.  art.  240.  —  P*  art.  122.  -  P«  art.  117.  -  P'art  117.  - 

P*  art.  89.  -  Vo.  II,  p.  67 
Code  Nap.  1246.  —  Prusa.  1, 5,  §  275  —  Code  de  corn,  allem.  art.  835. 

-  Saxe  696,  697.  —  Zurich  985  et  1415. 

La  loi  a  adopté  un  principe  universellement  admis  dans  le  droit  moderne  : 
dans  le  doute  la  chose  doit  être  livrée  de  qualité  marchande,  L^espèce  peut  être 
déterminée  d'une  façon  plus  ou  moins  précise.  Si,  p.  ex.,  du  vin  de  Hallau  avait 
été  acheté  sans  dégpistation  préalable,  le  négociant  ne  pourrait  le  livrer  de 
qualité  inférieure  à  la  moyenne  des  années  ordinaires  ;  si,  dans  le  marché,  il  a 
été  question  de  vin  de  Hallau  1879,  le  vin  livré  ne  doit  pas  être  inférieur  à  la 
moyenne  de  dite  année. 


Il  BO  peut  qn'ane  dét«rmîiiation  plus  précisa  de  la  marcliaiidiB»  résnlte  das 
drcoDstancee,  sans  qa'eUe  ait  été  exprimée,  comme  ai,  p.  ei.,  le  vin  avait  été 
ftchetâ  k  Hallao  en  Septembre.  Dane  ce  cas,  il  est  admis  que  l'acheteur  a 
entenda  acheter  da  vin  de  l'année  et  provenant  du  vignoble  dn  vendeur. 

Art.  82. 

Quand  l'obligation  porte  sur  pluaieura  objets,  de  telle  sorte 
que  le  débiteur  ne  puisse  être  tenu  de  livrer  que  l'un  ou  l'autre, 
le  choix  appartient  au  débiteur,  à  moins  que  le  'contraire  ne 
résulte  du  contrat 

Dresd.  art.  17.  -  P'  art.  28.  —  P'  wrt.  24.  -  Wy.  R«n.  p.  28.  — 

Vo.  II,  p.  67.  -  P'  art.  24).  —  P'  art.  90. 
Coda  Nap.  1190.  —  Zurich  §  986. 

1.  C'est  le  cas  de  l'obligation  dite  alternative.  Exemple  :  A  possède  nne 
Gonple  de  chiens  de  chasse  ;  B  lui  écrit  de  loi  en  envoyer  nn,  contre  paiement 
de  100  fr.  Si  rien  n'est  dit  de  pins,  Â  peat  expédier  celai  des  chiens  qu'il  vent 
Dans  le  donte  la  convention  est  tonjours  interprétée  en  Eaveor  do  débitear, 
leqnel  est  censé  avoir  voalo  assumer  l'obligation  la  moins  lonrde  possible. 

2.  n  résnlte  dn  contrat  qne  le  choix  doit  appartenir  an  créancier,  p.  ex., 
dans  le  cas  de  donation  entre  vife  conditionnelle,  aux  termes  de  laquelle  l'un 
des  contractants  doit  être  entretenu  on  recevoir  une  rente  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jonrs  (Togt).  Sonvent  aussi  le  choix  est  attribnë  à  an  tiers.  Exemple  :  Â  vent 
fiùre  à  sa  femme  un  cadean  ponr  son  jonr  de  naissance  ;  il  &it  choix  dans  an 
magasin  de  deni  parapluies  de  même  valenr,  pue  le  prix  d'an  seol  et  convient 
avec  le  marchand  qae  sa  femme  choisira  à  son  gré  entre  les  denx. 

3.  Le  projet  de  Dresde  contient  snr  l'obligation  alternative  les  dispositions 
snivantee  qui  doivent  sossi  6tre  applicables  chez  noas  : 

ÂBT.  8.  Le  choix  est  teno  poor  fait,  lorsque  la  partie  on  le  tiers  à  qai  il 
appartient  Ta  manifesté  à  la  on  aux  personnes  intéressées,  oa  qae  1« 
débiteur  à  qui  il  appartient  a  exécuté,  ne  fiit-ce  qu'en  partie,  l'une  des 
presUtionB,  ou  qne  le  créancier  à  qui  il  appartient  a  accepté  dn  débi- 
teur, ne  fat-ce  qu'en  partie,  l'une  des  prestations,  ou  quil  a  réclamé 
juridiquement  l'une  des  prestations  et  qoe  le  débiteur  a  été  avisé  de 
l'action  entamée. 

Abt.  9.  Le  choix  &it  est  irrévocable  et  l'obligation  doit  Stre  considérée 
comme  si  elle  n'avait  eu,  dès  son  origine,  que  la  prestation  dont  il  a 
été  fait  choix,  pour  objet. 

Abt.  10.  Si  le  choix  n'a  pas  été  fiût  dans  un  délai  à  fixer,  chei  noos, 
juridiquement,  il  passe  à  l'autre  partie. 
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Abt.  11.  Le  droit  de  choisir  se  transmet  anx  héritiers  et  antres  ayant-cause. 
S'il  appartient  à  un  tiers,  il  ne  peut  être  exercé  que  par  lui. 

Art.  83. 

Le  débiteur  tenu  de  payer  des  intérêts  dont  le  taux  n'est 
fixé  ni  par  la  convention,  ni  par  la  loi  ou  l'usage,  doit  les  payer 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Il  appartient  à  la  législation  cantonale  d'édicter  des  dispo- 
sitions contre  les  abus  en  matière  d'intérêt  conventionnel. 

P^  art.  124.  -  P»  art.  119.  -  P*  art.  85  (95).  —  P*  art.  91.  -  Rapport 
de  la  oommisaion  du  Conseil  national.  Comment,  p.  8.  ~  Protocole 
du  Coneeil  national  N»  696. 

1.  «  Par  la  loi.  »  Des  cas  d'intérêt  légal  sont  prévus  aux  art.  119,  330, 
334,  400,  472.  Le  droit  cantonal  peut  aussi  en  établir.  Dans  le  sein  de  la  com- 
mission du  Conseil  national  le  contraire  fut  affirmé.  L*opinion  exprimée  ici  fut 
soutenue  à  la  Chambre  elle-même  et  doit  prévaloir,  en  regard  surtout  de  Tal.  2. 

2.  €  L'usage,  »  En  matière  commerciale,  outre  Tescompte,  un  intérêt  de 
6  7«  (7»  7o  par  mois)  est  d'usage.  Comp.  Berne  761,  Zurich  §  962. 

3.  Sur  Val.  2.  Les  premiers  projets  ne  contenaient  de  disposition  semblable 
qu'en  ce  qui  concernait  les  prêts  hypothécaires  (art.  337).  L'alinéa  2  de  l'art.  83 
n*a  été  adopté  que  par  l'Assemblée  fédérale,  après  une  vive  discussion  sur  la 
liberté  du  prêt  à  intérêt.  La  commission  du  Conseil  national  fit  la  déclaration 
suivante  :  «  elle  eut  préféré  faire  abstraction  de  cet  alinéa  qui  donnera  lieu 
indubitablement  à  une  grande  diversité  de  taux  d'intérêt  ;  d'un  autre  côté,  une 
plus  grande  opposition  à  la  loi  est  à  craindre  si  l'on  n'accorde  aucune  compétence 
aux  cantons  pour  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt.  La  situation  financière  de 
chaque  canton  est  à  prendre  ici  en  considération.  >  Il  est  donc  permis  aux  can- 
tons de  faire  des  lois  sur  l'usure,  ainsi  que  le  projet  de  Dresde  en  réserve  le 
droit  aux  législations  particulières.  Il  ne  faut,  du  reste,  pas  perdre  de  vue  que 
l'usure  ne  se  manifeste  pas  seulement  sous  la  forme  d'abus  en  matière  d'intérêt, 
à  preuve  que  la  loi  allemande  sur  l'usure,  si  rigoureuse  et  si  efficace,  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  relative  à  un  maximum  d'intérêt.  Comp.  comment, 
sur  art.  27,  al.  2  ;  art.  333,  335. 

4.  c  Abus  en  matière  d'intérêt,  >  p.  ex.,  taux  excessif,  anatocisme,  retenue 
de  l'intérêt  sur  le  capital. 

Dans  divers  cantons  il  existe  des  prescriptions  limitant,  pour  les  transac- 
tions civiles  ordinaires,  le  taux  de  l'intérêt  à  5  ^/o,  p.  ex.,  à  Olaris,  Argovie 
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§  659,  à  Soleore  1013,  à  Lncerne  595,  dans  le  YalaiB  1652,  dans  le  Code  Nap. 
1907  en  rapport  avec  la  loi  du  3  Septembre  1807,  Fribonrg  1849. 

La  défense  d'exiger  Tintérêt  de  Tintérêt,  à  l'exception  de  certains  cas, 
existe  pour  tonte  la  Suisse,  à  teneur  de  Tart.  335. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  de  retenir  l'intérêt,  voir  Saxe  683,  Antr.  1102, 
Lncerne  598. 

Art.  84. 

Le  lieu  où  robligation  doit  être  exécutée  est  déterminé  tout 
d*abord  par  la  volonté  expresse  ou  présumée  des  parties. 

S'il  y  a  doute,  on  observe  les  règles  suivantes: 

1**  Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  le  paiement  s'effec- 
tue dans  le  lieu  où  le  créancier  a  son  domicile  à  Tépoque 
du  paiement. 

2"  Lorsque  l'obligation  porte  sur  une  chose  déterminée,  la 
délivrance  doit  être  faite  dans  le  lieu  où  se  trouvait  la 
chose  au  temps  du  contrat. 

3""  Toute  autre  obligation  doit  être  exécutée  dans  le  lieu  où 
le  débiteur  avait  son  domicile  lorsque  l'obligation  a  pris 
naissance. 

Le  tout,  sauf  les  dispositions  de  la  loi  dans  certains  cas 
spéciaux. 

Mu.  art.  211—213,  Mo.  p.  200.  -  P*  art.  125,  126.  —  P«  art  120, 

121.  —  P»  art.  120,  121.  -  P*  art.  92. 
Code  de  oom.  allem.  art.  324,  325.  —  Code  Nap.  1247.  —  Zurich 

§  993,  994. 

1.  €  Ou  présumée,  »  p.  ex.,  si  des  matériaux  ont  été  commandés  pour  une 
bâtisse,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  livraison  doit  en  être  faite  là  où  s'élève  la 
construction  ;  celui  qui  a  emprunté  un  livre,  doit  le  rapporter. 

2.  €  Somme  (Targent.  »  Le  débiteur  est,  par  exception,  obligé  d'apporter 
au  domicile  du  créancier  l'argent  qu'il  lui  doit,  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  stipulé.  Ce  dernier  cas  se  présente  lorsqu'il  s'agit  de  billets  de  banque,  de 
traites,  de  livrets  de  caisse  d'épargne  ;  ici  le  créancier  doit  se  présenter  chez  le 
débiteur  pour  toucher  son  argent. 

3.  c  Domicile.  »  Far  ce  mot  il  ne  faut  pas  entendre  le  lieu  où  le  créancier 
se  trouve  accidentellement,  quand  même  il  y  ferait  un  séjour  prolongé  (ex.  :  une 
station  balnéaire),  mais  le  lieu  où  il  a  sa  demeure  fixe,  le  centre  de  ses  aSiedres, 
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où  toujours  il  retourne,  de  telle  façon  qae,  quand  il  n'y  est  pas,  on  dit  de  lui 
qu'il  est  sorti  ou  en  voyage. 

Un  établissement  commercial  peut  être  envisagé  comme  domicile,  pour 
certaines  affaires. 

4.  c  Chose  déterminée,  »  (species)  non  fongible  (voir  art.  131,  s),  p.  ex., 
un  tableau. 

5.  €  Où  se  trouvait  la  chose,  »  p.  ex.,  sur  le  marché.  Celui  qui  achète  un 
animal  en  champ  de  foire,  doit  remmener  lui-môme  si  le  contraire  n'est  pas 
stipulé. 

6.  c  Les  dispositions  de  la  loi  dans  certains  cas^  »  p.  ex.,  art.  480. 

7.  Tout  autre  est  la  question  de  savoir  où  le  débiteur  doit  être  recherché. 
Ce  point  est  régi  par  Tart.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

Art.  85. 

Si,  l'obligation  devant  être  acquittée  au  domicile  du  créan- 
cier, Texécution  en  est  notablement  aggravée  par  le  fait  qu'il 
a  changé  de  domicile  depuis  que  Tobligation  a  pris  naissance, 
le  paiement  peut  être  valablement  effectué  en  son  domicile 
primitif. 

P*  art  126.  -  P*  art.  121.  —  P'  art.  121.  -•  P  *  art.  93. 

S'applique  spécialement  aux  dettes  d'argent,  conformément  à  lart.  81,  1. 

Art.  86. 

Â  défaut  de  terme  stipulé  ou  résultant  de  là  nature  de 
l'affaire,  on  peut  faire  valoir  ou  exécuter  l'obligation  immédia- 
tement. 

P»  art.  127, 128.  -  P'  art.  122. 123.  -  P»  art.  122, 123.  —  P*  art.  94. 
Code  de  oom.  allem.  art.  326.  —  Zurich  §  987. 

1.  €  De  la  nature  de  l'affaire.  »  Comp.  art.  336.  L'exécution  peut  exiger 
un  certain  temps,  suivant  sa  nature  ;  p.  ex.,  un  fourneau  est  commandé  à  un 
serrurier.  Il  faut  lui  laisser  le  temps  de  le  confectionner,  dans  la  mesure  de  la 
pratique  ordinaire  des  choses. 

2.  c  Immédiatement,  »  toutefois  à  une  heure  opportune.  Voir  art.  90  et  91. 

Art.  87. 

Le  terme  fixé  pour  l'exécution  au  commencement  ou  à  la 
fin  d'un  mois  s'entend  du  premier  et  du  dernier  jour  du  mois. 
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Le  terme  fixé  au  milieu  d*un  mois  s*entend  du  quinze  du  dit 

mois. 

P»  art.  129,  801.  -  P*  art.  124,  797.  -  P*  art.  124,797.  -  P*  art  95. 
Code  de  oom.  allem.  art.  327.  —  Loi  allem.  aur  le  change  art.  30» 
al.  2,  avec  appendice  du  27  Mai  1863. 

Comp.  art.  749. 

Art.  88. 

Lorsqu'une  obligation  doit  être  acquittée  à  l'expiration  d  un 
certain  délai  à  partir  de  sa  formation,  le  terme  pour  le  paiement 
s'entend  comme  suit  : 

1**  si  le  délai  est  fixé  par  jours,  la  dette  est  échue  le  dernier 
jour  du  délai;  mais  on  ne  compte  pas  dans  la  supputa- 
tion le  jour  où  le  contrat  a  été  fait.  Si  le  délai  est  de 
huit  ou  de  quinze  jours,  on  entend  par  là  non  pas  une 
ou  deux  semaines,  mais  huit  ou  quinze  jours  pleins  ; 
2*  si  le  délai  est  fixé  par  semaines,  la  dette  est  échue  le 
jour  de  la  dernière  semaine  qui,  par  son  nom,  correspond 
au  jour  de  la  conclusion  du  contrat  ; 
3"*  si  le  délai  est  fixé  par  mois  ou  par  un  laps  de  temps 
comprenant  plusieurs  mois  (année,  semestre,  trimestre), 
la  dette  est  échue  le  jour  du  dernier  mois  qui,  par  son 
quantième,  correspond  au  jour  de  la  conclusion  du  con- 
trat ;  s'il  n'y  a  pas  de  jour  correspondant  dans  le  dernier 
mois,  l'obligation  s'exécute  le  dernier  jour  dudit  mois. 

L'expression  t  demi-mois  »  équivaut  à  un  délai  de 
quinze  jours.  Si  le  délai  est  d'un  ou  plusieurs  mois  et 
d'un  demi-mois,  les  quinze  jours  doivent  être  comptés 
en  dernier. 

Mu.  art.  214,  381.  -  P*  art.  129,  803.  —  P*  art.  124,  799.  -  P»  art. 

124,  799. -P*  art.  96. 
Code  de  com.  allem.  art.  328.  —  Loi  allem.  aur  le  change  art.  32. 

Comp.  art.  751,  art.  91. 

1.  La  supputation  n'a  pas  lien  par  heures,  mais  par  jours  entiers  ;  les 
parties  peuvent  convenir  de  compter  par  heures. 

2.  Exemples  :  A  vient  en  hâte  chez  son  ami  B  lui  demander  un  prêt  im- 
médiat de  300  fr.  qui  doit  le  sauver  d'une  crise  imminente,  lui  permettre  de 
payer  une  traite  ;  il  affirme  qu'il  peut  compter  sur  la  rentrée  prochaine  d'une 
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somme  d'argent  qui  servira  à  rembourser  les  300  fr.  avec  intérêts.  B  Ini  prête 
l'argent  le  Jeudi  22  Septembre  1881  contre  ane  cëdole  emportant  obligation 
de  rembourser  : 

ÇS^  1)  dans  hait  jours.  Le  22  Septembre  n'est  pas  compté,  conséquemment 
les  8  jours  expirent  le  Vendredi  30  Septembre  au  soir.  Ce  Vendredi-là  seulement 
B  peut  réclamer  son  argent.  Si  Ton  s'était  servi  de  Texpression  d'  €  aujourd'hui 
en  huit  jours,  >  il  fendrait,  d'après  Tintention  des  parties,  admettre  le  Jeudi 
29  Septembre  comme  dernier  jour,  cette  expression  étant  synonyme  de  c  dans 
une  semaine  »  et  rentrant  ainsi  dans  le  cas  du  N<>  2. 

(N<>  2)  dans  quatre  semaines  :  c'est-à-dire  le  Jeudi  20  Octobre. 

(N<>  3)  dans  deux  mois  :  c'est-à-dire  le  Mardi  22  Novembre  ;  dans  trois 
mois  et  demi  ;  c'est-à-dire  le  22  Décembre  -\-lB  =  37  =  6  Janvier.  Il  ne 
faudrait  pas  compter  de  la  manière  suivante  :  22  Septembre  -{-  15  =  37  = 
7  Octobre  -|-  3  mois  =^  7  Janvier. 

Art.  89. 

Les  mômes  règles  s'appliquent  au  cas  où  le  délai  court,  non 
du  jour  de  la  conclusion  du  contrat,  mais  à  partir  d'une  autre 
époque. 

P' art.  91  (101).  -P*  art  97. 
Code  de  oom.  allem.  art.  328,  al.  4. 

Art.  90. 

Si  l'échéance  tombe  sur  un  dimanche  ou  sur  un  autre  jour 
légalement  férié  dans  le  lieu  du  paiement,  elle  est  reportée  de 
plein  droit,  et  sauf  convention  contraire,  au  premier  jour  non 
férié  qui  suit. 

Mu.  art.  215.  -  P^  art.  129,  807.  -  P»  art.  92  (102).  —  P*  art.  98. 
Code  de  oom.  allem.  art.  329.  —  Loi  allem.  aur  le  ohange  art  92. 

€  Jour  légalement  férié,  »  non  un  jour  de  fôte  d'une  seule  confession,  p.  ex., 
non  le  jour  du  Sabbath  juif,  mais  Pâques,  la  Pentecôte,  Noël,  le  Nouvel-An,  etc. 

Art.  91. 

Lorsqu'une  obligation  doit  être  accomplie  dans  un  certain 
laps  de  temps,  le  débiteur  est  tenu  de  s'aquitter  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé.  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  dimanche 
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ou  un  autre  jour  légalement  férié  dans  le  lieu  du  paiement,  il 
est  reporté,  sauf  convention  contraire,  au  premier  jour  non  férié 
qui  suit. 

P'  art  130.  -  P*  art  125.  —  P*  art  125.  —  P*  art.  99. 

Gomp.  art.  819. 

Tandis  qne  Tart.  88  se  rapporte  an  cas  où  Téchâance  est  fixée  k  la  fin  da 
délai  (p.  ex.,  dans  8  jours),  Tart.  91  s'occape  de  celai  où  Tobligation  doit 
s^exécnter  dans  le  courant  da  délai  (p.  ex.,  dans  la  haitaine).  Le  Code  de  com. 
allem.  art  800  statue,  dans  ce  deuxième  cas,  que  le  dernier  jour  ouvrable  prend 
la  place  du  jour  férié  par  lequel  se  termine  un  délai  ;  notre  Code  a  la  même 
disposition  pour  l'un  et  pour  Tautre.  —  Comp.  art.  819. 

Art.  92. 

Le  paiement  doit  être  effectué  et  accepté,  le  jour  de  l'é- 
chéance, pendant  les  heures  habituellement  consacrées  aux 
affaires. 

P'  art.  94  (104).  —  P*  art.  100. 
Code  de  com.  allem.  art.  342. 

1.  Le  droit  commun  allemand,  le  droit  prussien  et  aussi  le  droit  zuricois 
accordent  au  débiteur  le  jour  entier  de  l'échéance.  Cette  règle  fut  abandonnée 
par  la  loi  allemande  sur  le  change,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  traites  ; 
elle  le  fut  plus  tard  aussi  par  le  Code  de  com.  allem.  pour  toutes  les  affaires 
commerciales.  Notre  loi,  tenant  compte  des  exigences  du  mouvement  actuel  des 
affaires,  fait  un  pas  de  plus  et  étend  la  règle  du  Code  de  com.  allem.  à  tous  les 
rapports  de  droit  régis  par  le  Code  fédéral. 

2.  €  Les  heures  habituellement  consacrées  aux  affaires.  »  C'est  au  juge  à 
décider,  en  cas  de  contestation,  ce  qu'il  faut  entendre  par  là,  et  à  tenir  compte 
des  usages  locaux.  Pour  les  affaires  de  bourse,  ce  sont  les  règlements  y  relatifs 
qui  font  règle. 

Art.   93. 

En  cas  de  prolongation  du  délai  convenu  pour  l'exécution, 
le  nouveau  délai  court,  sauf  convention  contraire,  du  premier 
jour  qui  suit  l'expiration  du  délai  précédent. 

P'  art.  95  (105).  —  P*  art  101. 
Code  de  oom.  allem.  art.  883. 

La  prolongation  ne  court  pas  du  jour  ott  elle  est  accordée,  mais  de  celui 
où  finit  Tancieii  délai, 
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Art.  94. 


Le  débiteur  peut  exécuter  Tobligation  même  avant  déchéance, 
à  moins  que  l'intention  contraire  des  parties  ne  ressorte  soit 
des  clauses  ou  de  la  nature  du  contrat,  soit  des  circonstances. 
Toutefois  il  n'a  le  droit  de  déduire  un  escompte  que  s'il  y  est 
autorisé  par  la  convention  ou  par  les  usages  du  commerce. 

P*  art.  131. P«  art.  126.  —  P*  art.  126.  -  P»  art.  102.  - 

Vo.  II,  p.  67. 
Fribourg  1173. 

Les  premiers  projets  portaient  que,  dans  le  doute,  le  délai  ëtait  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  qu'ainsi  le  créancier  ne  pouvait  pas  exiger  son 
paiement  plus  tôt,  mais  bien  le  débiteur  s'acquitter  de  sa  dette  avant  le  terme. 
Cette  présomption  conforme  aux  règles  du  Code  Nap.,  comme  à  celles  du  droit 
commun  et  du  projet  de  Dresde  (art.  117,  259),  mais  non  au  droit  prussien,  ni, 
selon  l'opinion  de  M.  Vogt,  au  Code  de  com.  allem.,  fut  Tobjet  de  débats  animés 
dans  le  sein  de  TAssemblée  fédérale.  M.  Buchonnet  prétendit  que  les  anciens 
auteurs  français  étaient  contraires  à  cette  présomption.  Elle  finit  par  obtenir 
le  dessus,  quoique  sous  une  forme  un  peu  moins  absolue  que  celle  des  projets 
et  se  rapprochant  des  termes  du  Code  fribourgeois. 

L'art.  760  établit  une  exception  à  cette  règle. 

Toutefois,  le  débiteur  ne  peut,  dans  la  règle,  déduire  au  créancier  qu'il 
contraint  d'accepter  le  remboursement,  l'intérêt  (interusurium)  proportionnel 
à  l'espace  de  temps  intermédiaire  (Comp.  Zurich  §  990). 

2.  €  Des  circonstances,  »  Il  ressort  souvent  de  la  nature  de  la  convention  et 
des  circonstances  que  l'exécution  du  contrat  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'échéance, 
p.  ex.,  dans  le  cas  où  des  ouvriers  sont  convoqués  à  jour  fixe,  dans  le  cas  de 
marchandises  sujettes  à  s'avarier  promptement  ou  dont  le  magasinage  est 
coûteux,  dans  le  cas  aussi  de  livraison  devant  se  faire  en  vue  d'une  occasion 
particulière,  p.  ex.,  de  la  fourniture  de  matériel  de  transport. 

Art.  95. 

Celui  qui  veut  poursuivre  l'exécution  d'un  contrat  bilatéral 
doit  avoir  accompli  ou  offrir  d'accomplir  sa  propre  obligation, 
hormis  le  cas  où,  d'après  les  clauses  ou  la  nature  du  contrat, 
il  est  au  bénéfice  d'un  terme. 

Dresd.  art.  153.  —  P*  art.  132.  —  P*  art.  137.  —  P»  art.  127. 

—  P*  art.  103. 
Berne  704, 
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1.  c  Contrat  bilatéral.  »  C*68t  an  contrat  qui  impose  des  obligations  anx 
deux  parties,  p.  ex.,  la  vente,  rechange,  le  louage,  la  société,  en  opposition  an 
prêt,  à  la  donation  et  antres  contrats  unilatéraux. 

2.  Aussi  longtemps  que  TActeur  n*a  pas  &it  au  moins  ro&e  d'accomplir 
son  obligation,  de  manière  à  ce  que  la  convention  puisse  s*exécuter  sans  inter- 
ruption des  deux  parts,  le  Défendeur  peut  opposer  à  Taction  Texception  tirée 
du  défaut  d*accomplissement  du  contrat  par  le  Demandeur  (exceptio  non  adim^ 
pteti  contractus),  sauf  le  cas  réservé  à  la  fin  de  l'article. 

3.  €  Nature  du  contrat,  »  Dans  le  contrat  de  location,  p.  ex.,  le  loyer,  sauf 

stipulation  contraire,  n*est  payable  qu*au  bout  d*un  certain  temps  (art.  286). 

Un  autre  cas  serait  celui  où  Tune  des  parties  devrait  recevoir  de  Tautre  partie 

une  somme  d*argent,  en  échange  d*une  part  du  profit  à  réaliser  à  l'aide  de  cet 
argent. 

Art.  96. 

Si  Tune  des  parties  est  déclarée  en  faillite  ou  suspend  ses 
paiements,  l'autre  partie  peut  se  refuser  à  l'exécution  jusqu'à 
ce  qu'une  garantie  lui  ait  été  fournie  pour  l'exécution  de  l'obli- 
gation contractée  à  son  profit. 

P*  art.  104. 

Exemple  :  A,  spéculateur  en  immeubles  bâtis,  passe  un  contrat  avec  B, 
menuisier,  lequel  s'engage,  moyennant  670  fr.,  à  lui  faire,  pour  sa  villa  en 
construction,  certains  travaux  de  menuiserie  payables  au  fur  et  à  mesure  de  la 
livraison.  Avant  que  l'ouvrage  ne  soit  livré,  A  tombe  en  feillite.  Le  menuisier 
n'est  pas  tenu  de  faire  les  travaux,  à  moins  qu'ils  ne  lui  soient  payés  au  comptant 
ou  que  des  cautions  solvables,  des  gages  suffisants  ne  lui  soient  constitués. 

Du  paiemenL  De  la  demeure  du  créancier. 

De  la  consignation. 

Art.  97. 

Le  paiement  d'une  dette  consistant  en  une  somme  d'argent 
doit  être  effectué  dans  la  monnaie  du  pays. 

Si  le  contrat  indique  une  monnaie  qui  n'a  pas  cours  dans 
le  lieu  du  paiement,  le  paiement  peut  être  fait  en  monnaie  du 
pays  au  cours  du  jour  de  l'échéance,  à  moins  que  l'exécution 
littérale  du  contrat  n'ait  été  stipulée  par  les  mots  «  valeur  effec- 
tive »  ou  par  une  autre  expression  analogue. 


Mu.  art.  219.   -  P*  art.  188-   -    P«  art.  128.  -  P'  art.  128.  — 

P»  art.  105. 
Zurich  §  981.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  886.  —  Loi  allem.  eur  le 

change  art.  37. 

Comp.  art.  756. 

1.  «  Qui  n'a  pas  cours.  >  P.  ex.,  une  facture  payable  à  Berne  porte  1000 
marcs,  40  thalers  prassiens,  50  dollars,  20  livres  sterling.  Dans  tons  ces  cas, 
le  paiement  peut  se  faire  en  monnaie  suisse,  à  moins  qne  le  contraire  n*ait  été 
réserve.  Si  le  genre  de  monnaie  exprimé  dans  le  contrat  n'a  pins  cours  nulle 
part,  p.  ex.,  des  florins  d'empire,  c'est  d'après  la  valeur  métallique  que  le 
paiement  doit  se  faire,  ainsi  que  le  disaient  les  projets. 

2.  €  Monnaie  du  pays,  >  La  Suisse  a  conclu  avec  la  Belgique,  la  France, 
l'Italie  et  la  Grèce  un  traité  connu  sous  le  nom  de  convention  monétaire  latine^ 
aux  termes  duquel  les  caisses  publiques  de  chacun  des  cinq  Etats  sont  tenues 
d'accepter  en  paiement,  jusqu'à  concurrence  de  100  fr.,  les  monnaies  d'argent 
frappées  par  les  quatre  autres  Etats,  et  d'échanger  jusqu'à  concurrence  de 
100  fr.  leurs  monnaies  de  billon  contre  des  espèces  d'or  ou  d'argent.  Par  suite 
de  ce  traité,  les  monnaies  régulièrement  frappées  de  chacun  de  ces  Etats  cir- 
culent dans  les  autres  pays  concordataires  à  l'égal  des  propres  monnaies  de  ces 
pays.  (Nouveau  recueil  féd.,  vol.  IV,  p.  299.) 

8.  La  loi  sur  les  monnaies  fédérales  du  10  Mai  1850  (ancien  recueil, 
vol.  I,  p.  808)  statue  : 

Abt.  10.  Personne  ne  peut  être  tenu  à  recevoir  en  paiement  une  valeur 
de  plus  de  vingt  francs  en  pièces  d'argent  inférieures  à  celles  de  un 
franc,  de  plus  de  vingt  francs  en  billon,  et  de  plus  de  deux  francs  en 
monnaie  de  cuivre,  quel  que  soit  du  reste  le  montant  du  paiement. 

En  outre  et  d'après  l'art.  5  de  la  convention  monétaire,  chacun  est  obligé 
de  recevoir  des  pièces  de  1  franc  et  2  francs,  jusqu'à  concurrence  de  50  francs. 
Pour  toutes  les  sommes  au-dessus,  le  paiement  en  pièces  de  cinq  francs  doit 
être  accepté. 

Art.  98. 

Le  créancier  d'une  somme  d'argent  n'est  pas  tenu  d'accepter, 
au  lieu  de  numéraire,  des  billets  de  banque  ou  du  papier- 
monnaie. 

Mu.  art.  220,  Mo.  p.  202.  -  P'  art.  188.  -  P*  art.  129.  -  P»  art. 

129.  —  P*  art  106. 
Zurioh  S  982. 


HÙ 

1.  Tons  les  projets  avaient  adopté  nne  adjonction  à  cet  article,  tirée  da 
droit  commercial  de  M.  Mnnzinger,  de  la  teneur  suivante  : 

Toutefois,  il  (le  créancier)  est  autorisé  et,  s*il  est  commerçant,  obligé  à 

négocier  au  mieux  des  intérêts  réciproques,  les  billets  de  banque  et  le 

papier-monnaie  qui  lui  seraient  envoyés  d^une  autre  place  en  paiement, 

et  de  se  débiter  de  la  somme  réalisée. 

M.  Munzinger  voyait  dans  cette  adjonction  une  concession  à  Téquité  ;  un 

commerçant  devait  user  d'égards  envers  un  correspondant  et  ne  pas  retourner 

avec  frais  des  valeurs  de  cette  nature.  La  commission  du  Conseil  national  estima 

qu'une  pareille  obligation  pouvait,  suivant  les  circonstances  et  dans  un  endroit 

reculé,  devenir  très  onéreuse  ;  il  valait  mieux  abandonner  cela  à  l'arbitre  des 

parties  ;  l'adjonction  fut  ain&i  biffée.  Il  est  certain  que  Tobligation  dont  il  s'agît 

eut  été  en  opposition  avec  le  principe  inscrit  à  Tart.  78  et  eut  fEÛt  revivre  la 

distinction  partout  évitée  entre  commerçants  et  non-commerçants. 

2.  Si  le  créancier  ne  veut  pas  accepter  les  billets  de  banque,  il  est  tenu 
d'en  aviser  sans  retard  le  débiteur.  Voir  art.  408. 

3.  Les  traites  doivent,  moins  encore  que  les  billets  de  banque,  être  acceptées 
en  paiement,  si  bonnes  qu'elles  puissent  être.  Le  créancier  peut  toujours  exiger 
son  paiement  en  espèces. 

4.  €  Papier-'monnaie.  »  La  Suisse  est  assez  heureuse  pour  ne  pas  connaître, 
dans  le  moment  actuel,  ce  numéraire  fictif  consistant  en  bons  émis  par  l'Etat 
et  tenant  lieu  d'argent.  Sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de 
banque,  il  existe  une  loi  fédérale  datant  du  8  Mars  1881  (Becueil  off.,  n.  s. 
vol  y,  p.  400)  et  contenant,  entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 

Abt.  4.  Abstraction  &ite  des  obligations  stipulées  à  Tart.  7,  lettre  e,  et  à 
l'article  20,  nul  n'est  tenu  d'accepter  des  billets  de  banque  en  paiement. 

Abt.  17.  Il  ne  sera  émis  des  billets  de  banque  qu'en  coupures  de  fr.  50, 
100,  500,  1000 

Abt.  20.  Toute  banque  d'éitiission  est  obligée,  ainsi  que  ses  succursales, 
d'accepter  en  tout  temps  en  paiement,  au  pair,  ses  propres  bOlets,  ainsi 
que  ceux  des  autres  banques  suisses  d'émission,  tant  que  celles-ci  rem- 
boursent ponctuellement  leurs  propres  billets. 

Abt.  21.  Toute  banque  d'émission  est  tenue  de  rembourser  ses  billets,  au 
pair,  en  espèces  ayant  cours  légal,  Ce  remboursement  s'effectuera,  à  la 
caisse  principale  à  présentation,  et,  dans  les  succursales  ou  caisses  de 
remboursement,  au  plus  tard  deux  jours  après  la  présentation  du  billet. 
Ces  banques  sont,  en  outre,  tenues  de  servir  gratuitement  d'intermé- 
diaires pour  opérer  le  remboursement  des  billets  des  autres  banques 
suisses  d'émission  dans  le  délai  de  trois  jours  à  dater  de  la  présentation. 
Les  Dimanches  et  jours  fériés  reconnus  par  l'Etat  ne  sont  pas 
comptés  dans  le  calcul  de  ces  délais. 
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Akt.  24 Tout  billet  détérioré  doit  être  remboursé  intégralement  par 

la  banque  qui  Ta  émis,  pourvu  que  le  porteur  en  présente  un  firagment 
plus  grand  que  la  moitié  ou  que,  en  présentant  un  fragment  de  moindre 
dimension,  il  prouve  que  le  reste  du  billet  a  été  détruit. 

Il  n^est  accordé  aucun  dédommagement  pour  un  billet  perdu  ou 
complètement  détruit. 

Abt.  25.  Le  Conseil  fédéral  peut,  en  cas  de  force  nugeure  et  pour  aussi 
longtemps  qu'elle  dure,  décharger  les  banques  d'émission  de  Tobligation 
d'accepter  en  paiement  ou  de  rembourser  les  billets  d'autres  banques. . . 

Viennent  ensuite  des  dispositions  sur  les  procédés  à  suivre  dans  le  cas  où 
une  banque  d'émission  n'exécuterait  pas  à  temps  l'obligation  qu'elle  a  de 
rembourser  ses  billets. 

Art.  99. 

Le  débiteur  ne  peut  imputer  un  paiement  partiel  sur  le 
capital,  qu'en  tant  qu'il  n'est  pas  en  retard  pour  les  intérêts 
ou  les  firais. 

P*  art.  135.  -  P*  art.  180.  —  P»  art.  130.  -  P*  art.  107. 
Fribourg  1304. 

D'une  manière  générale,  le  créancier  n'est  pas  obligé  d'accepter  le  paiement 
partiel  d'une  prétention  liquide  et  échue  (art.  78).  S'il  l'accepte,  il  peut  l'im- 
puter de  la  manière  qui  lui  est  la  plus  avantageuse,  même  si  le  débiteur  a  fait 
expressément  le  paiement  dans  un  autre  sens.  C'est  là  une  différence  notable 
d'avec  l'art.  101.  B,  commerçant,  est  condamné  à  payer  à  A  10,000  fr.  avec 
intérêt  au  6  7^  dès  le  1^  Mai  1880.  Cette  prétention  est  garantie  par  un  gage 
et  il  y  a  250  francs  de  frais  de  procès  à  payer.  Le  l®'*  Mai  1880,  B  envoie 
10,000  fr.  à  A,  avec  l'intention  de  lui  laisser  attendre  le  solde,  les  intérêts  ne 
portant  pas  intérêt,  les  frais  ne  portant  l'intérêt  que  du  5  7»  et  n'étant  d'ailleurs 
pas  garantis  par  le  gage.  A,  de  son  côté,  établit  avec  raison  un  compte  différent, 
de  la  manière  suivante  : 

Dette  capital,  y  compris  l'intérêt  d'un  an    Fr.  10,600 
Frais  de  procès »        250 

Total    Fr.  10,850 
A  déduire  le  paiement  effectué      ...»   10,000 

Reste  à  payer Fr.      850  pour  lesquels 

subsiste  le  gage,  avec  intérêt  au  6  7»  dès  le  l^  Mai  1881. 
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Art.  100. 


Si  le  créancier  a  reçu  pour  une  partie  de  la  créance  des 
cautions,  gages  ou  autres  sûretés,  le  débiteur  n*a  pas  le  droit 
d'imputer  un  paiement  partiel  sur  la  partie  assurée  ou  mieux 
assurée  de  la  créance. 

P»  art.  136.  —  P«  art.  131.  —  P*  art.  131.  -  P*  art.  108. 

Comp.  comment,  sur  Tart.  89.  Cette  diRposition  est  surtout  importante 
pour  les  rapports  commerciaux  par  compte-courant. 

Art.  101. 

Le  débiteur  qui  a  plusieurs  dettes  à  payer  au  même  créan- 
cier, a  le  droit  de  déclarer,  lors  du  paiement,  laquelle  il  entend 
acquitter. 

Faute  de  déclaration  de  sa  part,  le  paiement  est  imputé  sur 
la  dette  que  le  créancier  désigne  dans  la  quittance,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  conteste  cette  imputation  au  moment  même 
où  il  reçoit  la  quittance. 

Lorsqu'il  la  conteste  ou  que  la  quittance  ne  porte  aucune 
imputation,  le  paiement  s'impute  sur  la  dette  échue  ;  si  plusieurs 
dettes  sont  échues,  sur  celle  qui  a  donné  lieu  aux  premières 
poursuites  contre  le  débiteur  ;  s'il  n'y  a  point  eu  de  poursuites, 
sur  la  dette  échue  la  première  ;  si  elles  sont  échues  en  même 
temps,  l'imputation  se  fait  proportionnellement  ;  enfin,  si  aucune 
des  dettes  n'est  échue,  l'imputation  se  fait  sur  celle  qui  présente 
le  moins  de  garanties  pour  le  créancier. 

Dresd.  art.  851,  851.  -  P'  art.  137.    -  P«  art.  132.  -  P'  art.  132. 

—  P*  art.  109. 
Fribourg  1303, 1305, 1306.  -  Code  Nap.  1253, 1255. 

1.  S'il  n'y  a  qu'une  dette  que  le  débiteur  veuille  payer  partiellement,  il  ne 
lui  appartient  pas,  à  teneur  des  art.  99  et  100,  de  décider  du  mode  d'imputation; 
s'il  existe,  au  contraire,  plusieurs  redevances  de  même  nature,  p.  ex.,  en  argent, 
le  débiteur  peut,  en  &isant  le  paiement,  déclarer  laquelle  il  entend  acquitter. 
Cette  imputation  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  en  termes  exprès  ;  elle 
peut  résulter  des  circonstances.  Supposons,  p.  ex.,  le  cas  d'un  agriculteur  ayant 
une  dette  de  1000  fr.  constituée  par  obligation,  qui  emprunte  100  fr.  de  son 
créancier,  dans  un  moment  de  gêne,  sur  simple  cédule.  Si,  à  quelque  temps  de 
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là,  il  envoie  100  fr.  an  ptôteni',  sans  dire  snr  quelle  redevance  ils  doivent  être 
imputés,  il  est  néanmoins  évident  qu'il  a  entendu  acquitter  la  cédule  et  non 
faire  un  paiement  sur  Tobligation.  —  D'une  manière  générale  on  peut  dire  que 
cet  article  ne  contient  que  des  règles  d'interprétation  qui  doivent  fléchir  suivant 
les  circonstances. 

2.  €  Proportionnellement.  >  Le  créancier  n'est  pas  tenu,  selon  le  prescrit 
de  l'art.  78,  d'accepter  un  paiement  partiel;  il  peut,  s'il  lui  convient  de 
refuser  l'imputation  proportionnelle,  ne  pas  accepter  le  paiement.  Par  cette 
raison,  il  eut  été  préférable  de  laisser,  dans  ce  cas,  le  choix  au  créancier,  puisque, 
aussi  bien,  le  débiteur  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  d'une  imputation 
désavantageuse  et  qu'au  reste,  la  phrase  finale  tirée  du  Gode  firibourgeois,  qui 
n'a  été  insérée  que  dans  le  cours  des  débats  de  l'Assemblée,  vise  à  protéger  les 
intérêts  du  créancier. 

3.  Exemple  :  Meier,  agriculteur,  a  emprunté  1000  fi*,  de  Lévj,  négociant. 
Quelque  temps  après,  il  se  fait  donner  encore  200  fir.,  puis  une  autre  fois  100  fr. 
et  en  dernier  lieu  également  100  fir.  Poursuivi  par  Lévy  pour  200  fi:.,  il  veut 
payer  cette  somme  ;  mais  le  créancier  n'a  pas  sous  la  main  la  cédule  qui  s'y 
rapporte  et  promet,  en  présence  de  témoins  qui  ne  connaissent  pas  leurs  rela- 
tions d'affaires,  de  lui  envoyer  une  quittance.  Le  reçu  arrive,  en  effet,  mais  ne 
parle  pas  de  la  dette  de  200  fr.  ;  il  vise  au  contraire  les  deux  derniers  emprunts 
de  100  fr.  Si  Meier  ne  réclame  pas  sur  le  champ,  il  doit  en  passer  par  la 
quittance,  et  la  poursuite  continue,  à  moins  que  le  juge  n'en  décide  autrement 
d'après  les  circonstances.  Voir  N^  1. 

Si  Lévy  n'a  envoyé  qu'une  quittance  pure  et  simple  de  200  fir.,  sans  men- 
tionner une  dette  en  particulier,  celle  qui  faisait  l'objet  de  la  poursuite  est 
éteinte. 

Art.  102. 

Le  débiteur  qui  'paie  a  le  droit  d'exiger  une  quittance  et, 
si  la  dette  est  éteinte  intégralement,  la  remise  ou  Tannulation 
du  titre. 

Si  le  paiement  n^est  pas  intégral  ou  si  le  titre  confère  d'autres 
droits  au  créancier,  le  débiteur  peut  seulement  exiger  la  quit- 
tance et  faire  mentionner  le  paiement  sur  le  titre. 

P'  art.  138.  -  P«  art.  138.  -  P»  art.  113.  -  P*  art.  110. 
Berne  1008.  —  Zurich  §  1045. 

1.  Que  décider,  si  le  créancier  déclare  qu'il  n'a  pas  la  cédule  sous  la  main 
ou  qu'il  l'a  perdue  ?  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  payer  ;  dans  le  premier  cas, 
le  créancier  peut  être  constitué  en  demeure  par  des  offres  réelles  régulièrement 
faites  (art.  106)  ;  dans  le  second,  l'art.  105  devient  applicable. 
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2.  La  question  de  savoir  si  le  créancier  est  tenu  de  remettre  an  débiteur 
les  actes  de  la  poursuite  et  d^y  renoncer,  si,  en  d^autres  termes,  outre  la  quit- 
tance, Tabandon  de  la  procédure  d'exécution  est  nécessaire,  rentre  dans  le  droit 
cantonal,  pour  aussi  longtemps  qu'une  loi  fédérale  sur  les  poursuites  n'aura  pas 
été  promulguée. 

3.  Pour  qu'une  quittance  soit  régulière,  il  &ut  qu'elle  porte  le  nom  du 
débiteur  ou  de  son  représentant,  la  désignation  exacte  de  la  dette  payée,  la  date 
et  le  lieu  du  paiement  et  le  nom  du  créancier  ou  de  son  représentant.  Le  débi- 
teur qui  paie  est  en  droit  d'insister  sur  chacun  de  ces  points.  La  quittance  peut 
aussi  être  donnée  sur  le  titre,  qui  passe  ainsi  entre  les  mains  du  débiteur. 

Art.  103. 

Lorsqu'il  est  dû  des  intérêts  ou  autres  redevances  périodiques, 
le  créancier  qui  donne  quittance  pour  un  terme,  sans  formuler 
de  réserves,  est  présumé  avoir  perçu  les  termes  antérieurs. 

S'il  donne  quittance  pour  le  capital,  il  est  présumé  avoir 
perçu  les  intérêts. 

Dresd.  art.  356.  —  P^  art  140.   -   P*  art.  135.   —  P*  art.  135, 

-  P*  art.  111. 
Zurich  §  1048. 

1.  c  Redevances  périodiques,  »  p.  ex.,  des  rentes,  des  aliments,  des  loyers. 

2.  Le  Conseil  des  Etats  avait  ajouté  au  mot  €  présumé  »  les  mots  €  à 
l'égard  du  souscripteur  »  et  reproduit  cette  adjonction  dans  le  2°^^  alinéa,  de 
sorte  que  la  présomption  ne  valait  pas  à  l'égard  du  tiers  auquel  la  redevance 
avait  été  cédée.  Cette  adjonction  ne  fut  pas  adoptée  par  le  Conseil  national  et 
conséquemment  rejetée. 

3.  c  Présumé.  »  La  preuve  contraire  n'est  donc  pas  exclue.  Exemple  :  A 
doit  à  B  un  capital  de  400  fr.  portant  intérêt  k  4  V*  7<>*  ^^^^  ^^  courant  de 
Juin  1881,  B  actionne  A  en  paiement  de  deux  intérêts  arriérés.  A  exhibe  une 
quittance  de  B  datée  du  l^^*  Mai  1880,  délivrée  pour  le  montant  de  18  francs 
représentant  un  intérêt  de  ce  capital  de  400  fr.  postérieur  au  l^^"  Mai  1880.  B 
répond,  qu'à  la  vérité,  cet  intérêt  est  payé,  mais  que  les  deux  précédents,  aux 
échéances  du  l^^  Mai  1879  et  du  l^i*  Mai  1880,  ne  le  sont  pas.  Dans  ce  cas,  A 
n'a  pas  à  justifier  du  paiement  de  ces  deux  intérêts,  mais  c'est  à  B  à  prouver 
qu'il  ne  les  a  pas  reçus.  Il  peut  faire  cette  preuve  par  son  rentier,  par  des  lettres 
où  A  lui  demande  terme,  etc. 

n  est,  dés  lors,  important,  quand  on  délivre  la  quittance  d'un  intérêt  ou 
d'un  loyer,  sans  que  le  précédent  intérêt  ou  loyer  soit  payé,  de  mentionner 
expressément  que  la  redevance  antérieure  n'est  pas  acquittée.  Il  est  à  observer 
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ici  qu^on  peat  être  contraint,  &  teneur  des  art.  101  et  102,  à  accepter  l'argent 
offert  en  paiement  du  dernier  loyer,  que  les  précédents  loyers  soient  acquittés 
on  non. 

Art.  104. 

La  remise  du  titre  au  débiteur  fait  présumer  rextinction  de 
la  dette. 

P'  art.  141.  —  P»  art.  136.  —  P'  art.  136.  —  P^  art  112. 

1.  <  L'extinction,  »  La  dette  peut  être  payée  on  remise.  Le  créancier  a  la 
faculté  de  prouver  que  tel  n*est  pas  le  cas  ;  qu'il  n'a  remis  le  titre  au  débiteur 
que  pour  lui  permettre  d'en  prendre  connaissance,  d'en  faire  la  copie,  ou  qu'il 
a  transmis  le  compte,  la  facture  quittancés,  comptant  que  les  fonds  lui  seraient 
expédiés  sans  retard.  S'il  ne  peut  faire  cette  preuve,  il  encourt  la  perte  de  sa 
créance. 

Art.  105. 

Si  le  créancier  affirme  avoir  perdu  son  titre,  le  débiteur  qui 
paie  peut  l'obliger  à  lui  délivrer  une  déclaration  authentique  ou 
dûment  légalisée  constatant  Tannulation  du  titre  et  l'extinction 
de  la  dette. 

Il  n*est  pas  préjugé  par  le  présent  article  aux  dispositions 
concernant  l'annulation  des  lettres  de  change,  des  titres  à  ordre 
ou  au  porteur,  ni  dérogé  aux  dispositions  des  lois  cantonales 
sur  le  mode  d'extinction  des  créances  hypothécaires. 

Dresd.  art.  355.  —  P*  art.  142.   -   P*  art.  147.  —   P»  art.  137. 

-  P*  art.  113.  -  Vo.  II,  p.  69, 
Berne  1011. 

1.  €  Qui  paie.  »  Le  débiteur  ne  doit  pas  payer  auparavant  ;  si  le  créancier 
n'est  pas  en  mesure,  au  jour  de  l'échéance,  de  lui  remettre  le  titre  ou  la  décla- 
ration authentique  prévue  à  cet  article,  il  se  trouve,  par  le  fait,  constitué  en 
demeure  et  le  débiteur  peut  faire  le  dépôt  de  la  somme  dans  le  sens  de  l'art.  107. 

2.  €  Dûment  légalisée.  »  Voir  comment,  sur  art.  13,  i.  Le  procédé  à  suivre 
pour  l'annulation  étant  abandonné  au  droit  cantonal,  il  semble  que  la  question 
de  savoir  si,  dans  l'intervalle,  il  y  a  lieu  à  prestation  de  garanties,  doit  pareil- 
lement rentrer  dans  la  compétence  des  cantons. 

3.  Sur  Val  2.  Voir  art.  791  et  seq.,  827  N^  10,  art.  836,  844,  849  et 
seq.,  858. 
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Art.  106. 

Le  créancier  est  en  demeure  lorsqu'il  refuse  sans  motif  légi- 
time d'accepter  ce  qui  lui  est  régulièrement  offert  en  exécution 
du  contrat,  ou  de  faire  les  actes  préparatoires  qui  lui  incombent 
et  sans  lesquels  le  débiteur  ne  peut  exécuter  l'obligation. 

Dre$d.  art.  306.  -  P'  art.  161.  -  P*  art  151.  -  P»  art.  151.  —  P* 

art.  114.  —  Vo.  n,  p.  69- 
Saxe  746.  —  Zurich  §  960. 

1.  Cette  demeure  est  qualifiée  de  mora  accipiendi,  Comp.  comment,  sur 
art.  102, 1,  105, 1.  Elle  peut  se  produire  dans  le  cas  où  le  créancier  exige  du 
débiteur  plus  ou  autre  chose  que  celui-ci  ne  veut  payer  et,  conséquemment, 
refuse  d'accepter.  Si  le  créancier  vient  à  être  débouté  de  sa  demande,  il  se  trouTe, 
par  le  fait,  en  demeure  d'accepter  ;  il  s'y  trouve  pareillement  si,  à  l'échéance, 
il  était  absent  du  lieu  de  l'exécution  ou  non  représenté. 

2.  «  Les  acte$  préparatoires^  »  p.  ex.,  la  livraison  de  sacs  destinés  à  rece- 
voir le  grain,  de  tonneaux  où  devait  être  logé  le  vin. 

3.  €  Sans  motif  légitime.  »  Cette  rédaction  semble  indiquer  que  la  mise 
en  demeure  peut  se  produire  en  l'absence  de  toute  fi^ute.  Même  dans  le  cas  où 
il  est  empêché  fortuitement  de  recevoir  le  paiement,  le  créancier  n'échappe  pas 
k  la  demeure. 

Art.  107. 

Lorsque  le  créancier  est  en  demeure  ou  que,  pour  toute 
autre  raison,  le  paiement  ne  peut  être  fait  ni  au  créancier  ni 
à  une  personne  qui  le  représente,  le  débiteur  a  le  droit  de  con- 
signer la  chose  due,  aux  frais  et  risques  du  créancier,  et  de  se 
libérer  ainsi  de  son  obligation. 

Le  juge  du  lieu  du  paiement  décide  où  la  consignation  doit 
être  faite  ;  toutefois  les  marchandises  peuvent,  sans  décision  du 
juge,  être  consignées  dans  un  entrepôt. 

P'  art.  163.  --  P*  art.  153.  -  P'  art.  153.  -  P*  art.  115.  -  Vo.  n, 

p.  70. 
Berne  1002.  —  Soleure  §  1471. 

1.  Dans  la  commission  du  Conseil  national,  il  fut  dit  que  le  procédé  à 
suivre  pour  le  dépôt  rentrait  dans  la  compétence  cantonale.  C'est  là,  au  sur- 
plus, le  seul  moyen  d'écarter  l'objection  de  M.  Vogt,  pleinement  justifiée  par 
l'art.  108  et  consistant  à  dire,  que  cet  article  ne  prescrit  ni  offres  réelles  ni 
communications  préalables,  pas  plus  qu'il  n'ordonne  qu*il  soit,  postérieurement, 
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donne  avis  du  dépôt  an  créancier.  Les  cantons  ont  à  statuer,  si  et  comment 
offres  et  dépôt  doivent  être  faits  et  signifiés  et  par  lequel,  du  jnge  on  dn  dé- 
posant. Nnl  doute  qu'une  règle' uniforme  pour  toute  la  Suisse,  comme  celle  de 
rart.  108,  n'eût  été  préférable.  Le  Code  Nap.  (art.  1257,  1258,  1264)  exige, 
préalablement  au  dépôt,  des  offires  faites  régulièrement  par  un  officier  public  ; 
de  même  Yaud  946,  Fribourg  1311,  Valais  1141,  Berne  1001  veulent  que 
le  débiteur  avise,  par  exploit  juridique,  le  créancier  que,  s'il  ne  se  déclare  pas» 
dans  l'espace  de  24  heures  depuis  la  notification,  prêt  à  régler  compte  et  à 
accepter  le  paiement  contre  quittance,  la  chose  due  sera  déposée  en  mains  du 
juge.  Le  Code  de  Zurich,  à  l'art  996,  s'exprime  comme  suit  :  <  si  le  lieu  de 
séjour  du  créancier  est  connu,  il  faut  qu'avis  lui  soit  donné  du  dépôt.  >  —  La 
proposition  de  fournir  au  créancier  occasion  de  s'expliquer  au  sujet  du  dépôt 
avant  qu'il  ne  soit  effectué,  fat  repoussée  en  considération  des  difficultés  d'exé- 
cution et  dans  la  pensée  qu*il  serait  loisible  au  juge  d'ordonner  qu'il  en  soit 
ainsi.  L'art.  1473  du  Code  soleurois  prescrit  un  avis  juridique  et  littéral  dn 
dépôt  effectué  ;  la  loi  de  Lucerne  (art.  759)  porte  :  <  ce  dépôt  doit  être  porté  à 
la  connaissance  dn  créancier  ;  >  celle  d'Argovie  (art.  834)  a  la  même  disposition  ; 
celle  du  Tessin  (art.  639)  prescrit  un  débat  judiciaire  avant  le  dépôt,  au  besoin 
une  ordonnance  par  défaut  (Code  de  pr.  c.  art.  81). 

Le  juge  fera  bien,  là  même  où  la  procédure  ne  l'exige  pas,  d'aviser  toujours 
les  deux  parties  de  son  ordonnance. 

2.  €  Pour  toute  autre  raison,  >  F.  ex.,  le  débiteur  ne  peut  interpeller  le 
créancier,  parce  que  le  créancier  originaire  est  mort  et  qu'on  ignore  quel  est 
l'héritier,  en  quel  lieu  il  demeure.  Un  autre  cas  serait  celui  où  deux  prétendants 
se  disputeraient  la  créance  (voir  art.  188),  ou  encore  celui  où  la  créance  aurait 
été  placée  sous  séquestre,  saisie  juridiquement,  de  telle  sorte  qu'il  fut  défendu 
au  débiteur  de  payer. 

Art.  108. 

Si  la  chose  due  n'est  pas  susceptible  de  consignation,  si  elle 
est  sujette  à  dépérissement  ou  exige  des  frais  d'entretien,  le 
débiteur  peut,  après  une  sommation  préalable  et  avec  l'autori- 
sation du  juge,  la  faire  vendre  publiquement  et  en  consigner 
le  prix. 

Si  la  chose  est  cotée  à  la  bourse  ou  si  elle  a  un  prix  courant, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  soit  publique,  et  le  juge 
peut  Tautoriser,  même  sans  sommation  préalable. 

Dresd.  art.  358.  -  P*  art.  164.  —  P"  art.  154.  -  P*  art.  154. 

—  P*  art.  116. 
Code  de  corn,  ailem.  art.  343. 
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1.  4  Après  une  sommation  préalable.  >  Cette  commination  n'a  besoin  d'être 
faite  ni  juridiquement,  ni  par  écrit,  mais  peut  avoir  lien  sans  ancone  forme  et 
oralement  ;  toutefois  le  juge  n'accordera  son  autorisation  que  si  la  preuve  de  la 
sommation  lui  est  fournie,  p.  ex.,  par  correspondance,  par  un  copie-lettres,  par 
un  récépissé  de  la  poste  ou  par  témoins.  La  sommation  n'est  régulière  que  si 
elle  est  accompagnée  de  la  fixation  d'un  délai  équitable  pour  l'acceptation  de 
la  chose. 

Gomp.  loi  féd.  sur  le  transport  par  chemins  de  fer  art.  48. 

2.  Sur  fal.  2.  Les  prix  de  la  bourse  ou  du  marché  seront  pris  en  consi- 
dération pour  décider  si  le  débiteur  a  procédé  équitablement  à  la  vente,  ou  s'il 
doit  être  rendu  responsable  d'un  dommage  à  raison  de  sa  négligence.  Il  n'est 
pas  dit,  cependant,  que  le  débiteur  puisse  toigours  être  recherché  quand  le  prix 
de  la  bourse  ou  du  marché  n'a  pas  été  atteint. 

Art.  109. 

Le  débiteur  est  en  droit  de  retirer  la  consignation  tant  que 
le  créancier  n*a  pas  déclaré  Taccepter  ou  qu'elle  n'a  pas  eu  pour 
conséquence  l'extinction  d'une  hypothèque  ou  la  restitution 
d'un  gage. 

La  créance  renaît  avec  tous  ses  accessoires  dès  le  retrait 
de  la  consignation. 

Dresd.  art  360.  -  P*  art  165.  -  P«  art  155.  —  F*  art.  155. 

—  P*  art.  117.  -  Vo.  II,  p.  69. 
Code  Nap.  1261. 

1.  c  Déclaré  V accepter.  >  Cette  déclaration  peut  avoir  lieu  expressément 
ou  tacitement,  par  des  actes,  comme  si  le  créancier  dispose  de  la  chose. 

2.  <  Renait,  >  au  même  titre  que  si  le  dépôt  n'avait  jamais  eu  lieu,  si  bien 
que  le  cours  de  l'intérêt  n'est  pas  interrompu  durant  le  dépôt. 

3.  «  Avec  tous  ses  accessoires,  >  spécialement  avec  le  gage  et  le  cautionne- 
ment qui  7  étaient  attachés. 

n.   Des  eonséqueiiees  de  l'Inexëeution 

des  obUirfttiong. 

Art.  110. 

Lorsque  le  créancier  ne  peut  obtenir  l'exécution  de  l'obliga- 
tion ou  ne  peut  Tobtenir  qu'imparfaitement,  le  débiteur  est  tenu 
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à  des  dommages  et  intérêts,  à  moins  qu*il  ne  prouve  qu'aucune 
faute  ne  lui  est  imputable. 

P'  art  146, 148.  -  P"  art  138.  -  P*  art.  188.  -  P*  art.  118. 
Code  Nap.  art.  T147. 

Pour  être  en  droit  de  demander  des  dommages-intërêts,  le  créancier  n'a 
pas  besoin  de  prouver  que  le  débiteur  est  en  faute  ;  celui-ci  est,  au  contraire, 
de  plein  droit  responsable,  s'il  n'exécute  pas  en  nature  ;  il  ne  peut  se  dégager 
que  s'il  prouve  l'impossibilité  d'exécuter  où  il  est,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute, 
mais  par  l'effet  d'un  cas  fortuit  qu  de  la  faute  du  créancier  lui-même. 

Art.  111. 

Toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts 
en  cas  d'inexécution  imputable  au  débiteur.  Toutefois  le  créan- 
cier peut  être  autorisé  à  faire  exécuter  l'obligation  aux  frais 
du  débiteur. 

P*  art.  art.  118.  -  P»  art.  118.  -  P*  art.  119. 
Code  Nap.  1142-44. 

1.  c  Obligation  de  fain,  >  p.  ex.,  d'exécuter  un  travail,  de  produire  un 
ouvrage,  de  livrer  une  chose. 

2.  <  Imputable,  >  L'imputabilité  existe  dans  le  cas  où  le  débiteur  se  refuse 
à  exécuter  alors  qu'il  le  pourrait,  aussi  bien  que  dans  celui  où  il  ne  peut  exé- 
cuter, mais  ne  réussit  pas  à  prouver  qu'il  est  exempt  de  faute  (art.  110). 

3.  <  Peut  être  autorisé.  >  Le  créancier  peut  l'être  déjà  par  le  contrat  ou 
par  le  juge.  Cette  autorisation  sera  donnée  en  particulier  dans  le  cas  où  l'ou- 
vrage auquel  s'est  engagé  le  débiteur  et  qu'il  n'a  pas  exécuté,  ne  peut  souffrir 
de  retard  et  où  le  dommage  résultant  de  l'inexécution  ne  peut  que  difficilement 
être  arbitré  à  l'avance.  Il  a  été  entendu  par  la  commission  du  Conseil  national, 
qu'il  n'était  pas  préjndicié  par  là  aux  conséquences  de  la  demeure,  et  que,  même 
après  exécution  de  l'ouvrage  par  un  tiers  aux  frais  du  débiteur,  celui-ci  ne 
cessait  pas  de  répondre  du  dommage  résultant  du  retard. 

Art.  112. 

Celui  qui  contrevient  à  une  obligation  de  ne  pas  faire,  doit 
des  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 
Le  créancier  a  d'ailleurs  le  droit  d'exiger  que  ce  qui  a  été  fait 
par  contravention  à  l'engagement  soit  supprimé,  et  il  peut  se 
faire  autoriser  à  opérer  cette  suppression  aiix  frais  du, débiteur. 
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P'  tft.  118.  —  P»  irt.  118.  —  P'  trt.  120. 

CodeNap.  art  1143, 114. 

1.  c  Obligatio»  de  w  pot  faire.  >  Exemples  '.  Un  employé  s'est  engagé  à 
ne  pas  fure  concnirence,  sur  la  mfiffle  place,  à  son  patron,  dorant  desx  années 
i  partir  de  sa  sortie  ;  on  fennier  e'eet  engagé  à  ne  pas  établir  de  tas  de  fnmier 
da  c4té  de  la  maison  d'habitation  des  maîtres. 

2.  <  Par  U  seui  fait  de  la  eimtraventÙM,  >  sans  qu'il  j  ait  bnte  d'ancnne 
sorte,  ainsi  même  dans  le  cas  où  les  héritière  dn  débiteur  originaire  auraient 
^oré  l'obligation. 

Art.  113. 

En  général,  le  débiteur  est  tenu  de  toute  faute.  Cette  res- 
ponsabilité est  plus  ou  moins  étendue  selon  la  nature  particulière 
du  contrat.  Elle  doit  notamment  être  appréciée  avec  moins  de 
rigueur  lorsque  le  contrat  n'a  pas  pour  but  de  procurer  un 
avantage  au  débiteur. 

P»art.  124. -P'art.  121. 
1.  Le  droit  commun  distingne  entre  bute  grave  et  bute  légère  (cidpa 
lator-lem)  ;  celle-U  est  cu-actérisée  par  des  actes  ne  pouvant  s'allier  avec  la 
diligence  dont  tout  homme,  qui  n'est  pas  mû  par  de  mauTaises  intentions,  a 
coutume  d'user  ;  celle-ci  consiste  en  des  actes  qu'un  père  de  &imille  éclairé  et 
consciencieux  aurait  érités.  Les  projets  de  H.  Hunzinger  se  plaçaient  sur  le 
même  terrain  (art.  151)  ;  mais  il  dît  lui-même  dans  ses  notes  manuscrites  : 
«  mon  intention  était  d'abandonner  la  distinction  rigoureuse  de  lola  et  de  levU 
cttlpa,  ces  deux  genres  de  fonte  ne  constituant  point,  en  réalité,  des  catégories 
nettement  tranchées,  mais  se  résutoant  en  des  contrastes  sonvent  difficiles  à 
saisir  ;  le  mieux  est  de  biffer  l'art.  151.  >  La  loi  fédérale  sur  la  responsabilité 
des  entreprises  de  transport  parle  aussi  de  la  fonte  grare  à  l'art.  7  ;  mais  le 
droit  commnn  loi-même  (en  particulier  Windscbeid)  incline  vers  la  théorie 
d'après  laquelle  il  n'y  aurait  que  deux  genres  de  faute  :  celle  par  intention  do- 
losire  et  celle  par  négligence,  laquelle  est  identiqne  à  la  foute  légère.  Celai 
qui,  pour  se  disculper,  prétend  n'avoir  pas  sn,  pas  tu  ou  pas  pensé,  doit  être 
réputé  aroir  agi  avec  dol,  si  les  actes  constituant  la  foute  qu'il  dit  avoir  ignorés, 
on  perdus  de  vue,  étaient  de  telle  nature  que  chacun  pût  s'en  rendre  compte  ; 
un  pareil  langage  ne  saurait  être  accueilli. 

La  commission  de  Septembre  1878  a  donc,  contrùrement  au  sentiment  de 
1.  Fick  et  de  H.  Blnntecbli,  laissé  font  à  fait  de  cQté  la  distinction  classique 
ntre  faute  grave  et  foute  légère  ;  elle  a  abandonné  la  question  h  l'appréciation 
u  jnge,  se  bornant  à  établir  une  seule  règle  propre  h.  lui  servir  de  guide.  Les 
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articles  suivants  parlent  bien  encore  de  faute  lourde  et  de  faute  légère  ;  mais 
malgré  cette  terminologie,  la  question  demeure  toujours  affaire  d'appréciation 
du  juge. 

2.  Le  droit  commun  admet  une  responsabilité  plus  étendue,  non  seulement 
lorsque  le  débiteur  tire  un  avantage  du  contrat,  mais  aussi  en  cas  de  gestion 
volontaire  des  affaires  d'autrui;  les  premiers  projets  s'exprimaient  dans  le  même 
sens,  mais  la  commission  de  1878  en  décida  autrement. 

Art.  114. 

Est  nulle  toute  stipulation  tendant  à  libérer  d'avance  le  dé- 
biteur de  la  responsabilité  qu'il  encourrait  en  cas  de  dol  ou  de 
faute  grave. 

Le  juge  peut  même,  selon  les  circonstances,  tenir  pour  nulle 
une  clause  qui  libérerait  d'avance  le  débiteur  de  toute  respon- 
sabilité en  cas  de  faute  légère,  si  le  créancier,  lorsqull  a  renoncé 
à  rechercher  le  débiteur,  se  trouvait  à  son  service,  ou  si  la 
responsabilité  résulte  de  l'exercice  d'une  industrie  concédée  par 
l'autorité. 

P*  art.  152    —  P'  art.  141.  -  P»  art  141.    -   P*  art.  122.  — 
Vo.  II,  p.  73. 

1.  <  Faute  grave,  —  Faute  légère.  >  Voir  comment,  sur  art.  113,  i. 

2.  €  Se  trouvait  à  son  service.  >  Le  maître  n'est  donc  pas  au  bénéfice  de 
cet  article,  bien  que  le  texte  allemand,  moins  précis  que  les  versions  française 
et  italienne,  se  serve  des  mots  :  <  in  einem  Dienstverhâltniss  stand,  >  <  est  en 
rapport  de  louage  de  services.  »  La  condition  faite  à  un  garçon  de  magasin, 
qu'il  n'aurait  pas  à  répondre  du  bris  de  marchandises,  sauf  en  cas  de  faute 
grave,  est  par&itement  valable  ;  la  condition,  au  contraire,  que  stipulerait  en 
sa  faveur  le  patron,  portant  qu'il  ne  serait  pas  responsable  envers  son  employé 
du  dommage  qui  arriverait  à  celui-ci,  sans  la  faute  grave  du  patron,  par  une 
bouteille  venant  à  éclater  ou  toute  autre  cause  de  ce  genre,  serait  totalement 
nulle. 

3.  c  D'une  industrie  concédée  par  V autorité.  >  Comp.  loi  féd.  sur  la  respon- 
sabilité des  entreprises  de  transport,  art.  12  ;  loi  féd.  sur  la  responsabilité  civile 
des  febricants,  art.  10.  A  ce  genre  d'industrie  appartiennent  aussi,  d'après  les 
lois  cantonales,  la  navigation  sans  vapeur,  les  entreprises  de  fiacres,  l'exploita- 
tion de  mines,  de  salines,  la  vente  du  sel,  l'extraction  du  sable  et  du  gravier 
dans  le  lit  des  rivières,  la  pêche,  les  usines  mues  par  l'eau,  les  professions  de 
pharmacien,  de  médecin,  de  sage-femme,  d'avocat,  la  tenue  d'un  cabaret,  d'un 
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hôtel,  dhin  hôtel  garni,  d'nne  maiBon  de  penÂon  ;  la  législation  fédérale  range 
ao£8i  dans  cette  catégorie  la  rente  de  la  pondre  à  canon  et  notre  Code  (art.  515) 
les  loteries  et  les  jenx  de  hasard. 

Art.  115. 

Le  débiteur  répond  de  la  faute  commise  par  ceux  des  mem- 
bres de  sa  famille  qui  sont  placés  sous  son  autorité,  par  ses 
employés  et  par  ses  ouvriers.  Les  personnes  morales  qui  exercent 
une  industrie  répondent,  de  même,  des  fautes  commises  par 
leurs  représentants,  employés  et  ouvriers  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  ou  emplois. 

Le  débitenr  peut  s'exonérer  en  tout  ou  en  partie,  par  une 
convention  préalable,  de  la  responsabilité  qu'il  encourt  à  raison 
de  la  faute  des  personnes  susnommées.  Mais,  si  le  créancier, 
lorsqu'il  a  renoncé  à  rechercher  le  débiteur,  se  trouvait  à  son 
service,  ou  si  la  responsabilité  résulte  de  l'exercice  d'une  in- 
dustrie concédée  par  l'autorité,  le  débiteur  ne  peut  s'exonérer 
conventionnellement  que  de  la  responsabilité  découlant  d'une 
faute  légère. 

P*art  142.  -  P»  art  142.   -  P*  art.  123.  —  Mess.  p.  29.  - 

Vo.  U,  p.  73. 

1.  €  Lu  personnes  morales.  >  Voir  art  62,  t.  Tandis  qne,  selon  cet  article 
(62),  nne  société  anonyme  peut  échapper  à  une  action  en  indemnité  fondée  sur 
le  iàii  dommageable  d'an  de  ses  employés,  en  prouvant  qa'elle  a  exercé  sur  les 
actes  de  celni-ci  nne  surveillance  convenable,  elle  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  s'y 
soustraire,  alors  qu'il  ^'agirait  d'une  faute  contractuelle,  quelques  précautions 
qu'elle  eût  du  reste  prises.  Exemple  :  Un  voiturier  entreprend  de  transporter, 
d'une  station  du  chemin  de  fer  à  une  fabrique,  une  quantité  de  houille  repré- 
sentant la  charge  d'un  wagon.  11  charge  de  cette  besogne  un  domestique  qui 
se  met  en  route  avec  deux  voitures  pesamment  chargées  ;  arrivé  à  une  montée 
très  raide,  le  cocher  fait  faire  une  halte  à  ses  attelages,  sans  enrayer  suffisam- 
ment la  première  voiture  qui  roule  sur  la  seconde,  dont  les  chevaux  s'emportent; 
la  voiture  passe  sur  le  corps  d'un  enfant  et  va  s'abîmer  dans  un  précipice. 
Le  voiturier  peut  échapper  à  l'action  du  père  de  l'en&nt,  mais  non  à  celle 
du  propriétaire  de  la  fabrique  réclamant  un  dédommagement  pour  sa  houille. 

2.  Sur  Val  2,  Tandis  que,  dans  les  cas  prévus  à  cet  article,  le  juge  peut, 
à  teneur  de  l'art.  114,  malgré  toute  stipulation  contraire,  rendre  le  Défendeur 
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responsable  de  sa  faute  personnelle  légère,  il  est,  an  contraire,  lié  par  la  stipu- 
lation excluant  la  responsabilité  du  patron  pour  la  fante  légère  des  employés. 
-—  La  clause  par  laquelle  une  partie  chercherait  à  échapper  aux  conséquences 
d'une  faute  grave,  serait,  d'autre  part,  absolument  inefficace,  dans  Tun  comme 
dans  l'autre  cas. 

Le  patron  est  irrémissiblement  responsable  envers  ses  employés  pour  dom- 
mage à  eux  causé  par  d'autres  commis  de  la  maison,  dans  l'exercice,  bien 
entendu,  de  leur  emploi. 

3.  Une  exception  à  la  disposition  finale  de  cet  article  résulte  des  lois  citées 
dans  le  comment,  sur  l'art.  114,  s,  à  teneur  desquelles,  dans  les  cas  qui  y  sont 
prévus,  la  responsabilité  de  la  faute  légère  des  employés  ne  peut  pas  être  écartée 
par  convention. 

4.  Le  droit  commun  n'admet  pas,  à  l'exception  de  quelques  cas  bien  rares, 
la  responsabilité  du  père  de  famille  ou  du  patron  pour  une  faute  à  laquelle  il  n'a 
eu  aucune  part.  L'art.  1384  du  Code  Nap.,  au  contraire,  l'admet  en  principe 
pour  les  actes  dommageables  des  subordonnés  et,  par  là  même,  pour  la  faute 
contractuelle.  En  ce  qui  concerne  cette  faute,  notre  Code  a  suivi  le  droit  français. 

Art.  116. 

Les  dommages  et  intérêts  dus  par  le  débiteur  compremient 
en  tout  cas  le  préjudice  qui  a  pu  être  prévu,  au  moment  du 
contrat,  comme  une  conséquence  immédiate  de  Tinexécution 
ou  de  l'exécution  imparfaite  de  ce  contrat. 

Il  appartient  au  juge  d'évaluer  le  dommage  en  tenant  compte 
des  circonstances. 

En  cas  de  faute  grave,  il  lui  appartient  également  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  de  plus  amples  dommages  et  intérêts 
que  ceux  qui  sont  déterminés  au  premier  alinéa  du  présent 
article. 

P^  art.  149, 143.  -  P"  art.  143.  -  P»  art.  143.  —  P*  art.  124. 
Code  Nap.  1150, 1151.  -  Zurich  §  997-999. 

Comp.  art.  51. 

1.  Cet  article  distingue  entre 

a)  rintërêt  direct^  le  dommage  immédiat,  c*est-à-dire  celui  qui  résulte 
de  la  perte  de  la  chose,  ou  du  défaut  de  la  prestation  prises  en 
elles-mêmes.  Exemple  :  Le  débiteur  B  tue  le  cheval  promis  ;  la 
valeur  du  cheval  en  elle-même  est  ici  l'intérêt  direct  ; 
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b)  rintërêt  indinct,  le  dommage  médiat,  c'est-à-dire  celai  qui  atteint 
le  créancier,  à  raison  dn  rapport  qni  existe  entre  la  chose  on  la 
prestation  et  d'antres  droits  à  Ini  on  d'antres  obligations.  Exemple  : 
Le  créancier  A  a  revendu  à  C  pour  nne  époqne  déterminée  et  à  nn 
prix  pins  élevé,  le  cheval  acheté  de  B.  A  perd,  ici,  par  snite  de  Toc* 
cision  dolosive  de  Tanimal,  le  fruit  de  sa  spéculation,  encourt  peut- 
être  des  dommages-intérêts. 

2.  Le  droit  commun  a  pour  règle  que  l'indemnité  ne  doit  jamais  dépasser 
le  double  du  prix  de  la  chose  due  ou  de  la  prestation  ;  ce  maximum  n'a  point 
été  adopté  par  notre  Code,  d'accord  en  cela  avec  le  droit  français.  Le  dommage 
indirect,  siget  à  réparation,  peut  donc  être  de  beaucoup  supérieur  à  la  valeur 
de  la  chose,  comme,  p.  ex.,  si  un  voiturier  n'envoie  pas  le  véhicule  promis  et 
que  le  voyageur,  empêché  par  là  d'arriver  à  temps  à  l'endroit  voulu,  subit  de 
ce  chef  une  perte  considérable.  —  L'art.  458,  al.  2  offre  un  cas  où  les  dommages- 
intérêts  sont  limités. 

Art.  117. 

Le  débiteur  d'une  dette  échue  est  constitué  en  demeure  par 
rinterpellation  du  créancier. 

Lorsque  le  jour  du  paiement  a  été  déterminé  d*un  comniun 
accord,  ou  fixé  par  Tune  des  parties  en  vertu  d*un  droit  à  elle 
réservé  et  au  moyen  d'un  avertissement  régulier,  le  débiteur 
est  mis  en  demeure  par  la  seule  expiration  de  ce  jour. 

P  '  art.  154.  -  P*  art.  144.  -  P*  art.  144.  -  P*  art.  125. 

Comp.  art.  266. 

1.  <  Interpellation.  >  Aucune  forme  n'est  prescrite.  Elle  peut  aussi  avoir 
lieu  par  notification  d'un  exploit  ou  d'une  citation  juridique. 

2.  <  Jour  du  paiemenL . .  déteiininé,  »  Toute  convention  relative  à  un 
terme  n'a  pas  cet  effet  que  le  terme  vaille  comme  <  jour  de  paiement  déterminé  » 
dont  l'échéance  suffise  à  constituer  le  débiteur  en  demeure  {mora)  (Windscheid). 
Si,  p.  ex.,  le  débiteur  dit  :  au  l^^*  Mai,  je  dois  recevoir  200  fr.  de  A  et  je  pourrai 
vous  payer  à  l'aide  de  cet  argent,  il  n'y  pas  là  détermination  d'un  jour  de 
paiement. 

3.  c  Uun  commun  accord,  >  un  jour  de  paiement  peut  être  déterminé  non 
seulement  par  convention,  mais  aussi  par  la  loi  ;  dans  ce  cas  la  demeure  ne  se 
produit  pas  de  plein  droit  à  l'échéance,  mais  sur  interpellation. 

4.  <  Par  la  seule  expiration  de  ce  jour,  >  c'est-à-dire  de  la  partie  de  ce  jour 
consacrée  aux  affaires.  Voir  art.  92. 
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5.  C^esi  une  question  très  controversée  en  droit  commun  que  la  suivante  : 
les  conséquences  de  la  demeure  n'atteignent-elles  le  débiteur  que  s'il  est  en 
faute  ou  si,  du  moins,  la  cause  du  retard  git  en  lui  ?  Se  produisent-elles,  an 
contraire,  même  en  Tabsence  de  toute  faute,  par  le  seul  fût  de  la  non  exécution 
en  temps  voulu  ?  Le  débiteur  est-il  en  demeure  quand  il  a  été  empêché,  pour 
cas  fortuit  ou  cause  majeure,  d'accomplir  l'obligation  en  temps  voulu,  quand, 
p.,  ex.,  il  n'a  pu,  héritier  du  débiteur  originaire,  connaître  la  dette  ou  son  chiffre, 
ou  n'a  pas  su  qui  était  son  véritable  créancier  ?  Notre  Gode  a  pris  le  moyen 
terme.  En  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  retard,  les  premiers  projets  statuaient 
déjà,  contrairement  au  projet  de  Dresde  et  non  sans  opposition,  qu'il  n'y  avait 
pas  à  s'inquiéter  de  la  faute  ;  en  ce  qui  concerne,  d'autre  part,  la  responsabilité 
du  débiteur  relativement  aux  dommages  survenus  durant  l'état  de  demeure,  tout 
dépend  de  la  faute  (art.  118  seq.).  On  eut  surtout  en  vue  les  inrérêts  du  com- 
merce et  Ton  considéra  qu'en  cas  de  doute  sur  la  personne  du  créancier, 
le  débiteur  pouvait  toujours  se  préserver  des  conséquences  du  retard  par  un 
dépôt  juridique  (art.  107). 

Art.  118. 

Le  débiteur  qui  est  en  demeure  répond  même  du  cas  fortuit. 

n  peut  se  soustraire  à  cette  responsabilité  en  prouvant  qu'il 
s'est  trouvé  en  demeure  sans  aucune  faute  de  sa  part  ou  que 
le  cas  fortuit  aurait  atteint  la  chose  due  au  détriment  du  créan- 
cier, môme  si  l'exécution  avait  eu  lieu  à  temps. 

P^  art.  155.  -  P"  art.  145.  —  F»  art.  145.  —  P*  art.  126. 

1.  €  Du  cas  fortuit,  >  qui  atteint  la  chose  due  pendant  la  demeure,  comme 
dit,  avec  plus  de  précision,  le  texte  italien  d'après  Munzinger. 

2.  €  Sans  aucune  faute.  >  Voir  comment,  sur  art.  117,  ». 

3.  c  Au  détriment  du  créancier,  >  Exemple  :  A,  sur  le  point  de  se  mettre 
en  voyage,  prie  son  voisin  B  d'accepter  la  garde  des  argents  de  sa  caisse  et  de 
ses  titres,  jusqu'à  son  retour.  Le  dépôt  a  lieu.  Bevenu  de  voyage,  A  veut  le 
retirer,  B  ne  retrouve  pas  les  valeurs  ;  A  lui  déclare  qu'il  en  a  besoin  sur  le 
champ  et  constitue  ainsi  en  demeure  B  qui  lui  promet  de  faire  des  recherches. 
Fendant  la  nuit  la  maison  de  B  est  incendiée  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part  ; 
l'argent  et  les  titres  sont  brûlés.  B  est  obligé  d'en  bonifier  la  valeur.  Si,  toute- 
fois, les  deux  maisons  de  A  et  de  B  avaient  été  incendiées,  de  façon  que  l'on 
pût  admettre  que  l'argent  et  les  titres  eussent  également  été  anéantis  en  la  pos- 
session de  A,  B  ne  sera  pas  tenu  à  restitution. 

4.  Le  débiteur  en  demeure  qui  a  commis  une  faute,  doit,  pour  se  libérer, 
faire  la  double  preuve,  1)  que  le  cas  fortuit  eût  atteint  la  chose,  même  au  cas 
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où  rexécntion  aurait  en  liea  dans  le  temps  Yonln,  et  2)  que  le  créancier,  an  cas 
où  la  chose  lui  eût  été  remise  à  temps,  en  aurait  conservé  la  possession  jnsqn^à 
Tayénement  du  cas  fortuit  qui  en  a  entraîné  la  perte,  c'est-à-dire  ne  Taurait 
pas  aliéné  avant  cet  avènement.  Le  projet  de  Dresde  impose  au  créancier  la 
preuve  quUl  aurait  aliéné  la  chose. 

Art.  119. 

Lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une  somme  d'argent,  le  dé- 
biteur qui  est  en  demeure  doit  les  intérêts  moratoires  à  cinq 
pour  cent  l'an,  encore  qu'un  taux  inférieur  ait  été  fixé  pour  les 
intérêts  conventionnels. 

Si  le  contrat  stipule,  directement  ou  sous  la  forme  d'une 
provision  de  banque  périodique,  un  intérêt  supérieur  à  cinq 
pour  cent,  cet  intérêt  plus  élevé  peut  également  être  exigé  du 
débiteur  en  demeure. 

Entre  commerçants,  tant  que  l'escompte  dans  le  lieu  du 
paiement  est  à  un  taux  supérieur  à  cinq  pour  cent,  les  intérêts 
moratoires  peuvent  être  calculés  au  taux  de  l'escompte. 

P'  art.  156.  -  P«  art,  146.  -  F*  art.  146.  -  P*  art.  127. 

€  Si  le  contrat  stipule, ...»  La  stipulation  peut  aussi  être  tacite,  quand, 
p.  ex.,  Tusage  détermine  le  taux  de  Tintérêt  de  retard  dans  un  cas  donné.  Voir 
art.  83. 

Art.  120. 

Lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  pour  le  paiement  d'in- 
térêts ou  arrérages  ou  d'une  somme  dont  il  a  fait  donation,  il 
ne  doit  les  intérêts  moratoires  qu'à  partir  du  jour  de  la  pour- 
suite ou  de  la  demande  en  justice. 

Toute  stipulation  contraire  s'apprécie  d'après  les  règles  con- 
cernant la  clause  pénale. 

P^  art.  157.  -   P>  art.  147,  —   P»  art.  147.   -   P*  art.  128.   - 
Vo.  U,  p.  76. 

1.  <  D'intérêts  et  arrérages,  »  Sont  compris  sous  cette  dénomination  les 
loyers,  mais  non  les  intérêts  d'actions,  ceux-ci  n'étant  en  réalité  que  des  divi- 
dendes, des  parts  de  bénéfice. 

2.  Sur  Val,  2.  On  peut  validement  stipuler  des  intérêts  de  retard  d'une 
rente,  d'une  somme  dont  il  a  été  fût  donation  ;  mais  si  la  promesse  n'en  a  pas 
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été  foite,  ils  ne  sont  pas  dûs  dès  le  commencement.  Si,  tontefois,  cette  promesse 
apparaissait  comme  contraire  à  Téquité,  elle  pourrait  être  en  pariie  paralysée 
dans  ses  effets  par  le  juge,  selon  le  prescrit  de  Tart.  182.  La  validité  de  la  con- 
vention par  laquelle  il  serait  stipulé  un  intérêt  de  l'intérêt  non  payé  à  l'échéance 
(anatocisme),  dépend,  à  teneur  de  Tart.  83,  de  la  loi  cantonale.  Comp.  art.  335. 

Art.  121. 

Dans  le  cas  où  le  dommage  qu'éprouve  le  créancier  excède 
la  somme  représentée  par  les  intérêts  moratoires,  le  débiteur 
est  tenu  de  réparer  ce  dommage,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu 
faute  de  sa  part. 

P^  art.  158.  —  P"  art.  148.  —  P»  art.  148.  -  P*  art.  129. 

Voir  comment,  sur  art.  117,  s. 

1.  Tandis  que  l'intérêt  de  retard  est  dû  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
la  preuve  d'un  dommage,  une  indemnité  plus  étendue  ne  peut-être  demandée 
que  moyennant  une  triple  preuve  : 

a)  que  le  débiteur  est  en  demeure  ; 

b)  que  le  retard  lui  est  imputable  ; 

c)  qu'il  résulte  pour  le  créancier,  de  ce  retard,  un  dommage  supérieur  k 
l'intérêt  de  l'argent. 

2.  Bien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur  s'oblige  à  l'avance  à  supporter 
tous  dommages  pouvant  résulter  d'un  retard  de  sa  part  dans  l'exécution  du 
contrat,  qu'une  faute  puisse  lui  être,  ou  non,  reprochée.  Une  pareille  stipulation 
ne  constituerait  pas  une  clause  pénale,  puisque  la  preuve  du  dommage  devrait 
être  faite. 

3.  Quant  à  l'étendue  de  l'indemnité,  l'art.  116  fait  règle. 

Art.  122. 

Lorsque,  dans  un  contrat  bilatéral,  l'un  des  contractants  est 
en  demeure,  l'autre  partie  a  le  droit  de  lui  fixer  ou  de  lui  faire 
fixer  par  l'autorité  compétente  un  délai  convenable,  en  le  pré- 
venant que,  faute  par  lui  de  s'exécuter,  le  contrat  se  trouvera 
résilié  à  l'expiration  du  délai. 

P>  art.  159.  —  P*  art.  72, 149.  -  P*  art.  149.  -  P*  art.  130.  - 

Vo.  n,  p.  76. 
Code  Nap.  1184. 

1.  €  Contrat  bilatéral  (synallagmatique).  >  Voir  art.  95,  t.  La  partie  qui 
n'est  pas  en  demeure  ne  peut  se  dégager  du  contrat. 


2.  Il  n*7  a  pas  à  se  préoccuper,  ici,  de  la  £ante.  Exemple  :  A,  agriculteur, 
vend  un  bœuf  à  B,  boucher.  Avant  la  délivrance  le  ban  est  mis  sur  son  écurie, 
de  sorte  qu'il  ne  peut  disposer  de  Tanimal.  Le  boucher  est  en  droit  de  lui  fixer 
un  délai  équitable,  p.  ex.,  4  ou  5  jours,  passé  lequel  il  le  prévient  qu*il  n'ac- 
ceptera plus  le  bœuf.  Si  même  le  vendeur  n'est  nullement  cause  de  Timpossi- 
bilité  où  il  est  de  livrer,  le  marché  n'en  est  pas  moins  annulé  et  le  prix  payé  à 
l'avance  doit  être  restitué,  tout  comme  si  l'animal  avait  péri  durant  l'état  de 
demeure.  Voir  art.  118,  «. 

S'il  7  a  eu  &ute  de  la  part  du  débiteur,  le  droit  du  créancier  à  des  dom- 
mages-intérêts est  réservé,  en  conformité  de  l'art.  124. 

3.  Les  art.  287  et  812  traitent  de  l'application  de  cet  article  aux  cas  d'é- 
chéances fixes.  Les  art.  123, 234,  263,  264  et  l'art.  18  de  la  loi  fédérale  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer  statuent  des  exceptions. 

4.  <  Fixer  un  délai,  >  Cette  fixation  peut  se  faire  par  le  juge  ou  en  parti- 
culier par  le  créancier  lui-même  ;  aucune  forme  n'est  prescrite.  Le  premier  mode 
est  préférable  en  ce  qu'il  coupe  court  à  l'objection  que  le  délai  n'aurait  pas  été 
équitable,  c'est-à-dire  suffisamment  long.  Le  Gode  Nap.,  sur  le  modèle  duquel 
cet  article  a  été  rédigé,  ne  donne  pas  le  droit  de  fixer  le  délai  de  son  autorité 
privée,  mais  exige  que  la  résolution  du  contrat  soit  prononcée  en  justice. 

5.  <  L'autorité  compétente,  >  Le  droit  cantonal  désigne  cette  autorité. 
Dans  la  règle,  ce  sera  l'autorité  judiciaire  du  lieu  du  domicile  du  débiteur  à 
laquelle  est  dévolue  la  procédure  sommaire  (le  Président  du  Tribunal,  le  Juge 
de  Paix).  De  même,  le  procédé  judiciaire  est  déterminé  par  la  législation 
cantonale. 

Art.  123. 

S'il  résulte  du  contrat  que,  d'après  l'intention  des  parties, 
l'obligation  devait  être  exécutée  à  une  époque  déterminée,  ni 
plus  tôt,  ni  plus  tard,  ou  dans  un  délai  fixé  et  non  plus  tard, 
la  partie  envers  laquelle  l'obligation  n'est  pas  acquittée  à  l'époque 
convenue  ou  dans  le  délai  voulu,  peut  se  départir  du  contrat 
sans  autre  formalité. 

P*  art.  78.  -  P»  art.  72.  -  P*  art.  172.  —  P*  art.  131.  —  Vo.  II, 

p.  78. 
Saxe  §  865. 

Voir  art.  234,  265. 

Exemple  :  Un  aubergiste  a  fait,  en  vue  d'une  fête,  de  grandes  commandes 
de  viande.  La  viande  ne  lui  est  livrée  que  le  lendemain  de  la  fête  ;  il  peut  la 
refuser  et  répéter  le  prix  de  vente,  s'il  l'a  déjà  payé.  —  Une  personne  commande 
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nn  vëhicnle  pour  se  rendre  à  la  gare  à  TarriTée  d^nn  train.  Si  le  yoitnrier  ne 
se  présente  pas  à  Theare  voulae/  il  importe  peu  qu'il  soit  en  faute  ou  non. 
Comp.  art.  125. 

Art.  124. 

Dans  les  cas  prévus  aux  articles  122  et  123,  la  partie  qui 
se  départ  du  contrat  peut  demander  la  restitution  de  ce  qu'elle 
a  payé  et,  de  plus,  des  dommages  et  intérêts  si  elle  justifie 
que  l'autre  partie  est  en  faute. 

P»  art.  125  (135).  -  P*  art.  122. 

Voir  comment,  sur  art.  117^6. 

Art.  125. 

Lorsque,  par  le  fait  de  la  demeure  du.  débiteur,  l'obligation 
est  devenue  sans  utilité  pour  le  créancier,  celui-ci  peut  en  re- 
fuser l'exécution  de  la  part  du  débiteur,  retenir  ce  qu'il  avait 
à  lui  payer  de  son  côté  ou  le  répéter  s'il  l'a  déjà  payé,  et  de- 
mander, en  outre,  des  dommages  et  intérêts  s'il  justifie  que 
le  débiteur  est  en  faute. 

P*  art.  160.  -  P»  art.  150.  -  P"  art.  126  (186).  -  P*  art.  133. 

Cet  article  touche  de  très  près  à  Tart.  128.  La  différence  consiste  en  ce 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  123,  il  est  admis  que  l'intention  des  parties  était  que 
le  contrat  fut  exécuté  à  terme  fixe,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si 
l'exécution  tardive  était,  ou  non,  sans  utilité  pour  le  créancier.  Dans  le  cas  de 
l'art.  125,  au  contraire,  ce  n'est  pas  de  Tintention  des  parties  lors  de  la  con- 
clusion du  contrat  qu^il  s*agit,  mais  uniquement  de  l'inutilité  de  Texécution 
tardive. 

Il  est,  toutefois,  à  observer  que  l'inutilité  doit  être  la  conséquence  de  la 
tardiveté,  pour  que  le  créancier  soit  en  droit  de  se  dégager. 

lil.  De  l'effet  des  obligations  quant  aux  tiers.  ' 

Art.  126. 

Le  tiers  qui  paie  le  créancier  est  légalement  subrogé,  jusqu'à 
due  concurrence,  aux  droits  de  ce  dernier: 

V  lorsqu'il  rachète  un  gage  par  lui  constitué  pour  la  dette 
d'autrui  ; 
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2""  lorsque,  étant  lui-même  créancier  gagiste,  il  paie  une  autre 

créance  garantie  par  son  gage; 
3*"  lorsque  le  créancier  a  été  prévenu  par  le  débiteur  que  le 

tiers  qui  le  paie  doit  prendre  sa  place. 

P'  art.  127  (137).  -  P«  art  134.  —  Me8s.  p.  25.  —  Comm.  du 

Conseil  national.  Rapport  p.  9. 
Code  Nap.  1249—52. 

Comp.  art.  79,  185,  168,  399,  504. 

1.  Cet  article,  joint  à  Tart.  185,  crée  une  institution  de  droit  entièrement 
nouvelle,  qui  a  pour  base  le  principe  en  vertu  duquel  la  subrogation  légale  était 
déjà  admise  par  presque  toutes  les  précédentes  législations  dans  les  cas  des 
art.  163,  al.  3  et  504.  On  crut  devoir,  par  la  disposition  de  cet  article,  tenir 
compte  des  nécessités  auxquelles  correspond  la  subrogation  du  Code  Nap. 
(Message).  Le  cas  du  N^  2  appartenait  déjà  au  droit  commun. 

2.  <  Le  tiers,  »  non  un  représentant  du  débiteur  payant  au  nom  de  celui-ci. 

3.  <  Anx  droits  de  ce  dernier,  >  p.  ex.,  au  droit  de  gage,  au  privilège  en 
matière  de  faillite,  au  droit  de  rétention,  à  Taction  contre  les  cautions,  à  la 
clause  pénale,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  établi,  que  ces  droits  sont  de  nature  in- 
dividuelle, c'est-à-dire  ne  pouvant  appartenir  qu'au  créancier  lui-même  et  non 
à  ses  ayants-droit.  —  Il  va  de  soi  que,  dans  le  cas  du  N^'  1,  le  gage  est  aboli 
par  le  paiement. 

4.  €  Légalement.  >  Il  n*est  donc  pas  besoin  d'une  cession  ;  le  transfert  à 
la  personne  qui  paie  s'opère  de  plein  droit. 

5.  Sur  le  N^  1,  Exemple  :  La  veuve  A  possède  un  titre  de  créance.  Son 
frère  6  obtient  d'elle  qu'elle  le  remette  à  une  banque  en  garantie  d'un  crédit  à 
lui  ouvert,  promettant  de  rembourser  prochainement.  La  veuve  ne  peut  rentrer 
en  possession  de  son  titre,  et  comme  la  situation  économique  de  son  frère  ne  fait 
qu'empirer,  elle  finit  par  se  résoudre,  sur  les  conseils  de  son  fils,  à  le  racheter 
en  payant  le  solde  du  compte  pour  lequel  il  est  engagé.  Par  là,  elle  devient  de 
plein  droit  créancière  de  son  fîrère  et,  si  le  crédit  était  assuré  par  d'autres  va- 
leurs encore,  celles-ci  lui  échoient  aussi  en  partage. 

Art.  127. 

Celui  qui  promet  le  fait  d*uQ  tiers,  est  tenu  à  des  domoaages 
et  intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  ce  tiers. 

Dread.  art.  34.  —  P'  art.  29.  -  P"  art.  25.  —  P»  art  128  (138).  - 

P*  art.  135.  -  Vo.  II,  p.  79. 
Code  Nap.  1120. 


131 

1.  Il  est  sons-entendu  qa^  celni  qui  pl'omei,  ne  le  fas^e  pâ£  comme  man- 
dataire exprès  ou  tacite  du  tiers»  mais  en  son  propre  nom. 

2.  «  Dommages-intérêts,  »  Celui  qui  promet  n'est  pas  responsable,  seule- 
ment en  ce  sens  qu'il  doit  accomplir  la  prestation  au  lieu  et  place  du  tiers  faisant 
défaut,  mais  il  est  pareillement  tenu  de  réparer  le  dommage  que  Tautre  partie 
souffre  de  ce  défaut,  absolument  comme  si  quelqu'un  prenait  la  qualité  de  man- 
dataire d'un  tiers,  sans  l'être  (art.  48). 

3.  Souvent  il  résulte  des  circonstances  ou  des  termes  de  la  promesse  que 
l'auteur  de  celle-ci  n'a  pas  entendu  garantir  l'accomplissement,  qu'il  n'a  été 
question  que  de  l'attente  ou  de  l'espoir  où  il  était  que  le  tiers  ferait  i;elle  chose. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  promesse  proprement  dite. 

Art.  128. 

Celui  qui,  agissant  en  son  propre  nom,  a  stipulé  une  obli- 
gation en  faveur  d'un  tiers  a  le  droit  d*en  exiger  rexëcution 
au  profit  de  ce  tiers. 

Le  tiers  ou  ses  ayants-droit  peuvent  aussi  réclamer  person- 
nellement Texécution,  lorsque  telle  a  été  Tintention  des  parties. 
Si,  dans  ce  cas,  le  tiers  déclare  au  débiteur  vouloir  user  de  son 
droit,  il  ne  dépend  plus  du  créancier  de  libérer  le  débiteur. 

Dresd.  art.  203,  204.  —  P'  art.  30,  31.  —  P*  art.  26,  27.  -  Vo.  p.  68, 
II,  p.  79.  —  Wy.  art.  15, 16,  Rem.  p.  29.  -  P»  art.  129  (139). 
—  P*  art.  136, 

Code  Nap.  1121.  —  Saxe  §§  835-55. 

1.  Voir  comment,  sur  art.  127,  i.  —  C'est  là  ce  qu'on  appelle  les  contrats 
en  faveur  des  tiers.  Cet  article  coupe  court  à  plusieurs  points  de  controverse 
du  droit  commun.  Le  principe  du  droit  romain  et  aussi  du  droit  français  est 
que,  traitant  en  son  propre  nom,  l'on  ne  peut  acquérir  de  droits  que  pour  soi- 
même.  Sans  abolir  cette  règle,  notre  article  statue  que  les  effets  du  contrat 
s'étendent  au  tiers,  de  telle  sorte  qu'aprôs  qu'il  a  déclaré  vouloir  user  de  son 
droit,  ^e  créancier  proprement  dit,  c'est-à-dire  l'auteur  de  la  stipulation,  ne  peut 
plus  y  porter  opposition.  Le  tiers  n'est  saisi  que  par  cette  déclaration  ;  mais  il 
Test  par  elle  indépendamment  de  toute  cession,  procuration  et  autres  conditions 
que  les  pandectes  et  le  Code  zuricois  (art.  950)  mettent  à  l'obtention  du  droit. 
On  a  voulu,  par  là,  faciliter  la  marche  des  affaires. 

2.  €  Plus  ....  libérer,  »  Il  suit,  que  des  prétentions  de  celui  qui  s'oblige 
contre  celui  qui  stipule  en  faveur  du  tiers,  ne  peuvent  être  opposées  à  celui-ci  à 
titre  de  compensation.  Voir  art.  135. 
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3.  Exemples  :  Jl  la  naissance  d^nne  fille,  j'ai  compte  an  certain  capital  à 
nne  Compagnie  d'assurances,  à  charge  par  elle  de  servir  à  Tenfant  nne  pension 
de  200  fr.  à  partir  de  sa  ringtiôme  année  (Vogt).  —  Une  personne  contracte 
une  assurance  snr  la  vie,  à  teneur  de  laquelle  une  Compagnie  s'engage  à  payer 
à  la  mort  de  rassuré  un  certain  capital  à  sa  veuve.  —  Quelqu'un  place  chaque 
année  à  la  Caisse  d'épargnes  une  certaine  somme  qui  s'inscrit  sur  un  livret  an 
nom  d'un  enfant  dont  il  est  le  parrain. 

4.  <  Déclaré,  »  Cette  déclaration  peut  se  faire  de  diverses  manières  et  sim- 
plement par  des  actes  dûment  caractérisés,  comme  le  serait  une  poursuite  dirigée 
par  le  tiers  contre  le  débiteur.  Toutefois,  le  débiteur  n'est  pas  privé,  par  la  dé- 
claration du  tiers,  du  droit  de  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  eussent 
appartenu  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  stipulation  lui-même,  p.  ex.,  d'exciper  du 
non  paiement  des  primes  de  l'assurance  contractée  en  faveur  du  tiers. 

5.  Il  fut  proposé  par  la  commission  du  Conseil  national  d'intercaler  dans 
cet  article  une  disposition  relative  au  droit  du  créancier  d'attaquer  en  nullité 
les  actes  passés  à  son  préjudice  par  un  débiteur  insolvable  (Actio  Pùuliana)  ; 
la  Chambre  s'y  rallia  dans  le  sens  des  art.  1167  du  Code  Nap.,  1251  et  1251 
du  Code  civil  frîbourgeois.  Le  Conseil  des  Etats,  au  contraire,  voulut  que,  jus- 
qu'à la  promulgation  d'une  loi  fédérale  sur  les  poursuites  et  la  faillite,  ce  point 
fut  abandonné  à  la  législation  cantonale  (Comp.  art.  96  du  projet  de  loi  sur  les 
poursuites  et  la  faillite).  L'adjonction  proposée  fut,  de  la  sorte,  biffée,  du  con- 
sentement du  Conseil  national. 


TITRE  TROISIÈME. 

De  l'extinction  des  obligations. 


I.  Dispositions  grënërales. 

Art.  129. 

Lorsque  l'obligation  principale  s'éteint  par  le  paiement  ou 
d*une  autre  manière,  les  cautionnements,  droits  de  gage  et  autres 
droits  accessoires  s'éteignent  également. 
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Les  intérêts  courus  antérieurement  ne  peuvent  plus  être 
réclamés  que  si  Ton  a  fait  à  cet  égard  des  réserves  expresses 
ou  si  elles  résultent  implicitement  des  circonstances. 

P»  art.  132  (140).  —  P*  art.  137. 

1.  €  Droits  accessoires,  »  p.  ex.,  des  intérêts,  une  clause  pénale,  des  droits 
de  rétention. 

2.  €  Des  circonstances,  >  p.  ex.,  si  le  gage  reste  en  la  possession  du  créan- 
cier malgré  le  paiement  dn  capital.  Il  est,  cependant,  pins  prudent,  lorsque  les 
intérêts  échus  ne  sont  pas  payés  simultanément  avec  le  capital,  de  &ire,  dans 
la  quittance,  une  réserve  expresse  dans  les  termes  suivants  :  c  restent  à  payer 

fir pour  intérêts  à  partir  du jusqu'au >  Il  y  a,  en  outre,  à 

observer  qu'à  teneur  de  Tart.  78,  le  créancier  n'est  pas  tenu  d'accepter  un 
paiement  dans  ces  conditions,  et  que,  s'il  reçoit  l'argent,  il  peut  l'imputer  en 
première  ligne  sur  les  intérêts  échus  et  n'affecter  au  capital  que  le  solde.  Il 
n'est  pas  redu,  de  la  sorte,  d'intérêts,  mais  seulement  une  somme  capitale 
(art.  99).  Il  importe,  néanmoins,  que  la  volonté  d'en  user  ainsi  soit  expressément 
formulée. 

Art.  130. 

Il  n'est  point  préjugé  par  les  dispositions  qui  suivent  à  celles 
qui  concernent  spécialement  les  lettres  de  change  et  les  titres 
à  ordre  ou  au  porteur,  ni  dérogé  aux  dispositions  relatives  aux 
créances  hypothécaires. 

P»  art.  131  (141).  —  P  art.  138. 

Le  Titre  XXIX  et  les  suivants  régissent  les  lettres  de  change,  billets  k 
ordre  et  titres  au  porteur.  Le  droit  cantonal  est  applicable  aux  créances  hypo- 
thécaires. 

A  ces  deux  points  de  vue,  il  était  nécessaire  de  déroger  aux  règles  inscrites 
dans  ce  Titre.  Les  prétentions  de  la  première  catégorie  sont,  à  raison  de  la 
facilité  de  transmission  qui  leur  est  propre,  inséparables  du  titre  obligatoire,  et 
leur  existence  est  liée  à  celle  de  l'acte.  Quant  aux  créances  hypothécaires,  elles 
sont  soumises  aux  formalités  du  cadastre  et  du  contrôle. 

II.  De  la  compensation. 

Art.  131. 

Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  Tune  envers 
Tautre   de  sommes  d'argent  ou  d*autres   choses  fongibles   de 
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même  espèce,  chacune  (l*e]le8  peut  compenser  sa  dette  avec  sa 
créance,  si  les  deux  dettes  sont  échues. 

Le  débiteur  peut  opposer  la  compensation  lors  même  que 
sa  créance  est  contestée. 

Dretd.  art.  867.  —  P*  art,  189, 190.  —  P*  art.  177, 178.  —  P»  art. 

183  (142).  -  P*  art.  189. 
Zurich  §  1049. 

1.  c  Deux  personnes,  »  Il  &nt,  donc,  que  le  créancier  de  Tnne  des  préten- 
tions soit  le  débiteur  de  Tantre  on  vice-versâ  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qnMl 
en  ait  été  ainsi  dès  le  commencement.  P.  ex.,  A  doit  à  B  200  francs  ;  B  doit 
150  fr.  à  Toncle  de  A.  Le  dit  oncle  vient  à  monrir  et  A  hérite  de  lui.  A  est  en 
droit,  quand  B  lui  réclamera  les  200  francs,  d'exiger  la  compensation  des 
150  francs  et  de  ne  payer  ainsi  que  50  francs.  Il  n'en  serait  pas  de  même  du 
débiteur  d'une  société  de  commerce  qui  voudrait  compenser  avec  sa  dette  une 
prétention  qu'il  a  contre  un  des  associés  (voir  art.  571). 

2.  c  Choses  fongibles,  »  On  appelle  ainsi  les  choses  dont  on  fait  marché 
au  poids,  au  compte  et  à  la  mesure  et  dont  la  môme  quantité  de  la  môme  espèce 
représente  toujours  la  même  valeur,  telles  que  le  vin,  la  tourbe,  la  glace,  la  soie. 

3.  En  droit  commun  la  question  est  controversée  de  savoir,  si  Ton  peut 
compenser  sa  dette  avec  une  prétention  illiquide  que  l'on  possède;  le  Code  Nap. 
ne  Tadmet  pas  ;  notre  Gode,  à  Texemple  du  projet  de  Dresde,  le  tolère. 

4.  Le  droit  fédéral  ne  met  aucune  opposition  à  ce  que  des  créances  hypo- 
thécaires puissent  être  compensées  avec  des  dettes  courantes.  La  possibilité 
d^une  semblable  compensation  doit  être  admise  partout  où  le  droit  cantonal  ne 
l'exclut  pas,  ainsi  à  Zurich. 

Art.  132. 

Ne  peuvent  être  éteintes  par  compensation  contre  la  volonté 
du  créancier  : 

1"*  les  créances  ayant  pour  objet  soit  la  restitution  d'une 
chose  déposée,  soustraite  sans  droit  ou  retenue  par  dol, 
soit  des  dommages  et  intérêts  dus  à  raison  d'une  sem- 
blable chose  ; 

2*"  les  créances  dont  la  nature  spéciale  exige  le  paiement 
effectif  entre  les  mains  du  créancier ,^  telles  qu'une  créance 
alimentaire,  un  salaire  insaisissable,  et  autres  créances 
analogues  ; 

3°  les  créances  de  l'Etat  et  des  communes  fondées  sur  le 
droit  public. 
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Dresd.  art.  365.  -  P*  art.  191, 192.   .-  P;  art.  179, 180.  -  P'  art. 

135  (149).  -  P*  art.  140. 
Code  Nap.  1293. 

1.  Sur  Val.  1,  Un  dépôt  doit  être  restitué  à  premiôre  réquisition,  quand 
même  le  dépositaire  aurait  contre  le  déposant  une  prétention  de  sa  nature  sujette 
à  compensation,  attendu  que  le  dépôt  est  un  acte  de  confiance  qui  ne  confère 
aucun  droit  au  dépositaire.  Il  ne  saurait  être  permis  de  commettre  un  détour- 
nement sous  prétexte  de  compensation.  De  même,  on  est  tenu  de  restituer  ce 
dont  on  s'est  emparé  par  violence  ou  par  ruse,  quand  même  la  personne  dé- 
pouillée serait  votre  débiteur.  Autrement,  Ton  arriverait  à  distraire  ce  débiteur 
vrai  ou  supposé  du  for  de  son  domicile,  en  s'emparant  de  son  bien  et  en  le 
forçant,  ainsi,  à  vous  attaquer  en  restitution,  sauf  à  lui  opposer  une  prétention 
vraie  ou  simulée. 

2.  Sur  Tal.  i,  La  loi  cantonale  décide  si  les  salaires  et  autres  prétentions 
analogues  sont,  ou  non,  saisissables.  La  loi  zuricoise  sur  les  poursuites  juri- 
diques (art.  55)  porte  ce  qui  suit  : 

c  Les  prétentions  pour  journées,  gages,  traitements  ou  honoraires  dérivant 
de  prestations  ou  de  travaux  faits  en  vertu  d'un  contrat  de  louage  de 
services  et  par  lesquels  l'activité  professionnelle  de  l'agent  s'est  exercée 
d'une  manière  plus  ou  moins  exclusive  au  profit  du  maître  de  l'ouvrage, 
ne  sont  soumis  à  la  saisie  qu'après  que  les  prestations  et  les  travaux 
ont  été  effectués  et  que  le  jour  est  écoulé,  où,  selon  convention,  loi  ou 
usage,  la  paie  devait  avoir  lieu.  Si,  toutefois,  l'agent  a  stipulé  pour  le 
paiement  de  ses  prestations  ou  travaux  un  terme  allant  au-delà  de  3 
mois,  les  prétentions  en  rapport  pourront  être  saisies  aussitôt  et  pour 
autant  que  les  prestations  auront  été  Eûtes.  » 

La  loi  bernoise  sur  la  procédure  juridique  (art.  472)  soustrait  à  la  saisie 
les  pensions  alimentaires  et  autres.  Gomp.  Valais  1738. 

Comp.  loi  fédérale  concernant  les  pensions  militaires  et  les  indemnités 
(ari;.  18)  : 

Art.  18.  Les  pensions  ne  peuvent  être  soumises  à  aucun  impôt.  Elles  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  saisies,  ni  servir  à  satisfaire  des  créanciers 
contre  la  volonté  de  ceux  auxquels  elles  appartiennent. 

3.  Sur  Val,  3,  c  Sur  U  droit  public,  »  Le  paysan  qui  a  livré  des  chevaux 
pour  les  attelages  d'une  batterie  ne  peut  compenser  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  avec  son  impôt  pour  libération  du  service  militaire  ;  il  doit  payer  cet  impôt 
en  plein  et  retirer  l'argent  de  ses  chevaux.  —  Le  maître-maçon  qui,  ayant  tra- 
vaillé pour  l'Etat,  a,  de  ce  chef,  2000  fr.  à  prétendre,  n'en  est  pas  moins  obligé 
de  payer  son  impôt  de  120  fr.  Si,  au  contraire,  Q  doit  à  l'Etat  120  fr.  provenant 
de  dommages-intérêts  qu'il  a  encourus  à  l'occasion  d'un  autre  ouvrage,  il  n'est 
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pas  tenn  de  les  payer,  mais  peut  les  compenser  avec  sa  créance  de  2000  fr., 
parce  que  cette  dette  de  120  fir.  n'est  pas  fondée  sur  le  droit  public. 

Le  droit  commun,  avec  lequel  tout  cet  article  est  d'accord,  prescrit  en 
outre  que  Ton  ne  peut  compenser  une  dette  que  Ton  a  envers  une  caisse  publique 
(p.  ex.,  la  caisse  de  Thôpital)  avec  une  prétention  qu'on  possède  contre  une 
autre  caisse  de  l'administration  fiscale  (p.  ex.,  la  caisse  des  domaines).  Le  projet 
de  M.  Munzinger  contenait  une  disposition  semblable  et,  comme  ce  sont  là  des 
règles  de  droit  public,  il  nous  paraît  qu'elles  doivent  prévaloir  sous  l'empire 
du  présent  Code. 

Art.  133. 

Celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  postérieure- 
ment à  la  notification  de  la  saisie-arrôt  faite  par  un  tiers  entre 
ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la 
compensation. 

P'  art.  -  193.  —  P"  art.  181.  —  P'  art.  136  (144).  —  P*  art.  141. 
Code  Nap.  1298. 

Exemple  :  A,  agriculteur,  possède  une- créance  de  80  fr.  contre  un  fromager 
pour  laitages  fournis.  Il  sait  que  son  débiteur  a  120  fr.  à  prétendre  du  marchand 
de  fromages  £  pour  marchandises  livrées.  Il  apprend  que  le  fromager  va  prendre 
la  fuite,  et,  vite,  il  pratique  un  séquestre  sur  sa  prétention  contre  B.  Lorsquo 
la  saisie-arrêt  est  notifiée  à  ce  dernier,  la  somme  est  encore  due  ;  mais,  pour 
n'être  pas  obligé  de  payer  A,  le  marchand  achète  une  créance  contre  le  fromager 
de  60  fr.  d'un  autre  agriculteur  qui,  la  tenant  pour  perdue,  la  lui  cède  à  bon 
marché.  Lorsque  A  réclame  les  80  fr.,  il  lui  oppose  les  60  fr.  et  ne  veut  payer 
que  :  120  —  60  =  60.  Cette  manœuvre  ne  lui  sert  à  rien  ;  il  doit  livrer  80  fr. 

Art.  134. 

La  caution  peut  compenser  ce  qu'elle  doit  avec  ce  qui  est 
dû  par  le  créancier  au  débiteur  principal  ;  mais  celui-ci  ne  peut 
compenser  ce  qu'il  doit  avec  ce  qui  est  dû  par  le  créancier  à 
la  caution. 

P*  art.  194.  -  P>  art.  182.  —  P*  art.  137  (145).  -  P*  art.  142.  — 

Vo.  II,  p.  80. 
Code  Nap.  1294. 

La  caution  n'a  pas  à  payer  au  créancier  plus  que  le  débiteur  lui-même  ;  il 
peut  donc,  s'il  est  recherché,  faire  valoir  les  compensations  qui  appartiennent 
à  ce  dernier.  D'un  autre  côté,  les  rapports  entre  le  créancier  et  la  caution  ne 
regardent  pas  le  débiteur  qui  no  peut  échapper  au  paiement  de  sa  dette. 
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Art.  135. 


Celui  qui  s'est  obligé  en  faveur  d'un  tiers,  ne  peut  com- 
penser cette  dette  avec  ce  que  lui  doit  l'autre  contractant. 

Dresd.  art.  206.  -  P>  art.  28.  —  P*  art.  130  (146).  -  P*  art.  141 

Gomp.  art.  128. 

Cet  article  te  pins  loin  d^nn  pas  que  Tart.  128.  Ce  n'est  pas  senlement 
depuis  la  déclaratîoD  du  tiers,  mais  dès  le  commencement  qu'il  est  interdit  au 
débiteur  de  compenser  ce  qu'il  doit  avec  ce  que  lui  doit  la  personne  qui  a 
stipulé  en  &Teur  du  tiers. 

Art.   136. 

Les  créanciers  ont  le  droit,  dans  la  faillite  d'un  débiteur,  de 
compenser  leurs  créances,  même  si  elles  ne  sont  pas  échues, 
avec  celles  que  le  failli  peut  avoir  contre  eux.  La  compensation 
n'est  cependant  pas  admissible: 

1""  quand  un  débiteur  du  failli  n'acquiert  une  créance  contre 
lui  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

2'*  quand  un  créancier  du  failli  ne  devient  qu'après  l'ouver- 
ture de  la  faillite  débiteur  du  failli  ou  de  la  masse. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  les  versements 
arriérés  sur  les  actions  ne  peuvent  être  compensés  avec  des 
créances  contre  la  société.  De  même,  les  obligations  au  porteur 
ou  les  coupons  ne  peuvent  être  compensés  avec  ce  qui  est  dû 
à  la  société. 

Commia.  du  Conseil  national.  Rappor.  p.  11.  —  Conseil  national. 

Protooole  701. 
Zurich  §  1050  et  1051.  —  NeucMtel  1055. 

1.  Cet  article,  de  même  que  le  suivant,  n'a  été  adopté  que  dans  le  cours 
des  débats  au  Conseil  national  (le  dernier  alinéa  ne  Ta  été,  en  partie,  qu'au 
Conseil  des  Etats  et,  en  partie,  dans  les  seconds  débats  au  Conseil  national).  Il 
est  conforme  à  l'art.  93  du  projet  de  loi  fédérale  sur  la  procédure  d'exécution 
et  la  faillite.  L'introduction  en  était  nécessaire  à  ce  point  de  vue  que,  sans  cela, 
la  question  eut  été  très  controversée  de  savoir,  si  la  compensation,  en  tant  que 
du  domaine  du  droit  matériel,  devait  être  régie^  dans  les  faillites,  par  les  dispo- 
sitions de  ce  Code,  ou  si,  étant  envisagée  comme  relevant  du  droit  des  faillites, 
elle  devait,  en  cas  d'une  discussion  de  biens,  être  soumise  à  la  loi  cantonale. 
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2.  Les  deux  exceptions  dérivent  de  Tidëe  que  le  créancier  dHin  Mlli 
(discutant)  ne  peut  se  payer,  en  loi  passant  quittance  d^one  dette  encore  non 
échne,  que  si  la  réciprocité  de  dette  et  de  prétention  existait  entre  enx  antériea- 
rement  à  ronyertare  du  décret. 

3.  Exemple  :  Un  boucher  a,  selon  liyret,  200  fr.  à  prétendre  dHin  auber- 
giste. Ce  dernier  tombe  en  faillite  au  mois  d'Octobre  ;  ses  créanciers  en  rang 
ordinaire  n^obtiennent  que  le  10  7»  de  leurs  créances,  ce  qui  ne  ferait  pour  le 
boucher  que  20  fr.  ;  mais  celui-ci  a  reçu  de  Taubei^iste,  peu  auparaTant,  une 
pièce  de  vin  qu'il  doit  payer  au  Nouvel-An  par  120  fr.  Il  n'est  pas  obligé  de 
verser  à  la  masse  ces  120  fr.,  mais  il  peut,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  échus,  les 
compenser  avec  ses  200  fr.,  de  sorte  qu'il  ne  figurera  parmi  les  créanciers  en 
rang  ordinaire  que  pour  80  fr.  —  Si  la  dette  provenant  de  l'achat  du  vin  n'exis^ 
tait  pas  encore  au  jour  de  l'ouverture  du  décj^et,  comme  si,  p.  ex.,  c'était  le  père 
du  boucher  qui  eût  acheté  le  vin  et  qu'il  fut  mort  depuis  cette  date,  le  laissant 
héritier,  partant  débiteur  des  120  fr.,  le  boucher  ne  pourrait  user  de  compen- 
sation, mais  devrait  payer  les  120  fr.  et  n'obtiendrait  que  20  fr.  de  ses  200  fr. 

4.  €  Les  obligoUioni  au  porteur  et  les  coupons.  »  En  ce  qui  concerne  ces 
sortes  de  valeurs,  la  date  de  la  transmission  ne  peut  souvent  pas  être  constatée  ; 
elles  peuvent,  d'ailleurs,  en  cas  de  catastrophe,  être  achetées  à  tous  les  prix, 
ce  qui,  n'était  la  disposition  finale  de  cet  article,  permettrait  de  se  libérer  d'une 
dette  sans  presque  bourse  délier.  C'est  pourquoi  la  prescription  dont  il  s'agit 
fiit  adoptée,  malgré  la  motion  ûdte  de  permettre  la  compensation  de  titres  an 
porteur  dont  l'acquisition,  avant  la  faillite,  serait  suf&samment  prouvée. 

Art.  137. 

La  compensation  peut  être  contestée  lorsqu'un  débiteur  du 
failli  a  acquis,  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  mais  alors  qu'il 
avait  connaissance  de  Tinsolvabilité  de  son  créancier,  une  créance 
contre  lui,  en  vue  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers 
par  la  compensation  un  avantage  au  préjudice  de  la  masse.  Le 
juge  prononce  librement,  en  tenant  compte  des  circonstances. 

Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  11.  —  Coneeil  national. 
Protooole  701. 

1.  Comp.  comment,  sur  art.  136,  i.  Cet  article  est  la  reproduction  du  §  94 
du  projet  de  loi  fédérale  sur  la  procédure 'd*exécution  et  la  faillite. 

L'interdiction  absolue  formulée  à  l'art.  136  à  l'égard  des  deux  cas  excep- 
tionnels qui  7  sont  prévus,  est  ici  facultative  et  dépend  de  l'appréciation  du 
juge,  lequel  peut  étendre  l'interdiction  au  cas  d'une  réciprocité  de  dette  et  de 
prétention  entre  le  fiiilli  et  l'un  de  ses  créanciers,  déjà  antérieure  à  la  faillite. 
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Les  créanciers  de  la  masse  sont  en  droit  de  s^opposer  k  la  compensation  par  la 
voie  de  Faction  panlienne.  Comp.  art.  128,  b, 

2.  «  En  tenant  compte  des  circonsUmces.  >  Le  juge,  entre  antres  cas,  re- 
poussera la  compensation,  lorsque  la  contre-prétention  aura  été  acquise  à  bas 
prix  ou  à  la  veille  de  la  fisiillite. 

Art.  138. 

La  compensation  n'a  lieu  qu'autant  que  le  débiteur  fait  con- 
naître au  créancier  son  intention  d'user  du  droit  de  l'opposer. 
Les  deux  dettes  sont  alors  réputées  éteintes,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  plus  petite,  depuis  l'instant  où  elles  étaient 
susceptibles  de  se  compenser. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux  usages  parti- 
culiers du  commerce  en  matière  de  compte-courant. 

Dresd.  art.  372.  -  P>  art.  196.  -  P>  art.  18S.  -P»  art.  138  (147). 
—  P*  art.  144. 

1.  Cet  article  reproduit  la  règle,  aujourd'hui  universellement  consacrée, 
du  droit  commun^  qui  veut  que  la  compensation  n'ait  pas  lieu  de  plein  droit, 
ipso  jure.  Le  Gode  Nap.,  au  contraire,  part  de  Tidée  qu'une  manifestation  du 
créancier  n'est  pas  nécessaire  et  que  le  seul  fait  de  la  co-existence,  en  regard 
l'une  de  l'autre,  de  deux  prétentions  susceptibles  de  compensation,  sufi&t  à  les 
annihiler  l'une  par  l'autre,  indépendamment  de  la  volonté  des  parties  et  même 
à  leur  insu.  La  Suisse  française  voulait  qu'il  en  fàt  ainsi  dans  notre  Gode.  D'un 
autre  côté,  il  fut  proposé,  que  la  compensation  ne  produisît  ses  effets  qu'à  partir 
de  la  déclaration  de  celui  qui  voulait  en  Êdre  usage.  Le  Gode  en  exigeant,  d'une 
part,  la  déclaration,  mais  en  en  fEiisant,  d'autre  part,  remonter  les  effets  au 
moment  de  la  naissance  de  la  contre-prétention  échue,  a  tenu  le  juste-milieu 
entre  les  deux  points  de  vue  opposés. 

Exemple  :  A  est  débiteur  de  B  d'une  somme  de  1000  îr.  selon  cédule  du 
11  Novembre  1882,  portant  intérêt  au  5  7o  l'an.  B  doit  à  l'oncle  de  A  un  capital 
de  800  fr.  avec  intérêt  au  4  7o  dès  le  11  Août  1882.  L'oncle  meurt  le  11 
Février  1883  et  A  devient  son  héritier.  B,  qui  ignore  ce  changement  de  per- 
sonne, actionne  A  dans  le  courant  de  Novembre  1883,  en  paiement  de  sa  cédule 
de  1000  fr.  A  ce  moment  seulement,  A  objecte  qu'il  a  une  contre-réclamation 
à  faire  valoir  contre  B  et  demande  la  compensation.  Gelle-ci  a  lieu,  mais  non, 
comme  on  pourrait  le  croire,  de  la  manière  suivante  : 

La  dette  de  A  porte  fr.  1000  -f  intérêt  à  5  7«  jusqu'au  11  Nov.  =  fr.  1050»— 
Adeduiresapret.de  »    800-}-      »        ^7«        »  >       =  »    848»— 

Beste    fr.    202»— 
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Le  compte  s^ëtablit  comme  soit  : 

La  dette  de  A  portait  an  11  Février  1883 

fr.  1000  -f  intérêt  à  5  7o  depuis  le  11  Noy.  =  fr.  1012>50 
A  déduire  sa  prêt,  de  »    800  +     >        4  >      >         11  Août  =  *    816»— 

Beste  fr.  196  »50 
avec  intérêt  à  5  7o  dès  cette  date  =  fr.  203»85. 
3.  Lorsqu'une  personne  possède  plusieurs  créances  contre  un  même  débi- 
teur et  que  celui-ci  acquiert  une  contre-prétention ,  la  question  peut  surgir  de 
savoir  laquelle  de  ces  créances  doit  être  payée  au  moyen  de  la  contre-prétention. 
C'est  Tart.  101  qui  fait  règle  là-dessus,  sous  réserve  des  usages  du  compte- 
courant  commercial. 

Art.  139. 

Le  débiteur  peut  renoncer  d'avance  à  la  compensation. 
Il  est  réputé  y  avoir  renoncé  lorsque,  sachant  qu'il  est  lui- 
même  créancier,  il  s*engage  à  payer  comptant. 

P'  art  139  (148).  -  P*  art.  145. 

II.  De  l'aniiiilatlon  et  de  la  remise  de  la  dette. 
De  la  novation.  De  la  eonfkision. 

Art.  140. 

Il  n'est  besoin  d'aucune  forme  spéciale  pour  annuler  ou  ré- 
duire conventionnellement  une  créance,  encore  que,  d'après  la 
loi  ou  la  volonté  des  parties,  l'obligation  n'ait  pu  prendre  nais- 
sance que  sous  certaines  conditions  de  forme. 

P»  art.  140  (149).  -  P*  art.  146. 

1.  Cet  article  traite  du  contrat  dît  résolutoire  et  fait  abstraction  d^un  prin- 
cipe de  Tancien  droit  commun.  Il  convient  toutefois  de  ne  pas  perdre  de  vue 
la  réserve  exprimée  à  Tart.  130,  puis  aux  art.  41,  43,  al.  2,  et  44. 

2.  La  modification  d*un  contrat  n'est  possible,  d*après  Part.  11,  que  sui- 
vant les  formes  qui  doivent  en  accompagner  la  conclusion  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  Vaholition.  La  dette  constituée  par  billet  ou  cédule  peut  être 
remise  ou  réduite,  non  pas  seulement  par  écrit,  mais  aussi  par  simple  conven- 
tion orale.  Si,  à  la  suite  de  cette  remise  purement  verbale,  le  billet  parvient  à 
un  tiers,  celui-ci  doit  s'en  tenir  au  cédant  (art  192).  La  remise  d'une  dette 
peut  aussi  avoir  lieu  par  la  délivrance  du  titre  au  débiteur,  suivant  les  circon- 
stances par  la  restitution  du  gage,  par  la  destruction  de  l'écrit.  -^  Que  tel  acte 


de  cette  nature  oa  tel  autre  implique,  ou  non,  remise  de  la  dette,  c^est  là  une 
question  d'interprétation. 

Art.  141. 

La  remise  de  la  dette  à  titre  de  donation  est  réglée  par  le 
droit  cantonal. 

P»  art.  141  (150).  -  P*  art.  147. 
Comp.  ait.  10. 

Art.    142. 

U  y  a  novation  : 

1"  lorsque  le   débiteur  contracte   envers  son   créancier  une 

nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est 

éteinte  ; 
2*  lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien,  qui  est 

déchargé  ; 
S""  lorsqu'un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien  envers 

lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

P*  art.  184, 185.  -  P»  art.  173,  174.  -  P»  art.  142  (151).  —  P*  art. 

148.  -  Vo.  U,  p.  81. 
Code  Nap.  1271. 

1.  La  noyation  n'existe  que  si  la  volonté  des  parties  est  indubitablement 
que  Tancienne  dette  disparaisse.  La  nourelle  convention  ne  doit  nullement  se 
rapporter  à  l'obligation  préexistante  ni  en  prévoir  l'accomplissement  avec  ou 
sans  modification  (constittUum).  La  question  de  savoir  si,  dans  un  cas  donné, 
l'intention  tes  parties  revêt,  ou  non,  les  caractères  voulus  par  cet  article, 
dépend  de  l'interprétation  du  juge,  qui,  dans  le  doute,  se  prononcera  contre 
l'existence  de  la  novation.  Voir  art.  143. 

2.  Sur  U  N^  1.  lOk  novation  devra,  dans  la  règle,  être  admise  quand,  pour 
une  créance  destituée  de  sûreté,  une  obligation  avec  gage  ou  hypothèque  sera 
créée,  de  même,  quoique  non  d'une  manière  absolue,  lorsque  le  débiteur  aura 
fait  on  billet  de  change  au  créancier  pour  le  montant  de  sa  dette. 

3.  Sur  le  If>  2.  C'est  le  cas  de  la  dégravance.  Exemple  :  Le  père,  afin  de 
sauver  le  fils  de  la  fiûllite,  prend  à  lui  ses  dettes  et  les  créanciers  libèrent 
entièrement  leur  débiteur. 

4.  Sur  U  N*  3.  C'est  le  cas  de  la  délégation,  qui  est  un  traité  entre  le 
débiteur  et  le  nouveau  créancier,  tandis  que  la  cession  est  un  traité  entre  l'an- 
cien et  le  nouveau  créancier,  auquel  le  débiteur  demeure  étranger.  Exemple  : 
A,  boulanger,  doit  k  B,  meunier,  la  somme  de  200  fr.,  mais  n'a  pas  d'argent 


pour  le  payer.  Il  à,  d^aaire  p&rt,  tin^  prëtentiod  ia  mémd  cbii&tf  contre  le 
maître  dliôtel  C,  poar  pain  livré.  Il  convient  avec  B  qu^l  se  paiera  gnr  la  pré- 
tention contre  C,  non  par  nne  simple  cession,  mais  au  mojen  de  rengagement 
que  prendra  G  lui-même  do  livrer  les  200  fr.  à  B  et  non  à  A. 

5.  La  novation  efface  tous  les  droits  accessoires  de  l'ancienne  obligation, 
tels  que  cautionnement,  gage,  s'ils  n'ont  pas  été  ajoutés  à  la  nouvelle,  du  con* 
sentement  de  tous  les  intéressés.  Elle  écarte  toutes  les  anciennes  exceptions 
qui  pourraient  être  opposées  à  Tobligation  primitive. 

6.  Les  premiers  projets  portaient  qu'il  suffisait,  pour  libérer  l'ancien  débi- 
teur, que  le  créancier  eut  déclaré  au  nouveau  débiteur  le  vouloir  ainsi.  Cette 
disposition  fut  éliminée,  non  qu'on  la  jugeât  contraire  au  droit,  mais  parce  que 
cela  résultait  déjà  des  prescriptions  relatives  aux  conventions  en  faveur  des 
tiers  (art.  128). 

Art.  143. 

La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  volonté  de 
Topérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

P»  art.  184.  -  P»  art.  173,  -  P'  art.  143  (152).  —  P*  art.  149.  — 

Voir  Comment,  sur  art.  142. 

Art.  144. 

Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  trouvent 
réunies  dans  la  même  personne,  Tobligation  est  éteinte  par 
confusion. 

Toutefois  l'obligation  renaît,  si  la  confusion  vient  à  cesser. 

P»  art.  187.  -  P»  art.  176.  —  P'  art.  144  (168).  —  P*  *t.  150. 
Code  Nap.  1300.  —  Dresd.  art.  386. 

Exemple  :  A  est  créancier  de  son  frère  B  de  la  somme  de  fr.  1000.  B  meurt 
sans  enfants  et  laisse  A  pour  héritier.  Par  le  fait,  la  créance  de  A  se  trouve 
éteinte  ;  mais  si  A  vend  la  succession  comme  universalité  de  biens,  sa  prétention 
revit  et  U  peut  la  faire  valoir  contre  son  acheteur.  Même  solution,  si  A  était 
débiteur  de  son  frère  de  1000  francs. 

lY.  De  PlmpossibUitë  d'exëcater  Pobllsration. 

Art.  145. 

L'obligation  s'éteint  lorsque,  par  suite  de  circonstances  non 
imputables  au  débiteur,  il  devient  impossible  de  l'exécuter. 


k. 
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Dans  les  contrats  bilatéraux,  le  débiteur  ainsi  libéré  est  tenu 

« 

de  restituer  ce  qull  a  déjà  reçu  de  l'autre  partie  et  ne  peut 
plus  réclamer  ce  qu'elle  lui  doit  encore,  sauf  les  cas  où  les 
risques  sont  pour  le  créancier  dès  avant  Fexécution  de  Tobligation. 

Dpeed.  art.  388.  —  P*  art.  146.  --  P*  art.  138.  -  P»  art.  145  (164). 
-  P*  art- 151.  —  Vo.  II,  p.  81. 

1.  €  Non  imputables.  »  C^est  à  dire,  si  le  débiteur  prouve  qu^aucune  fiaute 
ne  peut  être  mise  à  sa  charge  et  que,  d'ailleurs,  il  n*a  pas  assumé  la  garantie 
du  cas  fortuit  (art.  110)  ;  ou  si  le  juge  estime  que  la  fEiute  dont  il  aurait  pu  se 
rendre  coupable  n'est  pas  suffisante  pour  qu'il  puisse  être  astreint  aux  dom- 
mages-intérêts (art.  113). 

2.  €  CorUraU  bilatéraux.  »  Voir  Comment,  sur  art.  95,  i.  —  Si  Taccomplis- 
sement  de  l'obligation  n'a  été  rendue  impossible  au  débiteur  par  le  cas  fortuit, 
que  partiellement,  elle  est  réduite  à  ce  qu'il  est  encore  possible  d'accomplir  ; 
dans  les  contrats  bilatéraux,  le  créancier  est  en  droit  de  réduire  proportionnel- 
lement le  prix  convenu,  sans  préjudice  à  son  droit  de  ne  pas  vouloir  d*une 
exécution  partielle  (art.  78). 

Exemple  :  A,  propriétaire  de  maison,  loue  à  B  un  appartement  au  prix  de 
1000  fr.  par  an,  payables  par  semestre,  à  l'avance.  Après  que  B  a  habité  trois 
mois  le  logement,  la  maison  vient  à  être  incendiée,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  fiiute. 
A  doit  restituer  à  B  la  moitié  des  500  fr.  qu'il  a  reçus  (Yogt).  --  Autre 
exemple  :  A  a  commandé  k  B,  artiste,  une  œuvre  d'art,  tableau  ou  statue. 
Avant  que  l'œuvre  ne  soit  commencée,  B  meurt.  A  ne  doit  rien  aux  héritiers. 

3.  c  Sauf  les  cas.  >  Voir  art.  204.  —  Exemple  :  A  a  vendu  à  B  son  cheval 
Cora  qui  doit  être  amené  à  l'acheteur  au  plus  prochain  jour.  Dans  la  nuit,  1» 
cheval,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  B,  reçoit  de  son  voisin  d'écurie  un  coup 
de  pied  si  violent  qu'on  doit  l'abattre.  B  n'en  doit  pas  moins  payer  intégrale- 
ment à  A  le  prix  de  vente. 

y.  De  la  preseription. 

Art.  146. 

Les  actions  se  prescrivent  par  dix  ans  lorsque  la  loi  n*a 
pas  établi  une  prescription  plus  courte. 

Dans  la  mesure  où  une  créance  est  garantie  par  un  gage, 
Faction  ne  se  prescrit  pas. 

La  prescription  des  actions  hypothécaires  et  autres  qui  sont 
régies  par  le  droit  cantonal  n'est  pas  soumise  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 
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P*  art.  197,  210.  --  P>  art  185.  —  P*  art.  146  (165).  —  P*  art.  152. 
—  Mess.  p.  30.  —  Vo.  II,  p.  82.  --  Commis,  du  Conseil  des  Etats. 
Rapport  p.  163. 

1.  II  est  peu  de  chapitres  de  ce  Gode  qui  aient  donné  lien  à  d'aosai  nom- 
breux débats  que  celai  de  la  prescription.  Il  n'y  a  rien  là  qne  de  naturel,  qnand 
on  songe  à  la  diversi^  de  délais  qne  présentaient  les  législations  cantonales. 
Un  tabkan  de  ces  délais  est  ici  d'autant  mienx  à  sa  place,  qu'ils  demeurent  en 
vigueur,  nonobstant  la  loi  fédérale,  à  Tégard  d'un  certain  nombre  de  prëtea- 
tions.  Voir  N^  4. 

A  Texception  de  certains  cas  pour  lesquels  0  existe  dos  termes  plus  courts, 
le  délai  de  prescription  à  Tégard  des  créances,  prétentions  et  actions  peraon- 
nelles  est  de  10  ans  dans  les  cantons  de  Zurich,  Berne  (ancien  canton),  Luceme, 
Uri,  Schwjtz,  Obwald,  Zug,  Soleure,  Argovie,  Schaffhouse,  ainsi  qu'en  Thur- 
govie  de  par  la  pratique  judiciaire,  de  même  à  Fribourg  (sous  réserre  de  la 
délation  du  serment)  et  dans  le  canton  de  Yaud  (sous  la  môme  réserve  dans  la 
plupart  des  cas)  ;  Neuchâtel  a  le  même  délai,  sauf  pour  les  créances  reconnues 
par  titres  réguliers,  lesquelles  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans.  Nidwald 
réduit  le  délai  à  9  ans  et  les  Grisons  le  portent  à  12  ans.  Glaris,  à  l'exception 
des  créances  reconnues  par  titre  qui  sont  imprescriptibles,  n'admet  que  4  aaa^ 
tandis  que  Bâle-Campagne  exige  20  ans,  le  Valais  30  ans  (sous  réserve  de  la 
délation  du  serment),  le  Tessin  10  ans  pour  les  simples  prétentions  et  15  on 
20  ans  pour  les  créances,  suivant  la  nature  du  titre.  A  Genève  et  dans  le  Jura 
bernois,  c'est  le  Code  Nap.  (art.  2219  et  seq.)  qui  est  en  vigueur,  avec  un  délai 
de  30  ans.  Dans  les  cantons  de  Bâle-Ville,  Appenzell  et  St*Gall,  cette  prescrip- 
tion est  inconnue. 

2.  «  Se  prescrivent.  »  Des  actions  de  cette  nature  venant  t  être  portées 
en  justice,  la  personne  actionnée  peut  y  opposer  l'exception  de  la  prescription, 
et,  si  le  juge  la  trouve  justifiée,  il  écarte  l'action  sans  avoir  égard  au  bien  ou 
mal  fondé  de  la  question  au  fond. 

3.  €  Une  prescription  plus  courte.  »  Un  délai  de  5  ans  est  fixé  À  l'art.  147^ 
de  même  pour  l'action  en  recouvrement  des  choses  perdues  ou  volées  (art.  206), 
et  pour  celle  contre  les  associés  (art.  585, 611).  La  prescription  est  de  2  ans  en 
ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  membres  d'une  société  depuis  leur  sortie 
(art.  691,  692)  ;  elle  est  d'un  an  à  l'égard  des  actions  en  rescision  des  contrats 
pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence  (art.  28),  à  l'égard  des  actions  en 
dommages-intérêts  dérivant  de  l'art.  69,  de  celles  en  garantie  (art.  257,  258* 
362),  de  celles  contre  les  membres  d'une  association  (art.  693),  contre  les 
actionnaires  (art.  637),  les  voituriers  (art.  464)  ;  elle  est  réduite  à  6  mois  pour 
ce  qui  est  des  promesses  de  prêt  (art.  331),  des  poursuites  à  diriger  contre  des 
actionnaires  (art.  675),  à  4  mois  en  matière  de  cautionnement  (art.  503). 


1 


U5 

tia  prescription  des  actions  relatives  aax  lettres  et  billets  de  change  est 
soamlse  à  des  règles  spéciales.  Voir  art.  808  et  èeq.  Les  projets  présentaient 
une  pins  grande  variété  encore  de  délais  pour  la  prescription. 

La  loi  fédérale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  (art.  45  et  49),  celle 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  (art.  12  et  18),  celle  sur  la  responsa- 
bilité des  entreprises  de  transport  (art.  10)  contiennent  aussi  des  prescriptions 
de  conrt  délai. 

Si,  cependant,  nne  prétention  appartenant  à  quelqu'une  de  ces  catégories 
est  reconnue  par  titre,  la  prescription  sera  de  dix  ans.  Voir  art.  156. 

4.  Sur  Val.  3,  Il  n^y  a  que  les  prétentions  rentrant  dans  le  droit  deô  obli- 
gations qui  soient  soumises  aux  dispositions  de  ce  chapitre.  La  motion  d'y 
soumettre  aussi  Taction  revendicatoire  fut  repoussée.  La  prescription  de  Faction 
en  reprise  de  biens,  en  restitution  des  biens  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  en 
partage  d'une  succession,  en  délivrance  d'un  legs,  de  même  les  actions  person- 
nelles de  leur  nature,  mais  réservées  au  droit  cantonal,  qui  résultent  de  la  pro- 
messe de  vente,  des  contrats  d'assurance,  des  pratiques  usuraires,  etc.,  ne 
rentrent  pas  non  plus  dans  le  cadre  de  ce  chapitre. 

5.  €  Par  un  gage.  >  Quelle  est  la  solution  dans  le  cas  de  l'art.  210, 8®  al.? 
Même  dans  le  cas  d'un  gage  de  cette  nature,  la  prescription  ne  doit  pas  courir. 
Cet  alinéa  ne  fut  introduit  que  dans  le  cours  des  débats  parlementaires  et  il 
semble  qu'il  y  ait  eu  défaut  d'attention  à  ne  pas  compléter  l'art.  152,  al.  2  par 
une  restriction  conforme  au  présent  article,  combiné  avec  l'art.  210,  5^  alinéa, 
car  il  n*y  a  pas  de  motif  pour  Mtb  une  distinction  entre  les  autres  espèces  de 
gage  et  celle  prévue  à  ce  dernier  article. 

Art.  147. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans  : 

l*"  les  loyers  et  fermages,  les  intérêts  de  capitaux  et  toutes 
autres  redevances  périodiques; 

2*  les  actions  pour  fourniture  de  vivres,  pour  pension  ali- 
mentaire et  pour  dépenses  d*auberge  ; 

3**  les  actions  des  artisans,  pour  leur  travail  ;  des  marchands 
en  détail,  pour  leurs  fournitures  ;  des  médecins  et  autres 
gens  de  Tart,  pour  leurs  soins;  des  avocats,  procureurs, 
agents  de  droit  et  notaires,  pour  leurs  services  profes- 
sionnels ;  des  commis,  domestiques,  journaliers  et  ouvriers 
de  fabrique,  pour  leurs  gages  ou  salaires. 
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P*  art.  198.  —  P«  »L  186,  200.  «  P*  wt.  186  -  P*  «t  15â,  154. 
~  Vo.  II,  p.  83.  —  Mets.  p.  32.  —  Commit,  du  Consei  des  Etats. 
Rapport  p.  163. 

1.  En  opposition  arec  les  projets  de  MM.  Monzinger  et  Fick,  la  commission 
de  rédaction  a?ait  établi  des  délais  variés  de  prescription  ponr  les  différantes 
sortes  de  prétentions  énnmérées  dans  cet  article  ;  TAssemblée  fédérale  a  sup- 
primé cette  diversité.  La  raison  qni  a  fiadt  raccourcir  la  prescription  dans  tons 
ces  cas  est,  qu'il  y  a  présomption  qu'on  ne  laisse  pas  vieiUir  de  longues  années 
des  réclamations  de  cette  espèce. 

2.  De  précédents  projets  portaient  cette  adjonction,  que  la  prescription  des 
actions  en  indemnité  contre  les  autorités,  les  fonctionnaires  et  les  tuteurs  était 
réglée  par  le  droit  cantonal.  Elle  fut  biffée  comme  superflue  au  regard  de 
rart.  146,  3«  alinéa. 

3.  Sur  ràl.  1.  Appartiennent  à  cette  catégorie  les  rentes,  pensions,  divi- 
dendes. En  est-il  de  même  des  rates  de  capitaux  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car 
ce  ne  sont  pas  là  des  redevances  périodiques  de  leur  nature. 

'  4.  Sur  Val.  2,  c  Viorn.  »  Le  tabac  y  est-il  compris  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  il  ne  figure  pas  dans  le  tarif  des  douanes  sous  cette  rubrique. 

De  précédents  projets  disaient  :  c  fourniture  de  vivres  pour  les  besoins 
journaliers.  »  Cette  adjonction  fut  retranchée  par  cette  seule  raison,  sans  doute, 
que  le  mot  c  journaliers  »  avait  un  sens  trop  étroit  ;  il  ûtut  admettre,  en 
échange,  par  analogie  avec  les  autres  cas.  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  pres- 
cription d'actions  relatives  à  la  fourniture  de  vivres  à  l'usage  de  celui  qui  y  a 
droit  et  non  de  celles  dérivant  du  commerce  des  denrées  alimentaires. 

c  Pour  défenses  dC auberge.  »  non  seulement  pour  les  dettes  de  cabaret  pro- 
prement dites,  à  l'égard  desquelles  plusieurs  législations  cantonales  n'accordent 
pas  même  de  droit  d'action. 

5.  Sur  Val.  3.  c  Les  actions  des  artisans  pour  leur  tra/oaii  »  Sont  compris 
sous  cette  dénomination,  non  seulement  l'action  de  l'ouvrier  en  paiement  de  ses 
journées,  mais  encore  celle  qui  peut  être  dirigée  contre  lui  pour  male-&çon,  etc. 

6.  «  Des  médecins  et  autres  gens  de  Vart  pour  leurs  soins,  »  La  version 
allemande,  moins  complète,  dit  seulement  :  c  serztliche  Besorgung.  »  Toutes 
les  professions  se  rattachant  à  l'art  de  guérir  sont  comprises  dans  ces  mots, 
celles  de  vétérinaire,  de  dentiste,  de  sage-femme,  de  ventouseur,  de  garde- 
malade,  d'hospitalier,  comme  celle  de  médecin. 

7.  Les  projets,  s'inspirant  des  art.  2271  à  2275  du  Gode  Nap.  contenaient 
deux  autres  dispositions.  En  première  ligne,  elles  exceptaient  de  la  prescription 
biennale  les  prétentions  au  siget  desquelles  il  existait  des  reconnaissances  qui 
en  précisaient  le  chiffre.  En  seconde  ligne,  elles  attribuaient,  dans  ce  cas,  au 
créancier  à  qui  la  prescription  était  opposée,  la  faculté  d'exiger  de  l'adversaire 
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une  déclaration  personnelle  en  Justice  sur  le  point  de  savoiri  s*il  ne  reconnaissait 
pas  Texistence  de  la  date,  sons  peine,  en  cas  de  refds,  de  la  perte  de  Texception. 
Ces  deux  dispositions  furent  supprimées  par  TAssemblée  fédérales  et  la  pres- 
cription de  5  ans  mise,  ainsi,  sur  le  même  pied  que  celle  de  dix  ans. 

Art.  148. 

Les  délais  de  prescription  fixés  dans  le  présent  chapitre  ne 
peuvent  être  modifiés  par  convention. 

Dresd.  art.  409.  -  P*  art.  199.    -    P"  art.  187.  -  P»  art.  178. 

—  P^  art.  155.  —  Mess.  p.  36.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats. 

Rapport  p.  163. 
Saxe  152. 

Cet  article  ne  défend  pas  de  convenir  qu^une  prétention  ne  pourra  être  ré- 
clamée que  durant  on  certain  espace  de  temps,  car  ce  n'est  pas  là  une  question 
de  prescription,  mais  de  condition  résolutoire.  Ainsi  se  trouve  résolue  la  con- 
troverse qui  a  longtemps  existé  sur  le  point  de  savoir  si  une  prescription  pouvait 
être  réduite  par  contrat. 

Art.  149. 

La  prescription  court  du  moment  où  la  créance  est  devenue 
exigible.  Si  Texigibilité  de  la  créance  est  subordonnée  à  un 
avertissement,  la  prescription  court  du  premier  jour  pour  lequel 
cet  avertissement  pouvait  être  donné. 

P'  art.  200.  —  P«  art.  188.  -^  P»  art.  188.  -  P*  art.  156. 
Zurich  §  1066. 

1.  «  Devenu  exigible,  >  H  n^est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  en  de- 
meure ;  il  suf&t  que  le  créancier  soit  en  droit  d'exiger  Texécution  par  voie  juri- 
dique, qu'ainsi  l'obligation  ne  dépende  pas  d'une  condition  suspensive,  ni  ne 
soit  retardée  par  un  terme. 

2.  «  Avertissemefnt.  »  Exemple  :  Le  l^^  Mai  1883,  A  prête  à  B  200  francs, 
remboursables  moyennant  un  avertissement  réciproque  de  3  mois.  La  prescrip- 
tion de  cette  prétention  commence  à  courir  dès  le  l^^"  Août  1883  et  elle  arrive 
à  son  terme,  le  l^*"  Août  1893  au  soir. 

Art.  150. 

Pour  la  supputation  des  délais  de  prescription  on  applique 
les  dispositions  des  articles  87  à  91  ;  en  particulier,  le  jour  à 
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partir  duquel  court  la  prescription  ne  doit  pas  être  compté  dans 
le  délai,  et  la  prescription  n'est  acquise  que  lorsque  le  dernier 
jour  s'est  écoulé  sans  avoir  été  utilisé. 
P'art.  170(182). -P*  art.  179. 

Art.  161. 

La  prescription  de  la  créance  principale  entraîne  celle  des 
intérêts  et  autres  créances  accessoires. 

P'  art  201.  -  P'  art.  189  -  P'  art.  189,  -  P*  art.  158. 

1.  M.  Monzinger,  dans  soo  projet  imprimé,  proposait  !o  contraire,  sur  la 
base  dn  projet  de  Dresde  art.  419  ;  mais,  dans  ses  notes  manoscrites,  il  s'était 
rallié  jb  l'opinion  consacrée  dans  cet  article,  qui  est  celle  do  droit  commun. 

2.  Exemple  :  Le  1"  Mai  1883,  A  bit  à  B  on  prêt  de  1000  fr.,  rembour- 
sable moyennant  nn  avertiseement  de  6  mois  et  portant  intérêt  an  Uni  annnel 
dn  4  '/i  Vo'  Les  intérêts  ne  sont  pas  payés  et  la  créance  se  prescrit  le  1™  No- 
vembre 1893.  Ces  intérêts  n'échéant  qn'an  1*''  Mai  de  chaque  année,  il  snît 
qna  cenz  des  années  1889,  1890  et  les  suivants  ne  devraient  pas  être  envisage 
comme  prescrits  an  l^^"  Novembre  1893,  pnisqne  la  prescription  de  chacun  d'eux 
ne  commence  qu'à  l'époque  où  ils  deviennent  exigibles.  Ce  nonobstant,  ils 
suivent  le  sort  du  capital  et  se  perdent  avec  lui. 

Tout  &  l'opposé,  il  se  pent  qu'un  intérêt  se  prescrive,  tandis  que  le  capital 
subsiste,  comme  si,  p.  ex.,  nn  intérêt  n'était  pas  réclamé  5  ans  durant  et  qae 
les  intérêts  suivants  fussent  acquittés,  on  qne  la  prescription  de  10  ans  instituée 
pour  le  capital  ne  tàt  pas  accomplie. 

3.  <  Autres  créanca  acceuoira,  >  p.  ex.,  des  cantionuements,  des  clauses 
pénales. 

4.  SI  le  capital  est  garanti  par  hypothèque,  il  en  sera  de  même,  dans  1& 
règle,  des  intérêts  ;  c'est  le  droit  cantonal  qui  f&il  ici  râgle.  En  droit  zuricois, 
p.  ex.,  l'hypothèque  s'étend  à  3  intérêts  et  au  rate.  Four  autant  qne  c'est  le 
cas,  ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  à  prescription  ;  mais  sitôt  qu'on  intérêt  cesse 
d'être  couvert  par  l'hypothèque,  c'est-à-dire  sitôt,  en  droit  zuricois,  que  l'é- 
chéance date  de  plus  de  3  ans,  il  devient  prescriptible. 

5.  Cet  article  n'est  pas  applicable  an  cas  où  des  coupons  indépendante  et 
an  portenr  ont  été  délivrés  en  paiement  de  l'intérêt.  Voir  art.  130. 

Art.  152. 

En  matière  de  rentes  viagères  et  autres  redevances  pério- 
ques  analogues,   la  prescription  court,  quant  au  droit  môme 
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d'en  réclamer   le  service,    du  jour   de  l'échéance   du   premier 
terme  demeuré  impayé. 

La  prescription  de  ce  droit  entraîne  celle  des  arrérages. 

P^  art.  202.  -  P«  art.  190.  -  F*  art.  190.  -  P*  art.  159. 

1.  Tandis  que  Tart.  151  suppose  des  redevances  qui  peuvent  bien  être  pé- 
riodiques, comme  des  intërôts,  mais  à  la  base  desquels  il  y  a  une  dette  capitale, 
Tart.  152  traite  de  prétentions  n'ayant  pas  d'autre  objet  que  des  redevances 
périodiques.  De  cette  espèce  sont  les  rentes,  la  fourniture  d^aliments.  Exemple  : 
A  la  suite  d'un  accident,  N,  conducteur  de  trains,  obtient  du  Tribunal  l'adjudi- 
cation d'une  pension  annuelle  de  800  fr.  payables,  la  première  fois,  au  30  Dé- 
cembre 1883.  Cette  pension  n'a  jamais  été  payée.  Le  80  Décembre  1888  s'ac- 
complit, selon  l'art.  147,  la  prescription  de  l'annuité  de  1888  et  le  30  Décembre 
1893  celle  du  droit  à  la  pension.  Aucune  annuité  ne  peut  plus  être  exigée. 

2.  Sur  lai.  2.  Voir  comment,  sur  l'art.  151,  i. 

Art.  153. 

La  prescription  ne  court  point  et,  si  elle  a  commencé  à  courir, 
elle  est  suspendue  : 

V  k  regard  des  créances  des  enfants  contre  leurs  parents, 

tant  que  dure  la  puissance  paternelle  ; 
2°  à  l'égard  des  créances  des  pupilles  contre  leur  tuteur  ou 

contre  Tautorité  tutélaire,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ; 
3"  à   l'égard   des   créances   des   époux   l'un   contre   l'autre, 

pendant  la  durée  du  mariage; 
4"  à    l'égard    des    créances    des    domestiques    contre   leurs 

maîtres,  pendant  la  durée  de  leur  service  ; 
5**  tant  (jue  le  débiteur  est  usufruitier  de  la  créance  ; 
6°  tant  qu'il  est  impossible  de  faire  valoir  la  créance  devant 

un  tribunal  suisse. 

La  prescription  commence  à  courir,  ou  reprend  son  cours, 
à  partir  de  l'expiration  du  jour  où  cessent  les  causes  indiquées 
au  présent  article. 

P»  art.  203—205.  -  P'  art.  191—194.  -  P»  art.  191—194.  -  P* 
art.  160, 166.  —  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  12.  — 
Commis,  du  Conseil  des  Etats.  Rapport  163.  —  Conseil  national. 
Protocole  p.  708. 
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1.  Cet  article  est  le  résultat  de  laborieuses  discussions.  Les  uns  voulaient 
avoir  égard,  autant  que  possible,  aux  causes  mettant  obstacle  à  Taction,  ainsi 
que  le  font  la  plupart  des  lois  cantonales  ;  d'autres,  adoptant  le  principe  du 
droit  fribourgeois  (art.  2160),  ne  voulaient  tenir  compte  que  des  empêchements 
de  force  majeure  survenant  dans  le  temps  que  la  prescription  arrive  à  son  terme  ; 
d'autres  encore  se  plaçaient  au  point  de  vue  du  droit  zuricois  (art.  1067, 1068), 
lequel  n'a  égard  à  un  empêchement  que  s'il  se  produit  au  commencement  ou  à 
la  fin  du  délai.  A  la  première  de  ces  opinions  on  reprochait  de  placer  la  pres- 
cription sur  un  terrain  peu  sûr  ;  elle  finit,  cependant,  par  l'emporter,  mais  l'on 
chercha  à  obvier  à  l'insécurité,  en  statuant  que  le  cours  de  la  prescription  ne 
pourrait  être  suspendu  que  pour  des  causes  toutes  spéciales. 

Toutes  ces  causes  ont  entre  elles  cela  de  commun,  qu'elles  rendent  juridi- 
quement ou  matériellement  impossible  la  poursuite  du  droit,  que  du  moins  elles 
en  aggravent  notablement  les  difficultés  ou  font  qu'elle  ne  peut  être  exercée 
sans  blesser  des  sentiments  dignes  de  tous  les  respect:- 

On  n'admit  pas,  en  échange,  les  causes  ayant  cours  en  droit  commun  et  en 
droit  français  (art.  2252,  Tessin  art.  1191),  qui  suspendent  la  prescription  par 
égard  pour  la  seule  personne  du  créancier,  en  raison,  p.  ex.,  de  sa  minorité,  de 
ses  tendances  à  la  prodigalité  ou  parce  que  c'est  le  fisc. 

La  question  de  la  responsabilité  du  tuteur  ou  de  l'autorité  pupillaire  au 
cas  où  ils  auraient  laissé  se  prescrire  une  action  du  mineur,  est  abandonnée  au 
droit  cantonal,  ainsi  que  le  dit  expressément  le  protocole  de  la  commission  du 
Conseil  national.  Comp.  art.  76. 

2.  La  différence  entre  l'art.  153  et  l'art.  154  est  la  suivante  : 

Dans  le  premier,  il  ne  s'agit  que  de  la  suspension  de  la  prescription,  en  ce 
sens  qu'après  l'élimination  de  l'obstacle,  on  n'en  fait  pas  remonter  le  cours  au 
point  de  départ,  mais  que  la  supputation  doit  en  être  continuée  sur  le  pied  des 
résultats  acquis  au  moment  où  l'empêchement  est  intervenu.  Dans  le  second, 
au  contraire,  il  est  question  d^obstacles  qui  annullent  la  prescription  dans  tout 
le  développement  qu'elle  avait  atteint  au  moment  où  ils  sont  survenus,  de  telle 
sorte  que,  ces  obstacles  écartés,  le  délai  ne  fait  que  commencer  à  courir.  Il  jr  a 
donc  quelque  inexactitude  à  parler,  dans  ce  dernier  cas,  d'interruption  seule- 
ment de  la  prescription.  Exemple  : 

A  doit  1000  fr.  à  B.  La  prescription  de  cette  dette  commence  au  l^'*  Mai 
1881.  Le  1®**  Novembre  1885,  B  vient  à  mourir,  laissant  pour  héritier  un  mi- 
neur, C,  dont  A  était  le  tuteur.  Le  20  Mai  1886,  0  atteint  sa  majorité.  La 
supputation  doit  se  faire  de  la  manière  suivante  : 

du  1^^  Mai    1883  au  l®»"  Nov.  1885,  il  y  a  :    2  ans  194  jours 
»  ler  Nov.  1884   >  20  Mai  1886,      »       —  — 

»  21  Mai   1886   »    8  Nov.  1893,      »         7    :>    171    » 
(cas  de  l'art.  158)  10  ans. 
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Le  cas  de  Tart.  154  est,  au  contraire,  celui  où  A  aurait  payé  un  intérêt  de 
cette  dette  le  10  Novembre  1884.  La  prescription,  alors,  n^est  acquise  qu'au 
10  Novembre  1894,  attendu  que  le  temps  écoulé  avant  cette  dernière  date  ne 
compte  pas. 

3.  Sur  le  fi^  1,  €  Puissance  paternelle.  »  Le  texte  allemand  dit  :  elterlichen 
Getvalt  (puissance  des  père  et  mère).  La  question  de  savoir  si,  le  père  étant 
mort  ou  absent  et  la  mère  débitrice  de  Tenfant,  la  prescription  est  pareillement 
interrompue,  dépend  de  la  nature  des  droits  que  les  lois  cantonales  confèrent, 
dans  un  cas  semblable,  à  la  mère  ;  en  cas  de  doute,  Taffirmative  doit  prévaloir. 

La  question  de  savoir  quand  prend  fin  la  puissance  paternelle  est  régie  par 
le  droit  cantonal  dans  les  limites  de  la  loi  féd.  sur  la  capacité  civile  (voir  p.  30). 

4.  Sur  le  N"^  3.  L'exception  a  lieu,  même  quand  les  époux  sont  séparés  de 
corps.  Voir  comment,  sur  art.  7,  i  (cap.  civ.). 

5.  Sur  le  N^  ë.  Exemple  :  Une  veuve  doit  une  certaine  somme  à  la  succes- 
sion de  son  mari,  mais  elle  a  la  jouissance  sa  vie  durant  des  biens  de  cette 
succession.  La  prescription  ne  commence  à  Tégard  des  héritiers  du  mari  qu'à 
partir  de  la  mort  de  la  veuve. 

6.  Sur  le  A®  6.  C'est  le  cas,  p.  ex.,  lorsque  le  débiteur  a  son  domicile  hors 
de  la  Suisse,  qu'il  jouit  du  privilège  de  l'exterritorialité  ou  que  son  représentant 
légal  n'a  pas  été  nommé. 

Art.  154. 

La  prescription  est  interrompue: 

1"  lorsque  le  débiteur  reconnaît  la  dette,  notamment  en 
payant  des  intérêts  ou  des  à-comptes,  en  constituant  un 
gage  ou  en  fournissant  une  caution  ; 

2°  lorsque  le  créancier  fait  valoir  ses  droits,  soit  par  voie 
de  poursuites,  soit  par  voie  d'action  ou  d'exception  devant 
un  tribunal  ou  devant  des  arbitres,  soit  par  voie  de  pro- 
duction ou  d'intervention  dans  une  faillite.  La  citation  en 
conciliation  équivaut  à  une  action  en  justice. 

P*  art.  206.  -  P*  art.  196, 196.  -  P»  art.  195,   196.   -  P*  art. 
167-169, 173. 

Voir  art.  153,  s. 

1.  L'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  d'un  intérêt  ou  d'une  autre 
redevance  périodique,  s'étend  à  la  créance  principale,  comme  le  disent  expressé- 
ment les  projets,  lorsque  la  reconnaissance  ou  l'action  juridique  s'applique  à 
cette  créance,  comme,  le  plus  souvent,  ce  sera  le  cas. 
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2.  Sur  Pal.  i.  Une  reconnaissance  partielle  n'interrompt  pas  la  prescription 
à  regard  de  la  partie  non  reconnue  de  la  prétention  ;  de  même  nn  paiement 
partiel,  qui  n'est  pas  fait  à-compte,  mais  en  acquittement  de  toute  la  dette, 
n'entraîne  pas  Tinterruption  de  la  prétention  à  l'égard  du  solde  impayé. 

8.  Sur  Val.  2.  La  demande  de  paiement  faite  extri^udiciairement,  qui, 
d'après  certaines  législations  cantonales,  interrompait  la  prescription,  ne  produit 
plus  cet  effet  que,  du  reste,  le  droit  commun,  ne  lui  attribuait  pas  davantage. 

û  en  est  de  même  de  TinterTention  dans  un  bénéfice  d'inventaire. 

4*.  La  simple  introduction  de  l'action  ou  de  la  poursuite  interrompt  la 
prescription  et  non  la  seule  notification  au  débiteur  (lUis  œntesiatio).  — 
Gomp.  Code  de  pr.  civ.  allem.  art.  190.  —  Dans  la  tentative  de  conciliation,  en 
échange,  l'effet  n'est  pas  produit  par  la  démarche  &ite  auprès  du  Juge  de  Paix, 
mais  seulement  par  la  citation,  sans  que,  toutefois,  il  soit  nécessaire  qu'elle  ait 
été  notifiée  au  débiteur,  la  date  de  la  permission  faisant  règle  comme  en  droit 
français  (Gode  Nap.  2245).  Si  les  5  ou  10  ans  sont  écoulés  avant  cette  date,  le 
créancier  a  perdu  ses  droits. 

Art.  155. 

La  prescription  interrompue  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs 
solidaires  ou  de  l'un  des  codébiteurs  d'une  dette  indivisible 
l'est  également  contre  tous  les  autres.  La  prescription  inter- 
rompue à  l'égard  du  débiteur  principal  l'est  également  contre 
la  caution.  Mais  la  prescription  interrompue  à  l'égard  de  la 
caution  ne  l'est  pas  par  là  même  contre  le  débiteur  principal. 

Débiteur  solidaire.  Voir  art.  162.  —  Dette  indivisible.  Voir  art.  79.  — 
(Jaution.  Voir  art.  174,  i.  —  Exception  voir  art.  588. 

Get  article  a  été  introduit  dans  la  loi  par  l'Assemblée  fédérale.  Voir 
art.  165,  >. 

Art.  156. 

A  partir  de  l'interruption,  un  nouveau  délai  de  prescription 
commence  à  courir. 

Si  une  reconnaissance  de  dette  a  été  faite  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  le  nouveau  délai  de  prescription  est 
toujours  de  dix  ans. 

P^  art.  208.  -  P*  art.  198.  -  P»  art.  198.  —  P*  art.  174, 175. 
Sur  Val.  i.  Voir  art.  153,  «. 

1.  Sur  Val.  2.  Voir.  art.  146,».  Les  premiers  projets  voulaient  qu'un 
jugement  des  Tribunaux  eût  le  même  effet,  comme  c'est  le  cas  en  droit  bernois 
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(Code  de  pr.  civ.  401,  Projet  de  Dresde  416,  Pratique  du  Trib.  sap.  allem. 
vol.  XIII,  p.  269).  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu. 

2.  Si  la  reconnaissance  est  accompagnée  de  la  constitution  d^un  gage,  la 
prétention  devient  imprescriptible,  à  teneur  de  Tart.  146  ;  si  elle  a  lieu  sous 
forme  de  lettre  ou  billet  de  change,  les  règles  de  la  prescription  en  cette  matière 
deviennent  applicables.  Les  premiers  projets  le  disaient  en  toutes  lettres,  mais 
on  a  estimé  qu'il  était  superflu  de  renoncer. 

Art.  157. 

La  prescription  interrompue  par  l'effet  d'une  action  ou  d'une 
exception  recommence  à  courir,  durant  l'instance,  à  partir  de 
chaque  acte  juridique  des  parties  et  de  chaque  ordonnance  ou 
décision  du  juge. 

Si  l'interruption  résulte  de  poursuites,  la  prescription  reprend 
son  cours  à  partir  de  chaque  acte  de  poursuite. 

Si  l'interruption  résulte  de  la  production  ou  de  l'interven- 
tion dans  une  faillite,  la  prescription  recommence  à  courir  dés 
le  moment  où,  d'après  la  législation  sur  les  faillites,  il  est  de 
nouveau  possible  de  faire  valoir  la  créance. 

P^  art.  207.  —  P»  art.  197.  -  P»  art.  197.  —  P*  art.  170.  -  Commis. 

du  Conseil  national.  Rapport  p.  14. 
Berne  Code  civ.  §  1044,  Code  de  pr.  oiv.  §  116.  —  Vaud  §§  1656, 

1657.  -  Fribourg  §  2154. 

1.  Les  projets  diffèrent  beaucoup  entre  eux  sur  la  question  des  effets  attri- 
bués aux  procédés  juridiques.  Tantôt  l'on  voulait  que  l'interruption  ne  pût  se 
produire  que  si  Faction  ou  la  poursuite  étaient  exercées  avec  succès  (Gomp.  Code 
Nap.  2247,  Zurich  §  1070,  Grisons  §  369)  ;  tantôt  Ton  s'abstenait  de  rien  statuer 
sur  ce  point  et  Ton  abandonnait  à  Tappréciation  du  juge  le  soin  de  déterminer 
les  effets  d'une  action  abandonnée,  tantôt,  enfin,  des  propositions  étaient  faites 
dans  le  but  de  préciser  les  conséquences  attachées  aux  diverses  phases  du  procès 
ou  de  la  poursuite.  En  dernier  lieu,  il  fat  décidé,  dans  l'intérêt  du  créancier  et 
de  la  simplification  de  toute  l'institution,  de  décréter  que  l'interruption  par  les 
causes  énumérées  à  l'art.  154  serait  absolue,  et  de  la  faire  dépendre  de  chaque 
procédé  juridique  nouveau. 

2.  Sur  Val,  3,  Le  Gode  de  la  discussion  des  biens  de  certains  cantons  per- 
met aux  créanciers  porteurs  d'actes  de  dé&ut  de  poursuivre  le  débiteur  sitôt  après 
la  clôture  du  décret  (Zurich,  Berne).  Dans  ces  cantons  la  prescription  commence 
au  jour  de  cette  clôture.  Dans  d'autres  cantons,  la  poursuite  n'est  tolérée  que 
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si  le  débiteur  a  de  nouveau  acquis  de  la  fortune  par  certaines  voies  spécifiées. 
C'est  dans  ce  sens  que  sont  délivrés  les  actes  de  défaut  particuliers  aux  cantons 
de  St-Gall  et  des  Grisons  (Glûckscheine).  La  loi  fédérale  sur  les  fiiillites  établira, 
en  cette  matière,  des  règles  uniformes  pour  toute  la  Suisse. 

Art.  158. 

Si  raction  ou  rexception  a  été  rejetée  pour  cause  d'incom- 
pétence du  juge  saisi,  ou  bien  à  raison  d*un  vice  de  forme  sus- 
ceptible d'être  couvert,  ou  parce  qu'elle  était  prématurée,  le 
créancier,  dans  le  cas  où  le  délai  de  prescription  est  expiré  dans 
l'intervalle,  jouit  d'un  délai  supplémentaire  de  soixante  jours 
pour  faire  valoir  ses  droits. 

P'  art.  163, 164.  —  P^  art.  171, 172.  —  Commis,  du  ConseU  national. 

Rapport  p.  15.  —  Vo.  II,  p.  84,  Rem. 
Saxe  §§  166, 167.  -  Dresd.  art.  414,  415. 

1.  La  question  tranchée  par  cet  article  est  controversée  en  droit  commun. 
L'opinion  dominante  veut  que,  si  l'action  a  été  portée  devant  un  juge  incom- 
pétent, il  n'y  ait  pas  d'interruption  de  la  prescription  (Gomp.  Schneider  dans  la 
Zeitschr.  f.  Gesetzg.  u.  Bechtspfl.  III,  p.  514).  En  droit  français,  au  contraire, 
un  exploit  juridique,  permis  par  un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription 
(Code  Nap.  2246.  —  Vaud  1656.  —  Pribourg  2154.  —  Tessin  1203.  —  Valais 
2003).  —  Notre  Code,  d'accord  avec  la  loi  saxonne,  le  projet  de  Dresde  et,  sauf 
une  modification,  avec  la  loi  prussienne,  a  pris  un  moyen  terme  :  il  n'attribne 
pas,  en  principe,  &  une  action  mal  intentée  le  pouvoir  d'interrompre  la  prea- 
cription,  mais  il  confère  au  créancier  éconduit,  dont  le  droit  serait  prescrit,  un 
délai  assez  court  pour  recommencer  son  action. 

2.  Il  importe  peu  que  les  vices  de  l'action  ou  de  l'exception  soient,  ou  non, 
le  résultat  d'une  erreur  excusable  ou  non  excusable  du  créancier.  Bien  ne  s'op- 
pose non  plus,  —  contrairement  &  ce  que  statuaient  les  projets,  —  à  ce  qu'un 
créancier  n'use  à  plus  d'une  reprise  de  la  prolongation  de  délai,  p.  ex.,  en  &isant 
choix,  après  un  premier  échec,  pour  la  seconde  fois,  d'un  juge  incompétent. 

Art.  159. 

On  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  Si  cette  renon- 
ciation est  faite  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  par  l'un 
des  codébiteurs  d'une  dette  indivisible,  elle  n'est  pas  opposable 
aux  autres  ;  de  même,  la  renonciation  faite  par  le  débiteur  prin- 
cipal n'est  pas  opposable  à  la  caution. 
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Diwd.  art.  420.  -  P^  art  211.  -  P«  art.  201.  -  F*  art.  201.  — 
P*  art.  177. 

1.  La  renonciation  peat  se  faire  tacitement  ;  elle  peut  aussi  consister  dans 
le  paiement  de  la  dette.  Le  débiteur  qui  a  payé  la  dette  prescrite,  sans  vouloir 
renoncer  à  Texception,  mais  parce  qu'il  ne  sait  pas  que  la  prescription  est  inter- 
venue, ne  peut,  nonobstant  cette  ignorance,  se  faire  rendre  ce  qu*il  a  payé. 
Voir  art.  72. 

La  renonciation  antérieure  à  rachèvement  de  la  prescription  est  nulle  de 
par  Tart.  148. 

2.  €  Débiteur  solidaire,  dette  indivisible,  »  Voir  art.  155,  162. 

^.  €  Ala  caution.  >  Un  créancier  poursuit  son  débiteur  en  paiement  d'une 
dette  prescrite  ;  ce  dernier,  par  scrupule  ou  délicatesse,  n'excipe  pas  de  la  pres- 
cription ;  il  est  condamné,  mais  ne  peut  payer.  Le  créancier  poursuit,  alors,  son 
paiement  contre  la  caution  ;  celle-ci  peut  invoquer  la  prescription  nonobstant 
la  sentence  Intervenue  contre  le  débiteur. 

Dans  le  cas  où  le  créancier  actionne  en  premier  lieu  la  caution  et  où  celle-ci 
ne  fait  pas  usage  de  Texception  de  prescription  qui  lui  appartient,  il  va  de  soi 
que  cette  exception  de  la  caution  ne  concerne  en  rien  le  débiteur  principal. 
Voir  art.  134,  i. 

Art.  160. 

Le  juge  ne  peut  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de 
la  prescription. 

Code  Nap.  2233.  -  F*  art.  201.  -  P*  art.  201.  -  P*  art.  178. 

Le  juge,  à  défaut  d'une  requête  du  débiteur,  ne  peut,  dans  le  but,  p.  ex.,  de 
s'épargner  une  peine,  écarter  comme  prescrite  la  prétention  du  créancier  ;  il 
doit  entrer  en  matière,  faire  l'examen  de  cette  prétention  et,  s'il  la  trouve  fondée, 
en  prononcer  Tadmission,  quand  le  créancier  n'a  pas  soulevé  à  temps  l'exception 
de  prescription. 

Art.  161. 

L'extinction  des  créances  pour  défaut  de  production  ou  d'in- 
tervention en  cas  d'invitation  officielle  et  publique  est  régie  par 
le  droit  cantonal. 

P*  art.  (183).  -  P*  art  180. 

Cet  article  n'aurait  pas  dû  trouver  sa  place  dans  le  Titre  de  la  prescription, 
avec  laquelle  il  n'a  rien  de  commun. 

Les  cantons  ont  le  droit  de  statuer  que  des  créanciers  pourront  être  sommés 
ofBciellement  de  pratiquer  certaines  formalités,    telles  que    l'intervention, 
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Tindicaiion  des  moyens  de  preuve,  sons  peine  de  perte  de  leurs  droits,  ou  sous 
peine  d^étre  exclus  de  la  répartition  d*un  actif,  de  la  liquidation  d'une  succes- 
sion, etc.  C'est  le  cas  qui  se  présente  à  propos  de  bénéfice  d'inventaire,  d'appel 
aux  créanciers  d'une  personne  dont  l'interdiction  est  proposée. 


TITRE  QUATRIÈME. 

Des  modalités  des' obligations. 


I.  Des  obligations  solidaires. 

De  la  solidarité  entre  débiteurs. 

Art.  162. 

Il  y  a  solidarité  entre  plusieurs  débiteurs  lorsqu'ils  déclarent 
vouloir  8*obDger  à  une  môme  chose,  de  manière  qu'à  l'égard 
du  créancier  chacun  soit  tenu  de  l'exécution  pour  le  tout. 

A  défaut  d'une  semblable  déclaration,  la  solidarité  n'existe 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

P*  art.  8.  —  P*  art.  11.  —  Wy.  art.  11,  Rem.  p.  20,  Mo.  p.  68.  — 

Vo.  p.  63,  II,  p.  84.  —  P*  art.  11.  —  P*art.  181. 
Dresd.  art.  13.  —  Code  Nap.  1197, 1200. 

1.  Le  créancier  peut  contraindre  poar  la  totalité  de  la  dette  chacun  des 
débiteurs  solidaires  et  s'adresser  &  celui  qu'il  veut  choisir,  sans  que  le  bénéfice 
de  division  puisse  lui  être  opposé  ;  mais  le  paiement  îsli  par  un  seul  libère  les 
autres  envers  le  créancier. 

2.  La  dette  solidaire  est  aussi  appelée  «  dette  en  communauté  >  {Getamml- 
schuld).  Quelquefois,  notamment  en  droit  zuricois,  Texpression  «  dette  en  com- 
munauté >  est  employée  pour  désigner  une  obligation  dont  les  débiteurs  ne  sont 
tenus  de  la  totalité  qu'en  seconde  ligne  et  si  les  codébiteurs  ne  peuvent  payer 
leur  part. 

3.  €  Déclarent.  >  Cette  déclaration  se  donne  ordinairement  dans  les  termes 
suivants  :  «  nous  nous  obligeons  conjointement,  tous  pour  un  et  un  pour  tous, 
solidairement.  > 


4,  €  Les  cas  déterminée  far  la  loi  >  sont  ceux  de  Tari.  60  (dommages- 
intérêts),  de  Tart.  79  (dette  indivisible),  de  Tart.  824  (prôt  de  consommation), 
de  Part.  401  (plnralité  de  mandants  et  de  mandataires),  de  Tart.  459  (pluralité 
de  Yoitnriers),  de  Tart.  481  (pluralité  de  dépositaires),  des  art.  495  et  seq. 
(cautionnement),  de  Tart.  544  (société  simple),  des  art.  564  et  seq.  (société  en 
nom  collectif),  des  art.  599  et  seq.  (société  en  commandite),  des  art.  678  et  seq. 
(organes  de  la  société  anonyme),  de  Part.  767  (contrat  de  change). 

Art.  163. 

Lie  créancier  peut,  à  son  choix,  exiger  de  tous  les  débiteurs 
solidaires  ou  de  Tun  d*eux  le  paiement  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  seulement  de  la  créance.  Même  dans  ce  dernier  cas,  tous 
les  débiteurs  restent  tenus  jusqu'à  Textinction  complète  de 
Tobligation. 

P*  art.  8.  -  P"  art.  12.  -  Vo.  p.  48.  -  P*  art.  12.  —  P*  art  182. 
Code  Nap.  1211. 

Le  créancier  peut  aussi  répartir  la  dette  entre  tous  seeT  débiteurs  solidaires, 
de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux  devienne  Tunique  débiteur  d'une  part  et  que 
les  autres  soient  déchargés  de  cette  part.  Dans  ce  cas,  et  si  Tune  des  parts  ne 
lui  est  pas  payée,  il  ne  peut  plus  s'adresser  aux  autres  débiteurs.  La  volonté 
d*en  disposer  ainsi  doit  être  manifestée  expressément,  pour  être  admise  ;  elle  ne 
peut  être  présumée  dans  le  cas,  p.  ex.,  où  le  créancier  aurait  simplement  reçu 
d'un  des  débiteurs  sa  part  afférente  de  la  dette  et  lui  en  aurait  donné  quittance 
sans  réserve.  Ce  débiteur  demeure  responsable  des  parts  de  ses  coobligés  aussi 
longtemps  que  remise  formelle  de  la  solidarité  ne  lui  est  pas  fiûte. 

Art.  164. 

Le  codébiteur  solidaire  ne  peut  opposer  au  créancier  d'autres 
exceptions  que  celles  qui  résultent,  soit  de  ses  rapports  per- 
sonnels avec  lui,  soit  de  la  cause  ou  de  Tobjet  de  Tobligation 
solidaire  elle-même. 

n  est  responsable  envers  ses  coobligés  s'il  ne  fait  pas  valoir 
les  exceptions  qui  leur  sont  communes  à  tous. 

P»  art.  9.  -  P*  art.  13.  -  Vo.  p.  46,  H,  p.  86.  -  Wy.  art.  13,  Rem. 

p.  21,  Mo.  p.  64.  —  P»  art  13.  —  P*  art.  183. 
Code  Nap.  1208.  —  Dresd.  art.  14.  —  Zurioh  §  941.  ^ 

1.  Exemple  :  A,  B  et  C  sont,  à  la  suite  d^un  délit,  condamnés  solidairement 
à  800  fr.  de  dommages-intérêts  envers  G.  Ce  dernier  est  débiteur  de  A  d*une 
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somme  de  500  fr.  Si  G  ponrsait  A  en  paiement  des  800  fr.,  celui-ci  pourra  loi 
opposer  sa  créance  de  500  fr.  et  ne  payer  que  300  fr.  ;  mais  si  6  s^adresse  à  B 
ou  à  C,  cenx-ci  ne  pourront  pas  se  prévaloir  contre  lui  de  la  créance  de  A,  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  cession. 

Si  la  prétention  était  prescrite  et  que  A,  poursuivi  en  paiement,  eût  payé 
sans  exciper  de  la  prescription,  il  ne  pourrait  pas  exercer  de  recours  contre  ses 
codébiteurs  ;  mais  si  A  omet  de  compenser  sa  créance,  avec  la  dette  envers  G, 
il  n'en  conserve  pas  moins  ses  droits  contre  B  et  0  qui  n'ont  rien  à  voir  à  sa 
créance. 

2.  Le  recours  de  la  caution  est  ré^  par  des  dispositions  spéciales.  Voir 
art,  505  et  suiv. 

3.  Que  £siut-il  décider  du  cas  où  le  débiteur  solidaire  n'a  pas  connaissance 
d'une  exception,  où  il  n'a  pu  la  connaître,  quelque  bonne  volonté  qu'on  loi 
suppose  ?  D'après  le  texte  formel  de  cet  article,  il  n'en  perd  pas  moins  son 
recours  en  omettant  de  la  faire  valoir,  à  moins  que  le  codébiteur  auquel  il 
s'adresse  n'ait  eu  l'obligation  de  la  lui  faire  connaître. 

4.  Par  «  exceptions  qm  réstdtent  de  ses  rapports  personnelsy  »  il  &ut  enten- 
dre, outre  la  compensation,  celle,  p.  ex.,  consistant  à  dire  que  le  créancier  a 
promis  au  débiteur  poursuivi  de  lui  donner  du  temps,  de  lui  remettre  une  partie 
de  la  dette,  ou  qu'il  a  usé  envers  lui  de  dol,  de  violence.  Les  «  exceptions  cow^ 
fnwnes  à  tous  »  sont,  outre  la  prescription,  celles  consistant  à  dire  que  la 
prétention  elle-même,  et  non  le  seul  engagement  du  débiteur  poursuivi,  est  le 
résultat  de  l'erreur,  du  dol  ou  de  la  violence. 

Art.  165. 

L'un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut  pas  aggraver  par  son 
fait  personnel  la  position  des  autres. 

P*  art.  15.  -  Wy.  Rem,  p.  22.  -  Vo.  p.  33,  51.  —  P"  art.  15.  — 

P^  art.  184.  —  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  17. 
Grisons  354,  al.  7. 

1.  Si  l'un  des  débiteurs  solidaires  est  en  demeure,  s'il  a  violé  ses  engage- 
ments et  causé,  par  là,  un  dommage  au  créancier,  ou  s'il  lui  a  fait  des  pro- 
messes particulières,  il  est  seul  responsable.  Si,  p.  ex.,  un  seul  des  débiteurs 
solidaires  reçoit  du  créancier  une  sommation  de  payer,  il  doit  seul  aussi  l'intérêt 
de  retard.  —  Gomp.  Cod.  Nap.  1205,  1207.  —  Il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  cautions.  Voir  art.  499. 

n  est  possible  qu'un  codébiteur  prenne  &  lui  la  garantie  de  l'exécution  du 
contrat  par  ses  consorts,  ce  qui  a  lieu  dans  les  sociétés  en  nom  collectif;  dans 
ce  cas  il  est  responsable  de  leurs  fautes  et  de  la  demeure  encourue  par  eux. 
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2.  Les  projets  avaient  an  deuxième  alinéa  qai,  conformément  au  projet  de 
Dresde,  art.  412,  statuait  ce  qui  suit:  L'interruption  de  la  prescription  à  Tégard 
d'un  débiteur  solidaire  ne  nuit  pas  aux  autres.  —  Cette  disposition  fut  vivement 
discutée.  A  la  fin,  le  contraire  fat  admis,  suivant  le  principe  en  vigueur  dans 
les  Grisons  (art.  369),  à  Soleure  (art.  1497),  partiellement  à  Zurich  (1071)  et 
en  France  (1206,  2249,  2250).  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'associé  qui  s'est 
retiré  (art.  588)  et  pour  la  prescription  du  contrat  de  change  (art.  806). 

Art.  166. 

Si  run  des  débiteurs  solidaires  éteint  la  dette  en  tout  ou 
en  partie  par  voie  de  paiement  ou  de  compensation,  les  autres 
sont  libérés,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  éteinte. 

Lors,  au  contraire,  que  Tun  des  débiteurs  solidaires  est  per- 
sonnellement libéré,  sans  que  la  dette  elle-même  ait  été  payée, 
ce  fait  ne  profite  aux  autres  que  dans  la  mesure  que  comportent 
les  circonstances  ou  la  nature  de  l'obligation. 

P>  art.  14, 15.  —  Wy.  Wo.  p.  64.  —  P*  art.  14, 15.  —  P*  art  185. 

1.  Sur  Val.  1.  Le  créancier  ne  peut  réclamer  son  paiement  qu'une  fois. 
Voir  art.  162,1. 

2.  Sur  Val.  2.  L'accomplissement  de  l'obligation  étant  devenu  impossible, 
il  se  peut  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  en  soit  responsable  et  non  l'autre  ; 
de  même,  si  cette  impossibilité  est  le  résultat  du  cas  fortuit,  il  se  peut  que  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  demeurent  engagés. 

Si  le  créancier  meurt  et  que  Tun  des  débiteurs  solidaires  soit  son  héritier, 
l'obligation  de  ce  dernier  s'éteint  par  confusion  ;  mais  ses  coobligés  ne  sont 
point,  par  là,  libérés  de  la  dette  (Dresd.  art.  387). 

La  libération  ou  remise  accordée  à  un  coobligé  solidaire  ne  profite  pas  aux 
autres,  sous  réserve  de  ce  qui  est  statué  &  Tart.  168,  al.  4  (Dresd.  art.  383). 

Le  jugement  par  lequel  l'un  seulement  des  débiteurs  solidaires  est  libéré 
de  la  dette,  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  coobllgés  (Dresd.  art.  397). 

Art.  167. 

Le  créancier  peut  faire  valoir  sa  créance  entière  dans  la 
faillite  de  chacun  des  débiteurs  solidaires. 

Le  dividende  auquel  il  a  droit  se  calcule,  dans  chaque  masse, 
d'après  le  chiffre  intégral  de  la  créance.  Toutefois  il  ne  peut 
recevoir,  en  tout,  une  somme  supérieure  à  ce  chiflTre. 
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P*  art.  16.  ^  Vo.  p.  55.  —  P*  art.  16.  -  P*  art.  186. 
Code  de  oom.  fl*.  542. 

1.  De  différents  côtes  il  a  été  sontena,  à  tort,  selon  noas,  que  cet  article 
appartenait  an  droit  des  faillites.  —  Le  Code  de  la  discussion  des  biens  n*a  pas 
à  s^occaper  de  savoir  quelles  prétentions,  et  de  quel  chi&e,  peuvent  être  mises 
à  la  charge  du  failli,  mais  uniquement  de  savoir  comment  et  dans  quelle  mesure, 
abstraction  Mte  de  leur  validité,  elles  seront  payées. 

2.  La  logique  voudrait  que  le  créancier  intervint  dans  un  décret  pour  la 
partie  seulement  de  sa  prétention  dont  il  n'aurait  pas  été  couvert  par  ses  autres 
débiteurs  solidaires  ou  leurs  masses  ;  que  la  masse  en  décret  d'un  débiteur 
solidaire,  qui  a  recours  contre  les  coobligés,  obtint  ce  recours,  aprôs  paiement 
total  ou  partiel  du  créancier  ;  qu'enfin  la  prétention  en  résultant  fut  portée  à 
Tactif  de  sa  masse.  Le  droit  zuricois  le  prescrit  aiîisi.  Mais  il  est  clair  quHin 
pareil  système  eût  donné  lieu  à  toutes  sortes  de  complications  ;  il  a  paru  préfé- 
rable d'adopter  le  régime  français  qui  permet  au  créancier  de  participer  à  toutes 
les  faillites  avec  sa  prétention  totale,  sans  avoir  égard  aux  sommes  qu'il  a 
perçues  déjà  ou  qu'il  aura  à  percevoir  encore,  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  avec 
cette  seule  restriction  qu'il  ne  peut  toucher  en  tout  plus  qu'il  n'a  à  prétendre. 
Cette  restriction  peut  amener  une  réduction  du  dividende  qui,  sans  cela,  serait 
attribué  au  créancier,  et  il  y  a  lieu  de  se  demander  comment  elle  doit  se  faire, 
si  elle  ne  doit  profiter  qu'à  la  masse  du  décret,  dans  lequel  le  créancier  perçoit 
le  solde  de  sa  prétention,  ou,  proportionnellement,  à  toutes  les  masses  mises  à 
contribution.  La  première  solution  serait  la  plus  simple  ;  mais,  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  faut  préférer  la  seconde,  qui  est  aussi  celle  du  Code  de  commerce 
français  (art.  543). 

L'art.  543  précité  exclut  le  recours  de  la  masse  en  faillite  d'un  débiteur 
solidaire  contre  celle  d'un  coobligé.  Le  Code  fédéral  ne  statuant  rien  de  sem- 
blable, ce  recours  doit  être  admis. 

4.  L'art  810  régit  les  rapports  particuliers  des  coobligés  du  contrat  de 
change. 

Art.  168. 

A  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  relations  de  droit 
existant  entre  les  codébiteurs  solidaires,  chacun  d*eux  doit 
prendre  à  sa  charge  une  part  égale  du  paiement  fait  au  créancier. 

Ce  qui  ne  peut  être  récupéré  de  l'un  d'eux  se  répartit  par 
portions  égales  entre  tous  les  autres. 

Le  débiteur  solidaire  qui  jouit  d'un  recours  est  subrogé  à 
tous  les  droits  du  créancier  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  lui 
a  payé. 


j 


m 

Si  lo  créancier  â  amélioré  la  cofidition  de  Tun  des  codébi- 
teurs au  détriment  des  autres,  il  supporte  personnellement  les 
conséquences  de  ce  fait. 

Code  Nap.  1214.  —  P*  art  14.  -  P»  art.  14,  al.  2,  17.  —  Vo.  p.  56. 

—  Wy.  Rem.  p.  23,  Mo.  p.  66.  —  P»  art.  177. 
Zurich  942,  944. 

Comp.  ari  79,  al.  2  et  8  ;  art.  504,  508. 

1.  Sur  ïal.  1.  Le  dernier  projet  avait,  en  harmonie  avec  le  projet  de 
Dresde,  adopte  le  principe  de  droit  commun,  d'après  lequel  le  droit  de  recours 
du  dëbitenr  qui  a  payé  ne  découle  pas  de  la  solidarité  elle-même,  mais  de  cir- 
constances spéciales.  A  la  place  de  ce  principe,  le  Code  a,  conformément  au 
projet  de  M.  Fick,  adopté  la  règle  du  droit  français,  qui  &it  résulter  le  droit  au 
recours  de  la  solidarité  elle-même,  à  moins  que  des  motifs  particuliers  ne  fassent 
admettre  le  contraire. 

2.  Ce  qu^un  débiteur  solidaire  a  payé  de  plus  que  sa  part  doit  lui  être 
bonifié  par  les  autres  contre  lesquels  il  a  un  recours. 

Le  contraire  peut  résulter  d'un  jugement  rendu  en  conformité  de  Tart.  60, 
al.  2  ;  un  aulre  cas  du  contraire  est  celui  du  recours  du  contrat  de  change 
(art.  769)  qui  permet  à  Tendosseur  de  répéter  des  endosseurs  précédents  la 
totalité  de  la  somme  déboursée  ;  un  nouvel  exemple  est  celui  de  la  caution  qui 
a  payé  pour  le  débiteur  principal. 

3.  A  cette  action  en  recours  du  débiteur  solidaire,  le  coobligé  qui  y  est  en 
but  peut  objecter,  à  teneur  de  Tart.  164,  al.  2,  qu'il  n'aurait  pas  du  payer, 
mais  opposer  au  créancier  une  exception. 

4.  Est  assimilée  au  paiement  la  compensation  ou  la  confusion  par  la  réunion 
sur  la  tête  d^an  des  obligés  solidaires  de  la  qualité  de  débiteur  et  de  celle  de 
créancier. 

5.  Sur  Val,  2.  Exemple  :  A,  B,  C  et*D  doivent  solidairement  à  E  1200  fr. 
E  actionne  A  en  paiement  et  obtient  de  lui  son  argent.  Sur  ce,  E  exerce  son 
recours  contre  B,  C  et  D,  leur  réclamant  à  chacun  300  fr.  ;  D  tombe  en  faillite  ; 
A  intervient,  mais  ne  reçoit  rien  dans  la  répartition  ;  B  et  C  doivent  supporter 
cette  perte  en  commun  avec  A  et  lui  bonifier  chacun  100  fr.  ;  C  venant  aussi  à 
fiiire  fiiillite,  B  doit  supporter  avec  A  ce  qui  reste  de  la  dette  après  déduction 
de  la  répartition  obtenue  dans  la  nouvelle  faillite. 

6.  Sur  Val.  S.  Comp.  art.  126,  i,  3— s.  Une  cession  n'est  pas  nécessaire,  la 
subrogation  ayant  lieu  de  plein  droit.  Comp.  Code  Nap.  1285,  2.  Il  en  est  de 
même  des  accessoires.  Si  la  prétention  n'est  payée  qu'en  partie  et  qu'elle  soit 
garantie  par  un  gage,  le  créancier  doit  rendre  raison  au  débiteur  qui  a  payé 
de  l'excédant  du  produit  du  gage  après  acquittement  de  sa  prétention. 

11 
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7.  Sur  Tal.  4.  Si,  dans  le  cas  ci-dessus  ÇS^  5),  le  créancier  a  fidt  remise 
de  la  dette  au  débiteur  D,  il  ne  peut  plus  réclamer  des  trois  autres  la  somme  de 
1200  fr.,  mais  seulement  900  fr.,  parce  qu^il  les  a  privés  de  leur  recours  de 
300  fr.  contre  D.  Gomp.  Code  Nap.  1285,  2.  —  D'un  autre  côté,  A  peut  sans 
danger  promettre  à  D  de  ne  Tactionner  qu^en  dernier  lieu,  parce  que  cette  &yeur 
ne  cause  aucun  préjudice  aux  coobligés,  ou  de  ne  pas  Tactionner  du  tout,  sans 
cependant  lui  remettre  la  dette.  Dans  ce  dernier  cas,  les  débiteurs  n'auraient 
pas  moins  leur  recours  contre  D. 

De  la  solidarité  entre  créanciers. 

Art.  169. 

Il  y  a  solidarité  entre  plusieurs  créanciers  lorsque  le  débiteur 
déclare  vouloir  donner  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander 
le  paiement  du  total  de  la  créance. 

A  défaut  d'une  semblable  déclaration,  la  solidarité  n'existe 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

P*  art  17.  -  P«  art.  18,  20.  —  Wy.  Rem.  p.  24.  —  F»  art  178.  — 

P*  art.  188. 
Dresd.  art.  13. 

1.  Sur  Pal.  i.  Lorsque  quelqu^ûn  s^oblige  à  livrer  quelque  chose  à  plu- 
sieurs personnes,  la  solidarité  n'existe  que  si  elle  a  été  voulue  expressément  par 
le  débiteur  ;  dans  le  doute,  il  faut  admettre  que  chaque  créancier  ne  peut  pré- 
tendre qu'à  une  part  proportionnelle  de  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obligation.  En 
ce  qui  concerne  les  termes  usités  pour  exprimer  la  solidarité,  voir  art.  162,  s. 

2.  Sur  Val.  2.  Comp.  art.  79,  i. 

Art.  170. 

Le  paiement  fait  à  Tun  des  créanciers  solidaires  libère  le 
débiteur  envers  tous. 

H  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  Tun  ou  à  l'autre 
des  dits  créanciers,  tant  qu'il  n*a  pas  été  prévenu  par  les  pour- 
suites de  Tun  d'eux. 

F*  art.  17.  -  P*  art.  18, 19.  —  Vo.  p.  60.  —  Wy.  Rem.  p.  24.  — 
P»  art.  179.  -  P*  art  189. 

Gomp.  art.  168. 

1.  Chacun  des  créanciers  solidaires  est  en  droit  de  contraindre  le  débiteur 
à  s'exécuter,  mais  celui-ci  n'a  à  payer  qu'une  fois. 
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2.  Si  le  débiteur  hérite  d*nn  des  créanciers  solidaires,  on  s'il  est  hérité  par 
rnn  d'eux,  Tobligation  est  éteinte. 

8.  De  même  et  attendu  qae,  contrairement  an  droit  zaricois  (§  937)  et  an 
Code  Nap.  (1198),  aucune  prescription  ne  s'y  oppose,  mais  qu'au  contraire  toute 
proposition  dans  ce  sens  fut  rejetée,  chaque  créancier  solidaire  peut  renoncer, 
pour  le  compte  de  tous,  à  la  prétention,  en  Mre  remise  en  tout  ou  en  partie  au 
débiteur,  sans  donner  de  quittance.  Il  peut  aussi  ne  £Edre  remise  que  de  sa  part 
et  laisser  subsister  celles  de  ses  co-créanciers.  Gomp.  art.  166,  al.  2. 

4.  Quant  à  la  question  de  savoir,  si  le  créancier  solidaire  qui  a  reçu  le 
paiement,  ou  celui  qui  a  sacrifié  la  prétention  par  remise  ou  autrement,  est  res- 
ponsable envers  ses  co-créanciers,  s'il  doit  partager  avec  eux,  ce  sont  les  prin- 
cipes émis  à  l'art.  168  qui  la  régissent,  tout  comme  les  exceptioïfs  du  débiteur 
sont  soumises  à  la  règle  de  l'art.  164,  al.  1.  Pareillement,  l'interruption  de  la 
prescription  par  le  fait  d'un  des  créanciers  solidaires  aura  son  effet  à  l'égard 
de  tous  les  co-créanciers  par  analogie  avec  l'art.  155. 

U.  Des  obllg^ations  eondltionnelles. 

Art.  171. 

L'obligation  est  conditionnelle,  lorsque  la  formation  en  est 
subordonnée  à  un  événement  incertain.  Elle  ne  produit  ses  effets 
qu'à  partir  du  moment  où  la  condition  s'accomplit,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  manifesté  une  intention  contraire. 

Dread.  art.  95,  98.  -  P*  art.  74,  76.  -  P«  art.  68,  70.  -  Vo.  p.  143, 
149, 151,  II,  p.  89.  —  Wy.  Rem.  p.  81,  84,  Mo.  p.  69.  —  F'  art. 
180.  -  P*  art.  190. 

1.  Le  droit  moderne  appelle  la  condition  dont  on  fait  dépendre  l'entrée  en 
vigueur  de  l'obligation,  du  nom  de  «  condition  suspensive,  »  en  opposition  à  la 
«  condition  résolutoire  >  dont  l'effet  est  de  mettre  fin  à  l'obligation  (art.  174). 

2.  «  Elle  ne  produit  ses  effets.  >  Par  là  se  trouve  résolu,  contrairement  à 
l'opinion  dominante,  un  point  controversé  du  droit  commun,  en  ce  que,  dans  le 
doute,  un  terme  devra  être  sous-entendu  dans  la  condition.  Exemple  :  Le  mar- 
chand de  bétail  Dreifuss  vend  à  Denzler,  agriculteur,  une  vache  au  prix  de 
450  fr.,  payable  par  fractions  en  5  échéances,  avec  intérêt  au  5  ^o,  sous  cette 
clause  que,  si  la  vache  est  portante  et  la  velaison  a  lieu  dans  la  1^  ou  2^^ 
semaine  d'Avril,  le  prix  d'achat  sera  porté  à  500  firancs.  Selon  cet  article,  la 
condition  venant  à  s'accomplir,  les  derniers  50  fr.  ne  portent  intérêt  qu'à  partir 
de  la  naissance  du  veau.  H  peut,  néanmoins,  avoir  été  convenu  ou  résulter  des 
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circonstances,  qu^en  cas  d'accomplissement  de  la  condition,  Tintërèt  de  50  fr. 
doit  dtre  compte  à  partir  de  la  conclusion  dn  marche.  Gomp.  art.  173,  i. 

8.  La  condition  d'nne  chose  impossible  est  soumise  aux  dispositions  de 
l'art.  145. 

4.  La  question  de  savoir  si  une  condition  est  accomplie,  dépend  souyent 
de  rinterprëtation  de  la  volonté  des  parties.  Ainsi,  la  condition  de  livrer  quel- 
que chose  à  quelqu'un  est  censée  accomplie,  si  la  personne  désignée  renonce  à 
la  chose  ;  la  condition  portant,  que  quelqu'un  Êisse  quelque  chose.  Test  égale- 
ment, si  ce  quelqu'un  meurt  et  que  ses  héritiers  fassent  la  chose  à  sa  place. 

Art.  172. 

Tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  le  débiteur  doit 
s'abstenir  de  tout  acte  de  nature  à  empêcher  que  l'obligation 
ne  soit  dûment  exécutée. 

Le  créancier  dont  les  droits  conditionnels  sont  mis  en  péril, 
peut  prendre  les  mêmes  mesures  conservatoires  que  si  sa  créance 
était  pure  et  simple. 

P>  art  67.  -  P"  art  64.  —  Vo.  p.  148, 145,  H,  p.  90.  -  Wy.  Rem. 

p.  81,  Mo.  p.  71.  -  P»  art  181. 
Dread.  art  93.  —  Code  Nap.  1180.  —  Berne  698. 

1.  «  Tant  que  la  condUion  n'est  pas  accomplie.  >  Le  texte  allemand  dit 
plus  exactement  :  «  so  lange  die  Bedingung  schwebt,  >  c'est-à-dire,  tant  que  la 
condition  n'est  pas  accomplie  ou  qu'il  n'est  pas  certain  que  l'éTénement 
n'arriyera  pas. 

2.  Si  la  condition  se  réalise,  le  débiteur  est  responsable  du  peu  de  diligence 
qu'il  aurait  antérieurement  déployée  pour  assurer  la  future  exécution  du  contrat. 
Dans  ce  sens,  l'obligation  conditionnelle  produit  certains  effets  dès  ayant 
l'accomplissement  de  la  condition. 

8.  €  Mesures  conservakrires.  >  Sur  ce  point  les  lois  cantonales  en  matière 
de  séquestre  font  règle. 

Art.  173. 

Si,  avant  Taccomplissement  de  la  condition,  la  chose  promise 
a  ëië  livrée  au  créancier,  il  peut,  lorsque  la  condition  s'accom- 
plit» conserver  les  fruits  qu'il  a  perçus  dans  Tintervalle  ;  lorsque 
la  condition  vient  à  défoillir,  il  est  tenu  de  les  restituer. 

Dreed.  art  96,  97.  —  P»  art  75.  -  P"  art  69.  -   Va.  p.  150,  n, 
p.  90.  -  Wy.  Rem.  p.  84,  Mo.  p.  72.  -  P*  art  182.  ~  P*  art  192. 
874. 


É 


r 


165 

1.  Cette  disposition  laisse  les  parties  libres  de  disposer  autrement  des 
fruits  ;  elle  n'est  applicable  que  si  rien  n'a  été  stipulé  à  cet  égard.  Elle  constitue 
un  des  cas  prévus  à  Tart.  171  in  fine. 

2.  Exemple  :  A,  voiturier,  a  acheté  un  cheval  sous  réserve  de  le  rendre  à 
son  gré  ;  Tanimal  lui  est  remis  à  Tépreuve.  En  rendant  le  cheval,  il  doit  rendre 
aussi  le  revenu  qu'il  a  pu  en  tirer.  Comp.  art.  70  et  71. 

Art.  174. 

Quand  la  résolution  de  l'obligation  a  été  subordonnée  à  un 
événement  incertain,  l'obligation  cesse  de  produire  ses  elffets  à 
partir  du  moment  où  la  condition  s'accomplit. 

En  principe,  il  n'y  a  point  d'effet  rétroactif. 

Dresd.  art.  98,  99.  —  P*  art.  76,  77.  —  P*  art.  70,  71.  —  Vo.  p.  151, 
II,  p.  91.  —  Wy.  Rem.  p.  84,  Mo.  p.  73.  —  P'  art.  183.  — 
P*  art.  193. 

1.  C'est  le  cas  de  la  «  condition  résolutoire.  > 

2.  Sur  Val  2.  €  En  principe,  »  c'est-à-dire^  comme  M.  Munzinger  le  disait 
avec  plus  de  précision,  quand  l'intention  des  parties  n'était  pas  que  la  condition 
fut  rétroactive.  Comp.  art.  171,  s.  —  Ainsi,  par  opposition  à  l'exemple  donné  à 
l'art.  173,  s,  si  le  voiturier  A  achète  le  cheval  et  le  paie  sous  la  condition  que, 
si  l'animal  ne  le  satisfait  pas,  la  vente  pourra  être  résolue,  il  ne  sera  pas  tenu, 
en  rendant  le  cheval,  de  rendre  aussi  le  profit  qu'il  en  aura  tiré,  à  moins  que 
le  contraire  n'ait  été  convenu. 

Art.  175. 

Si  la  condition  est  que  l'une  des  parties  fasse  une  chose, 
sans  qu'il  soit  essentiel  qu'elle  la  fasse  elle-même,  son  héritier 
peut  accomplir  la  condition  en  son  lieu  et  place. 

Dresd.  art.  101.  —  P^  art.  73.  —  P»  art.  67.  —  Wy.  Rem.  p.  83.  — 
P»  art.  184.  -  P^  art.  194. 

Voir  art.  171,  5.  —  C'est  ce  qu'on  appelle  la  <  condition  potestative.  » 
Voir  art.  172,  s. 

Art.  176. 

La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  l'une  des  parties 
en  a,  de  mauvaise  foi,  empêché  l'accomplissement. 

Zurich  §  976.  -  P*  art.  64  bis.  -  Vo.  p.  145.  -  Wy.  Rem.  p.  81, 

Mo.  p.  74. 
Code  Nap.  1178.  —  Dreed.  art.  108. 
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1.  Gomp.  art.  172.  Il  est  k  remarquer  que  cet  article,  à  Tezemple  du  droit 
zuricois,  suppose  un  acte  frauduleux  et  dolosif,  ce  qui  n^est  point  le  cas  du  droit 
français  et  du  droit  commun.  Comp.  jugem.  du  Tribun,  sup.  allem.,  toI.  XXI, 
N^  40.  —  €  Le  dol  ne  doit  pas  profiter  à  son  auteur  »  (Bluntschli). 

2.  Exemple  :  A,  spéculateur  en  immeubles,  a  promis  k  B,  courtier,  une 
provision  de  1  7<»>  s'il  i^  faisait  vendre  sa  maison  au  prix  de  70,000  fr.  Par  les 
soins  de  B  un  acheteur  se  rencontre.  A  s'arrange  de  manière  à  conclure  le 
marché  sans  le  concours  de  fi,  afin  de  n'avoir  pas  à  lui  payer  la  provision.  Il 
sera,  nonobstant,  tenu  de  la  payer.  Voir  jugem.  du  Tribun,  sup.  de  Zurich, 
Gwalters  Zeitschr.,  vol.  XT,  p.  209  ;  XXII,  p.  181. 

Art.  177. 

Lorsque  la  condition  stipulée  a  pour  objet  de  provoquer  un 
acte  illicite  ou  immoral,  Tobligation  qui  en  dépend  est  nulle  et 
de  nul  effet. 

Dresd.  art.  110.  —  P*  art  70.  -  P«  art.  65.  -  Vo.  p.  148.  —  Wy. 
Mo.  p.  76.  —  F»  art  185.  —  F*  art.  194. 

Comp.  art.  17. 

Est  nulle  conséquemment,  la  promesse  qui  serait  faite  à  quelquHin  pour  le 
déterminer  à  s^abstenir  d*un  acte  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  car 
Tacceptation  d*un  avantage  pécuniaire  ou  matériel  comme  prix  d^une  pareille 
abstention,  est  en  soi  un  acte  immoral. 


m.  Des  arrhes^  du  dédit  et  de  la  elause  pénale. 

Art.  178. 

En  général,  les  arrhes  sont  réputées  données  en  signe  de 
conclusion  du  contrat  et  non  à  titre  de  dédit. 

Sauf  usage  ou  convention  contraire,  celui  qui  a  reçu  les  arrhes 
les  garde  sans  avoir  à  les  imputer  sur  sa  créance. 

Lorsqu'un  dédit  a  été  stipulé,  chacune  des  parties  est  censée 
pouvoir  se  départir  du  contrat,  celle  qui  a  donné  la  somme  en 
en  faisant  Tabandon,  celle  qui  Ta  reçue  en  la  restituant  au 
double. 

Dread.  art.  118.  -  P*  art.  79.  —  P"  art  73.  Vo.  p.  41, 158  ;  II,  p.  92. 
-  Wy.  Mo.  p.  77.  -  P»  art.  186.  -  P*  art  196. 
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1.  Sur  Val.  1.  Les  arrhes  consistent  en  une  somme  d'argent  livrée  par 
Fane  des  parties  à  Tantre,  an  moment  et  à  Toccasion  de  la  conclnsion  d'an 
contrat  bilatéral.  Elles  sont  surtout  usitées  dans  les  ventes  de  bétail.  Sauf  con- 
vention contraire,  elles  sont  considérées  comme  un  signe  de  la  conclusion  défi- 
nitive du  marché,  comme  Tindice  certain  que  les  parties,  en  particulier  celle 
qui  les  reçoit,  sont  liées  par  leur  promesse,  qu'ainsi,  p.  ex.,  le  domestique  qui 
a  reçu  la  pièce  ou  Técu,  doit  se  présenter  au  jour  voulu  et  entrer  en  service. 
La  partie  qui  donne  les  arrhes  n'est  pas  du  tout  libre,  comme  en  droit  français 
(art.  1590)  do  les  abandonner  simplement  et,  moyennant  ce  léger  sacrifice, 
de  se  désister  du  contrat.  Le  principe  du  Code  de  comm.  allem.  a  été  préféré. 
Si  le  maître  qui  a  donné  les  arrhes,  refuse  sans  motif  de  prendre  la  servante 
qu'il  a  engagée,  à  son  service,  il  sera  tenu  d'indemniser  celle-ci  et  ne  sera  point 
quitte  en  lui  laissant  les  arrhes.  Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  usage  ou 
convention  contraire  ;  dans  ce  cas  les  arrhes  vaudraient  comme  dédit. 

2.  Sur  Val.  S.  Dans  l'exemple  précédent  les  arrhes  sont  acquises  à  la  do- 
mestique qui  est  entrée  en  service  et  elle  a  droit  k  son  gage  entier,  sans  déduction. 
La  présomption  contraire  a  prévalu  dans  la  plupart  des  législations  modernes 
qui  regardent  les  arrhes  comme  une  avance  sur  le  gage.  Voir  Prusse  §§  207— 
211,  1^  partie,  Tit.  5.  —  Code  de  comm.  allem.  art.  285.  —  Saxe  §  894.  — 
Projet  de  Dresde  art.  119.  —  Zurich  §  965.  —  Grisons  g  327. 

3.  Sur  Val.  3.  c  Ë$l  censée,  »  La  volonté  contraire  des  parties  peut  être 
déclarée  expressément  ou  résulter  aussi  des  circonstances.  Il  leur  est  loisible, 
par  exemple,  de  convenir  que  le  dédit  ne  représente  que  le  minimum  de  ce  qui 
peut  être  mis  à  la  charge  de  celle  qui  se  retire,  sous  réserve,  ;le  caSj  échéant  et 
la  preuve  &ite,  d'une  indemnité  plus  considérable. 

4.  Si  le  contrat  est  résolu  sans  qu'il  j  ait  de  la  faute  d'une  des  parties, 
les  arrhes  doivent  être  restituées.  S'il  est  résolu  par  la  faute  descelle  qui  a 
donné  les  arrhes,  celles-ci  demeurent,  selon  la  plupart  des  législations,  acquises 
au  co-contractant  (Dresde  art.  190.  ;  Zurich  §  967  ;  Grisons  §  327)  ;  vu  le  silence 
de  la  loi,  cette  opinion  doit  prévaloir  aussi  en  droit  fédéral.  Pour  le  cas  où  il  y 
aurait  faute  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  les  arrhes,  les  projets  proposaient 
qu'il  fat  astreint  à  la  restitution  au  double  (Autr.  908  ;  Dresde  art.  120  ;  Zurich 
967  ;  le  droit  commun).  Il  a  été  fait  abstraction  de  cette  disposition,  sous  pré- 
texte qu'elle  reposait  sur  une  confusion  des  arrhes  avec  le  dédit.  Ce  sont,  donc, 
Us  règles  sur  la  responsabilité  en  général  de  celui  qui  n'exécute  pas  une  con- 
vention, qui  sont  applicables. 

Art.  179. 

Lorsqu'une  peine  a  été  stipulée  pour  le  cas  où  le  contrat 
ne  serait  pas  exécuté,  le  créancier  peut  demander,  à  son  choix, 
l'exécution  de  Tobligation  principale  ou  la  peine  convenue. 


168 

Lorsque  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  cas  où  le  contrat  ne 
serait  pas  exécuté  au  temps  ou  dans  le  lieu  déterminé  par  les 
parties,  le  créancier  peut  demander,  tout  à  la  fois,  Texécution 
du  contrat  et  la  peine.  S'il  ne  fiait  point  de  réserves  lors  de 
Texécution,  il  est  présumé  avoir  renoncé  à  la  peine. 

Le  débiteur  a  toujours  le  droit  de  prouver  que,  moyennant 
le  paiement  de  ce  qui  été  stipulé  à  titre  de  peine,  il  est  libre 
de  se  départir  du  contrat. 

Dr68d.  art.  124,  125.  -  P^  art.  80,  81.  -  P"  art.  74,  75.  —  Vo. 

p.  154,  n,  p.  92.  —  Wy.  Rem.  p.  85  ;  Mo.  p.  78.  -  P»  art.  187. 

—  P*  art.  197. 
Code  Nap.  1228.  —  Saxe  §§  1428, 1429. 

1.  Sur  ràl.  1.  Le  créancier  n^a  ce  choix  qu'après  que  le  terme  fixé  pour 
Texécntion  du  contrat  est  expiré  ;  d'antre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait 
constitué  le  débiteur  en  demeure. 

Exemple  :  A,  aubergiste,  a  conclu  avec  B,  boucher,  un  marché  par  lequel 
ce  dernier  s'oblige  à  lui  livrer  10  quintaux  de  viande  par  jour  durant  le  Tir 
fédéral.  Pour  mieux  s'assurer  le  bénéfice  de  cet  engagement,  A  stipule  qu'en 
cas  de  non  livraison,  une  somme  de  500  fr.  lui  sera  payée.  B  ne  livre  pas  la 
viande.  A  a  le  choix  d'exiger,  ou  qu'elle  lui  soit  fourme,  ou  que  les  500  fr.  lui 
soient  comptés. 

2.  Sur  Val.  2.  Exemple  :  Une  Compagnie  de  chemins  de  for  a  commandé 
à  une  fabrique  de  machines  4  locomotives,  livrables  au  1®^  Juin,  jour  de  l'ou- 
verture de  ses  lignes,  avec  cette  clause  qu'en  cas  de  retard  dans  la  livraison 
d^une  locomotive,  il  serait  payé  20  fr.  d'amende  par  chaque  jour  de  retard.  Le 
1^1*  Juin,  2  locomotives  seulement  sont  livrées.  La  Compagnie  peut  exiger  la 
livraison  des  deux  autres  et,  en  outre,  la  pénalité  de  retard. 

3.  Sur  Val.  3.  «  Il  est  libre.  »  Dans  le  doute  sur  l'intention  des  parties, 
le  débiteur  n'est  pas  en  droit  de  se  libérer  de  ses  engagements,  en  âdsant  l'offre 
du  dépôt  de  la  somme  fixée  dans  la  clause  pénale.  Si  donc  le  débiteur,  en  oppo- 
sition avec  cette  règle,  veut  prétendre  que  la  clause  pénale  avait  la  signification 
d'un  dédit,  il  doit  prouver  que  cela  était  entendu  ainsi  des  deux  parts.  Voir 
Prusse  311,  312,  l^^  partie,  Tit.  5  ;  Code  de  comm.  allem.  art.  284,  al.  2. 

Art.  180. 

La  peine  est  encourue  lors  même  que  le  créancier  n'aurait 
souffert  aucun  dommage. 

Si  le  dommage   qu'il  a  souffert  dépasse  le  montant  de  la 
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peine,  le  créancier  ne  peut  réclamer  une  indemnité  supérieure 
qu*en  établissant  une  faute  à  la  charge  du  débiteur. 

P*  art.  82.  -  P*  art.  76.  -  Wy.  Rem.  p.  85  ;  Mo.  p.  80.  -  P»  art.  188. 

-  P*  art.  198. 
Dread.  art.  126, 128. 

1.  <  Une  faute,  »  Le  degré  de  fiiate  nécessaire  dépend  de  la  nature  de 
TafEaire  en  question.  Voir  art.  113  et  suiv.  ^—  Quant  au  &rdeau  de  la  preuve 
en  ce  qui  concerne  cette  faute,  voir  art.  110. 

2.  n  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  somme  de  la  clause  pénale 
peut  être  exigée  sans  qu'il  j  ait  eu  faute  de  la  part  du  débiteur.  Par  la  clause 
pénale,  le  créancier  est  affranchi  de  toute  preuve,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
Texistence  et  retendue  du  dommage  dans  les  limites  de  la  dite  clause,  que  pour 
ce  qui  est  de  la  faute  du  débiteur.  En  échange,  celui-ci  peut  se  libérer  en 
prouvant  Texistence  d'un  des  cas  prévus  à  Tart.  181. 

Art.  181. 

La  peine  stipulée  ne  peut  être  exigée,  lorsqu'elle  a  pour  but 
de  sanctiormer  une  obligation  illicite  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  ni  lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  devenue  im- 
possible par  le  fait  du  créancier,  ou  par  un  cas  fortuit  frappant 
la  personne  du  créancier,  ou  par  suite  de  force  majeure. 

P*  art.  (76).  —  Wy.  Mo.  p.  78.  —  P»  art.  189.  -  P*  art.  199. 
Dresd.  art.  129. 

1.  Voir  art.  180,  s.  —  Si  Tobligation  principale  est  ou  devient  nulle,  il  en 
sera  de  même  de  la  clause  pénale.  Gomp.  Dresde  art.  130  ;  Saxe  §  1433  ;  Gode 
Nap.  1227.  D'un  autre  côté,  la  clause  pénale  est  valide  quand  elle  a  été  stipulée 
pour  assurer  l'accomplissement  d'un  acte  qui,  faute  d'offrir  un  int^érêt  pécuniaire 
ou  matériel,  ne  peut  être  l'objet  d'un  contrat  civil.  Exemple  :  A  promet  de  payer 
à  B  la  somme  de  100  fr.,  si  jamais  il  s'enivre  de  nouveau. 

2.  11  arrive  fréquemment  qu'on  exige  d'un  employé,  à  son  entrée  dans  une 
maison  de  commerce,  qu'il  s'engage  à  ne  pas  fonder  d'établissement  de  la  même 
branche,  ou  ^  ne  pas  s'engager  dans  une  maison  concurrente,  durant  un  certain 
temps  depuis  sa  sortie,  sous  peine  de  payer  une  somme  déterminée.  Gette  pro- 
messe doit  être  respectée  par  le  juge,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas  certaines 
limites  et  que  la  possibilité  ne  soit  pas  enlevée  à  l'employé  de  trouver  quelque 
autre  part  à  utiliser  son  activité  (Gwalters  Zeitschr.,  vol.  XYIIl,  p.  114  ; 
Goldschmids  Zeitschr.,  vol.  YI,  p.  564  ;  vol.  YIII,  p.  159  ;  Tribun,  sup.  de 
comm.,  vol.  XIX,  N<>  46  ;  vol.  XX,  N"*  55).  Si  cette  possibUité  lui  eçt  ôtée,  la 
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promesse  est  inadmissible,  en  tant  qne  contraire  à  la  liberté  individnelle.  Le 
droit  romain  consacrait  déjà  ce  principe  (Goldschmids  Zeitschr.,  yoI.  XI,  p.  172). 
8.  La  clause  pénale  sert  quelquefois  de  formule  à  Tusure.  Si  le  droit  can- 
tonal interdit  Tusure,  p.  ex.,  en  fixant  un  maximum  d'intérêt,  une  clause  pénale 
ayant  ce  caractère  sera  nulle  là  où  existe  Tinterdiction.  Gomp.  art.  83,  s,  4. 

4.  €  Par  le  fait  du  créancier  ou  par  un  coi  fortuit  frappant  sa  personne,  > 
Exemple  :  A  bâtit  une  maison  ;  B,  menuisier,  a  promis  de  lui  livrer  et  de  placer 
les  travaux  de  menuiserie  dans  un  délai  allant  jusqu'au  l^^*  Novembre,  moyen- 
nant que  les  plans  de  détails  lui  soient  fournis  ;  pour  chaque  semaine  de  retard 
une  pénalité  de  80  fr.  est  stipulée.  L'ouvrage  n'étant  livré  qu'à  la  mi-Novembre 
ou  à  fin  du  dit  mois,  A  exige  le  paiement  de  la  pénalité.  B  peut  s'en  libérer  en 
prouvant  que  les  plans  ne  lui  ont  pas  été  remis  assez  tôt  pour  qu'il  pût  achever 
l'ouvrage  dans  le  temps  voulu,  étant  données  les  conditions  bien  connues  de 
A  dans  lesquelles  B  pratique  son  industrie  ;  il  en  serait  de  même  lorsque  la 
&ute  du  retard  dans  la  remise  des  plans  ne  serait  nullement  imputable  à  A, 
mais  bien  à  son  architecte. 

5.  «  La  force  majeure,  »  par  opposition  au  cas  fortuit,  est  celle  que  l'effort 
individuel  est  impuissant  à  surmonter,  quelques  soient  l'énergie  ou  la  pré- 
voyance mises  au  service  de  la  résistance,  p.  ex.,  la  foudre,  l'invasion  armée, 
l'incendie,  le  brigandage  (Çomp.  Zurich  §  1646). 

Art.   182. 

Les  parties  sont  libres  de  stipuler  telle  peine  que  bon  leur 
semble;  le  juge  a  néanmoins  le  droit  de  mitiger  les  peines 
qu'il  trouverait  excessives. 

Zurich  §  970.  -  P'  art.  83.  —  P"  art.  77.  —  P»  art.  190  — 
P*  art.  200. 

1.  Le  Gode  Nap.,  art.  1231,  ne  donne  au  juge  la  faculté  de  mitiger  les 
peines,  qu'en  cas  d'exécution  partielle.  Cette  règle,  bien  que  reposant  sur 
d'autres  bases  que  celle  du  présent  article,  doit  néanmoins  trouver  son  applica- 
cation  sous  l'empire  de  notre  droit. 

2.  Cet  article  est  en  opposition  avec  le  droit  commun  aussi  bien  qu'avec 
le  droit  français.  Aussi  fut-il  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  de  ceux  qui 
estimaient  qu'il  devait  être  libre  aux  parties  de  fixer  telles  pénalités  qu'elles 
jugeaient  convenables.  Il  n'appartenait  pas  au  juge,  disait-on,  de  modifier  des 
contrats  de  droit  privé  ;  une  pareille  disposition  était  de  nature  à  &ire  naître 
de  nombreuses  difficultés.  —  Bluntschli  justifie  cet  article  en  signalant  l'abus 
qui  a  été  fait  trop  fréquemment  de  la  clause  pénale.  «  Souvent  des  pénalités 
progressives  sont  stipulées,  de  manière  à  ce  que  de  jour  en  jour,  de  semaine  en 
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semaine  une  nouvelle  peine  s'igonte  à  celles  déjà  encourues.  Il  arrive,  ainsi, 
que  Tamende  de  retard  s'accroît  dans  des  proportions  indéfinies  et  vraiment 
gigantesques,  de  telle  façon  qu'on  est  forcé  de  s'avouer  qu'il  est  impossible  que 
les  parties  aient  pu  vouloir  une  semblable  énormité. ...  La  conscience  du  juge 
se  révolte  devant  la  nécessité  de  consacrer  d'aussi  ruineuses  conséquences.  Le 
juge  arrive,  ainsi,  par  le  désir  d'échapper  à  une  flagrante  iniquité,  k  chercher 
quelque  prétexte  qui  lui  permette  de  déclarer  que  le  cas  de  la  clause  pénale 
n'est  pas  réalisé  et  de  faire  abstraction  de  toute  pénalité.  Que  l'on  suppose 
un  ouvrier  dont  tout  le  gain  serait  absorbé  par  une  clause  pénale  et  qui  aurait^ 
par-dessus  le  marché,  à  payer  encore  des  amendes  de  retard,  alors  qu'en  réalité 
il  aurait  servi  les  intérêts  du  créancier  et  l'aurait  enrichi.  Il  vaut  mieux,  dans 
un  cas  pareil,  permettre  au  juge  de  prendre  conseil  de  l'équité  et  de  réduire  la 
peine  dans  de  justes  proportions. ...  Il  ne  faut  jamais  que  la  clause  pénale  de- 
vienne le  principal.  Il  peut  se  &ire,  à  la  vérité,  qu'il  y  ait  autre  chose  en  jeu 
que  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  et  que  cet  objet  soit  subordonné  à  une 
œuvre  plus  étendue.  Le  défaut  d'exécution  d'un  ouvrage  peut  arrêter  toute  une 
construction,  tenir  en  suspens  quelque  vaste  entreprise.  Dans  des  cas  semblables, 
nue  forte  pénalité  a  plutôt  sa  raison  d'être  que  si  l'ouvrage  promis  est  seul  en 
cause.  > 


TITRE  CINQUIÈME. 

De  la  cession  ou  du  transport  des  créances. 


Art.  183. 

Le  créancier  peut  céder  sa  créance  à  un  tiers,  même  sans 
le  consentement  du  débiteur,  hormis  les  cas  où  la  loi,  une  con- 
vention ou  la  nature  particulière  de  la  créance  lui  interdit  de 
le  faire. 

P»  art- 166, 167.  -  P«  art.  156.  —  F'  art.  191.  -  P*  art.  201.  - 
,  Vo.  n,  p.  93. 
Dresde  art.  822—824. 

1.  C'est  ce  qu^on  appelle  la  «  cession  des  créances.  >  Contrairement  au 
droit  romain,  le  cédant  cesse  d'être  créancier,  le  cessionnaire  le  devient  à  sa 
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phee.  Le  tnuwport  des  créancee  diAre  de  la  noTmtion,  en  ce  que,  dans  ceUe-ci, 
il  faut  une  nooTelle  promease  dn  débiteur,  ce  qui  n^ert  pas  nécessaire  pour  la 
cession*  Voir  art.  142. 

2.  €  La  naUtre  particulière  de  la  créanee  >  la  rend  incessible,  si  la  préten- 
tion est  attachée  à  nne  qualité  dn  créancier  qni  n^est  pas  susceptible  de  trans- 
port, de  telle  sorte  que  Tessence  en  serait  altérée  par  Tinterrention  d^nne  autre 
personne  que  celle  du  créancier  originaire.  On  peut  citer  comme  exemples  le 
droit  à  des  aliments,  le  droit  d'exiger  l'exécution  d*un  contrat  de  sodéié.  Les 
prétentions  de  sommes  d'argent  sont  celles  dont  le  transport  souffire  le  moins 
de  difficultés. 

8.  L'acquéreur  peut  fidre  valoir  contre  le  débiteur  la  créance  dans  toute 
son  étendue  et  non  seulement,  comme  en  droit  romain  et  en  droit  français 
(art.  1699),  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  pajée. 

Art.  184. 

La  validité  de  la  cession  n'est  soumise  à  aucune  condition 
de  forme. 

Toutefois  le  transport  n'est  opposable  aux  tiers,  notamment 
en  cas  de  faillite  du  cédant,  que  s'il  est  constaté  par  un  acte 
écrit. 

P'  art  168.  -  P"  art.  157.  —  P»  art.  192.  -  P*  art.  201.  —  Mess. 
p.  28.  ^  Vo.  II,  p.  95.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats.  Rapport 
p.  164. 

1.  Cet  article  est  le  fruit  de  multiples  discussions.  Les  premiers  projets 
ne  contenaient  que  le  premier  alinéa  consacrant  la  liberté  absolue  de  la  forme. 
Plusieurs  cantons  (Yaud,  Argovie,  Glaris)  demandèrent  l'adoption  de  la  forme 
écrite.  M.  Bluntscbli  intervint  et  proposa  radjonction  de  la  seconde  phrase, 
avec  cette  réserve  que  Técrlt  pût  être  remplacé  par  la  tradition  du  titre.  Il  s'a- 
gissait d'obvier,  par  là,  à  Tabus  de  la  cession,  eu  cas  surtout  de  &illite  du  cédant. 
Cette  proposition  fut  admise  par  la  commission  en  ce  qui  concernait  les  créances 
reconnues  par  titre.  Après  de  longs  débats,  l'Assemblée  fédérale  finit  par  s'y 
ranger  aussi  en  principe,  contrairement  à  la  motion  &ite  de  prescrire  la  forme 
écrite  comme  nécessaire  à  la  validité  de  la  cession,  contrairement  aussi  à 
l'opinion  de  ceux  qui  voulaient,  conformément  au  Code  Nap.  (art.  1690),  que 
la  cession  ne  fut  tenue  pour  parfEiite  qu'à  partir  de  la  notification  au  débiteur. 
On  se  borna  à  éliminer  la  réserve  finale  de  M.  Bluntschli,  sans  préjudice, 
toutefois,  aux  règles  spéciales  concernant  les  titres  au  porteur  et  autres  sem- 
blables (art.  197).  La  seule  délivrance  d'une  cédule  ou  billet  ne  suffit  donc  pas 
pour  que  le  œssionnaire  soit  saisi  à  l'égard  des  tierç. 
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2.  Le  Code  a  créé  nn  eystème  entiârement  nonvean,  qni  n'est  d'accord  ni 
a¥ec  l'opinion  dominante  âa  droit  coranian,  ni  avec  le  Code  Nap.  (art.  1689), 
n  établit  nne  distinction  marqaëe  entre  les  effets  dn  contrat  de  cession  à  l'ëgard 
des  denx  contractants  et  à  l'égard  des  tiers.  An  premier  de  ces  points  de  vne, 
le  principe  de  droit  commnn  de  l'absence  absolue  de  forme  est  maintenu  ;  il 
BufGt  qne  la  prenve  soit  faite  par  témoins  on  de  tonte  antre  manière,  qn'nne 
créance  lai  a  été  cédée  ponr  qne  celui  qni  la  revendique  en  obtienne  l'adjudi- 
cation et  que  l'antre  partie  soit  astreinte  i,  s'exécuter  conformément  à  l'art.  191. 
D'antre  part  et  vis-à-vis  des  tiers,  il  n'7  a  de  transport  de  la  créance  que  s'U 
existe  nn  acte  de  cession. 

3.  Exemple  :  Â  tombe  en  &illite.  Dans  son  actif  figure  nne  prétention  de 
1000  fr.  contre  B.  C  intervient  qui  exhibe  la  cédnle  on  le  billet  y  relatif  et  dé- 
clare qu'il  l'a  acheté  de  A  et  le  lui  a  payé,  mais  il  ne  pent  produire  l'acte  de 
cession.  Sa  réclamation  doit  être  écartée  ;  la  prétention  reste  dsons  l'actif  da  la 
niasse  ;  le  débiteur  ne  doit  pas  payer  entre  les  mains  de  C,  mais  an  syndic  de 
la  foillite.  C  n'a  d'antre  perspective  que  celle  d'intervenir  dans  la  discnssion, 
k  l'égal  dn  premier  créancier  venu  pour  se  récopérer  dn  prix  d'achat  II  est  donc 
important,  &  l'avenir,  de  se  faire  délivrer  nn  acte  de  cession  des  créances  dont 
on  foit  acquisition. 

4.  Lorsqu'une  créance  est  cessionnée  sans  aucune  forme  k  un  premier  ces- 
eionnaire,  puis  sous  forme  d'écrit  à  nn  second,  celnî-ci  doit  l'emporter.  Si,  an 
contraire,  le  premier  avait  on  acte  de  cession,  U  obtiendrait  la  préférence 
(art.  186). 

5.  <  Aux  titrs.  >  Fant-il  comprendre  sous  cette  dénomination  le  débiteur 
dn  titre  (dfHtor  cettw)  f  M.  Yogt  dit,  non.  Âttenhofer,  juge  cantonal  à  Lnceme 
(Zeitschr.  des  bem.  Jnr.  Yer.,  vol.  XYII,  p.  13)  dit,  oui.  Cette  dernière  opinion 
est  préférable.  Le  Message  n'oppose-t-il  pas  les  deni  contractants  (cédant  et 
cessionnaire)  à  tons  les  antres  intéressés  î  Le  débiteur  n'était-il  pas  clairement 
désigné  &  l'art.  204,  al.  2  dn  projet  comme  tiers  ?  Il  est  vrai  qne  cet  article  a 
été  biffé  depuis  la  publication  de  la  brochure  de  M.  Vogt,  non,  toutefois,  dans 
la  pensée  qu'il  dnt  s'en  suivre  nne  modification  dans  le  sens  de  l'art.  184.  — 
Le  débiteur,  s'il  a  en  connaissance  d'une  cession  purement  verbale,  est  donc 
autorisé  a  payer  au  cédant,  après  comme  avant  la  cession. 

U  peut  se  faire  qu'outre  la  cession  verbale,  le  cédant  donne  ordre  an  dé- 
biteur de  payer  an  cessionnaire.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  pent  s'acquitter  vali- 
dement  en  mains  de  ce  dernier,  aussi  longtemps  que  l'ordre  n'est  pas  retiré  et 
que  le  cédant  n'est  pas  tombé  en  faillite  (art.  412).  La  cession  écrite  offire  cette 
garantie  qu'elle  ne  peut  pas  être  annolée  par  rétractation  ou  par  la  faillite  du 
cédant. 
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^  Art.  185. 

I  Lorsque  le  transport  8*opère  en  vertu  d*une  disposition  de 

^  la  loi  ou  d'un  jugement,  il  est  opposable  aux  tiers  sans  aucune 

formalité  et  même  indépendamment  de  toute  manifestation  de 
I  volonté  de  la  part  du  créancier  originaire. 

DrMd.  art.  839.  —  P*  art.  169.  -  P"  art.  158.  —  P'art  198.  — 
P*  art.  208.  —  Mess.  p.  25. 

1.  €  Cet  article  tranche  affirmativement  la  question  très  controversée  en 
droit  commnn,  de  savoir  si,  dans  tons  les  cas  où  la  loi  oblige  le  créancier  à  fidre 
abandon  de  sa  créance,  le  transfert  s'en  opère  de  plein  droit,  sans  qn'ancan  acte 
de  la  part  dn  porteur  soit  nécessaire.  Il  en  résulte  que  le  mandant  ou  le  com- 
mettant peuvent  exercer  directement  contre  les  tiers  les  droits  acquis  pour  leur 
compte  par  le  mandataire  ou  le  commissionnaire,  dès  qu'ils  ont  rempli  envers  ceux- 
ci  les  obligations  dérivant  du  contrat  de  mandat  ou  de  commission  >  (Message). 

2.  €  DisposMon  de  la  loi.  >  Yoir  art.  126,  899,  422,  504.  Cette  prescrip- 
tion est  également  applicable  lorsque  c'est  en  vertu  de  la  loi  cantonale  des  suc- 
cessions que  s'opère  le  transfert,  p.  ex.,  des  biens  d'une  succession  aux  héritiers 
ou  légataires. 

8.  €  Opposable  aux  tiers,  »  c'est-à-dire  aussi  bien  à  la  masse  en  fiuillite  du 
créancier  qu'au  débiteur  ou  k  la  caution.  Yoir  art.  184, 5  ;  ces  derniers  peuvent 
aussi  s'en  prévaloir  contre  l'ancien  créancier  qui  essaierait  de  les  poursuivre. 

Art.  186. 

S'il  a  été  fait  plusieurs  cessions  d*une  même  créance,  la 
cession  constatée  par  le  titre  le  plus  ancien  l'emporte  sur  les 
autres. 

P*  art.  160.  -  P»  art.  195.  -  P*  art.  205. 

Voir  art.  184, 4. 

Art.  187. 

Le  débiteur  est  valablement  libéré  si,  avant  que  la  cession 
ait  été  portée  à  sa  cormaissance  par  le  cédant  ou  le  cession- 
naire,  il  paie  de  bonne  foi  entre  les  mains  du  créancier  primitif 
ou,  en  cas  de  cessions  multiples,  entre  les  mains  d'un  cession- 
naire  auquel  un  autre  a  le  droit  d'être  préféré. 

P*  art.  170.  —  P"  art.  159, 160.  —  P»  art.  194, 195.  —  P*  art.  204, 

205.  —  Meee.  p.  24. 
Zurich  g  1081.  —  Vaud  1194.  -  Dresd.  art.  887. 
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1.  «  Portée  à  sa  connaissance.  >  L^avis  pent  se  donner  sans  aucune  forme, 
môme  yerbalement  ;  il  n'a  besoin  que  d*dtre  pronvé.  Après  Tavis,  le  débitenr, 
fniril  même  de  bonne  foi,  comme  en  cas  de  simple  oubli,  ne  pent  plus  payer 
validement  an  cédant. 

2.  «  De  bonne  foi,  »  c^est-à-dire  dans  la  persuasion  qu^un  acte  de  cession 
n*a  pas  été  libellé  en  faveur  du  cessionnaire,  car,  en  Tabsence  d*un  acte  sem- 
blable, le  débiteur  est  tenu,  malgré  la  cession,  de  payer  au  cédant.  Voir 
art.  184, 5.  En  cas  de  paiement  à  un  acquéreur  postérieur  en  date,  il  n*j  a  bonne 
foi  que  si  le  débiteur  ignorait  les  droits  antérieurs  de  l'autre  cessionnaire. 

La  bonne  foi  est  pareillement  incompatible  avec  la  connaissance  qu^aurait 
le  débiteur  d^un  litige  pendant  au  sujet  de  la  validité  de  la  cession. 

Contrairement  au  Code  Nap.  (1691)  et  à  Topinion  de  certains  auteurs  de 
droit  romain,  il  importe  peu  de  quelle  manière  le  débiteur  a  été  informé  du 
litige,  de  la  cession,  ou  des  meilleurs  droits  d'un  cessionnaire  (Message). 

Art.  188. 

Le  débiteur  d'une  créance  dont  la  propriété  est  litigieuse 
peut  en  refuser  le  paiement  et  se  libérer  par  la  consignation 
du  montant  en  justice.  S'il  paie,  bien  qu'ayant  connaissance  du 
litige,  il  le  fait  à  ses  risques  et  périls. 

S'il  y  a  procès  pendant  et  que  la  créance  soit  échue,  cha- 
cune des  parties  peut  contraindre  le  débiteur  à  consigner  la 
somme  due. 

Dread.  art.  334.  —  P*  art.  172.  -  P"  art.  161.  -  P»  art.  196.  — 
P^  art.  206.  —  Mess.  p.  24. 

1.  Sur  Cal,  i.  Cette  fiiculté  existe  aussi  en  cas  de  litige  extrajudiciaire. 
Si  le  débiteur  n'opère  pas  le  dépôt  de  la  somme  échue,  il  encourt  la  demeure, 
tout  comme  sHl  n*j  avait  pas  de  litige. 

2.  <  Ases  risqiAes  et  périls.  »  S'il  doit  payer  une  seconde  fois,  il  a  recours 
contre  celui  qui  a  reçu  le  premier  paiement.  Voir  art.  71. 

Art.  189. 

Le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire,  comme  il  aurait 
pu  les  opposer  au  cédant,  les  exceptions  qui  lui  compétaient 
au  moment  où  il  a  eu  coimaissance  de  la  cession. 

On  applique,  quant  à  l'exception  de  simulation,  la  disposition 
de  l'article  16,  alinéa  2. 
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Zurich  §  1036.  —  P*  art.  178.  -  P"  art.  162.  —  P»  art.  197.  - 

P*  art.  207. 
Dresd.  art.  385,  336.  —  Code  Nap.  1295,  al.  2. 

1.  L'obligation  da  débiteur  ne  pent  être  aggrayée  par  la  cesaion,  puisqu'il 
n'a  pas  à  y  interrenir.  Si,  donc,  an  moment  où  connaissance  lai  est  donnée  de 
la  cession,  il  possédait  une  prétention  contre  le  cédant,  il  pent  Topposer  anssi 
an  cessionnaire  ;  il  ne  le  peut,  s'il  ne  l'a  acquise  que  postérienrement.  Si  la 
prétention  dérive  d'nne  vente  et  si  le  débiteur  a  des  moyens  de  &ire  annuler  le 
contrat,  p.  ex.,  ponr  canse  de  mauvaise  qualité  de  la  marchandise,  il  peut  user 
de  ce  droit,  même  contre  le  cessionnaire  de  la  prétention. 

2.  Que  faut-il  décider,  si  la  prétention  existait,  à  la  vérité,  an  moment  de 
l'avis  reçu,  mais  n'est  parvenue  que  plus  tard  au  terme  d'échéance  ?  En  droit 
commun,  la  question  est  controversée  ;  selon  notre  opinion,  la  prétention  dn  dé- 
biteur peut  être  opposée  à  l'action  du  nouvel  acquéreur,  pour  autant  que  celle-ci 
n'échoit  pareillement  que  plus  tard  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  ne  peut  Têtre. 
Gomp.  mimer  comment,  sur  le  Code  zurîcois,  U,  p.  93. 

Art.  190. 

La  cession  d*une  créance  comprend  les  privilèges  et  autres 
droits  accessoires,  à  Texception  de  ceux  qui  sont  attachés  exclu- 
sivement à  la  personne  du  cédant. 

Les  intérêts  même  arriérés  sont  présumés  avoir  été  cédés 
avec  la  créance  principale. 

P*  art.  174.  —  P«  art.  163.  -  P»  art.  198.  -  P*  art.  208.  -  Vo.  H, 
p.  93.  —  Zurich  §  1034.  —  Dresd.  art.  325. 

1.  €  Les  privilèges  et  autres  droits  accessoires,  »  p.  ex.,  le  cautionnement, 
le  gage,  la  clause  pénale,  les  intérêts. 

2.  «  Attachés  à  la  personne,  >  Exemple  :  Un  débiteur  promet  à  son  créan- 
cier, qui  est  en  même  temps  son  voisin,  de  lui  livrer  à  domicile  ce  qu'il  lui  doit, 
aussi  long^mps  que  la  prétention  restera  entre  ses  mains,  alors  que,  sans  cette 
promesse,  le  créancier  eût  dû  se  rendre  auprès  du  débiteur  pour  se  faire  payer. 

3.  Sur  Val,  S,  Cette  disposition  correspond  aux  deux  premiers  projets, 
tandis  que  les  deux  derniers  admettaient  en  principe,  conformément  au  projet 
de  Dresde,  qu*au  contraire  les  intérêts  arriérés,  dont  le  recouvrement  pouvait 
s'opérer  ^  Taide  d'une  poursuite  distincte,  ne  devaient  pas,  dans  la  règle,  être 
censés  compris  dans  la  cession.  L'Assemblée  fédérale  est  revenue  à  la  règle 
adoptée  en  commençant. 

En  cas  de  mise  en  gage  d'une  créance  (art.  216),  c'est  la  présomption 
opposée  qui  prévaut. 
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Art.  191. 


Le  cédant  est  tenu  de  remettre  au  cessionnaire  un  acte  de 
cession,  ainsi  que  le  titre  de  la  créance,  et  de  lui  fournir  les 
moyens  de  preuve  existants  et  les  renseignements  nécessaires 
pour  faire  valoir  la  créance. 

P^  art  175.  -  P«  art.  164.  —  P»  art.  164.  —  P*  art.  209. 

1.  €  Un  acU  de  cession.  >  Le  cessionnaire  en  a  besoin  vis-à-vis  des  tiers  ; 
comme  consécration  da  transfert  entre  lui  et  le  cédant,  il  n^est  pas  nécessaire, 
mais  il  est  toujours  bon  d^en  être  muni  à  titre  de  moyen  de  preuve.  Voir  art.  181. 

2.  Le  dernier  projet  conférait  au  cessionnaire  le  droit  d^exiger  que  la  date 
de  Pacte  de  cession  fat  rendue  certaine.  Cette  prescription  a  été  biffée,  non, 
toutefois,  dans  le  sens  que  le  cessionnaire  ne  peut  plus  exiger  une  attestation 
authentique  de  la  date,  mais  dans  le  sens  seulement  qu^il  doit  lui-môme  en 
supporter  les  frais. 

Art.  192. 

Quand  la  cession  a  lieu  à  titre  onéreux,  le  cédant  est  garant 
de  Texistence  de  la  créance  au  moment  de  la  cession. 

Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y 
est  engagé. 

Quand  là  cession  a  lieu  à  titre  gratuit,  le  cédant  n'est  pas 
même  garant  de  l'existence  de  la  créance. 

Dresd.  art.  326.  -  P*  art.  176, 179.  —  P»  art.  165, 168.  -  P*  art. 
165, 168.  "  P*  art.  210.  —  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport 

p.  18.  —  Vo.  II,  p.  94. 
Zurich  §§  1037-1040. 

1.  Sur  Fal.  1.  <  De  V existence,  >  Le  cédant  doit  garantir  que  la  créance 
lui  appartenait  bien  réellement  et  qu'aucune  exception  ne  peut  y  être  opposée. 
Cette  règle  est  conforme  à  ce  qui  est  statué  en  matière  de  vente  (art.  235  et  seq.). 

2.  Sur  Vàl.  2.  Les  projets  disaient  expressément  que  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur  (de  la  <  bonté  >  de  la  créance  comme  s'exprime  le  droit 
zuricois)  devait  être  formellement  déclarée  (p.  ex.  en  disant  :  je  me  porte  garant 
du  débiteur,  garant  de  la  créance)  ou  résulter  de  la  nature  de  la  cession.  La 
commission  du  Conseil  national  prescrivit,  à  l'exemple  de  Berne,  art.  708,  qu'il 
n'y  aurait  de  garantie  que  donnée  en  termes  exprès  et  supprima  les  mots  :  «  ou 
résulter  de  la  nature  de  la  cession  ;  >  plus  tard  le  mot  c  exprès  >  fut  aussi  biffé 
et  l'article  reconstitué  ainsi  dans  sa  forme  originaire.  La  garantie  peut  donc 
aussi  être  admise,  en  cas  de  dation  en  paiement  (art.  193)  ou  de  tromperie 
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pratiquée  envers  le  cesslonnaîre  pour  loi  faire  croire  à  la  solvabilité  du  débiteur. 
—  Dans  le  contrat  de  cession,  il  peut  être  Êùt  abstraction,  en  tout  ou  en  partie, 
de  la  garantie  due  en  principe  par  le  cédant. 

3.  Pour  exercer  son  recours  contre  le  cédant,  le  cessionnaire  doit,  pour 
autant  qu^une  garantie  plus  étroite  n^a  pas  été  stipulée,  prouver  que  la  perte 
dont  il  se  plaint  est  la  conséquence  d^un  vice  de  la  créance  existant  déjà  an 
moment  du  transport,  ou  (2®  alinéa)  de  TinsolvabUité  du  débiteur  constatée  à 
Tépoque  de  Téchéance,  et  non  d'un  acte  ou  d'une  omission  à  lui-même  impu- 
tables, comme  dans  le  cas  d'une  poursuite  négligée,  d'un  procès  mal  conduit, 
d'un  renouvellement  de  terme. 

Il  est  doi;ic  important,  pour  les  cessionnaires,  de  ne  pas  omettre,  en  cas  de 
difficultés  dans  la  réalisation  d'une  créance,  d'en  aviser  le  cédant  et,  s'il  y  a 
procès,  de  lui  dénoncer  le  litige.  Comp.  art.  239. 

4.  La  garantie  s'étend  aux  droits  accessoires,  ainsi,  dans  le  cas  de  Tal.  1, 
à  la  validité  du  cautionnement  ou  droit  de  gage,  dans  celui  de  l'ai.  2,  à  la  sol- 
vabilité de  la  caution  ou  à  la  valeur  de  l'objet  du  gage  en  rapport  avec  la  somme 
de  la  prétention. 

Art.  193. 

Si  une  cession  a  été  faite  à  titre  de  paiement,  mais  sans 
indication  de  la  somme  à  décompter,  le  cessionnaire  n'est  tenu 
d'imputer  sur  sa  créance  que  ce  qu'il  reçoit  effectivement  du 
débiteur  ou  ce  qu'il  aurait  pu  recevoir  de  lui  en  faisant  les 
diligences  nécessaires. 

P'  art,  177.  -  P»  art.  166.  ~  P*  art.  166.  -  P*  art.  211.  -  Vo. 
II,  p.  94. 

1.  Dans  le  cas  de  cet  article,  le  cédant  ne  garantit  pas  seulement  l'exis- 
tence de  la  prétention,  mais  aussi  la  solvabilité  du  débiteur  ;  comp.  art.  192,  2 
et  3.  M.  Yogt  appelle  ce  contrat,  €  cession  pour  cause  de  paiement  »  {Abiretung 
zàhlungshalber)  par  opposition  à  la  dation  en  paiement  (Abtretung  an  Zahlungs 
Slalt),  dans  laquelle  la  créance  cédée  est  simplement  substituée  à  la  dette  et 
qui  ne  comporte,  dans  la  règle,  d'autre  garantie  que  celle  de  l'existence  de  la 
prétention. 

Art.  194. 

Le  cédant  obligé  à  garantie  n'est  tenu  envers  le  cessionnaire 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  a  reçue  à  raison 
du  transport,  en  principal  et  intérêts.  Mais  il  doit  rembourser, 
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en  outre,  les  frais  de  la  cession  et  des  poursuites  infructueuses 

contre  le  débiteur.  |l 

P»  art.  178.  -  P*  art.  167.  —  P»  art.  194.  -  P*  art.  212.  -  Vo.  } 

II,  p.  95. 

1.  Le  cédant  n'est  pas  responsable  an  même  titre  qn'ane  caution.  Il  en 
serait  autrement,  s'il  assumait  expressément  une  garantie  allant  au-delà  de  la 
limite  tracée  dans  cet  article. 

Exemple  :  A  possède  une  cédule  de  1000  fr.  contre  B  ;  il  Ta  vend  à  C  au 
prix  de  800  fr.  Ce  dernier  n'obtient  de  B  que  400  fr.  Ce  n'est  pas  de  600  fr. 
que  A  est  responsable,  mais  seulement  de  400  francs  outre  les  intérêts  et 
frais  (Vogt). 

2.  <  Les  frais  de  la  cession  et  des  poursuites  contre  le  débiteur,  »  soit  les 
frais  de  légalisation,  d'enregistrement,  d'avis  au  débiteur,  de  poursuites  et  de 
procès. 

Art.  195. 

Lorsque  le  transport  s'opère  en  vertu  d'une  disposition  de 
la  loi,  le  créancier  originaire  n*est  garant  ni  de  l'existence  de 
la  créance,  ni  de  la  solvabilité  du  débiteur. 

Dpesd.  art.  840.  -  P*  art.  180.  —  P*  art.  169.  —  P*  art.  169.  - 
P*  art.  213. 
Voir  art.  185. 

Art.  196. 

La  créance  frappée  de  saisie  ne  peut  plus  être  cédée  vala- 
blement à  partir  du  moment  où  le  créancier  a  eu  connaissance 
de  la  saisie.  Mais  le  paiement  est  valable  si  le  débiteur  l'a  fait 
de  bonne  foi  et  avant  d'avoir  reçu  connaissance  de  la  saisie. 

P*  art.  181.  -  P«  art.  170.  -  P*  art.  170.  -  P*  art.  214. 

1.  «  Frappée  de  saisie^  >  soit  en  vertu  de  poursuites  pénales,  soit  à  l'ins- 
tance du  créancier  du  titulaire.  Les  conditions  et  les  formes  de  la  saisie  sont 
déterminées  par  la  loi  cantonale.  La  saisie  prive  le  titulaire  de  son  droit  de 
dispositiou  ;  il  ne  peut  ni  céder  sa  créance,  ni  en  donner  quittance  au  débiteur  ; 
elle  ne  peut  pas  non  plus  être  soumise  à  la  compensation  (art.  183).  Le  débiteur 
peut  se  libérer  par  la  consignation.  Voir  art.  188. 

2.  «  Paiement  fait  de  bonne  foi.  »  Voir  art.  187.  Celui  au  profit  duquel  a 
été  pratiquée  la  saisie  devra  ne  pas  omettre  d'aviser  le  débiteur  de  la  prétention 
séquestrée. 


A,  t(\t>iit|kW  :  1a  société  Aq  laiterie  X  a  une  prëtentioD  eo&tre  Â,  fromager. 
1\vor  i'«i)  |«7or,  elle  saisit  nne  prâtention  de  A  contre  B.  Tienne  A  &  céder 
iilup  iHttI  t*  prétention  à  C  qni  la  lui  paie,  B  ne  pourra  pas  pins  s'acquitter  de 
un  iW(l«>  diUfu  les  mains  de  C,  qn'en  celles  de  Â,  C  fiit-il  de  bonne  foi  et 
lHii»idt-il  lu  cession.  C  n'a  d'antre  reasoarce  qne  âe  se  faire  restitaer  par  A 
\p  |iiu  (l'aobat. 

Art.  197. 

On  applique  au  transport  de  lettres  de  change  et  de  titres 
à  ordre  ou  au  porteur  les  règles  spéciales  du  présent  Code. 
P'  art  182.  —  P"  art.  171.  -  P'  art.  171.  -  P'  art.  215. 
Voir  art.  727  et  sniv.,  827.  836,  838  et  sniv.,  843  et  sniv.,  846  et  sniv. 
Pour  tons  ces  genres  de  titre,  la  règle  .est  qne  la  cession  ne  peot  avoir  lien 
qn 'accompagnée  de  la  délivrance  du  titre  et  qne  celoi-ci  aasnre  les  droite  dn 
porteur  contre  tontes  les  exceptions.  Comp.  Zurich  g  1028. 

Art.  198. 

Il  n'est  pas  dérogé  non  plus  par  les  articles  qui  précèdent 
aux  dispositions  des  législations  cantonales  relatives  à  la  cession 
des  créances  hypothécaires. 

P'  art.  183.  —  P'  art.  172.  —  P*  art.  172.  —  P*art.  216. 
Comp.  art-  10. 

<  Créances  kypotiiécairet,  >  obligations,  revers,  lettres  de  rente,  gardances 
iam,  etc. 


TITRE  SIXIÈME. 

Des  droits  réels  sur  les  biens  meubles. 

I.  De  la  transmission  de  la  propriété  mobilière. 

Art.  199. 

Pour  que  la  propriété  mobilière  soit  transférée  ensuite  d'une 
convention,  11  faut  que  l'acquéreur  ail  été  mis  en  possession. 

P'  art  212.  --  P'  art.  202.  -  P'  art.  202.  —  P'  art.  217.  -  Mess. 
p.  36.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  164.  —  Commis, 
du  Conseil  national.  Rapport  p.  19.  —  Vo,  II,  p.  29,  !)2,  98. 

1.  Après  une  latte  prolongée  et  contrairement  aax  pienûers  projets  en 
matière  de  meubles,  c'est  le  principe  du  droit  commun  qai  a  fini  par  l'emporter 
BUr  celui  du  Code  Nap.  (918, 1138, 1583).  Comp.  Vaud  859,  597, 1144.  D'après 
ce  principe,  nne  simple  convention  (vente,  donation)  n'a  pas  la  vertu  de  trans- 
férer la  propriété  ;  celle-ci  ne  passe  à  l'acheteur,  au  donataire  que  par  la  mise 
en  possession.  L'acheteur,  donataire,  etc.,  obtient,  à  la  véritë,  par  le  seul  fait 
du  contrat,  le  droit  d'exiger  le  transfert  de  la  propriété  et,  par  là  même,  aa  tra- 
dition ;  mais  le  vendeur  peut,  jusqu'à  la  délivrance,  remettre  la  chose  à  un  autre 
et  le  rendre  ainsi  propriétaire,  alors  même  que  cette  antre  personne  aurait  eu 
connaissance  de  la  précédente  vente.  Il  est  évident,  toutefois,  qn'il  ne  peut  en 
user  de  la  sorte  sans  encourir  la  responsabilité  des  dommages-intérêts  à  l'égard 
de  l'acheteur.  —  Vienne  le  vendeur  à  tomber  en  iaillite  avant  la  délivrance  de 
la  chose,  l'acheteur  ne  pourra  pas  la  revendiquer  contre  la  masse  et  devra  se 
borner  à  intervenir  pour  la  restitution  du  prix  d'achat  et  pour  les  dommages- 
intérSta,  à  l'égal  dn  premier  créancier  venu. 

2.  *  Mis  en  pimession.  »  La  tradition  peut  avoir  lieu  par  la  délivrance 
tant  à  l'acquéreur  lui-même  qu'à  son  représentant  (locataire,  gérant,  tuteur, 
jouissant).  II  n'est  pas  besoin  d'une  tradition  réelle,  de  la  main  à  la  main,  mais 
il  BUfQt  du  transport  de  la  chose  en  la  puissance  de  l'acquéreur,  de  manière  à 
ce  qu'il  puisse  en  disposer  librement.  La  délivrance  peut  donc  s'opérer  par  la 
remise  des  clefs  qui  sont  nécessaires  ponr  pouvoir  se  mettre  en  possession  de 
la  chose,  par  l'apposition  d'un  signe  par  l'acquéreur  lui-même  on  par  quelqu'un 
marquant  la  chose  à  son  nom,  par  le  martelage,  s'il  s'agit  de  bois  abattus. 
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3.  Lors  de  la  dëliTraoce,  il  peut  être  stipalë  que  la  propriété  ne  sera 
acquise  à  celai  qui  reçoit  la  chose  qa'à  Tavénement  d'nne  certaine  condition. 
Exemple  :  Une  maison  de  fabrique  de  machines  vend  nne  machine  à  coudre  à 
une  ouvrière  et  la  lui  livre  sous  cette  réserve  qu'elle  ne  deviendra  sa  propriété 
qu'après  complet  acquittement  du  prix  de  vente.  Comp.  art.  264,  269. 

Art.  200. 

L'acquéreur  est  réputé  mis  en  possession: 

V  lorsque  la  chose  lui  a  été  livrée; 

2^  lorsqu'on  lui  a  transmis  les   moyens  de  disposer  de  la 
chose  à  rexclusion  de  toute  autre  personne. 

P'  art.  213.  -  P'  art.  203.  -  P»  art.  203.  —  P*  art.  218.  —  Mets, 
p.  401.  ~  Vo.  II,  p.  29,  32,  98.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats. 
Rapport  p.  164.  "  Commis,  du  Conseil  national.  Rappor.  p.  19. 

1.  Voir  art.  199,  3.  Les  derniers  projets  ënuméraient  do  nombreux  modes 
de  tradition,  voulant  réagir  par  là  contre  l'exclusion  du  principe  français  de  la 
transmission  de  la  propriété  par  la  seule  convention.  Voir  art.  199, 1.  En  con- 
séquence, toute  opération  ayant  pour  effet  de  mettre  la  chose,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fut,  à  part  des  autres  biens  du  vendeur,  donateur,  etc.,  telles  que 
la  numération,  le  mesurage,  le  pesage,  suffisait  à  la  tradition,  en  dehors  même 
de  toute  participation  de  Tacquéreur.  L'Assemblée  fédérale  n'a  pas  voulu  étendre 
la  notion  de  la  mise  en  possession  au-delà  de  ses  limites  naturelles,  telles 
qu'elles  sont  tracées  parle  droit  commun.  L'art.  199,3  laisse  d'ailleurs  une 
marge  suffisante  à  la  liberté  des  transactions. 

Art.  201. 

Si  la  chose  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers,  l'acquéreur 
est  réputé  mis  en  possession  lorsque  celui  qui  aliène  la  chose 
a  donné  au  tiers  l'ordre  de  la  conserver  dorénavant  pour  le 
compte  de  l'acquéreur. 

1.  Cet  article  a  été  introduit  dans  la  loi  par  TAssemblée  fédérale. 

2.  €  ffun  tiers.  >  Exemple  :  A  a  loué  des  meubles  à  B.  Il  les  vend  à  C. 
Ici,  la  propriété  est  transmise  à  C,  dès  l'instant  où  A  Mi  connaître  à  son  loca- 
taire que  les  meubles  sont  vendus  à  C  et  lui  appartiennent.  Il  est,  d'ailleurs, 
indifférent  que  B  soit  invité  à  les  remettre  à  C,  ou  que  C,  continuant  la  location 
avec  B,  l'en  laisse  détenteur. 
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C*ost  an  cas  de  transfert  de  possession  par  représentant  (art.  199,  s)  ;  A 
possédait  par  B  son  représentant  et  c'est  par  le  même  B  qae  C  acquiert  la  pos- 
session, partant  la  propriété. 

Art.  202. 

Par  exception,  celui  qui  aliène  une  chose  peut,  même  sans 
s'en  dessaisir,  en  transférer  la  possession  à  l'acquéreur,  lorsqu'il 
garde  la  chose  entre  ses  mains  en  vertu  d'une  convention  spé- 
ciale, par  exemple  en  vertu  d'un  contrat  de  louage. 

Une  semblable  mise  en  possession  est  sans  effet  à  l'égard 
des  tiers  si  elle  a  pour  but  de  les  léser;  le  juge  prononce  libre- 
ment sur  ce  point,  en  tenant  compte  des  circonstances. 

P»  art.  209.  —  P*  art.  219.  —  Mess.  p.  41. 

1.  C'est  là  le  constitutum  possessorium  des  Bo mains,  nn  nonveau  cas  de 
transfert  de  possession  par  représentant  (voir  premier  cas  dans  le  comment,  sur 
Tart.  201).  II  faut  distinguer  entre  la  possession  civile  et  la  simple  détention 
qui  est  propre  au  locataire,  gérant,  jouissant,  tuteur,  lesquels  exercent  la  pos- 
session pour  le  compte  d'un  autre.  La  mise  en  possession  peut  aussi  avoir 
lieu  au  moyen  d'une  convention  qui  transforme  le  possesseur  en  simple  déten- 
teur pour  le  compte  de  Tacquéreur,  sur  la  tête  duquel  passe  la  possession. 

Exemple  :  A  se  propose  d'émigrer.  Il  vend  tout  son  mobilier  à  B  qui  le 
lui  paie,  mais  lui  en  abandonne  la  jouissance,  moyennant  un  certain  loyer, 
jusqu'à  son  départ.  Ici,  la  possession  est  acquise  à  B  avec  la  propriété,  dôs 
l'instant  où  le  mobilier  est  vendu  et  la  location  conclue. 

2.  Un  contrat  de  ce  genre  peut  facilement  servir  à  frauder  les  créanciers. 
Exemple  :  A  est  en  butte  à  des  poursuites  de  la  part  de  B  pour  une  somme  de 
600  fr.  A  rhuissier  qui  se  présente  pour  saisir,  A  déclare  que  la  saisie  ne  peut 
avoir  lieu,  attendu  que  tout  son  mobilier  est  vendu  depuis  quelque  temps  à  son 
beau-frôre  C  de  qui  il  le  tient  en  location  ;  il  exhibe  comme  preuve  la  convention 
écrite  qu'il  a  passée  avec  C.  Un  expédient  pareil  n'est  plus  possible  à  l'avenir. 

3.  Le  cas  opposé  peut  aussi  se  présenter  ;  la  détention  peut  se  changer  en 
véritable  possession  (brevi  manu  traditio).  Exemple  :  A  loge  en  garni.  Il  vient 
à  se  marier  et  achète  du  propriétaire  le  mobilier  de  sa  chambre. 

Art.  203. 

Lorsque  la  chose  doit  être  expédiée  en  un  autre  lieu,  l'acqué- 
reur est  réputé  mis  en  possession  aussitôt  qu'il  a  pris  livraison 
personnellement  ou  par  l'entremise  d'un  représentant. 
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1.  Cet  article  ne  figure  pas  dans  les  projets. 

2.  «  RifréseàUuU.  >  Le  messager,  commissionnaire,  Toitnrier,  expéditeur, 
qne  Tacquérear  enToie  on  qa^il  désigne  ao  yendeor  on  qoi,  diaprés  les  nsages 
on  les  circonstances  de  rafiEadre,  est  qualifié  poor  prendre  livraison  de  la  chose 
et  la  transmettre  à  l'acqnërenr  est  aussi  envisagé,  d*aprte  cet  article,  comme 
représentant. 

Art.  204. 

Â  moins  qa*une  exception  ne  découle  de  circonstances  ou 
d*une  convention  spéciales,  les  profits  et  les  risques  de  la  chose 
sont  pour  Tacquéreur  à  partir  de  la  conclusion  du  contrat  d'a- 
liénation ;  si  la  chose  aliénée  a  été  déterminée  seulement  quant 
à  son  espèce,  il  faut,  de  plus,  qu'elle  soit  devenue  un  corps 
certain  et,  si  elle  doit  être  expédiée  dans  un  autre  lieu,  que 
celui  qui  Taliène  s'en  soit  dessaisi  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  le  contrat  est  conditionnel,  la  perte  de  la 
chose  n'est  aux  risques  de  l'acquéreur  qu'à  partir  de  l'accom- 
plissement de  la  condition. 

P'  art.  215.  -  P*  art.  205.  -  P*  art.  205.  —  P*  art.  220.  —  Mess. 
p.  37.  —  Vo.  II,  p.  99.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats. 
Rapport  p.  164. 

1.  Sur  Val.  /.  Les  premiers  projets  mettaient  les  risques  à  la  charge  de 
Tacqnërenr  à  partir  da  transfert  de  la  propriété,  comme  le  prescrit  le  droit 
prussien.  Ce  transfert  ayant  lieu  de  droit»  selon  ces  mômes  projets,  par  le  seul 
fait  de  la  convention,  les  risques  courraient  pour  Tacquéreur  dôs  la  conclusion 
de  celle-ci.  Dans  la  suite,  Tacquisition  de  la  propriété  et,  avec  elle,  les  risques 
y  attachés  cessèrent  de  dépendre  du  seul  contrat,  pour  ne  prendre  cours  que  du 
moment  de  la  délivrance.  En  dernier  lieu,  ce  fut  le  droit  commun  qui  prévalut: 
le  transfert  de  la  propriété  demeura  inséparable  de  la  tradition,  tandis  qu'on 
fit  remonter  le  cours  des  risques  à  la  conclusion  du  contrat. 

2.  Exemple  :  A  achète  de  B  un  cheval  qui  se  trouve  dans  Técurie  de  G  et 
stipule  que  Tanimal  lui  sera  livré  le  jour  suivant.  Dans  la  nuit  le  cheval  vient 
à  périr  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  B.  A  n'en  doit  pas  moins  payer  le  prix 
de  vente. 

3.  €  A  moins  qu'une  exception.  >  Si  la  délivrance  sans  frais  a  été  stipulée 
ou  si,  d'après  l'usage,  elle  était  sous-entendue,  on  doit  admettre,  dans  le  doute, 
que  le  vendeur  a  pris  à  lui,  en  même  temps  qne  les  frais,  les  risques  du  trans- 
port, comme  cela,  d'ailleurs,  était  dit  expressément  dans  les  premiers  projets. 
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4.  €  Quant  à  son  espèce,  >  Il  ne  s^agit  pas  ici  d'une  chose  déterminée  et 
spécifiée,  mais  de  meubles  fongibles.  Voir  art.  131,  s. 

5.  L'ai.  2  ne  parle  que  des  risques  de  perte  et  non  des  risques  de  détério- 
ration de  la  chose.  En  ce  qui  concerne  ceux-ci,  Tal.  1  demeure  applicable  ;  ils 
tombent  à  la  charge  de  Tacquéreur  dès  la  conclusion  du  contrat,  même  quand 
celui-ci  n'est  que  conditionnel. 

6.  Cet  article  est  applicable  à  Taliénation  qui  a  lieu  par  l'apport  de  la 
chose  à  ravoir  social  par  un  des  associés,  tandis  qu'en  droit  commun,  elle  ne 
Test  qu'à  la  vente.  Voir  art.  528  (Vogt). 

Art.  205. 

Sauf  les  dispositions  relatives  aux  choses  perdues  ou  volées, 
l'acquéreur  de  bonne  foi  devient  propriétaire  de  la  chose,  encore 
que  celui  qui  l'a  aliénée  n'en  fût  pas  propriétaire.  Sous  les 
mêmes  conditions,  les  tiers  perdent  les  autres  droits  réels  qui 
pourraient  leur  appartenir  sur  la  chose. 

P^  art.  216,  217.  -  P>  art.  206,  207.  -  F'  art.  206,  207.  -  P*  art. 
221,  222.  —  Mess.  p.  37.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats. 
Rapport  p.  165. 

1.  A  l'exception  d'un  cas  peu  fréquent  dans  la  pratique,  le  droit  romain 
ne  conférait  pas  la  propriété  de  la  chose  à  celui  qui,  de  bonne  foi,  l'acquérait 
du  non-propriétaire.  Le  droit  français,  au  contraire,  «  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, du  mouvement  des  affaires  et  de  la  bonne  foi  »  (Bluntschli),  admet  que 
la  propriété  puisse  être  acquise  dans  ces  conditions,  en  posant  ce  principe 
€  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ;  >  il  ne  fait  d'exception  qu*en 
ce  qui  concerne  les  choses  perdues  ou  volées  (Code  Nap.  2279,  2280).  Le  Gode 
zuricois  assure  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  la  restitution  du  prix  d'achat  par 
l'acteur  à  la  revendication,  auquel  est  abandonné  le  soin  de  se  récupérer  sur  le 
détenteur  infidèle  (En  droit  germanique  :  Hand  muss  Hand  wahren).  Le  Code 
de  comm.  allem.  (art.  306,  307)  se  rapproche  du  droit  français  sur  certains 
points  relatifs  aux  transactions  commerciales  et  va  même  au-delà  en  ce  qui  con- 
cerne les  titres  au  porteur,  dont  l'acquéreur  de  bonne  foi  devient  propriétaire, 
même  quand  ils  ont  été  volés  ou  perdus. 

M.  Munzinger  se  rallia  complètement  au  système  français  et  ne  voulut  pas 
même  excepter  les  choses  perdues  ou  volées  ;  bien  que,  d'après  son  projet,  la 
propriété  fat  acquise  par  le  seul  effet  du  contrat,  il  exigeait  cependant  que 
l'acquéreur  fat  de  bonne  foi  au  moment  de  la  tradition.  Le  projet  de  1878  fit 
exception  pour  les  choses  perdues  ou  volées,  et  le  principe  français  fat  adopté 
sous  cette  forme,  alors  que  le  transfert  de  la  propriété  par  simple  co^ventiouj. 
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appartenant  anssi  an  droit  français,  était  rejeté  Cette  solution  se  concilie  parfd- 
tement  avec  la  tradition  dn  droit  commun,  ainsi  que  le  fait  voir  le  Code  de 
commerce  allemand. 

2.  «  L'acquéreur  de  bonne  foi,  »  Celui  qui  acquiert  une  chose  dans  la  per- 
suasion que  la  propriété  lui  en  a  été  transmise  par  le  propriétaire  lui-même  ou 
par  son  représentant  autorisé  à  Taliéner,  n'est  pas  tenu  de  la  rendre,  quand 
même  un  tiers  viendrait  prouver  qu'il  est,  lui,  le  propriétaire,  que  la  chose  lui 
a  été  soustraite  par  abus  de  confiance,  ou  qu'il  est,  lui,  et  non  le  vendeur,  le 
véritable  héritier  dn  propriétaire  originaire.  Le  juge,  toutefois,  selon  M.  Mun- 
zingcr,  ne  considérera  pas  comme  étant  de  bonne  foi  celui  qui,  en  y  mettant 
l'attention  voulue,  eût  pu  voir  ou  supposer  que  la  personne  avec  laquelle  il 
traitait  n'était  pas  le  propriétaire  ;  p.  ex.,  lorsque  la  chose  est  offerte  à  vil  prix. 

3.  c  Lei  tiers  perlent  les  droits  réels.  »  Les  droits  de  gage,  de  jouissance 
n'affectent  plus  la  chose  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  s'il  l'a  acquise  sans 
avoir  connaissance  de  ces  charges. 

Art.  206. 

Les  choses  volées  ou  perdues  peuvent  être  revendiquées, 
contre  tout  détenteur,  pendant  cinq  ans  à  compter  du  jour  de 
la  perte  ou  du  vol.  Si  des  choses  volées  ou  perdues  ont  été 
acquises  de  bonne  foi  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  pu- 
blique, ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  dé- 
tenteur n'est  tenu  de  s'en  dessaisir  que  contre  remboursement 
du  prix  qu'il  en  a  payé. 

Code  Nap.  2280.  -  P*  art.  214.  -  P»  art.  223.  -  Meaa.  p.  38. 

1.  Sur  les  phases  par  lesquelles  a  passé  cet  article,  voir  comment,  sur 
art.  205,  i.  Les  projets,  d'accord  avec  le  droit  français,  ne  proposaient  que 
3  ans. 

Tandis  que  le  droit  français  ne  prescrit  la  restitution  du  prix  de  vente  que 
quand  le  détenteur  actionné  a  lui-môme  acquis  la  chose  de  la  manière  indiquée, 
notre  loi  établit  cette  règle  d'une  manière  générale,  donc  aussi  dans  le  cas  où 
c'est  l'anti-possesseur  du  détenteur  actionné  qui  a  acheté  la  chose  dans  une 
foire,  dans  une  vente  publique,  etc. 

2.  c  Des  choses  perdues  ou  volées.  »  Il  faut  entendre  par  là  des  choses 
soustraites  au  propriétaire  et  non  des  choses  confiées  par  lui. 

3.  €  Contre  tout  détenteur,  »  contre  celui  aussi  qui  a  fait  Tacquisition  de 
bonne  foi,  sans  savoir  que  la  chose  avait  été  volée  ou  perdue. 

4.  c  Remboursement  du  prix,  >  sans  intérêt  ni  frais  de  transport,  de 
douane,  etc. 
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5.  €  Vendant  des  choses  pareilles,  >  par  opposition  an  marchand  de  bric- 
àrbrac,  an  prôtenr  snr  gage,  qni  vendent  des  objets  de  tonte  espèce  (opinion 
d'Hettlingen  an  Conseil  national)  et  à  celni  qni,  habituellement,  vend  des  mar- 
chandises d'un  antre  genre. 

Art.  207. 

L'acquéreur  de  mauvaise  foi  est  toujours  tenu  de  restituer 
la  chose  ou,  s'il  s'en  est  dessaisi,  d'en  rembourser  la  valeur; 
il  est,  en  outre,  responsable  de  toute  diminution  de  valeur  pro- 
venant de  sa  faute  ;  le  tout,  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

P*  art.  218.  -  P*  art.  208.  —  P»  art.  208.  -  P*  art.  224. 

1.  €  L'acquéreur  de  mauvaise  foi,  >  c'est-à-dire  celni  qni  s'est  approprié 
la  chose  sachant  qu'il  ne  devenait  pas  propriétaire,  ainsi  le  voleur,  le  brigand, 
Tautenr  d'une  fraude,  celui  qui  a  trouvé  et  qui  ne  veut  pas  rendre,  le  receleur, 
en  général  toute  personne  sachant  que  celui  avec  qui  elle  traite  de  l'acquisition 
n'est  pas  propriétaire  de  la  chose,  quand  même  il  l'aurait  achetée  dans  un  marché 
ou  une  vente  publique. 

2.  €  Toujours  »  l'action  revendicatoire  contre  lui  ne  se  prescrit  pas. 

2.  c  De  plus  amples  dommages  et  intf^rêts.  »  La  poursuite  de  ces  dommages 
est  différente  suivant  le  titre  de  possession  du  défendeur  ;  Taction  qui  tend  à 
les  faire  adjuger  peut  être  l'action  pour  vol,  pour  fraude,  pour  abus  de  confiance, 
l'action  en  restitution  de  l'indu  ou  une  action  générale  en  indemnité. 

Art.  208. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  précédent,  on  ne 
peut  revendiquer  : 

l"*  les  billets  de  banque  et  les  coupons  échus  ; 
2*  les  titres  au  porteur  reçus  en  contre-valeur  et  de  bonne 
foi  d'un  pays  où  la  loi  n'en  admet  pas  la  revendication. 

P»  art.  219.  -  P*  art.  209.  -  P»  art.  209.  —  P*  art.  225.  -  Mess. 
p.  40. 

1.  La  revendication  des  biens  énumérés  dans  cet  article  n'est  pas  interdite 
contre  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  mais  le  dol  du  Défendeur  doit  être  prouvé 
et  n'est  point  présumé.  Les  premiers  projets  traitaient  ces  titres  sur  le  même 
pied  que  les  autres  biens  et  adjugeaient  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  toutes  les 
choses  perdues  ou  volées  sans  distinction.  Ce  n'est  plus  le  cas,  maintenant, 
que  des  titres  énumérés  dans  cet  article. 
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2.  Sur  Val.  1,  Les  billets  de  banqae  et  les  cotLpons  échus  sont  considérés 
comme  argent.  Le  Ck)de  de  comm.  allem.  (art.  307),  en  harmonie  avec  le  Code 
zuricois,  va  pins  loin,  en  assimilant  aux  billets  de  banque  tous  les  autres  titres 
au  porteur,  tels  que  quittances  de  monts-de-piété,  lettres  de  change  endossées 
en  blanc,  pour  autant  qu'ils  n*ont  pas  été  déclarés  hors  de  cours.  Le  but  du 
législateur  allemand  est  d'augmenter  la  facilité  de  circulation  de  ces  sortes 
d'effets  (Frotoc.  du  Code  de  comm.  allem.  4612).  Le  projet  de  Dresde  est  entré 
complètement  dans  ce  système  (art.  20  et  21).  La  loi  française  du  15  Juin  1872, 
art.  14,  reuToîe,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur  aux 
art.  2279  et  2280  du  Code  Nap.  et  admet,  ainsi,  la  revendication  dans  le  sens 
de  ces  articles,  tout  comme  notre  loi 

3.  Sur  l'ai.  S.  <  Jl  était  nécessaire  de  tenir  un  compte  équitable  des  in- 
térêts du  commerce  suisse  avec  les  pays  où  le  principe  du  Code  de  comm.  allem. 
est  en  vigueur  »  (Message).  Outre  TAllemagne,  ce  Code  rég|t  encore  rÂutriche. 

Celui,  donc,  qui  a  acheté  des  actions  du  Gothard  en  Allemagne  et  qui  se 
les  fait  délivrer  de  bonne  foi,  ne  peut  être  actionné  en  restitution  de  ces  valeurs, 
quand  même  elles  auraient  été  perdues  ou  volées.  On  peut  donc  acheter  en  toute 
sécurité  des  titres  de  ce  genre  en  Allemagne  et  en  Autriche,  mais  non  en  Suisse. 

€  Il  serait  à  désirer  que  ces  sortes  de  questions  fussent  réglées  par  une 
loi  internationale  >  (Orelli). 

Art.  209. 

Lorsque  des  marchandises  sont  représentées  par  un  récépissé 
de  dépôt,  bulletin  de  chargement  ou  autres  pièces  analogues, 
celui  qui  a  acquis  le  titre  de  bonne  foi  est  réputé  propriétaire 
de  ces  marchandises. 

Toutefois,  s'il  se  trouve  en  conflit  avec  un  tiers  qui  est  de- 
venu, également  de  bonne  foi,  possesseur  des  marchandises 
elles-mêmes,  celui-ci  doit  lui  être  préféré  quant  au  droit  de  pro- 
priété ou  aux  autres  droits  réels  dont  il  se  prévaut. 

P^  art.  220.  -  P"  art.  210.  —  P»  art.  210.  -  P*  art.  226. 

1.  €  Récépissé  de  dépôty  Indleiin  de  chargement.  >  Voir  art.  212, 3, 3. 

2.  «  Est  réputé  propriétaire  »  pour  autant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les 
marchandises  ont  été  perdues  ou  volées.  Voir  art.  206. 

5.  «  Droits  réels.  »  Voir  art.  205,  a. 
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U.  Du  droit  de  gWLge  et  du  droit  de  rétention. 

Du  droit  de  gage. 

Art.  210. 

Le  droit  de  gage  sur  les  meubles  corporels  ou  sur  les  titres 
au  porteur  ne  peut  s'établir  que  par  voie  de  nantissement, 
c'est-à-dire  par  la  remise  de  la  chose  au  créancier  gagiste  ou 
à  son  représentant. 

La  remise  n'est  pas  réputée  faite  tant  que  la  chose  est  encore 
entre  les  mains  de  celui  qui  constitue  le  gage. 

Il  appartient  néanmoins  à  la  législation  cantonale  d'autoriser 
l'engagement  du  bétail  par  le  seul  effet  d'une  inscription  sur 
des  registres  publics. 

P«  art.  221.  -  P«  art.  211.  —  P»  art.  211.  -  P*  art.  227.  -  Mess. 
p.  41.  —  Conseil  national.  Protocole  717.  —  Vo.  II,  p.  103.  — 
Commis,  du  Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  165.  —  Commis,  du 
Conseil  national.  Rapport  p.  21. 

Code  Nap.  2076. 

1.  L'effet  de  cet  article  est  d'abolir  poar  l'avenir,  à  l'exception  dn  cas  de 
l'ai.  3,  tons  les  droits  de  gage  conventionnels  dont  le  propre  est  de  laisser 
l'objet  du  gage  en  mains  du  propriétaire.  Seuls  les  droits  antérieurs  au  1^^  Jan- 
vier 1883  subsisteront  encore  un  certain  temps^  nonobstant  la  possession  par 
l'auteur  du  gage  (art.  885).  Quant  au  gage  judiciaire,  il  demeure  rëgi  par  les 
lois  cantonales,  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  fédérale  sur  la  matière 
(art.  880). 

A  l'avenir  il  ne  peut,  donc,  plus  être  créé  de  droit  de  gage  mobilier  par 
simple  convention  enregistrée  au  protocole  du  Président  de  commune,  par  ins- 
cription dans  un  registre  notarial  à  titre  de  gage  universel,  ou  de  toute  autre 
manière,  sans  que  le  créancier  soit  en  même  temps  mis  en  possession  du 
gage.  Si,  au  contraire,  cette  mise  en  possession  a  lieu,  il  n'est  pas  besoin  d'autres 
formalités  et  toute  manifestation  verbale  ou  écrite  de  la  volonté  de  constituer 
un  droit  de  gage  suffit  à  en  assurer  les  effets. 

2.  L'abolition  de  ce  qu'on  appelle  «  le  droit  de  gage  hypothécaire  >  n^a 
pas  eu  lieu  sans  lutte.  On  craignait  surtout  que  la  suppression  de  ce  moyen  de 
crédit  d'un  facile  usage  ne  fut  très  sensible  aux  petits  emprunteurs.  D'autre 
part,  on  fit  valoir  qu'à  raison  précisément  des  facilités  que  présentait  ce  mode 
de  crédit,  laissant  le  débiteur  en  possession  et  jouissance  de  tout  un  avoir  qui 
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lui  permettaii  de  continuer  nn  genre  de  vie  nullement  en  rapport  avec  sa  vë- 
ritable  position  de  fortune,  le  droit  de  gage  hypothécaire  était  pour  les  capita- 
listes la  source  de  nombreuses  pertes  ;  qu'enfin  cette  forme  de  droit  de  gage 
donnait  lieu  à  un  grand  nombre  de  soustractions  d'objets  remis  en  gage.  La 
commission  du  Conseil  des  Etats,  parlant  du  principe  consacré  dans  cet  article, 
dit  en  propres  termes  :  ce  principe  du  droit  français  est  en  vigueur  dans  tous 
les  cantons  de  la  Suisse  romande,  y  compris  le  Tessin,  et  dans  plusieurs  cantons 
allemands  (Berne  476,  Grisons  §  280)  ;  le  crédit  public  rappelle  de  ses  vœux. 

3.  €  MeubUs  corporels.  »  Par  €  meubles,  »  il  faut  entendre  les  choses  qui 
ne  forment  pas  partie  intégrante  de  la  surface  terrestre  ou  qui  ne  sont  reliées  à 
cette  surface  ni  organiquement,  ni  artificiellement  d'une  manière  permanente  et 
durable.  Ils  sont  le  contraire  des  c  immeubles  >  Une  pièce  de  terre,  un  arbre, 
un  mur,  une  maison  et  toutes  ses  parties  sont  des  immeubles  ;  le  mobilier,  les 
marchandises,  une  baraque  de  foire,  une  cantine,  dressées  proyisoirement,  sont 
des  meubles. 

Il  peut  être  douteux,  suivant  le  cas,  qu'une  chose  appartienne  à  la  catégorie 
des  meubles  ou  à  celle  des  immeubles.  Le  Conseil  des  Etats  fit  mettre  au  pro- 
tocole, le  18  Juin  1880,  que  la  législation  catonale  aurait  à  fixer  la  différence 
entre  meubles  et  immeubles.  Dans  plusieurs  cantons  les  accessoires  meubles 
ne  font  qu'un  airec  les  immeubles  et  sont  traités  sur  le  môme  pied  (Soleare, 
Grisons,  Luceme,  Valais,  Code  Nap.,  Vaud).  Comp.  Zurich  §§  474,  475,  478, 
482,  488  ;  Soleure  §§  653,  654,  657  et  suiv.  ;  Argovie  §§  417  et  suiv.  ;  Berne 
388  ;  Grisons  §§  177,  178  ;  Luceme  §§  204  et  suiy.  ;  Valais  857  et  suiv.  ;  Code 
Nap.  516  et  suiv.  ;  Vaud  321  et  suiv.  ;  Fribourg  406  et  suiv. ,  Tessin  161  et  suiy. 

4.  €  Titres  au  porteur.*  Voir  art.  846  et  suiy. 

5.  «  Représentant^  »  p.  ex.,  le  tuteur,  l'employé,  le  gérant,  un  ami  qui, 
sans  mandat  du  créancier,  consent  à  être  dépositaire  du  gage.  Il  n'est  pas  per- 
mis, toutefois,  à  celui  qui  constitue  le  gage  de  le  conserver  en  sa  possession,  à 
titre  de  représentant  du  créancier. 

6.  Sur  Val,  2.  Cela  n'empêche  pas  que  celui  qui  a  promis  à  un  créancier 
de  lui  remettre  une  chose  en  gage,  ne  puisse  être  contraint  juridiquement  à  s'exé- 
cuter ;  mais,  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  le  droit  de  gage  ne  prend 
naissance  qu  au  moment  de  la  délivrance. 

7.  Sur  Pal.  S.  Cette  exception  n'a  été  adoptée  que  dans  le  cours  des  débats 
de  l'Assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Holdener  qui  la  représenta  comme  une 
nécessité  pour  les  petits  cantons.  «  Le  commerce  si  important  du  bétail  ne 
pourrait  plus  prospérer,  si  les  éleveurs  peu  aisés  étaient  pour  ainsi  dire  exclus 
des  marchés,  par  l'impossibilité  où  ils  seraient  de  se  procurer  de  l'argent  en 
hypothéquant  leur  bétail.  > 
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Art.  211. 


Il  n'est  pas  dérogé  non  plus  aux  prescriptions  des  lois  can- 
tonales en  vertu  desquelles  des  objets  mobiliers  peuvent,  en 
tant  qu'accessoires  d'un  immeuble,  être  hypothéqués,  en  même 
temps  et  d'après  les  mêmes  formes  que  ledit  immeuble. 

Si  un  objet  a  été  tout  à  la  fois  hypothéqué  dans  ces  condi- 
tions et  donné  en  nantissement  pour  sûreté  d'une  autre  créance, 
le  créancier  gagiste  doit  être  préféré,  à  moins  qu'au  moment  de 
la  constitution  du  gage  il  n'ait  connu  ou  dû  connaître,  d'après 
les  circonstances,  l'existence  de  l'hypothèque. 

Il  appartient  à  la  législation  cantonale  de  déterminer  ce  qui 
doit  être  considéré  comme  accessoire  d'un  immeuble. 

1.  Cet  article  n'a  été  introduit  dans  la  loi  par  l'Assemblée  fédérale  qu'après 
la  clôture  des  délibérations  sur  le  détail. 

2.  €  Des  lois  cantonales,  »  Voir  Zurich  §§  804  et  suiv.  ;  Berne  475  ; 
Soleure  §  837  ;  Luceme  §  208  ;  Grisons  §  178  ;  Valais  1859  ;  Code  Nap.  524  ; 
7aud  829  ;  Fribourg  404  ;  Tessin  171. 

3.  €  Objets  mobiliers.  »  Voir  art.  210,  3. 

4.  «  D'après  les  mêmes  formes.  >  Dans  le  canton  de  Zurich,  la  stipulation 
notariale  avec  inscription  au  contrôle  est  nécessaire  (§  776)  ;  de  même  dans  le 
canton  des  Grisons  (§  282),  en  Argovie  (§  574),  à  Soleure  (§§  899  et  suiv.  946 
et  suiy.),  à  Lucerne  (§  864  de  la  loi  hypothécaire),  dans  le  Tessin  (art.  1159 
et  suiv.).  Dans  le  canton  de  Berne  (art.  488,  486,  442),  il  est  avant  tout  néces- 
saire de  faire  procéder  à  une  taxe  par  les  soins  de  la  Préfecture  de  district 
(art.  938  et  suiv.)  ;  la  création  du  titre  vient  ensuite  (loi  du  12  Novem.  1846, 
art.  19  ;  loi  du  8  Août  1849,  art.  14).  Le  Code  Nap.  (art.  2127)  prescrit  un 
acte  notarial  passé  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 
En  Valais  (art.  1899)  l'inscription  est  exigée  pour  que  l'hypothèque  vaille  à 
l'égard  des  tiers. 

5.  €  Ait  dû  connaître,  »  Exemple  :  Le  créancier  à  qui  l'accessoire  mobilier 
a  été  donné  en  gage,  sait  que  la  maison  de  son  débiteur  n'est  pas  franche  de 
dettes  et  il  doit  penser  que  les  volets  qui  lui  sont  remis  en  nantissement  appar- 
tiennent à  cette  maison. 

6.  €  Accessoire.  »  Les  lois  cantonales  définissent  l'accessoire  de  diverses 
manières.  —  Zurich  (§§  476,  477,  479,  482)  procède  par  énumération  ;  Berne 
(art.  345)  dit  :  des  choses  secondaires  qui  sont  nécessaires  à  l'usage  normal  de 
la  chose  principale  ou  qui  ont  été  unies  à  elle  d'une  manière  permanente  ;  Lu- 
ceme (§  208)  dit  :  ce  qui  fait  partie  intégrante  du  tout  et  y  est  indissolublement 
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mii,  on  ce  qui  est  destiné  à  être  utilisé  d^nne  manière  permanente  en  nn  lien  fixe  ; 
Soleore  (§  657)  dit  :  nne  chose  qni  est  nnie  à  nne  autre  de  façon  si  permanente 
qu'elle  semble  en  fidre  partie  ;  les  Grisons  (g  178)  parlent  d'ouTrages  qui  par 
leur  construction  se  rattachent  exclusivement  à  la  chose  principale  ;  le  Code 
Nap.  (art.  524)  dit  :  les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
service  et  Texploitation  de  ce  fonds,  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  us- 
tensiles aratoires,  les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires,  les 
pigeons  des  colombiers,  les  lapins  de  garennes,  les  ruches  à  miel,  les  poissons 
des  étangs,  les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes,  les  ustensiles 
nécessaires  à  Texploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines,  les  pailles 
ou  engrais  ;  Fribourg  (art.  404)  dit  :  un  certain  rapport  d'union  qui  existe  sou- 
vent entre  deux  choses,  lequel  s'établit  soit  naturellement,  soit  artificiellement, 
soit  par  une  destination  exclusive,  soit  par  un  usage  spécial  ou  nécessaire,  soit 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  Yaud  (art.  329)  énumère  les  pressoirs, 
les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  usines,  teUes  que  forges,  pape- 
teries et  moulins. 

Art.  212. 

Les  marchandises  représentées  par  des  titres  susceptibles 
d'endossement,  tels  que  récépissés  de  dépôt,  bulletins  de  char- 
gement ou  autres  pièces  analogues,  peuvent  être  données  en 
gage  par  la  simple  remise  au  créancier  gagiste  du  titre  endossé 
à  son  profit. 

S*il  a  été  créé,  indépendamment  du  récépissé  du  dépôt,  un 
titre  de  gage  spécial  (warrant),  la  remise  de  ce  titre  endossé 
suffît  pour  constituer  le  gage,  pourvu  que  la  somme  garantie 
et  l'échéance  soient  aussi  indiquées  sur  le  récépissé. 

Mu.  art.  445,  Mo.  p.  422.  —  P*  art.  222.  -  P"  art.  212.  -  P»  art. 

212.  —  P*  art.  228. 
Code  de  oom.  allem.  art.  302,  303,  309. 

1.  Comp.  art.  209.  La  réserve  qu'exprime  cet  article  (209)  à  l'ai.  2,  est 
aussi  applicable  au  créancier  nanti  d'un  gage,  qui  ne  détiendrait  que  le  récépissé 
ou  le  bulletin. 

2.  c  Titres  sîuceptibles  (T endossement,  >  c'est-à-dire  qui,  comme  la  lettre 
de  change,  ne  portent  pas  simplement  le  nom  du  créancier,  mais  en  outre  la 
mention  c  à  «on  oindre.  >  Ces  titres  passent  de  mains  en  mains  au  moyen  d'un 
écrit  signé,  mis  ordinairement  au  dos  du  titre  et  portant  c  payez  à  N  N  ou  à  son 
ordre.  >  Il  en  est  ainsi  des  récépissés  de  dépôt  et  des  bulletins  de  chargement, 
qui  ne  peuvent  être  mis  en  gage  qu'au  moyen  d'un  endossement. 
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3.  c  Représentées.  »  Il  ne  s^ag^i  pas  ici  de  bulletins  destines  à  faire  la 
preuve  seulement  du  dëpdt  ou  du  chargement,  mais  de  pièces  sans  lesquelles  la 
marchandise  emmagasinée  on  chargée  ne  peut  être  retirée  et  dont  la  remise 
constitue,  ainsi,  une  véritable  tradition  de  la  chose.  Voir  art.  199, 9.  Bans  cette 
catégorie  de  titres  peuvent  être  rangés  les  récépissés  de  bagages  délivrés  aux 
voyageurs,  bien  qu*il  ne  soit  pas  d*usage  de  les  endosser. 

4.  c  Warrant,  y  Exemple  :  Un  négociant  domicilié  à  B&le  est  propriétaire 
de  500  balles  de  coton  en  dépôt  dans  les  docks  de  Liverpool  et  pour  lesquels 
Tadministration  des  docks  lui  a  délivré  un  warrant  et  un  récépissé  endossable. 
Ayant  emprunté  d'un  banquier  10,000  fr.  à  6  mois  sur  cette  marchandise,  il  lui 
remet  le  warrant  sur  lequel  est  mentionnée  la  constitution  du  gage  et  la  somme 
due.  Ces  papiers  peuvent  passer  en  d'autres  mains  par  d'ultérieurs  endossements 
et,  au  jour  de  l'échéance,  le  porteur  du  warrant  encaisse  le  montant  de  la  créance. 
Ck)mp.  loi  française  sur  les  négociations  concernant  les  marchandises  déposées, 
etc.,  du  28  Mai  1858,  la  loi  belge  de  Février  1859,  la  loi  genevoise  sur  les 
warrants  du  80  Septembre  1872,  la  loi  b&loise  du  21  Mars  1864  avec  règlement 
sur  les  warrants  du  4  Juin  1870,  le  journal  c  Zeitschr.  f&r  schweizer.  Bechtspfl. 
Xm  p.  129  et  suiv.,  p.  132. 

Art.  213. 

Lorsque  des  meubles  corporels  ou  des  titres  au  porteur  ont 
été  constitués  en  gage  par  une  personne  qui  ii'avait  pas  le 
droit  d'en  disposer  à  cet  effet,  le  créancier  gagiste  de  bonne  foi 
n'en  acquiert  pas  moins  son  droit  sur  la  chose  ;  sauf  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  206. 

P*  art.  228.  —  P«  art.  218.  —  P»  art.  218.  -  P*  art.  229. 

Comp.  art  205. 

1.  €  Par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  ien  disposer  à  cet  effet,  > 
ainsi  par  une  personne  qui  n^est  ni  propriétaire  ayant  la  libre  disposition  de  ses 
biens,  ni  mandataire  du  propriétaire.  Le  texte  italien,  qui  parle  seulement  de 
«  non  propriétaire,  »  doit  être  entendu  dans  le  même  sens. 

2.  c  Le  créancier  gagiste  de  bonne  foiy  »  c'est-à-dire  celui  qui  ignore  que 
la  personne  de  qui  il  reçoit  la  chose  en  gage  n^en  est  pas  propriétaire, 

3.  <  Sauf  Us  dispositions  de  Vart.  206,  >  Une  chose  perdue  ou  volée  doit 
être  restituée  par  le  créancier  gagiste  de  bonne  foi,  sans  qu'il  puisse  exiger  le 
paiement  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  était  engagée.  —  Il  en  serait 
autrement  si  la  chose  volée  ou  perdue  lui  avait  été  remise  en  nantissement  par 
un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  auquel  cas  il  pourrait  demander  à 
être  préalablement  payé  de  sa  prétention.. 

13 


m 

Art.  214. 

Le  gage  qui  a  pour  objet  des  effets  de  change  ou  autfes 
titres  transmissibles  par  endossement,  n'est  constitué  que  par 
la  remise  du  titre  endossé  au  créancier  gagiste. 

P'  art.  224.  —  P«  art.  214.  -  P»  art.  214.  —  P*  art.  230.  -  Coda 
de  oom.  allem.  art.  309,  s. 

1.  €  Titres  transmissibles  par  endossement.  >  Voir  art.  212,  s. 

2.  €  Au  créancier  gagiste  >  ou  à  son  représentant.  Voir  art.  210. 

3.  c  Du  titre  endossé,  >  L'endossement  doit  se  fieiire  en  faveur  du  créancier 
on  être  en  blanc,  c'est-à-dire  ne  pas  être  rempli  et  ne  consister  que  dans  la  si- 
gnature de  Tendosseur.  Dans  ce  dernier  cas,  il  importe  que  Tintention  de 
constituer  un  nantissement  et  non  de  transmettre  la  propriété,  se  dégage  nette- 
ment de  l'acte,  car,  dans  le  doute,  le  juge  envisagera  l'endossement  en  blanc 
comme  translatif  de  propriété.  Celui  qui  ferait  l'acquisition  de  la  lettre  de  change 
sans  savoir  que  l'endossement  ne  vaut  que  comme  nantissement,  pourrait  s'en 
considérer  comme  propriétaire.  L'endossement  est  nécessaire  parce  que,  sans 
cette  formalité,  le  créancier  ne  pourrait  aucunement  disposer  du  titre.  (Protoc. 
du  Code  de  com.  allem.  1384). 

Art.  215. 

Le  gage  qui  a  pour  objet  une  autre  créance,  est  constitué 
seulement  lorsque  le  débiteur  en  a  été  avisé,  que  le  titre  de 
la  créance,  s'il  en  existe  un,  a  été  remis  au  créancier  gagiste, 
et  que  l'engagement  a  été  constaté  par  écrit 

P'  art.  225.  -  P»  art.  215.  —  P*  art.  215.—  P*  art.  231.  —  Commis, 
du  Conaeil  nationa.  Rapport,  p.  21 .  —  Vo.  II,  p.  103. 

1.  <  Le  gage. . .  est  constitué  >  à  l'égard  de  l'auteur  lui-même  et  de  ses 
créanciers,  seulement  lorsque  le  débiteur  du  titre,  objet  du  nantissement,  en  a 
été  avisé,  tandis  que  la  cession  d'une  créance  est  par&ite,  à  teneur  de  Tart.  184, 
sans  cet  avis.  Il  a  été  tenu  compte,  sous  ce  rapport,  du  principe  du  Code  Nap. 
(art.  1690  et  2075).  Voir  art.  184,  i. 

2.  <  Le  titre  de  créance.  >  Que  décider,  si  la  reconnaissance  de  dette  est 
inscrite  dans  le  livre  de  raison  de  celui  qui  constitue  le  gage  ?  Le  créancier 
gagiste  ne  pourra  exiger  la  remise  de  ce  livre,  mais  il  s'en  fera  délivrer  une 
copie  et  demandera,  au  besoin,  la  production  du  livre  en  Justice,  aussi  bien  que 
de  tous  les  autres  moyens  de  preuve  dont  disposerait  l'auteur  du  gage. 

3.  <  Constaté  par  écrit.  >  La  forme  écrite  est,  ici,  prescrite,  tandis  que, 
pour  le  nantissement  de  choses  corporelles,  elle  n'est  pas  nécessaire  (art.  210,  i). 
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Les  projets  ne  la  prescrivaient  qne  dans  le  cas  où  aucun  titre  de  créance  n'était 
remis  an  créancier  ;  mais  TAssemblée  fédérale  en  fit  une  condition  nniverselle, 
afin  de  rester  d'accord  avec  les  règles  établies  pour  la  validité  de  la  cession  des 
créances  k  Tégard  des  tiers  (art.  184,  i),  attendu  que  le  nantissement  doit  aussi 
déployer  ses  effets  envers  un  tiers,  le  débiteur  de  la  créance  objet  du  gage. 

Art.  216. 

Si  la  créance  donnée  en  gage  porte  intérêts,  le  créancier 
gagiste  n*a,  sauf  stipulation  expresse,  de  droit  que  sur  les  in- 
térêts courants. 

La  même  règle  s'applique  à  tous  les  autres  produits  pério- 
diques (dividendes)  de  la  créance  engagée. 

Par  exception,  le  droit  du  créancier  gagiste  s'étend  aux  in- 
térêts et  autres  produits  périodiques,  lorsqu'ils  sont  représentés 
par  des  coupons  susceptibles  d'être  détachés  du  titre  principal 
et  qui  lui  ont  été  cependant  remis  en  même  temps  que  le  titre 
lui-même  ;  mais,  sauf  convention  contraire,  les  coupons  doivent 
être  délivrés  au  débiteur  au  ftir  et  à  mesure  de  leur  échéance. 

Zurich  §  860.  -  P*  art.  226.  -  P«  art.  216.  -  P*  art.  216.  -  P*  art. 
232.  -  Vo.  U,  p.  105.  —  Code  Nap.  2081. 

1 .  Tandis  que,  selon  Tart.  190,  les  intérêts  d^une  créance  appartiennent  à 
celui  qui  en  fait  Tacquisition,  il  n'en  est  pas  de  môme  à  Tégard  du  créancier 
gagiste.  Si  donc,  à  défaut  de  paiement,  la  créance  objet  du  gage  est  vendue  aux 
enchères,  Tadjudicataire  n'aura  aucun  droit  aux  intérêts  échus  avant  le  commen- 
cement des  poursuites  en  réalisation  du  gage.  Cette  différence  a  été  expressé- 
ment voulue  par  le  législateur  s'inspirant  de  la  règle  identique  du  droit  zuricois 
(§  1034)  et  s'écartant  à  dessein  de  celle  de  Tart.  860.  L'opinion  de  M.  Yogt, 
qui  croit  à  une  erreur  n'est  point  justifiée. 

2.  Le  Tribunal  suprême  de  Zurich  a  expliqué  dans  les  termes  suivants  la 
raison  d'être  de  cette  disposition  :  c  Dans  l'opinion  générale,  tout  intérêt  échu 
passe  pour  une  prétention  indépendante,  dont  la  remise  en  gage  n'est  point  liée 
à  celle  du  capital,  mais  doit,  au  contraire,  être  expressément  stipulée.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'intérêt  courant  qui  apparaît  comme  un  simple  accessoire 
du  capital  et  en  suit  le  sort.  (Comment,  de  Ullmer,  N^  1312.)  > 

8.  <  Les  intérêts  courants.  >  Il  ne  faut  entendre  par  là  qu'un  seul  intérêt, 
celui  qui  court  au  moment  de  la  réalisation  du  gage  (Comment,  de  Ullmer, 
No  8051).  Il  va  de  soi  que  tous  les  intérêts  suivants  appartiennent  à  l'adjudi- 
cataire de  la  créance. 


^ 

L 


196 

4.  €  DoivenU  être  délivrés,  »  La  phrase  finale  qui  a  été  ajoutée  par  TAs- 
semblée  fédérale,  semble  en  contradiction  avec  le  reste  de  Tarticle.  On  se 
demande,  pourquoi  ces  coupons  doivent  être  délivrés  au  débiteur,  s'ils  sont 
compris  dans  le  nantissement  ?  La  contradiction  se  résout  de  la  manière  soi- 
suivante  :  les  coupons  sont  affectés  par  le  gage  au  profit  du  créancier,  aussi 
longtemps  qu'ils  sont  entre  ses  mains  ;  dès  que  Tun  est  échu,  Tauteur  du  gage 
peut  le  réclamer  et,  par  cette  restitution,  le  gage  prend  fin  (Serafini).  Si,  cepen- 
dant, la  vente  du  gage  a  commencé,  la  délivrance  des  coupons  ne  peut  plus  être 
exigée  ;  s'il  en  était  autrement,  toute  opposition  à  la  vente,  si  mal  fondée  qu'elle 
ffit,  serait  une  source  d'avantages  pour  le  débiteur,  à  qui  profiterait,  par  ce 
moyen,  une  nouvelle  échéance  de  coupons.  La  pratique  dans  le  canton  de  Zurich, 
s'est  conformée  à  la  règle  de  ce  8^  alinéa,  abstraction  fiûte  de  la  phrase  finale 
(Ullmer  Gomment.,  N""  2082). 

Art.  217. 

La  môme  chose  ou  la  même  créance  peut  être  donnée  en 
gage  à  un  second  créancier,  à  condition  que  le  premier  créan- 
cier nanti  en  reçoive  avis  et  soit  invité  à  remettre  le  gage,  après 
le  paiement  de  sa  propre  créance,  à  ce  second  créancier  et  non 
au  débiteur. 

Zurich  §  861.  -  P*  art  227.  —  P»  art.  217.  —  P*  art.  217.  — 
P»  art.  288. 

1.  L'effet  du  droit  de  gage  du  créancier  en  second  rang  n'est  pas  seule- 
ment d'assurer  à  celui-ci  la  possession  du  gage  après  que  le  créancier  en  pre- 
mier rang  a  été  payé,  mais  en  outre  de  lui  attribuer,  en  cas  de  vente  du  gage, 
le  surplus  du  prix  réalisé  après  que  la  créance  antérieure  a  été  couverte.  Le 
créancier  postérieur  peut  aussi  posséder  le  gage,  à  la  fois  comme  représentant 
du  premier  rang  et  en  son  propre  nom  ;  dans  ce  cas,  il  doit  se  dessaisir  du  gage 
dès  qu'il  en  est  requis. 

2.  <  Après  le  paiement  de  sa  propre  créance.  >  Le  créancier  en  second  rang 
est  en  droit  de  désintéresser  celui  en  premier  rang,  au  besoin  de  fidre  le  dépôt 
de  la  somme  qui  lui  est  due  (art.  107)  et  d'exiger  en  échange  la  délivrance  dn 
gage. 

3.  Un  meuble  corporel  ou  une  créance  peut  être  donnée  en  gage  en  troi- 
sième, quatrième  rang  ou  au-delà,  tout  comme  un  immeuble. 

4.  Uavis  ne  doit  pas  nécessairement  être  donné  sous  forme  juridique  ;  il 
suffit  qu'il  puisse  être  prouvé.  Il  n'est  pas  indispensable  non  plus  qu'il  soit  dit 
pour  queUe  créance  le  gage  est  affecté  en  second  rang.  Il  n'est  nul  besoin  dn 
consentement  du  créancier  en  premier  rang  qui  est,  de  plein  droit,  obligé  de  se 
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conformer  à  Tavis  reçu  dn  créancier  postérieur  ;  il  en  est  de  même  à  Tégard 
d'un  mont-de-piété. 

Art.  218.   . 

Le  créancier  gagiste  ne  peut  engager  à  son  tour  la  chose 
dont  il  est  nanti  qu'avec  le  consentement  de  celui  qui  la  lui  a 
remise  en  gage. 

Prusse  ire  partie,  Titre  20,  §  127.  —  P'  art.  228.  -  P«  art.  218.  — 
P»  art  218.  —  P*  art.  284.  -  Vo.  n,  p.  106. 

1.  *  La  chose  dont  il  est  nantû  »  Res  pignorala.  Nonobstant  cette  eipres- 
sion,  il  ne  peut  ^agir  ici  que  du  droit  de  gage,  comme  dans  Tarrière-gage 
(subpignus)  da  droit  romain,  car  il  allait  de  soi  que  celui  qui  a  remis  la  chose 
en  gage  peut  Taffecter  à  nouveau  au  même  titre  par  l'entremise  d'un  tiers,  aussi 
bien  qu'il  le  peut  faire  lui-même.  Exemple  :  A  a  remis  des  effets  mobiliers  en 
nantissement  à  B,  prêteur  sur  gage,  pour  une  somme  de  200  fr.  B  emprunte 
de  C  pour  les  besoins  de  son  commerce  une  somme  de  1000  fr.  et  lui  donne  en 
gage  ses  droits  de  gage  contre  ses  clients  (avec  ou  sans  les  créances  auxquels 
ils  sont  attachés)  et,  dans  le  nombre,  celui  affectant  les  effets  mobiliers  de  A. 
n  ne  le  peut  que  moyennant  le  consentement  de  A  (Le  Code  industriel  allemand 
défend  absolument  la  pratique  de  Tarrière-gage  aux  établissements  de  prêt  sur 
gage).  Si  B  ne  paie  pas  son  créancier,  celui-ci  ne  pourra  pas  faire  vendre  les 
effets  de  A  jusqu'à  la  concurrence  de  1000  fr.,  mais  seulement  pour  200  fr.  En 
réalité,  ce  ne  sont  pas  les  effets  de  A  qui  lui  ont  été  remis  en  nantissement, 
c'est  plutôt  le  droit  de  gage  de  B  sur  ceux-ci.  Si  B  avait  donné  en  gage  ces 
effets  eux-mêmes,  il  aurait  commis  un  abus  de  confiance. 

2.  Selon  le  principe  qui  est  à  la  base  du  nantissement ,  l'arrière-gage 
(subpignus,  Afterpfand)  ne  peut  exister  que  moyennant  délivrance  de  la  chose 
au  créancier  sous-gagiste.  C'est  là  ce  qui  explique  le  présent  article.  L'auteur 
du  gage  a  droit  de  prétendre  à  ce  que  sa  chose  ne  passe  pas  aux  mains  d'un 
tiers  par  le  fait  du  créancier  gagiste. 

3.  Cet  article  ne  défend  pas  qu'une  créance  hypothécaire,  voire  même  une 
€  obligation,  >  soit  donnée  en  gage  à  une  banque  ou  à  tout  autre  capitaliste, 
sans  la  permission  du  propriétaire  des  immeubles  hypothéqués. 

Art.  219. 

Le  créancier  gagiste  perd  son  privilège  tant  qu*il  consent  à 
laisser  la  chose  entre  les  mains  de  celui  qui  a  constitué  le  gage. 

Code  Nap.  2076.  -^  P*  art  228,  -  P"  ^rt.  219.  —  P»  art  219.  — 
P*  art.  236. 
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Gomp.  art.  210. 

1.  €  Tant  qu'il  consent.  >  Exemple  :  A,  horloger,  a  remis  en  nantissement 
à  B  une  montre  pour  sûreté  d'an  prêt  de  50  fir.  Au  bout  de  quelque  temps,  la 
montre  cesse  de  marcher  et  B  la  donne  à  A  pour  la  réparer,  sons  condition  que, 
Tonvrage  terminé,  la  montre  lui  sera  rendue.  Avant  Tachôvement  de  la  réparation, 
A  tombe  en  faillite.  B  ne  pourra  &ire  valoir  aucun  droit  de  gage  dans  la  ûdllite. 

2.  Quelle  est  la  solution  au  cas  où  la  chose  tombe  en  la  possession  de  Fau- 
teur du  gage  sans  la  volonté  du  créancier  gagiste  ?  Si  ce  dernier  la  laisse  entre 
ses  mains,  l'article  est  applicable,  le  droit  de  gage  est  annulé.  Dans  le  cas 
contraire,  ce  même  droit  subsiste. 

Art.  220. 

Le  créancier  gagiste  répond  du  dommage  résultant  de  la 
perte  ou  de  la  détérioration  du  gage,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  ce  dommage  ne  lui  est  pas  imputable. 

S*il  a,  de  son  chef,  aliéné  ou  engagé  la  chose  dont  il  était 
nanti,  il  répond  de  la  valeur  intégrale  de  cette  chose,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages  et  intérêts,  s*il  y  a  lieu. 

Zurich  §  806.  —  P*  art.  230.  -  P*  art.  220.  —  P*  art.  220.  —   P* 
art.  236. 

1.  Le  créancier  gagiste  est  obligé,  comme  en  droit  commun,  de  prendre 
soin  de.  la  chose  en  bon  père  de  famille  (voir  Projet  de  Dresde  art.  955),  de  re- 
cueillir les  fruits  et  d'en  tirer  parti  ;  il  peut  aussi  les  consommer  lui-même  à 
tant  moins  des  intérêts,  éventuellement  du  capital.  Si  la  chose  a  subi  quelque 
dommage  entre  ses  mains,  il  n*est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  en  soit  responsable, 
que  la  preuve  d'une  faute  soit  faite  à  sa  charge  ;  c'est  à  lui  de  prouver  que  la 
détérioration  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  (Gomp.  art.  477).  S'il  a  fsdtdes  impenses, 
il  peut,  faute  de  dispositions  spéciales  qu'il  n'a  pas  dépendu  du  Conseil  des 
Etats  de  faire  admettre,  en  réclamer  la  bonification  de  l'auteur  du  gage,  en 
vertu  des  règles  sur  la  gestion  volontaire,  ou  à  titre  de  mandat,  des  a&ires 
d'autrui,  comme  aussi  en  vertu  de  la  responsabilité  qui  naît  de  l'enrichissement 
aux  dépens  d'autrui,  pour  autant  que  ces  impenses  ont  tourné  au  profit  du 
propriétaire  (art.  400,  472,  70). 

2.  Sur  I-al.  2.  L'aliénation  ou  la  remise  en  nantissement  arbitraire  de 
l'objet  du  gage  par  le  créancier  gagiste  constitue  un  abus  de  confiance,  et  peut 
être  poursuivi  criminellement. 

Art.  221. 

Le  créancier  gagiste  n'est  pas  tenu  de  restituer  tout  ou  partie 
du  gage,  tant  que  la  créance  garantie  ne  lui  a  pas  été  payée 
ntégralement 
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P*  art.  231.  -  P*  art.  221.  -  P*  art.  221.  -  P*  art.  287. 

1.  «  Payé  îîUégralemenL  »  non  seulement  en  capital,  mais  encore  en  in- 
térêts. Doivent  être  compris  anssi  dans  le  paiement  à  faire,  ainsi  qae  le  prescrit 
le  droit  commun,  les  frais  du  procès  que  le  créancier-gagiste  a  dû  soutenir  pour 
faire  valoir  sa  créance  ou  son  gage,  de  même  les  frais  de  licitation  du  gage.  11 
en  serait  autrement,  si  le  gage  n'avait  été  constitué  que  pour  le  capital  ou  pour 
un  intérêt  inférieur  à  celui  dont  il  aurait  été  convenu  plus  tard  avec  le  débiteur. 

2.  Exemple  :  A  dépose  dans  une  banque  20  obligations  et  il  lui  est 
ouvert,  en  échange,  un  crédit  de  16,000  fr.  qu^il  absorbe  en  entier.  Plus  tard, 
il  rembourse  8,000  fr.  et  demande  qu'on  lui  restitue  la  moitié  de  ses  obligations. 
Sa  réclamation  n'est  pas  fondée  ;  elle  ne  le  serait  pas  davantage,  si  même  il 
avait  remboursé  la  somme  entière  de  16,000  fr.,  ne  restant  k  devoir  que  les 
intérêts. 

Le  débiteur  d'une  somme  de  1000  fr.  meurt  laissant  comme  héritiers  ses 
deux  fils.  L'un  d'eux  paie  sa  moitié  de  la  dette  par  500  fr.  et  veut  que  le  créan- 
cier lui  restitue  la  moitié  des  valeurs  remises  en  nantissement  par  le  débiteur 
défunt.  Il  ne  peut  l'exiger,  aussi  longtemps  que  son  frère  n'aura  pas  payé  aussi 
sa  part  (Vaud  1567). 

Art.  222. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le 
gage  en  cas  de  non-paiement,  est  nulle. 

P'  art.  233.  —  P"  art.  223.  —  P»  art.  223.  —  P*  art.  239.  —  Commis. 

du  Conseil  national.  Rapport  p.  21. 
Code  Nap.  2078.  —  Zurich  §  869. 

1.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  le  c  pacte  commissoire,  »  lex  commissoria,  que 
le  droit  commun,  depuis  Gonstantin-le-Grand,  défend  sous  peine  de  nullité.  — 
Celui  qui  a  constitué  le  gage,  ou  bien  se  trouve  dans  un  état  de  détresse  que 
le  pacte  commissoire  a  pour  but  d'exploiter,  ou  bien  accorde  un  droit  à  la  réa- 
lisation duquel  il  ne  croit  pas,  parce  qu'il  est  sûr  de  payer  à;  temps  (Munzinger). 
«  La  loi  fait  fl  d'une  liberté  apparente,  pour  sauvegarder  la  vraie  liberté  » 
(Bluntschli). 

Cette  défense  n'empêche  pas  qu'à  l'échéance  de  la  prétention,  le  débiteur 
ne  vende  au  créancier  l'objet  du  gage  à  tant  moins  de  la  dette.  Si  un  pareil 
arrangement  revêt  un  caractère  usuraire,  les  lois  cantonales  sont  applicables. 

2.  Les  établissements  de  prêt  sur  gage  éludent  cette  défense  de  la  manière 
suivante  :  Au  lieu  de  se  fiûre  donner  la  chose  à  titre  de  gage,  ils  se  la  font 
vendre,  sous  réserve  d'un  droit  de  rachat  à  terme  fixe  (l'échéance  du  prêt), 
équivalant  au  remboursement  de  la  somme  prêtée  en  capit^  et  intérêts }  passé 
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ce  terme,  la  chose  est  définitivement  acquise  k  rëtablissemeni  Le  jage  saura 
voir,  dans  une  pareille  combinaison,  un  pacte  commissoire  et  Tannoler  (art.  16). 
Le  Code  industriel  allemand  et  le  projet  de  loi  zuricois  sur  les  monta-de-piëté 
de  1882  traitent  les  ventes  à  réméré  de  cette  sorte  sur  le  mdme  pied  que  le 
pacte  commissoire. 

Art.  223. 

La  réalisation  du  gage  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  la 
chose  se  trouve. 

P*  art  232.  -  P*  art  222.  —  P»  art  222.  -  P*  art  238. 

1.  €  La  récLliêation,  >  c^est-àrdire  la  vente  du  gage  pour  servir  au  paie- 
ment de  la  créance.  La  forme  est  partout  celle  de  la  licitation,  soit  par  voie  de 
poursuite,  soit  par  voie  de  discussion.  Une  loi  fédérale  sur  la  matière  est  en 
préparation. 

2,  €  Se  trouve  »  au  moment,  bien  entendu,  de  la  réalisation  ;  —  la  loi  da 
lieu  de  la  situation  de  la  chose.  —  Si  le  créancier  a  transporté  méchamment  la 
chose  dans  un  lieu  où  la  réalisation  présente  de  moindres  chances,  il  peut  ôtre 
rendu  responsable  envers  le  débiteur  et  le  propriétaire  du  gage. 

Bu  droit  de  rétention. 

Art.  224. 

En  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  le  créan- 
cier jouit,  lorsque  sa  créance  est  échue,  d'un  droit  de  rétention 
sur  les  biens  meubles  et  les  titres  qui  se  trouvent  à  sa  dispo- 
sition, du  consentement  du  débiteur,  pourvu  qu'il  y  ait  connexité 
entre  la  créance  et  la  chose  retenue. 

Entre  commerçants,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  connexité,  que 
la  créance  et  la  possession  de  la  chose  résultent  de  leurs  rela- 
tions d'affaires. 

P*  art.  231.  -  P*  art.  224.  -  P»  art  224.  -  P*  art.  240.  —  Mom. 
p.  42.  —  Rapport  du  oanton  de  Vaud  p.  Tq.  —  Vo.  Il,  p.  106.  — 
Code  de  oom.  allem.  art.  313.  —  Mu.  art.  241,  Mo.  p.  240. 

1.  €  Droit  de  rétention,  »  c'est  le  droit  à  conserver  une  chose  que,  sans 
cela,  l'on  devrait  rendre,  jusqu'à  parfEÛt  acquittement  de  la  prétention  en  vue 
de  laquelle  existe  le  droit.  Le  droit  commun  ne  le  confère,  avec  cette  portée 
générale,  qu'au  créancier  nanti  d'un  gage. 
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Le  Code  de  corn,  allem.  a,  le  premier,  donné  pins  d'extension  à  ce  droit  en 
matière  commerciale,  c  Notre  loi  s'est  formée  snr  le  modèle  de  la  loi  allemande. 
En  étendant  le  bénéfice  da  droit  de  rétention  aux  non-commerçants,  poarvn 
qn'il  y  ait  connexité  entre  la  créance  et  la  chose  retenue,  elle  correspond  à  nn 
besoin  général  qui  s'est  déjà  fait  jonr  à  maintes  reprises  dans  la  pratique  » 
(Message). 

2.  c  Cm  expressément  prévus.  »  Ce  sont  ceux  du  locateur  (art.  294,  295), 
du  bailleur  (art.  297),  du  commissionnaire  (art.  442),  du  voiturier  (art  461). 

3.  €  Du  consentement  du  débiteur,  >  p.  ex.,  le  débiteur  a  remis  la  chose  au 
créancier  à  titre  de  gage  pour  une  autre  prétention  ;  il  Ta  Mt  décharger,  dé- 
poser chez  lui. 

4.  €  Qui  se  trouvent  à  sa  disposition.  »  U  faut  entendre  par  là  des  choses 
qui  sont  en  possession  du  créancier  ou  dont  il  peut  disposer  au  moyen  d'un 
buUetin  de  chargement,  d'un  récépissé  de  dépôt,  d'un  bulletin  de  bagage  qu*il 
détient 

5.  c  Connexité,  >  Elle  peut  exister  : 

a)  entre  la  chose  et  les  frais  d'acquisition,  de  transformation,  de  con- 
servation, d'amélioration  ; 

b)  entre  la  chose  et  un  dommage  dont  elle  est  la  cause  (Taud). 
Exemple:  Quelqu'un  emprunte  ou  loue  un  cheval.  L'animal  devient  malade, 

il  le  fiait  soigner.  Le  propriétaire  ne  peut  se  fiûre  remettre  le  cheval  sans  payer 
les  frais  de  traitement. 

6.  Sous  le  nom  de  c  commerçawlSy  »  il  faut  comprendre,  par  analogie  avec 
les  art.  422,  552,  590,  865  al.  4,  tous  ceux  qui  exercent  un  négoce,  une  in- 
dustrie suivant  les  formes  commerciales  (Message). 

7.  Le  droit  de  rétention  n'est  qu'un  mode  de  sûreté  et  ne  peut  conséquem- 
ment  être  exercé,  à  l'égard  de  choses  divisibles,  que  dans  les  limites  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  assurer  la  prétention  (Mackower,  arrêt  du  Tribun,  comm. 
sup.  allem.,  vol.  II,  p.  888). 

Art.  225. 

Le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer  au  mépris  des  ins- 
tructions données  par  le  débiteur,  soit  lors  de  la  remise  de  la 
chose,  soit  auparavant,  ni  contrairement  à  l'engagement  pris 
par  le  créancier  de  faire  de  la  chose  un  usage  déterminé. 

Code  de  oom.  allem.  art.  818^  —  Mu.  art.  241.  —  P^  art.  285.  — 
P«  art.  225.  -  P»  art.  225.  -  P*  art.  241. 

1.  Les  instructions  peuvent  être  données  expressément  ou  tacitement  sui- 
vant la  nature  de  la  chose  :  la  rétention  ne  peut  s'exercer  en  opposition  avec 
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les  règles  de  la  loyantë  commerciale.  H  est  clair  que  le  créancier  ne  peut  en 
faire  nsage  lorsque  le  dëbitenr  lai  a  remis  la  chose  à  destination  d'un  tiers. 
Encore  moins  le  pent-il  lorsque  le  débiteur  lui  a  donné  la  chose  en  gage  et  que 
d'autres  créanciers  ont  acqniis  sur  icelle  des  droits  postérieurs.  Il  en  serait 
autrement  si  les  droits  de  gage  subséquents  n'avaient  pris  naissance  que  depuis 
la  réalisation  du  droit  de  rétention  (art.  228). 

La  Cour  d'appel  de  Dresde  n'a  pas  admis  la  rétention  dans  un  cas  où,  des 
marchandises  ayant  été  livrées  à  Tessai,  l'offre  de  vente  n'avait  pas  été  acceptée. 
Cette  décision  ne  nous  paraît  pas  rationnelle.  Le  détenteur  n'a  pas  une  autre 
position;  dans  ce  cas,  que  le  locataire  dont  le  bail  est  expiré,  ou  le  gérant  auquel 
on  a  retiré  ses  pouvoirs. 

2.  Comment  décider  la  question  de  savoir,  si  Ton  peut  retenir  une  chose 
pour  une  prétention  qui  n'a  pris  naissance  que  postérieurement  au  temps  où 
la  chose  aurait  dû  être  rendue,  comme  serait  une  créance  qu'un  locataire  de 
meubles  aurait  achetée  depuis  l'expiration  de  la  location,  un  créancier  gagiste 
depuis  le  paiement  de  sa  prétention  ?  Le  droit  commun  la  résout  négativement  ; 
et  nous  pensons  que  cette  solution  doit  faire  règle  chez  nous. 

Art.  226. 

Si  le  débiteur  est  en  faillite  ou  qu'il  ait  suspendu  ses  paie- 
ments, le  droit  de  rétention  peut  être  exercé  même  pour  la 
garantie  d*une  créance  non  échue. 

Dans  ce  cas,  on  n'applique  pas  non  plus  l'article  225,  en 
tant  que  la  faillite  ou  la  suspension  de  paiement  n*a  eu  lieu 
ou  n'a  été  connue  du  créancier  qu'après  la  remise  de  la  chose 
ou  après  l'engagement 

Code  de  oom.  allem.  art.  314.  —  Mu.  art.  242.  —  P'  art.  236.  — 
P*  art.  226.  -  P*  art.  226.  -  P*  art.  242.  -  Vo.  II,  p.  108. 

1.  Le  Code  de  commerce  allemand  et  M.  Munzinger  ajoutent  à  ces  cas 
celui  de  la  prise  de  corps,  qui  tombe  en  présence  de  l'art.  59,  3®  alinéa  de  la 
Constitution  fédérale,  et  celui  de  la  saisie  infructueuse  qui  nous  paraît  rentrer 
dans  le  cadre  de  cet  article. 

2.  Sur  Val.  i.  D'une  manière  générale,  les  prétentions  non  échues  sont 
assimilées  par  la  fEÙllite  à  celles  échues. 

8.  Sur  Val,  i.  Celui  qui  reçoit  une  chose  sous  la  promesse  de  ne  pas  la  re- 
tenir, mais  de  la  rendre  au  propriétaire  ou  à  un  tiers,  alors  qu'il  sait  que  le  pro- 
priétaire, qui  est  son  débiteur,  a  fait  fûUite  ou  a  suspendu  ses  paiements,  ne 
peut,  au  mépris  de  sa  parole  et  4e  tout  sentiment  de  loyauté,  prendre  prétexte 
de  la  fedllite  ou  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  pour  refuser  de  rendre  la  chose. 
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S'il  a  £Edt  cette  promesse  avant  que  son  dëbitear  n'ait  fût  Milite  on  sns- 
penda  ses  paiements,  avant  du  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  connaissance,  il  n'est 
plus  lié  par  elle  ni  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  du  débiteur  ;  il  peut 
exercer  le  droit  de  rétention. 

Art.  227. 

Si  le  débiteur  a  remis  au  créancier,  en  la  donnant  comme 
sienne,  une  chose  appartenant  à  un  tiers,  le  droit  de  rétention 
n'est  opposable  à  ce  tiers  que  si  le  créancier  a  reçu  la  chose 
de  bonne  foi;  sans  préjudice  du  droit  de  revendication  qui 
compète  au  propriétaire  en  cas  de  perte  ou  de  vol. 

P^  art.  238.  -  P*  art.  228.  -  P*  art.  228.  -  P»  art.  243. 

1.  Cet  article  est  également  applicable,  nous  semble-t-il,  aux  droits  spé- 
ciaux de  rétention  (art.  224,  s).  U  est  en  opposition  avec  la  pratique  et  la  théorie 
générales  qui  protègent  le  propriétaire,  même  contre  le  créancier  de  bonne  foi 
(Tribun,  com.  sup.  allem.,  vol.  XVII,  p.  157  ;  vol.  XV,  p.  421,  N^  118)  ;  mais 
elle  est  en  harmonie  avec  les  art.  213  et  205. 

2.  «  De  bonne  foi^  >  dans  la  pensée  que  les  choses  livrées  étaient  vraiment 
la  propriété  du  débiteur. 

8.  €  Sans  préjudice.  >  Celui  à  qui  une  chose  a  été  volée  ou  qui  l'a  perdue 
peut  la  réclamer  partout  et  à  qui  que  ce  soit,  sans  qu'un  droit  de  rétention 
puisse  lui  être  opposé.  Comp.  art.  206,  213.  —  Y  a-t-il  lieu  de  faire  profiter  le 
créancier  de  bonne  foi  des  exceptions  statuées  à  l'art.  208  ?  La  logique  semble 
l'exiger.  Les  valeurs  énumérées  dans  cet  article  peuvent  donc  être  retenues, 
quand  même  elles  auraient  été  perdues  ou  volées. 

Art.  228. 

Lorsque  le  créancier  n'a  reçu  ni  paiement  ni  garantie  suffi- 
sante, il  peut,  moyennant  un  avertissement  préalable  donné  au 
débiteur,  poursuivre  la  réalisation  de  son  droit  de  rétention, 
comme  un  créancier  gagiste. 

L'avertissement  peut  encore  être  donné  môme  après  la  dé- 
claration de  faillite  du  débiteur. 

La  notification  du  droit  de  rétention  faite  à  la  masse  équivaut 
à  l'avertissement. 

P*  art.  239.  -  P"  art.  229.  —  P*  art.  229.  -  P*  art.  244.  -  Mess. 
p.  42.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  315.  —  Mu.  art.  248. 

Comp.  art.  223. 
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1.  Cet  article  consacre  indirectement  le  droit  du  débiteur  de  mettre  fin  à 
la  rétention  en  payant  la  dette  ou  en  fournissant  des  sûretés.  Ce  serait  affiBôre 
au  juge  de  décider  si,  dans  un  cas  donné,  la  simple  offire  de  sûretés  est  suffi- 
sante. La  garantie  pourrait  consister  dans  Tabandon  à  titre  de  gage  d*une  partie 
de  la  chose  en  proportion  ayec  le  chifre  de  la  dette. 

2.  n  est  conforme  à  la  notion  du  droit  de  rétention  qu'il  s'éteigne  dés  que 
le  créancier  a  perdu  la  possession  de  la  chose  et  qu'il  n'est  plus  en  état  d'^ 
disposer  (P^  art.  240  ;  P'  art.  280). 

8.  Le  créancier  au  bénéfice  d'un  droit  de  rétention  n'est  obligé  de  fiùre 
rapport  à  la  masse  en  fiûUite  du  débiteur  que  de  l'excédant  du  produit  de  la 
vente  de  la  chose  objet  de  la  rétention. 

4.  L*omission  de  l'avis  peut  entraîner  des  dommages-intérêts,  mais  non  la 
perte  du  droit  de  rétention  (Mackower,  arrêts  du  Trib.  de  com.  allem.,  vol.  X, 
p.  237). 


TITRE  SEPTIEME. 


De  la  vente  et  de  l'échange 


I.  Dispositions  g^ënërales. 

Art.  229. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  le  vendeur  s'oblige  à 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  et  la  jouissance  d'une  chose, 
moyennant  un  prix  que  l'acheteur  s'engage  à  lui  payer. 

Dread.  art.  422.  -  Zurich  §  1398.  —  P'  art.  241.  -  P'  art.  231. 

-  P»  art.  231.  -  P*  art.  245. 
Code  Nap.  1582, 1602. 

1.  €  La  propriété  et  la  jouissance.  >  Le  texte  allemand  dit  :  «  zn  roUem 
Bechte  and  Gênasse,  >  le  texte  italien  :  <  pleno  dominio,  »  le  projet  de  Dresde  : 
€  als  eigen,  >  le  droit  commnn  :  <  za  vollem  Haben  and  Behalten,  >  le  Gode 
Nap.  :  c  en  la  paissance  et  possession.  »  Lorsqae,  ce  qai  est  le  pins  soayent  le 
caS;  c'est  la  propriété  qoi  est  vendae,  la  chose  doit  être  délivrée  à  Gtre  de 
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propriété.  Mais  ce  peut  être  auBsi  un  antre  droit  qni  soit  vendu,  p.  ex»,  une 
prétention  avec  on  sans  droit  de  gage,  Texercice  d^ane  jouissance.  Dans  ces  cas, 
le  vendeur  doit  rendre  Tacheteur  créancier  de  la  prétention,  détenteur  du  gage, 
lui  assurer  le  plein  exercice  de  la  jouissance. 
2.  c  Le  prix.  »  Voir  art.  200  et  suiv. 

Art.  230. 

Sauf  usage  ou  convention  contraire,  le  vendeur  et  Tacheteur 
sont  tenus  de  s'acquitter  simultanément  de  leurs  obligations 
respectives. 

Dread.  art.  426.  -  P»  art.  246.  —  P*  art.  282.  —  P'  2art.  282.  — 

?•  art.  246. 
Code  Nap.  1612, 1651.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  842,  al  8. 

Comp.  art.  265. 

1.  Dans  la  règle,  le  paiement  doit  se  faire  au  comptant.  Il  suit,  que  le 
vendeur  n'est  tenu  de  livrer  la  chose  que  contre  paiement  du  prix  et  que  Tache- 
teur  n'est  tenu  de  payer  le  prix  que  contre  délivrance  de  la  chose.  Si  le  vendeur 
a  envoyé  la  chose  à  Tacheteur  par  un  messager  chargé  d'en  rapporter  le  prix 
et  si  Tacheteur  Ta  reçue  sans  la  payer,  le  vendeur  peut  se  la  faire  immédiate- 
ment restituer,  sans  que,  pour  cela,  la  vente  soit  annulée  ;  elle  peut,  au  contraire, 
être  encore  exécutée  à  Tinstance  de  Tune  ou  de  Tautre  partie. 

2.  €  Convention  contraire,  »  La  vente  conclue  sous  la  condition  que  le  prix 
ne  sera  pas  payé  au  moment  de  la  tradition,  s'appelle  la  <  vente  k  crédit.  > 
Celle  sous  la  condition  que  le  prix  sera  payé  à  l'avance  est  nommée  c  vente  à 
prénumération.  > 

8.  €  Usage,  >  Il  est  d'usage  que  les  marchandises  prises  chez  un  fournis- 
seur, les  livres  fournis  par  un  libraire  sont  payés  à  fin  Juin  et  à  fin  Décembre. 

Art.  231. 

Les  ventes  d'immeubles  sont  régies  par  le  droit  cantonal. 

Il  appartient  également  à  la  législation  cantonale  de  res- 
treindre ou  même  de  supprimer  complètement  le  droit  de  pour- 
suivre en  justice  le  paiement  de  créances  résultant  de  la  vente 
au  détail  de  boissons  spiritueuses ,  y  compris  les  dépenses 
d'auberge. 

P*  art-  (288).  —  P*  art.  247. 

1.  Le  projet  de  M.  Munzinger  réglait  tout  ce  qui  concernait  la  vente  des 
biens-fonds  et  traitait,  en  particulier,  aux  art.  277—280,  des  vices  des  im- 
meubles vendus.  Le  projet  de  M.  Fick  de  1875  fiEdsait  déjà  au  droit  cantonal  la 
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concession  àé  peimettre  (art.  284)  que  les  dispositions  dn  Gode  fëdëral  en  cette 
matière  fassent  complétées  et  même  modifiées  par  le  législatenr  cantonal,  de 
telle  sorte  que  le  droit  suisse  n*aTait  plus,  sur  ce  point,  qn'nne  Taleor  snbsi- 
diaire.  Le  second  projet  de  M.  Fick  de  1877  supprima  ces  concessions  et  en 
revint  an  système  absolu  de  M.  Munzinger.  En  1879,  on  ne  voulut  admettre 
ni  Tune  ni  l'autre  solution  ;  il  fut  &it  complète  abstraction  de  l'intervention  du 
droit  fédéral  dans  la  vente  des  immeubles.  La  législation  cantonale  régit  donc 
tout  ce  qui  concerne  le  translation  de  la  propriété  des  biens-fonds. 

2.  Des  dispositions  du  droit  cantonal  sur  la  matière,  nous  mentionnons 
les  suivantes  : 

Zurich  ne  reconnaît  comme  valable  le  contrat  de  vente  d'immeubles  que 
s'il  est  flEÙt  par  écrit  ;  de  même  Luceme  (§  923),  Grisons  (§  401). 

Berne  (811,  813)  exige  aussi  la  forme  écrite  ;  si  les  immeubles  sont  grevés 
de  censés  ou  de  dîmes,  ou  si  des  droits  hypothécaires  sont  réservés,  la  stipula- 
tion notariale  est  nécessaire. 

Soleure  (§  1094)  prescrit  que  le  contrat  soit  fait  par  écrit  et  signé  par  les 
parties  en  présence  du  Juge  de  Paix. 

Vaud  (1114)  a  la  disposition  suivante  :  La  promesse  de  vente  d'un  im- 
meuble ne  donne  droit  d'action  que  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'enchères  publi- 
ques, ou  qu'elle  a  été  faite  devant  notaire  ou  qu'elle  a  été  écrite  en  entier,  datée 
et  souscrite  de  la  main  de  celui  dont  on  requiert  la  passation  de  l'acte  ;  de 
même  Fribourg  (1420, 1146,  1419). 

8.  Sur  Val  2.  Cette  prescription  a  été  introduite  par  l'Assemblée  fédérale. 
—  Voici  quelques  règles  du  droit  cantonal  concernant  ces  divers  points. 

Zurich  refase  le  droit  d'action  pour  les  crédits  d'auberge  (Fress-  und 
Saufschulden),  à  l'exception  du  prix  de  pension,  des  repas  commandés  à  l'avance. 

Valais  (2018)  Vaud  (1672)  établissent  une  prescription  de  un  an  pour  les 
dettes  d'auberge.  Cette  règle  tombe  devant  celle  de  l'art.  147,  N^  2  de  notre 
Code. 

II.  Des  oblig^ations  du  Tendeur. 

De  la  délivrance. 

Art.  232. 

Sauf  usage  ou  convention  contraire,  les  frais  de  la  délivrance, 
notamment  ceux  du  mesurage  et  du  pesage,  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  les  frais  d'acte  et  les  frais  de  l'enlèvement,  à  la 
charge  de  l'acheteur. 


j 
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Code  Nap.  1598, 16Ô8.  —  Mu.  art.  250.  —  Code  de  corn.  aOem. 

art.  851.  —  Dresd.  art.  452.  —  P*  art.  247.  -  P*  art.  283  -  P» 

art.  238.  -  P*  art.  248. 
Zurich  §  1400. 

1.  Les  profits  et  les  risqnes  de  la  chose  étant  pour  Tachetear,  selon 
Tart.  204,  à  partir  de  la  conclnsion  dn  contrat  de  vente,  le  vendenr  répond  dès 
ce  moment,  en  conformité  du  droit  commnn,  des  fruits  de  la  chose  qu'il  aurait 
laissé  perdre  par  sa  faute.  Il  répond  aussi,  jusqu'à  la  tradition,  du  manque  de 
soins  ou  de  prudence  dans  la  garde  de  la  chose  vendue. 

2.  «  La  délivrance  »  de  la  marchandise  faisant  partie  des  obligations  du 
vendeur,  les  frais  en  sont  à  sa  charge  ;  Venlèvemevt^  au  contraire^  est  affaire  à 
Tacheteur.  Aussi,  doit-il  supporter  les  frais  d'emballage,  pour  autant  qu'ils 
n'ont  pas  eu  lieu  pour  les  besoins  de  la  délivrance,  mais  pour  ceux  de  l'expé- 
dition. (Motifs  du  projet  du  Code  de  com.  allem.  ;  Gwalters  Zeitsch.,  vol.  XX, 
p.  299.) 

8.  «  Convention  contraire,  >  Il  n'est  pas  besoin  d'une  convention  expresse  ; 
elle  peut  résulter  des  circonstances.  Quand,  p.  ex.,  la  vente  n'est  pas  &ite  à  la 
mesure,  mais  en  bloc,  les  frais  de  mesurage  seront  à  la  charge  de  l'acheteur, 
parce  qu'ils  n'ont  lieu  que  dans  son  intérêt. 

Art.  233. 

Sauf  usage  ou  convention  contraire,  les  frais  de  transport 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur  si  la  chose  vendue  dbit  être 
expédiée  en  un  lieu  autre  que  celui  de  l'exécution  du  contrat. 

Le  vendeur  est  présumé  avoir  pris  à  sa  charge  les  frais  de 
transport  s*il  a  été  stipulé  que  la  livraison  aurait  lieu  franco. 
Sauf  usage  ou  convention  contraire,  les  frais  de  transport  com- 
prennent dans  ce  cas  les  droits  de  sortie,  de  transit  et  d'entrée 
perçus  pendant  le  transport,  mais  non  les  droits  de  consom- 
mation perçus  lors  de  la  réception  de  la  chose. 

Zurich  §  1400.  —  Mu.  art.  250.  -  P»  art.  248.  —  P«  art.  284.  - 

P»  art.  234.  -  P*  art.  249. 
Saxe  §  701.  —  Dresd.  art.  482. 

1.  c  Lieu  de  T exécution  du  contrat  »  Voir  art.  84. 

2.  La  vente  dont  il  est  question  dans  cet  article  s'appelle  la  «  vente  à 
distance  »  par  opposition  à  la  «  vente  sur  place.  »  Si  quelqu'un  flEdt  la  com- 
mande à  un  négociant  d'une  place  étrangère  de  marchandises  devant  lui  être 
expédiées,  sans  rien  préciser  quant  aux  frais  de  transport,  le  vendeur,  s'il  accepte 
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la  commande,  doit  emballer  et  expédier  régalièrement  )a  marchandise,  mais  les 
frais  de  cet  emballage  (voir  art.  232,  i),  ainsi  que  du  transport  seront  à  la 
charge  de  Tacheteur. 

3.  L'affranchissement  d'un  enyoi  a  toigours  lieu  par  les  soins  de  Texpédi- 
teur  ;  mais  il  peut  croire  que  le  destinataire  lui  en  remboursera  les  frais.  Cela 
n'est,  cependant,  pas  la  règle,  quand  l'expéditeur  est  vendeur,  le  destinataire 
acheteur  de  la  marchandise,  et  que  rien  n'a  été  convenu,  sinon  que  l'envoi  serait 
adressé  franco  à  tel  endroit. 

4.  S'il  a  été  stipulé  que  la  livraison  aurait  lieu  en  ôtmchise  de  port,  les 
frais  d'assurance  de  transport  doivent,  dans  le  doute,  être  supportés  par  le 
vendeur.  Comp.'art.  204,  s. 

5.  €  Droits  de  comommation.  »  Droits  sur  les  boissons,  octroi. 

Art.  234. 

En  matière  de  commerce,  lorsG[ue  la  convention  iBxe  un 
terme  pour  la  livraison,  l'acheteur  est  présumé  avoir  le  droit 
de  se  départir  du  contrat  sans  autre  formalité,  dès  que  le  ven- 
deur est  en  demeure. 

Si  l'acheteur  préfère  demander  la  délivrance,  il  doit  en  in- 
former le  vendeur  immédiatement  après  l'échéance  du  terme; 
sinon  il  ne  peut  plus  réclamer  l'exécution  du  contrat,  mais 
seulement  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Zurich  §  1401.  —  Mu.  art.  249,  Mo.  p.  245.  —  Code  do  oom.  alloni. 

art.  355,  357.  —  P»  art.  249.  —  P«  art.  285.  —  P»  art.  285.  — 

P*  art.  250. 
Code  Nap.  1610, 1611. 

1.  Comp.  art.  123,  124  ;  et  quant  à  la  demeure  de  l'acheteur,  art.  262 
et  suivants. 

2.  €  En  matière  de  commerce.  »  Il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  de  transac- 
tions entre  commerçants,  ni  de  toutes  transactions  entre  gens  de  négoce  ;  il 
£aut  entendre  plutôt,  par  ces  mots,  tout  achat  de  marchandises,  non  pour  les 
conserver  ou  consommer,  mais  pour  les  revendre,  soit  telles  quelles,  soit 
transformées. 

En  matière  de  commerce,  il  ne  suffit  pas  qu'en  cas  de  retard  dans  une 
livraison  à  terme  fixe,  l'acheteur  puisse  demander  Texécution  avec  suite  de  dom- 
mages-intérêts. Il  lui  était  permis,  en  effet,  de  compter  avec  une  si  entière  con- 
fiance sur  la  livraison,  qu'il  a  pu  déjà  revendre  les  marchandises  ;  il  faut  qu'U  soit 
libre  de  se  les  procurer  autre  part  (Bluntschli).  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs, 
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convenir  qu'il  n*y  aura  pas  lien  entre  elles  à  désistement  on  qu'il  ne  pourra 
s'exercer  qu'après  un  certain  délai. 

8.  En  matière  non-commerciale,  le  droit  de  désistement  ne  ya  pas  de  soi  et 
ne  peut  être  exercé  que  dans  les  conditions  prescrites  à  l'art.  123.  U  en  est  de 
môme  en  matière  commerciale,  quand  un  terme  fixe  de  livraison  n'a  pas  été  stipulé. 

4.  <  Fixe  un  terme  pour  la  livraison.  »  C'est  ce  qu'on  appelle  un  marché 
à  jour  fixe.  Il  n'est  pas  besoin  qu'un  jour  spécial  ait  été  déterminé,  pourvu 
qu'il  soit  convenu  que  la  livraison  ait  lieu  dans  un  délai  précis.  Le  Tribunal 
de  commerce  suprême  allemand  a  décidé  qu'il  y  avait  marché  à  jour  fixe,  quand 
la  livraison  devait  se  faire  c  dans  le  plus  bref  délai  »  ou  «  de  suite  »  ou  c  dans 
le  cours  de  la  prochaine  semaine.  > 

b.  €  En  demeure,  »  Le  protocole  de  la  commission  du  Conseil  national 
porte  qu'il  y  a  demeure  dès  que  le  jour  fixe  est  écoulé  ;  il  n'est  donc  besoin  ni 
d'une  faute  du  vendeur,  ni  d'un  avertissement  de  l'acheteur.  Cette  relation  est, 
du  reste,  entièrement  conforme  aux  principes  généraux  émis  à  l'art.  117,  al.  2. 

6.  Sur  fal.  2,  Si  l'acheteur  laisse  passer  le  jour  fixe,  sans  réclamer  aussitôt 
la  marchandise,  il  ne  peut  plus  en  exiger  la  délivrance  ;  il  ne  &ut  pas  qu'il 
puisse  se  déterminer  d'après  les  oscillations  des  prix  du  marché.  Si  la  marchan- 
dise lui  est  expédiée  postérieurement  à  ce  jour,  et  s'il  l'accepte  sans  mot  dire, 
sans  la  laisser  à  disposition,  il  sera  censé  avoir  renoncé  au  droit  de  désistement 
et  il  ne  pourra  plus  l'exercer.  Il  lui  est  permis,  toutefois,  au  lieu  de  laisser  la 
marchandise  pour  compte,  de  déclarer  sans  retard  qu'il  ne  l'accepte  qu'à  prix 
réduit  ou  à  d'autres  conditions. 

7.  Dans  les  deux  cas,  aussi  bien  s'il  annule  le  marché  et  laisse  la  marchan- 
dise à  disposition,  que  s'il  exige  l'exécution  de  la  vente,  ou  accepte  la  marchan- 
dise reçue  tardivement,  l'acheteur  peut  demander  des  dommages-intérêts,  s'il 
prouve  qu'il  y  a  eu  faute  du  vendeur.  Voir  art.  121, 124. 

SU  se  défart  du  contrai  et  si,  au  jour  fixé  pour  la  livraison,  le  prix  de  la 
marchandise  était  plus  élevé  sur  le  marché  du  lieu  de  l'exécution  que  le  prix 
de  vente,  le  dommage  ne  pourra  être  fixé  à  un  chiffre  inférieur  à  la  différence 
entre  ces  deux  prix,  puisque,  si  la  marchandise  avait  été  livrée,  l'acheteur  aurait 
réalisé  un  bénéfice  tout  au  moins  égal  à  cette  différence. 

iS'tl  demande  la  délivrance  ou  s'il  accepte  la  marchandise  livrée  tardivement 
et  si  le  prix  sur  le  marché,  au  jour  de  la  livraison,  est  plus  bas  qu'il  n'était 
au  jour  où  elle  aurait  dû  avoir  lieu,  le  dommage  de  l'acheteur  doit  être  au  moins 
égal  à  cette  différence,  puisque,  en  cas  de  livraison  en  temps  voulu,  il  aurait 
obtenu  de  la  marchandise  un  prix  plus  élevé. 

Dans  le  projet  de  M.  Munzinger,  le  droit  à  exiger  la  différence  entre  ces 
prix  était  expressément  attribué  à  l'acheteur.  Il  en  est  de  même  dans  le  Code 
de  Zurich  et  dans  le  Code  de  commerce  allemand. 
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De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Art.  235. 

Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acheteur  de  Téviction  qu*il 
Boufîre  dans  la  totalité  ou  partie  de  la  chose  vendue»  en  vertu 
d'un  droit  qui  compétait  déjà  à  un  tiers  au  moment  de  la  vente. 

P^  art.  250.  -  P"  art.  236.  -  P»  art.  236.  -  P*  art.  251. 
Dread.  art.  156.  —  Code  Nap.  1626. 

1.  «  Garantir  V  acheteur.  »  Le  vendeur  doit  indemniser  Tachetenr  de  tonte 
perte  résultant  de  réviction  de  la  chose  vendue.  L'acheteur  a  contre  lui  un 
droit  de  recours.  • 

2.  «  De  V éviction.  >  Exemple  :  Une  personne  trouve  une  montre  et  la  vend 
à  un  marchand  sans  dire  qu'elle  l'a  trouvée.  Celui-ci  l'exhibe  dans  sa  devan- 
ture, le  propriétaire  la  voit  et  la  réclame.  Le  marchand  est  obligé  de  la  restiluer, 
mais  il  a  son  recours  contre  son  vendeur. 

Autre  exemple  :  A  vend  à.  B  une  obligation  de  500  fr.  contre  C.  Lorsque 
B  veut  la  faire  valoir,  il  se  vérifie  que  cette  créance  est  payée  en  tout  ou  en 
partie  (art.  189).  11  a  son  recours  contre  A  pour  le  dommage  qu'il  éprouve.  Si, 
au  lieu  de  ne  pas  devoir,  C  était  seulement  insolvable,  A  ne  serait  responsable, 
que  s'il  avait  expressément  garanti  la  solvabilité  (art.  192). 

3.  «  £n  partie.  >  11  y  a  éviction  partielle,  non  seulement  quand  la  pro- 
priété d'une  partie  de  la  chose  est  enlevée  à  l'acheteur  ou  qu'une  partie  de  la 
créance  lui  est  contestée,  mais  aussi  quand  il  est  forcé  de  subir  le  droit  de 
jouissance  ou  de  servitude  d'un  tiers  sur  la  chose. 

Art.  236. 

Si  l'acheteur  connaissait,  lors  du  contrat,  les  risques  d'évic- 
tion, le  vendeur  n'est  tenu  que  de  la  garantie  qu'il  a  promise 
expressément. 

Dread.  art.  158.  —  P*  art.  252.   -  P«  ait  237  -  P«  art.  237.  — 
P*  art.  252. 

1.  €  Les  chances  (ï éviction.  »  Voir  art.  235,  s.  Si,  dans  l'exemple  cité  sous 
ce  numéro,  le  vendeur  a  dit  au  marchand  qu'il  avait  trouvé  la  montre  et  que, 
néanmoins,  le  marchand  l'achète,  ce  dernier  ne  peut  recourir  contre  son  vendeur 
que  si  celui-ci  a  expressément  garanti  que  le  propriétaire  ne  réclamerait  pas  la 
montre. 
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2.  «  CotmaissaiL  »  Les  premiers  projets  ajontaient  :  «  on  si  d'après  le  coars 
ordinaire  des  choses,  il  devait  les  connaître.  »  Cette  adjonction  fat  biffée.  H  ne 
s'en  suit  pas  qne  la  question  venant  à  se  poser  de  savoir  si  Tachetenr  a  connu 
les  chances  d'éviction,  le  juge  ne  puisse  la  résoudre  affirmativement  sur  la  seule 
présomption  que,  d'après  le  cours  ordinaire  des  choses,  il  devait  les  connaître. 

Art.  237. 

Toute  clause  qui  supprime  ou  restreint  Tobligation  de  garantie 
est  nulle  si  le  vendeur  a  dissimulé  à  dessein  le  droit  compétant 
au  tiers. 

Dresd.  art.  170.  -  P*  art.  253.  -  P*  art.  238.  -  P»  art.  238.  — 

P*  art.  253. 
Code  Nap.  1627, 1628. 

1.  La  garantie  peut  être,  par  convention  entre  parties,  limitée  ou  étendue. 
Le  vendeur  peut  aussi  se  faire  exonérer  de  toute  garantie,  même  de  celle  rela- 
tive à  l'existence  d'une  prétention  cédée  ;  mais  il  lai  est  interdit  d'user  de  dol. 
Celui  qui  vendrait  une  chose,  sachant  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  ou  ne  lui 
appartient  qu'en  partie,  agirait  frauduleusement.  Or,  l'on  ne  peut  s'affranchir 
par  convention  dos  conséquences  d'une  fraude  (voir  art.  114)  ;  c'est  pourquoi 
l'exonération  de  toute  garantie  ne  peut  avoir  lieu  dans  des  conditions  semblables. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  vices  de  la  chose  vendue,  comp.  art.  244, 114, 
247,  259.  L'art.  244  parle  de  dé&uts  cachés  fraudulmsemefU,  tandis  qu'ici,  il 
est  question  de  droit  dissimulé  à  dessein.  Le  silence  gardé  à  dessein  sur  les 
droits  d'un  tiers  est  toiyours  frauduleux. 

Art.  238. 

Le  vendeur  soumis  à  garantie  qui  est  appelé  en  cause  par 
Tacheteur  menacé  d'éviction,  est  tenu,  selon  les  circonstances 
et  conformément  aux  lois  de  procédure,  d'assister  Tacheteur  ou 
de  prendre  fait  et  cause  pour  lui. 

Si  rappel  en  cause  a  eu  lieu  en  temps  utile,  la  condamna- 
tion prononcée  contre  l'acheteur  est  opposable  au  vendeur,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  est  la  consécjuence  du  dol  ou 
d'une  faute  grave  de  l'acheteur. 

P*  art.  254.  -  P*  art.  239.  -  P«  art.  289.  —  P*  art.  264. 
Dread.  art.  164. 

1.  €  Appelé  en  cause,  >  Celui  qui  a  acheté  une  chose  sans  être  prévenu 
du  danger  d'éviction,  ne  l'abandonnera  pas  à  un  tiers  à  première  réquisition. 
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de  crainte  qu^on  ne  puisse  lui  objecter,  en  cas  de  recours  contre  le  yendenr, 
qu'il  a  eu  tort  de  s'en  dessaisir  (art.  239).  Il  ne  manquera  pas,  au  contraire, 
de  faire  connaître  à  son  vendeur  la  revendication  du  tiers.  Si  le  tiers  a  déjà 
introduit  son  action,  la  communication  au  vendeur  aura  lieu  dans  la  forme  de 
la  dénonciation  du  litige. 

2.  €  Prendre  fait  et  cause  pour  luù  >  Par  la  dénonciation  du  litige  le  ven- 
deur est  appelé  à  se  joindre  en  cause  à  Tacheteur  ou  à  prendre  son  lieu  et  place, 
en  conformité  des  lois  cantonales.  L'acheteur  peut  aussi,  après  révocation  en 
garantie,  se  décharger  du  procès  sur  le  vendeur  et  lui  en  abandonner  la  pour- 
suite. Il  prendra  le  plus  souvent  ce  parti,  quand  les  chances  de  résistance  ne 
lui  paraîtront  pas  solides. 

3.  Si  le  vendeur  ne  peut  être  découvert  au  moment  où  doit  avoir  lieu  ré- 
vocation en  garantie,  il  sera  requis  éditalement  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  cantonale,  de  prendre  part  au  procès. 

4.  €  En  temps  utile,  »  La  plupart  des  législations  cantonales  permettent 
que  la  dénonciation  du  litige  ait  lieu  en  tout  état  de  cause,  mais  le  vendeur  doit 
accepter  le  procès  dans  les  conditions  où  il  se  trouve  et  ne  peut  invoquer  d'autres 
droits  que  ceux  appartenant  encore  à  l'acheteur.  Si  l'acheteur  ne  produit  ni  de 
nouveaux  faits,  ni  de  nouvelles  preuves,  le  vendeur  ne  le  peut  non  plus.  Pour 
échapper  au  reproche  d'avoir  mené  le  procès  avec  négligence,  l'acheteur  doit 
évoquer  le  vendeur  assez  à  temps  en  garantie  pour  qu'il  puisse  prendre  part  à 
l'instruction  de  la  cause  et  apporter  ses  preuves. 

5.  Si  la  dénonciation  du  litige  a  été  notifiée  à  temps,  l'acheteur  qui  a  perdu 
le  procès  et  a  été  condamné  à  reconnaître  les  droits  du  tiers,  peut,  sans  plus 
de  formalités,  exercer  son  recours  contre  le  vendeur,  que  celui-ci  ait  accepté  la 
garantie,  ou  non.  Le  vendeur  ne  peut  résister  à  cette  action  que  s'il  prouve  que 
la  perte  du  procès  est  due  à  des  fautes  grossières  commises  par  l'acheteur  dans 
l'instruction  de  la  cause.  —  Sur  la  notion  de  la  faute  grave,  voir  art.  113,  i. 

6.  Le  projet  de  Dresde  statue  qu'il  doit  en  être  de  même,  quand  le  vendeur 
est  intervenu  spontanément  au  procès,  sans  y  avoir  été  appelé,  ou  quand  il  a 
dispensé  l'acheteur  de  la  formalité  de  l'évocation.  Ces  règles  doivent,  à  teneur 
de  Tart.  239,  valoir  aussi  chez  nous. 

Art.  239. 

Lorsque  le  vendeur  n*a  pas  été  appelé  en  cause,  sans  que 
cette  omission  lui  soit  imputable,  il  s'affranchit  de  son*  obligation 
de  garantie  dans  la  mesure  où  il  établit  que  le  procès  aurait 
pu  avoir  une  issue  plus  favorable  si  l'appel  en  cause  avait  eu 
lieu  à  temps. 
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Code  Nap.  1640.  —  Zurich  §  1407.  -  P*  art.  255.  —  P*  art.  240. 
—  P»  art.  240.  -  P*  art.  255. 

1.  €  Sans  que  cette  omission  lui  soit  imputaile,  >  Sur  le  cas  contraire,  voir 
art.  238,  e. 

2.  €  N*a  pas  été  appelé  en  cause.  »  La  même  solution  doit  être  admise  dans 
le  cas  où  révocation  a  été  notifiée  trop  tard. 

8.  €  Il  s'affranchit,  »  Si  même  Tacheteur  qui  a  perda  le  procès,  a  négligé 
de  dénoncer  le  litige  à  son  vendenr,  il  n*est  pas,  pour  autant,  a&anchi  de  la 
garantie,  à  moins  qu'il  ne  fasse  la  preuve  exigée  par  cet  article.  Toutefois,  et 
par  opposition  à  Part.  238,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part 
de  Tacheteur,  Tomission  de  l'évocation  constituant,  par  elle-même,  une  faute. 

4.  Il  y  eut,  dans  le  sein  des  commissions,  un  vif  débat  sur  le  point  de 
savoir,  si,  en  cas  d'omission  de  la  dénonciation  du  litige,  c'était  au  vendeur,  pour 
s'affranchir,  à  prouver  que,  si  cette  formalité  avait  été  remplie  en  temps  utile, 
le  procès  aurait  eu  une  issue  plus  favorable  (l'opinion  de  M.  Fick  d'accord  avec 
Windscheid  et  le  Code  Nap.)  ou  si  l'acheteur,  pour  obtenir  gain  de  cause,  devait 
faire  la  preuve  que  la  dénonciation  du  litige  n'aurait  point  amené  un  meilleur 
résultat  (système  de  M.  Munzinger  et  de  la  plupart  des  écrivains  sur  le  droit 
commun),  ou  si,  enfin,  le  vendeur  devait  être  purement  et  simplement  libéré. 
A  la  fin,  ce  fut  l'opinion  de  M.  Fick  qui  l'emporta. 

Art.  240. 

Il  y  a  lieu  à  garantie,  alors  même  que  l'acheteur  a  reconnu 
le  droit  du  tiers  sans  attendre  une  décision  judiciaire  ou  qu'il 
a  accepté  un  compromis,  pourvu  qu'il  ait  averti  le  vendeur  en 
temps  utile  et  qu'il  l'ait  vainement  invité  à  prendre  fait  et 
cause  pour  lui. 

Dresd.  art.  165.  -  P^  art.  256.  —  P«  art  241.  -  P»  art.  241.  - 
P*  art.  256. 

1.  «  Sans  attendre  une  décision  judiciaire  »  et  quand  même  l'acheteur 
aurait  livré  la  chose  vendue  au  tiers  avant  que  celui-ci  ne  l'ait  attaqué,  quand 
même  aussi,  il  aurait  reconnu  le  bien-fondé  de  la  revendication  durant  la  Utis- 
pendance  et  transigé  avec  le  tiers. 

2.  Si  l'avertissement  n'a  pas  été  donné  au  vendeur  ou  s'il  l'a  été  tardive- 
ment, le  vendeur  est-il  libéré  par  le  passe-expédient  de  l'acheteur  ou  par  un 
jugement  arbitral  condamnant  ce  dernier  ?  Il  nous  semble  que  tel  est  le  sens 
de  cet  article. 

3.  Le  vendeur  doit  également  prêter  la  garantie,  quand  l'éviction,  d'ailleurs 
inévitable,  n'échoue  que  pour  dés  causes  à  lui  étrangères,  comme  si,  p.  ex., 
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Tachetenr  était  devenn  lliéritier  de  Tactenr  à  la  revendicatioii,  on  si  la  chose 
lui  avait  été  donnée  par  celni-ci.  Dans  des  cas  de  cette  natare,  Tachetear  doit 
prouver  que  la  demande  d'éviction  était  fondée  (Windscheid). 

Art.  241. 

En  cas  d'éviction  totale,  la  vente  est  réputée  résiliée,  et 
Tacheteur  à  qui  la  garantie  est  due  a  le  droit  de  réclamer  du 
vendeur  : 

1*  la  restitution  du  prix  payé,  avec  les  intérêts,  déduction 

faite  des  fruits  qu'il  a  perçus  ou  négligé  de  percevoir, 

ainsi  que  des  autres  avantages  dont  il  a  profité; 
2*  ses  impenses,  en  tant  qu'il  ne  peut  s'en  faire  indemniser 

par  le  tiers  qui  l'évincé  ; 
3*  tous  les  frais  du  procès,  tant  judiciaires  qu'extrajudîciaîres, 

à  l'exception   de  ceux  qu'il  aurait  évités  en  appelant  en 

cause  le  vendeur; 
4*"  tous  autres  dommages  et  intérêts  résultant  directement 

de  l'éviction. 
Si  le  vendeur  est  en  faute,  il  peut  être  tenu  conformément 
à  l'article  116,  de  plus  amples  dommages  et  intérêts. 

P»  art.  267.  -  P"  art  242.  —  P'  art.  242.  -  P*  art.  267. 
Dread.  art.  166.  ~  Code  Nap.  1630.    , 

1.  Le  projet  de  Dresde,  le  droit  comman  et  le  Code  Nap.  obligent  le  ven- 
deur, en  cas  d'éviction,  à  bonifier  le  dommage  en  entier  ;  le  projet  de  Dresde, 
en  particulier,  fait  mention  c  de  la  valeur  ordinaire  et  de  la  valeur  extraordi- 
naire que  la  chose  avait  au  moment  de  l'éviction.  »  Notre  Code,  au  contraire, 
ne  l'oblige,  du  chef  de  l'éviction,  qu'à  réparer  le  dommage  direct  ;  il  n'est  tenu 
d'une  plus  ample  indemnité  qu'en  cas  de  faute,  s'il  savait  ou  s'il  devait  savoir, 
en  vendant,  que  la  chose  n'était  pas  à  lui  ou  qu'elle  était  hypothéquée. 

2.  Sur  le  N^  2.  «  Avec  Us  intérêts.  »  A  teneur  de  l'art.  83,  ils  doivent 
être  comptés  au  taux  du  5  7»  ^t  en  matière  commerciale  au  taux  du  6  7o- 

3.  Si  l'acheteur  n'a  pas  encore  payé  le  prix  de  vente,  il  n'est  pas  obligé, 
cela  va  sans  dire,  de  l'acquitter.  Doit-il,  dans  ce  cas,  bonifier  au  vendeur  les 
fruits  qu'il  a  perçus  ?  Cette  question  doit  être  résolue  conformément  à  l'art.  70. 
n  en  résulte  qu'en  tous  cas,  il  n'est  pas  tenu  de  bonifier  ceux  qu'il  aurait 
négligé  de  percevoir. 

4.  Sur  le  N^  2.  «  Ses  impenses,  »  p.  ex.,  des  frais  de  voiture,  de  donauie. 
de  nourriture.  Le  tiers  n'est  pas  obligé  de  bonifier  au  vendeur,  lors  de  la  resti- 
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talion  de  la  chose,  tontes  les  impenses  faites,  mais  seulement  celles  qui  étaient 
nécessaires,  et,  si  Tachetenr  était  de  bonne  foi,  les  impenses  ntiles,  mais  non 
celles  de  luxe.  Tont  ce  dont  Tachetenr  n'est  pas  couvert  doit  lui  être  bonifié 
par  le  vendeur,  quel  que  soit  le  caractère  de  ses  impenses. 

5.  Sur  le  N^  3,  <  Du  procès,  »  Cela  s'entend  du  procès  en  éviction  avec 
le  tiers.  La  condamnation  du  vendeur  aux  frais  du  procès  en  recours  introduit 
contre  lui-même  dépend  de  la  procédure  cantonale. 

6.  c  Frais  extrajw.Jiciaires,  »  p.  ex.,  frais  d'avocat,  de  journées  paraître 
en  Justice,  de  ports,  de  certificats,  de  légalisations,  etc. 

7.  En  cas  de  vente  de  choses  fongibles  (art.  131, 3),  le  droit  commun  donne 
le  choix  à  l'acheteur  qui  exerce  le  recours,  ou  de  demander  des  dommages- 
intérêts  ou  d'exiger  la  livrance  en  nature  avec  intérêt  de  retard.  Sous  l'empire 
de  notre  Code,  ce  choix  doit  lui  être  refusé. 

Art.  242. 

En  cas  d'éviction  partielle,  ou  lorsque  la  chose  est  grevée 
d'une  charge  réelle  dont  le  vendeur  est  garant,  l'acheteur  ne 
peut  pas  demander  la  résiliation  du  contrat  ;  il  a  seulement 
droit  aux  dommages  et  intérêts  qui  résultent  pour  lui  de 
l'éviction. 

Toutefois  il  peut  faire  résilier  la  vente  lorsque  les  circons- 
tances sont  telles  qu'il  n'eût  probablement  point  acheté  s'il  avait 
prévu  l'éviction  partielle.  Il  doit  alors  rendre  au  vendeur  la 
partie  de  la  chose  dont  il  n'a  pas  été  évincé  avec  les  fruits  et  ac- 
croissements. Les  dommages  et  intérêts  se  règlent,  par  analogie, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  241. 

Zurich  §  1413.  -  Dresd.  art.  167.  -  Code  Nap.  1636.  -  P'  art.  258, 
259.  —  P*  art.  243,  244.  -  P»  art.  243,  244.  -  P*  art.  258. 

1.  €  Charge  réelle.  »  Par  exemple  :  la  pièce  de  bétail  vendue  par  le  voleur 
est  affectée  d'un  droit  de  gage,  sans  que  l'acheteur  en  ait  été  informé. 

2.  Sur  VaL  2,  La  loi  a  adopté,  ici,  le  principe  du  droit  français,  tandis 
que  le  projet  de  Dresde  qui,  en  général,  a  été  suivi  par  notre  Gode,  donne  tou- 
jours à  l'acheteur  le  choix  de  résilier  la  vente. 

3.  «  Lorsque  les  circonstances  sont  telles,  »  p.  ex.,  lorsque  une  pièce  d'un 
assortiment,  ou  une  partie  importante  d'un  envoi  est  atteinte  par  l'éviction. 
Comp.  art.  255, 3. 

4.  Si  l'acheteur  n'a  pas  encore  payé  le  prix  de  vente,  il  ne  peut,  dans  un 
cas  pareil,  être  astreint  à  le  payer  intégralement,  mais  il  est  en  droit  d'en  re- 
tenir une  part  proportionnelle  à  l'indemnité  qu'il  est  fondé  à  réclamer.  Il  n'est 
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pas,  iontefoiB,  autorisé  à  le  retenir  en  entier,  comme  le  permet  le  projet  de 
Dresde. 

5.  Le  vendeur  peut  aussi,  au  lieu  de  payer  des  dommages-intérêts,  bonifier 
en  nature  à  Tacheteur  ce  dont  il  a  été  évincé,  libérer  la  chose  de  la  charge 
réelle,  pour  autant,  du  moins,  que  Tacheteur  n^est  pas  délié,  en  vertu  des  dis- 
positions sur  la  demeure  (art.  125),  de  Tobligation  d'accepter  une  livraison 
tardive. 

De  la  garantie  des  dèfavis  de  la  chose  vendue. 

Art.  243. 

Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  Tacheteur  tant  à  raison  des 
qualités  promises  qu*à  raison  des  défauts  qui  enlèvent  à  la 
chose  sa  valeur  ou  son  utilité  prévue,  ou  qui  les  diminuent 
sensiblement.  Il  en  est  tenu,  encore  qu*il  ignorât  ces  défauts. 

Zurich  §§  1414, 1416.  —  Dreed.  art.  172.  —  Code  Nap.  1641.  — 
P*  art  260.  -  P*  art.  245.  —  P'  art.  245.  -  P*  art.  249. 

1.  Sur  la  garantie  dans  les  marchés  de  bétail,  voir  art.  890. 

2.  Les  premiers  projets,  conformes  au  droit  commun  et  au  Gode  zuricois, 
contenaient  Tadjonction  suivante  :  «  L'éloge  usité  dans  le  commerce  de  la  mar- 
chandise par  le  vendeur,  ne  doit  pas  être  assimilé,  en  Tabsence  d'autres  éléments, 
à  une  garantie  de  qualités  déterminées.  > 

Cette  adjonction  a  été  supprimée  comme  superflue  ;  nous  n'avons  pas  moins 
cru  devoir  la  mentionner  ici.  C'est  affaire  au  juge  d'apprécier  jusqu'à  quel  point, 
dans  un  cas  donné,  la  réclame  faite  à  propos  d'une  marchandise  peut  constituer 
une  promesse  de  garantie.  «  Le  marchand  vante  sa  marchandise  et  les  acheteurs 
sont  depuis  longtemps  habitués  à  ne  pas  prendre  trop  au  sérieux  sa  &conde 
intéressée.  Il  ne  faudrait  pas,  néanmoins,  favoriser  la  déloyauté  »  (Bluntschli)  ; 
c  le  langage  captieux  de  celui  qui  viserait  à  induire  l'acheteur  dans  la  croyance 
à  une  garantie  réelle,  entraînerait  une  responsabilité  »  (ThOl). 

8.  €  Sa  valeur,  >  Le  Code  zuricois,  en  harmonie  avec  la  loi  prussienne 
(l^-e  partie,  Tit.  Y,  §  275),  le  Code  Nap.  (1246)  et  le  Gode  de  com.  allem.  (335), 
contient  la  disposition  suivante  :  <  En  l'absence  d'une  stipulation  plus  précise, 
le  vendeur  est  tenu  de  livrer  une  bonne  marchandise,  non  avariée,  de  qualité 
marchande.  »  Cette  règle  n'est  nullement  contraire  à  notre  Code  et  elle  doit 
être  observée  dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  pouvait  prévoir  que  la  chose  était 
destinée  à  l'usage  ordinaire  que  comportait  sa  nature.  Il  en  est  autrement  lors- 
que un  usage  différent  pouvait  être  prévu,  comme  c'est  le  cas,  p.  ex.,  dans  le 
commerce  des  antiquités. 
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4.  €  Qui  h$  diminuent  semiblement.  »  Pas  plus  en  droit  suisse  qii*en  droit 
commim,  des  défauts  peu  importants  n'autorisent  Tacheteur  à  exercer  un  re- 
cours,  sauf  stipulation  contraire.  On  u'a  pas  youlu  ouvrir  la  porte  à  d'infimes 
chicanes. 

Art.  244. 

Toute  clause  qui  supprime  ou  restreint  la  garantie  est  nulle 
si  le  vendeur  a  frauduleusement  caché  à  l'acheteur  les  défauts 
de  la  chose. 

P«  art  264.  —  P*  ait  246.  -  P»  art.  246.  —  P*  art.  260. 
Dresd.  art.  190. 

1.  c  Toute  clause,  »  Telle  serait  celle  usitée  dans  le  commerce  du  bétail, 
portant  que  Tanimal  est  vendu  sans  garantie  pour  les  vices  dont  il  serait  affecté. 

2.  €  Frauduleusement.  >  Oomp.  art.  114,  237  s,  247,  259,  360.  Il  est  né- 
cessaire pour  cela  que  le  vendeur  ait  connu  les  vices,  qu'il  les  ait  volontaire- 
ment celés,  ayant  la  conscience  de  faire  tort  à  Tacheteur,  ce  qui,  à  Tégard  de 
défiauts  matériels,  n'est  pas  toujours  présumé  comme  ce  Test  à  Tégard  de  ceux 
prévus  à  Tart.  237.  On  ne  peut  jamais  s'affranchir  de  la  responsabilité  découlant 
de  la  fraude. 

Art.  245. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  défauts  que  l'acheteur  con- 
naissait au  moment  de  la  vente.  U  n'est  tenu  des  défauts  dont 
l'acheteur  aurait  pu  s'apercevoir  lui-même  avec  une  attention 
suffisante,  que  s'il  lui  a  affirmé  qu'ils  n'existaient  pas. 

Dread.  art.  174.  -  P' art.  262.  -  P»  art  247.— P'art.  247.- P*  art.261. 
Code  Nap.  1642  (vioea  apparenta). 

1.  €  GonncMscUt.  >  Il  ne  suffit  pas  au  vendeur,  pour  résister  à  l'action  en 
recours  de  l'acheteur,  que  celui-ci  connût  certaines  qualités  mauvaises  de  la 
chose,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  les  connût  comme  vices  incompatibles  avec 
la  teneur  du  marché.  L'acheteur  remarque,  p.  ex.,  une  pustule  sur  le  corps  de 
l'animal  vendu,  mais  il  ne  sait  pas  que  c'est  là  le  signe  d'une  grave  maladie 
dont  est  affectée  la  pièce  de  bétail.  Dans  ce  cas,  il  peut,  en  dépit  de  la  consta- 
tation flEdte  publiquement  de  la  pustule,  actionner  le  vendeur  en  garantie. 

2.  €  Attention  suffisante.  >  Le  texte  allemand  dit  c  attention  ordinaire  > 
«  gewOhnliche  Aufinerksamkeit.  >  Il  s'agit  de  l'attention  qui  peut  être  exigée 
de  tout  acheteur  relativement  à  des  dé&uts  qui  n'auraient  pu  lui  échapper 
s'il  avait  pris  la  peine  de  regarder  seulement  la  chose.  Il  importe  peu  que  cette 
constatation  puisse  se  fiedre  par  chacun  ou  seulement  par  des  hommes  spéciaux. 
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si  Tachetenr  est  Ini-même  an  spécialiste.  S*il  n'est  pas  connaisseur  en  la  partie 
ni  ne  s'est  donné  pour  tel,  le  vendeur  ne  pourra  objecter  que  tout  connaisseur 
eût  pu  s'apercevoir  des  vices. 

3.  Dans  le  cas  même  où  il  peut  être  objecté  à  bon  droit  à  l'acheteur,  qu'il 
aurait  dû  voir  les  vices  de  la  chose,  le  vendeur  est  responsable  (art.  244)  de  sa 
fraude  et,  en  l'absence  de  fraude,  des  assurances  qu'il  a  pu  donner. 

4.  Si  l'existence  de  vices  entraînant  la  responsabilité  du  vendeur  est 
prouvée,  et  si  ce  dernier  affirme,  pour  sa  défense,  que  l'acheteur  en  a  eu  ou  dû 
avoir  connaissance,  c'est  l'afEaire  du  vendeur  de  prouver  le  bien-fondé  de  cette 
objection.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'acheteur  à  prouver  que  les  dé&uts  lui  sont  de- 
meurés inconnus,  sans  qu'il  y  eût  de  sa  &ute.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  le  droit 
commun. 

Art.  246. 

L'acheteur  doit  vérifier  l'état  de  la  chose  reçue  aussitôt  qu'il 
le  peut  d'après  la  marche  habituelle  des  affaires  ;  et,  s'il  dé- 
couvre des  défauts  dont  le  vendeur  soit  garant,  il  doit  l'en  in- 
former sans  délai. 

S'il  néglige  de  le  faire,  la  chose  est  tenue  pour  acceptée,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  défauts  que  l'acheteur  ne  pouvait 
découvrir  à  l'aide  des  vérifications  usuelles.  Si  des  défauts  de 
ce  genre  se  découvrent  plus  tard,  ils  doivent  être  signalés  im- 
médiatement; sinon  la  chose  est  tenue  pour  acceptée,  même 
quant  à  ces  défauts-là. 

Zurich  §  1418.  —  Code  de  corn,  ailem.  art.  347.  ~  Mu.  art.  252 
(l*'^  Projet  art.  222  ;  2«  Projet  art.  222,  s  ;  Mo.  p.  249.  -  P'  art. 
264.  -  P»  art.  248.  -  P*  art.  248.  -  P*  art.  262. 

1.  Le  Code  de  com.  allem.  restreint  cette  disposition  au  cas  de  vente  à 
distance  (par  opposition  à  la  vente  sur  place),  où  la  marchandise  est  expédiée 
d'un  autre  lieu.  Notre  loi,  en  harmonie  avec  le  droit  commercial  de  M.  Mun- 
zinger  et  avec  la  loi  zuricoise,  l'étend  à  toutes  les  espèces  de  ventes  mobilières. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  vente  du  bétail,  ce  sont  les  lois  cantonales  qui 
font  règle.  Voir  art.  890. 

3.  M.  Munzinger  nous  apprend  que  l'obligation  de  donner  avis  immédiat 
des  défauts  constatés  se  rencontre  aussi  dans  les  Codes  de  commerce  espagnol 
et  portugais.  «  Où  cela  conduirait-il,  si  les  vices  de  la  chose  et  le  refus  de 
l'accepter  pouvaient  n'être  notifiés  que  longtemps  après  réception  et  à  l'heure 
seulement  de  l'échéance  du  paiement  ?  L'acheteur  pourrait,  p.  ex.,  attendre  le 
résultat  d'une  crise  commerciale,  en  profiter  s'il  est  favorable,  le  faire  supporter 
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an  vendeur  dans  le  cas  contraire.  H  est  donc  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la 
lojantë  et  de  la  bonne  foi  de  fixer  nn  court  délai  pour  Tacceptation  ou  le  refus 
d'une  marchandise  »  (Brinkmann). 

4.  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  où  des  marchandises  d'une  autre 
espèce  que  celles  commandées  ont  été  expédiées  à  l'acheteur.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement,  ici,  de  défauts  ou  de  vices  de  la  marchandise.  —  Il  &ut  pareillement 
faire  exception  à  cette  régie,  quand  il  ressort  des  circonstances  que  le  soin  de 
vérifier  la  marchandise  ne  devait  pas  concerner  l'acheteur,  mais  le  client  de 
celui-ci  (XJllmer,  comment.).  C'est  ainsi  que  les  Tribunaux  allemands  ont  jugé, 
que  le  négociant  en  gros  n'était  pas  astreint  à  la  vérification,  quand  la  marchan- 
dise devait  être  revendue  dans  son  emballage  primitf,  sous  peine  de  passer  pour 
défraîchie.  Dans  ce  cas,  des  réclamations  furent  accueillies,  qui  étaient  posté- 
rieures de  4  mois  à  la  livraison  (Goldschmidt  Zeitschr.,  vol.  IX,  p.  383, 
N<^  70).  Les  Tribunaux  zuricois  ont  jugé  dans  le  même  sens,  qu'à  l'égard  de 
marchandises  qui  ne  doivent  pas  être  déballées,  les  réclamations  pouvaient  se 
faire  jusqu'après  l'arrivée  de  l'avis  de  réception  du  dernier  client  (Schônbergs 
Zeitschr.,  vol.  XXIII,  p.  7  ;  zûrch.  Zeitschr.,  vol.  II,  p.  53). 

5.  Les  avis  sont  partagés  quant  à  la  question  de  savoir  si  l'art.  347  du 
Code  de  commerce  allemand  est  applicable  à  un  dé£Aut  de  quantité.  Notre  ar- 
ticle 246,  qui  ne  parle  que  de  «  l'état  de  la  chose,  »  ne  se  rapporte  nullement 
au  défaut  de  quantité  dans  des  choses  fongibles.  Dans  celles  non  fongibles  un 
défaut  de  quantité  est  un  vice  de  la  chose  elle-même. 

6.  c  Aussitôt  qu'il  le  peut.  »  La  loi  soleuroise  fixe  14  jours,  la  loi  espagnole 
8  jours.  Notre  Code  a  préféré  laisser  au  soin  du  juge  de  décider  quel  terme  doit 
être  admis  dans  un  cas  donné  ;  14  jours  sont  un  délai  souvent  trop  long  en 
matière  commerciale,  8  jours  un  délai  quelquefois  trop  court  entre  non- 
commerçants  (Munzinger).  Un  vin  en  tonneau  ne  peut  être  dégusté,  après  un 
long  trajet,  que  s'il  a  eu  le  temps  de  se  reposer.  Les  Tribunaux  zuricois  se  sont 
prononcés  dans  ce  sens  à  l'égard  de  plusieurs  sortes  de  marchandises,  bien  que 
la  loi  de  Zurich  dise,  que  l'avis  doit  avoir  lieu  «  sans  retard.  »  Comp.  art.  357. 

7.  Dans  certains  genres  d'articles,  il  est  d'usage  que  le  vendeur  tire  de  la 
marchandise  à  expédier  un  échantillon  qui  est  adressé  à  l'acheteur  avant  l'expé- 
dition, afin  de  lui  permettre  d'offrir  tout  de  suite  sa  marchandise  à  vendre  ;  il 
eu  est  ainsi  dans  le  commerce  du  coton.  Dans  ce  cas,  la  vérification  et  les  récla- 
mations doivent  se  &ire  à  la  réception  de  Téchantillon  et  non  à  celle  de  la  mar- 
chandise. Demeure  toujours  réservée  l'exception  tirée  de  ce  que  l'échantillon 
n'aurait  pas  été  extrait  ou  découpé  loyalement. 

8.  Le  représentant  attitré  du  vendeur,  chargé  de  vendre  pour  lui  sur  une 
autre  place,  a  qualité  pour  recevoir  les  réclamations  relatives  aux  défauts  de  la 
marchandise  (Tribun,  sup.  allem.,  vol.  XII,  p.  8). 
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9.  €  Ne  pouvait  découorir.  >  Comp.  art.  360.  L'acheteur  sachant  que  les 
dé&nts  d'une  marchandise  ne  peuvent  être  déconverts  que  par  la  mise  en  œuvre, 
doit  y  pourvoir  sans  délai  afin  d'être  en  mesure  de  réclamer  à  temps  (Tribun 
sup.  allem.,  vol.  m,  p.  247  ;  vol.  TII,  p.  319). 

Art.  247. 

Le  vendeur  qui  a  sciemment  induit  en  erreur  Tacheteur  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  limitation  de  responsabilité  indiquée  en 
TarUcle  précédent 

Mu.  art.  252.  —  P*  art.  265.  -  P"  art.  249.  -  P»  art.  249.  —  P*  art.  263. 

1.  Comp.  art.  114,  287,  244,  259,  360. 

2.  Dans  les  cas  de  cette  nature  la  garantie  du  vendeur  ne  se  prescrit  que 
par  10  ans,  soit  5  ans,  voir  art.  146,  147. 

Art.  248. 

Lorsque  l'acheteur  prétend  que  la  chose  expédiée  d'un  autre 
lieu  est  défectueuse,  il  doit,  si  le  vendeur  n'a  pas  de  représen- 
tant sur  place,  prendre  provisoirement  des  mesures  pour  en 
assurer  la  conservation  ;  il  ne  peut  pas  la  renvoyer  au  vendeur 
sans  autre  formalité. 

Il  doit  de  plus  en  faire  constater  l'état  régulièrement  et  sans 
retard,  à  peine  d'avoir  à  prouver  lui-même  que  les  défauts 
allégués  existaient  déjà  lors  de  la  réception. 

S'il  est  à  craindre  que  la  chose  ne  se  détériore  prompte- 
ment,  l'acheteur  a  le  droit  et  même,  lorsque  l'intérêt  du  vendeur 
l'exige,  l'obligation  de  la  faire  vendre,  avec  le  concours  de  l'au- 
torité compétente  du  lieu  où  elle  se  trouve.  Il  doit  porter  le 
plus  tôt  possible  ces  faits  à  la  connaissance  du  vendeur,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Zurich  §  1422.  —  Code  de  oom.  aiiem.  art  348.  —  Mu.  art.  255,  Mo. 
p.  258.  —  P»  art.  260.  —  P"  art.  250.  -  P»  art.  250.  —  P*  art.  264. 

1.  c  2x1  chose  expédiée.  »  Vente  à  distance.  —  Voir  comment,  art.  246,  i- 

2.  c  Prétend  que, ...»  c'est-à-dire  lorsque  l'acheteur,  se  fondant  sur  les 
défauts  de  la  chose,  réclame  auprès  du  vendeur. 

3.  «  Représentant  >  Voir  art.  246,  s.  L'acheteur  peut,  malgré  l'ordre  du 
vendeur,  ne  pas  lui  retourner  la  marchandise  refusée,  quand,  p.  ex.,  il  a  sur  îcelle 
un  droit  de  rétention  pour  frais  de  transport,  de  douane.  Voir  art.  224« 


4.  €  Pa$  la  renooyer.  »  c  Si  les  marchandises  étaient  renvoyées,  les  inté- 
rêts du  commerce  en  souffriraient,  car  le  yendenr  perdrait,  souvent,  en  frais  de 
transport,  plus  que  ne  vaut  la  marchandise  »  (Bluntschli). 

5.  «  Faire  constater  Vétat,  »  Pour  autant  que  des  connaissances  spéciales 
ne  sont  pas  nécessaires  ou  si  le  magistrat  (Juge  de  Paix)  est  lui-môme  expert, 
le  procôs-verbal  dressé  par  Toffice  peut  suffire.  Dans  le  cas  contraire,  un  ou 
plusieurs  experts  sont  désignés  par  Tautorité  compétente  à  Tinstance  de  l'ache- 
teur, et  dressent  un  rapport  conformément  à  la  procédure  cantonale, 

6.  Le  Code  de  commerce  allemand  confère  aussi  au  vendeur  le  droit  de 
procéder  à  une  constatation,  lorsque  l'acheteur  lui  a  signifié  ses  critiques  de  la 
marchandise.  Ce  droit  ne  saurait  lui  être  refusé  sous  Tempire  de  notre  Code. 
Si  même  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  à  l'acheteur,  le  vendeur  peut,  néan- 
moins, avoir  intérêt  à  ce  que  Tétat  de  la  marchandise  soit  exactement  vérifié, 
p.  ex.,  dans  l'intérêt  de  sa  fabrication,  de  la  renommée  de  ses  produits.  Comp. 
art.  357. 

7.  €  La  conservaitim,  >  Les  marchandises  seront  habituellement  déposées 
dans  un  magasin  public  et  neutre  ;  ce  n'est,  toutefois,  pas  nécessaire.  Souvent 
aussi  l'acheteur  fera  bien  d'assurer  la  marchandise  contre  l'incendie,  aux  frais 
de  la  partie  qui  sera  jugée  être  dans  ses  torts. 

8.  Sur  rai,  8.  Comp.  art.  108.  En  cas  de  litige  à  ce  siget,  l'acheteur  doit 
prouver  qu'il  a  agi  dans  les  conditions  prévues  à  cet  article. 

9.  «  Avec  le  concours  de  Vautorité.  »  Comp.  art.  484,  454,  455.  La  vente 
ne  peut  avoir  lieu  par  un  simple  courtier  ou  agent  de  change,  à  moins  qu'il  n'ait 
un  caractère  officiel.  Elle  aura  lieu  dans  la  règle  par  voie  d'enchères.  Il  n'est 
pas  défendu  que  l'acheteur  achète  lui-même  la  chose. 

10.  Que  faire,  si  la  marchandise  ne  trouve  pas  d'acheteur?  Le  droit  romain 
donne,  dans  ce  cas,  à  l'acheteur  de  vins  logés  dans  sa  propre  futaille,  le  droit 
de  les  laisser  couler,  s'il  ne  peut  se  passer  de  ses  ffits. 

11.  €  Le  plus  tôt  possible^  >  si  possible  avant  la  vente. 

Art.  249. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie  à  raison  des  défauts  de  la 
chose,  Tacheteur  a  le  choix  de  faire  résilier  la  vente  ou  de  ré- 
clamer par  l'action  en  réduction  de  prix  une  indemnité  pour 
la  moins-yalue. 

Code  Nap.  1644.  —  Zurich  §  1419.  —  Dread.  art  175.  —  P'  art. 
267.  -  P»  art.  251.  -  P«  art.  261.  -  P*  art.  266. 

1.  «  Faire  résilier  la  vente.  >  Dans  ce  cas,  l'acheteur  met  la  chose  à  la 
disposition  du  vendeur  et  demande,  s'il  Ta  déjà  payée,  que  le  prix  lui  soit 


reatitnë  avec  intérêt  et  rembbarsement  des  frais  qu^il  aurait  ens  pour  transport, 
magasinage,  manipulation  de  la  marchandise. 

2.  «  Action  en  réduction  de  prix,  »  Dans  ce  cas,  Tachetenr  conserve  la 
chose,  mais  il  demande  nne  réduction  dn  prix.  Le  Code  de  commerce  allemand 
pose  le  principe  déjà  consacré  par  le  droit  romain,  que  le  prix  doit  être  fixé 
dans  la  proportion  de  la  râleur  réelle  (non  du  prix  de  vente)  de  la  chose  sans  les 
défauts,  à  celle  de  la  chose  avec  les  défauts,  au  moment  de  la  vente.  Il  en  doit 
être  ainsi  chez  nous.  Exemple  :  Une  chose  est  vendue  sans  tare  au  prix  de 
1000  fr.  ;  en  réalité  elle  vaut,  dans  ces  conditions,  1100  fr.  ;  par  la  tare  sa 
valeur  se  trouve  réduite  à  fir.  600  ;  il  &ut  établir  la  proportion  suivante  :  1100  : 
600  =  1000  :  X  -,  X  =  536  Vu.  L'acheteur  peut,  ainsi,  exiger  une  réduction 
de  fir.  463,7"  ®^  ^^^  ^^  chiffire  rond  de  500  fir. 

Art.  250. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  Tacheteur  a  demandé  la  résiliation 
du  contrat,  le  juge  peut,  s'il  estime  que  cette  demande  n'est 
pas  justifiée  par  les  circonstances,  se  borner  à  prononcer  la 
réduction  du  prix. 

P*  art.  268.  —  P»  art.  252.  —  P*  art.  252.  -  P*  art.  266. 

Le  juge  peut  estimer  que  le  défaut  constaté  ne  suffit  pas  à  justifier  la  mise 
à  disposition,  mais  bien  une  réduction  de  prix,  qu*ainsi  l'acheteur  doit  garder 
la  marchandise,  quand  même  elle  ne  correspond  pas  entièrement  à  la  commande, 
sauf  son  droit  à  une  réduction  de  prix,  les  défauts  n'étant  pas  si  insignifiants 
qu'il  n'y  ait  nullement  lieu  d'en  tenir  compte.  Voir  art  243, 4- 

Art.  251. 

Lorsque  la  moins-value  est  égale  au  prix  de  la  vente,  Ta- 
cheteur  ne  peut  demander  que  la  résiliation. 

Dresd.  art.  186.  -  P*  art.  269.  -  P*  art.  253.  —  P*  art.  253.  —  P* 
art.  267. 

Art.  252. 

Si  la  vente  est  d'une  quantité  déterminée  de  choses  fon- 
gibles,  l'acheteur  a  le  choix,  soit  de  demander  la  résiliation  ou 
la  réduction  du  prix,  soit  d^exiger  d'autres  choses  recevables 
de  même  espèce. 

Le  vendeur  peut  également,  s'il  ne  s'agit  pas  de  choses 
expédiées  d'un  autre  lieu,  s'affranchir  de  toute  réclamation  de 


la  part  de  Tacheteur  en  lui  livrant  sur-le-champ  des  choses  re- 
cevables  de  même  espèce,  et  en  Tindemnisant  du  dommage 
qu'il  peut  avoir  éprouvé. 

Zurich  §  1420.  —  Mu.  art.  253  (1  P.  art.  223,  2  P.  art.  245),  Mo. 
p.  252.  —  P'  art.  270.-  P'  art.  254.—  P*  art.  254.-  P*  art.  258. 

1.  c  Choses  fangibles,  >  Voir  art.  131, 9.  En  droit  commun,  c'est  un  point 
controverse  que  de  savoir  si,  dans  la  vente  de  choses  fongibles,  Taction  en  ré- 
siliation on  en  diminution  de  prix  peut  être  introduite,  ou  si  (Windscheid,  ThOl) 
Tacheteur  doit  se  contenter  de  demander  la  livraison  d'autres  marchandises. 
Notre  Gode  s'est  prononcé,  dès  le  premier  projet,  en  faveur  de  l'opinion  de  M. 
Munzinger  et  dans  le  premier  sens. 

2.  c  Choses  recevables,  >  c'est-à-dire  conformes  à  la  commande  et  sans 
dé&uts.  Si  l'acheteur  demande  cette  livraison  et  qu'elle  ne  lui  est  faite  qu'après 
écoulement  du  terme  originairement  fixé,  il  peut  se  prévaloir  de  la  demeure  dans 
l'exécution  (art.  117  et  suiv.). 

3.  Sur  Val,  2.  Cette  disposition  est  restreinte  à  la  vente  sur  place  (voir 
art.  246, 1),  parce  que  l'on  a  estimé  que,  dans  la  vente  à  distance,  le  vendeur 
ne  devait  pas  courir  deux  fois  les  risques  du  transport. 

4t.  €  Bk  lui  livrant  sur  le  champ,  »  Le  vendeur  n'a  pas,  toutefois,  à  teneur 
des  art  123  et  125,  le  droit  de  livrer  après  coup,  s'il  ne  peut  le  faire  qu'après 
expiration  du  terme  de  livraison  et  si,  par  suite  du  retard,  la  tradition  n'a  plus 
d'utilité  pour  le  vendeur^  ou  si  l'intention  des  parties  était  que  l'exécution  ne 
pût  plus  avoir  lieu,  le  terme  convenu  une  fois  expiré. 

Art.  253. 

En  cas  de  résiliation  de  la  vente,  l'acheteur  est  tenu  de 
rendre  la  chose  au  vendeur  avec  ses  fruits  et  accroissements. 
De  son  côté,  le  vendeur  est  tenu  de  restituer  à  l'acheteur  le 
prix  payé,  avec  intérêts,  et,  en  outre,  de  l'indemniser  du  dom- 
mage résultant  directement  pour  lui  de  la  livraison  de  mar- 
chandises défectueuses.  On  applique,  au  surplus,  par  analogie, 
les  dispositions  de  l'article  341. 

Dresd.  art.  182, 168, 169.  -  P^  art.  271.  -  P«  art.  255.  -  P*  art.  255. 
-  P*  art.  260. 

1.  <  Fruits.  »  Ceux  qui  existent  encore  doivent  être  rendus  en  nature,  le 
prix  de  ceux  qui  ont  été  consommés  doit  être  bonifié.  Quant  aux  fruits  dont  la 
perception  a  été  négligée,  l'acheteur  en  est  responsable  en  droit  commun  et, 
sans  doute  aussi,  chez  nous.  Il  a,  pareillement,  le  devoir  de  réparer  le  dommage 
résultant  de  détériorations  qui  lui  sont  imputables. 
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2.  <  Avec  xnUrH  »  an  5  7<»  ^^  ^^  ^  V*  ^^  matière  commerciale.  Voir 
art.  83,  s> 

3.  «  Résultant  directement.  »  Si  le  Tendeur  a  céU  franduleuBement  les 
vices,  il  est  responsable  de  tons  les  dommages.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  an 
moins  bonifier  les  impenses  utiles  qn*a  fûtes  Tacbetenr  et  dont  il  n*a  pas  re- 
trouve Tëquivalent  dans  la  jouissance  de  la  chose.  En  droit  commun,  Tacheteur 
peut  se  libérer  de  toute  obligation  ultérieure,  en  abandonnant  la  chose  au  ven- 
deur et  en  lui  restituant  le  prix  de  vente  et  les  intérêts.  Cette  règle,  qui  est 
appropriée  au  cas  d'une  éviction  survenue  sans  la  faute  du  vendeur,  doit  aussi 
être  suivie  chez  nous. 

4.  <  On  applûpêe  par  ancdogie,  »  L'art.  241  devient  spécialement  appli- 
cable aux  frais  de  procès ,  lorsque  Tacheteur  a  revendu  la  chose  et  que  celui 
qui  l'a  acquise  a  obtenu  condamnation  contre  lui  à  raison  de  vices  cachés. 

Art.  254. 

La  résiliatioii  peut  être  demandée  encore  que  la  chose  dé- 
fectueuse ait  péri,  soit  par  suite  de  ses  défauts,  soit  par  cas 
fortuit.  Dans  ce  cas,  Tacheteur  n'est  t^nu  de  rendre  que  ce  qui 
lui  reste  de  la  chose. 

Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  de  Tacheteur  ou  qu'il  l'ait 
aliénée,  ou  transformée,  il  ne  peut  demander  que  la  réduction 
du  prix. 

Dread.  art  183, 184.  -  P'  art.  272.  —  P*  art  256.  —  P»  art.  256. 
—  P*  art.  270. 

1.  L'alinéa  1  s'applique  à  plus  forte  raison  au  cas  où  la  chose  n'a  pas  péri 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  mais  s'est  détériorée.  L'alinéa  2  doit  aussi  être 
entendu  dans  ce  sens. 

2.  <  Transformée,  »  c'est-à-dire  mise  en  œuvre  de  telle  sorte  que  la  chose 
livrée  n'est  plus  la  môme  et  que  la  chose  primitive  ne  peut  plus  &cilement  être 
reconstituée.  P.  ex.,  du  vin  a  été  mélangé,  du  froment  a  été  moulu. 

3.  <  Réduction  du  prix.  >  L'acheteur  n'a  plus  le  choix  entre  l'action  en 
résiliation  et  celle  en  réduction  du  prix  ;  il  ne  peut  user  que  de  la  dernière. 

4.  Tandis  que  Talinéa  1  n'exclut  pas  le  droit  de  l'acheteur  de  demander 
qu'on  lui  livre  à  nouveau,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  l'alinéa  2. 

5.  Le  projet  de  Dresde  et  les  premiers  projets  de  notre  Code  expriment,  à 
la  fin  de  l'alinéa  2,  la  réserve  suivante  :  <  à  moins  que  la  mauvaise  qualité  de 
la  chose  ne  se  soit  révélée  que  lors  de  la  transformation.  >  Cette  réserve  a  été 
biffée,  et,  ainsi,  la  disposition  étendue  à  ce  cas  comme  aux  autres. 
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Art.  255. 


Lorsque  la  vente  est  de  plusieurs  choses  à  là  fois  ou  d*un 
ensemble  de  pièces,  et  que  certaines  d'entre  elles  seulement 
ont  des  défauts,  la  résiliation  n*en  peut  être  demandée  qu'à 
regard  de  ces  dernières. 

Dans  le  cas,  toutefois,  où  la  chose  ou  pièce  défectueuse  ne 
peut  être  détachée  de  celles  qui  sont  recevables  sans  un  préju- 
dice notable  pour  l'acheteur  ou  pour  le  vendeur,  la  résiliation 
doit  s'étendre  à  tout  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente. 

Pruss.  1™  partie,  Tit.  5,  §  840-342.  —  Dresd.  art.  177, 178, 180.  — 
P*  art.  273.  -  P*  art.  257,  268,  260.  —  P'  art.  257,  258,  260.  — 
P*  art.  271. 

1.  Sur  Val.  î.  Ce  cas  se  présente  le  plus  souvent  lorsque  la  quantité 
achetée  est  livrable  en  plusieurs  séries  et  qu'une  des  séries  seulement  est  de 
mauvaise  qualité.  Elle  peut  être  refusée,  mais  la  vente  n'est  point,  pour  cela, 
résolue,  les  cas  de  Talinéa  2  exceptés. 

2.  Si,  pour  les  choses  vendues  à  la  fols,  un  prix  total  a  été  fixé,  la  vente 
venant  à  être  annulée  à  Tégard  de  certaines  d'entre  elles,  il  doit  être  réduit  dans 
la  proportion  de  la  valeur  des  choses  vendues,  à  celle  des  choses  qui  demeurent 
acquises  à  l'acheteur  (Projet  de  Dresde)  ;  l'estimation  doit  se  faire  d'après  le 
cours  du  marché  au  moment  de  la  vente  et  sans  tenir  compte  des  dé&uts.  Le 
projet  de  M.  Fick  contenait  une  disposition  dans  ce  sens  ;  elle  fut  supprimée  faute 
d'être  bien  comprise  et  parce  que  l'on  crut  qu'il  fallait  déduire  la  différence  des 
deux  valeurs.  Exemple  :  A  a  acheté  de  B  120  quintaux  métriques  de  grains  de 
différentes  espèces  au  prix  de  3000  fir.,  alors  qu'ils  valaient  sur  le  marché 
8200  francs  ;  40  quintaux  sont  défectueux  et  refusés  comme  tels  ;  les  autres 
80  quintaux  valent  2400  francs.  La  proportion  est  la  suivante  :  3200  :  2400  = 
3000  :  X,  donc  x  =  2250  francs. 

3.  Sur  Val.  2,  Comp.^art.  242,  al.  2.  La  question  de  l'inséparabilité  des 
choses  comprises  dans  un  envoi  est  du  domaine  de  l'appréciation  du  juge.  Lors- 
que les  différentes  pièces  font  la  paire,  comme  des  souliers,  des  gants,  des  ani- 
maux, il  ne  peut  s'agir  de  mettre  à  disposition  l'une  d'elles  ;  de  même  les  pièces 
d'un  assortiment  ne  peuvent  être  détachées.  Il  a  été  jugé  que  l'acheteur  d'un 
ballot  de  coupons  de  drap  ne  pouvait  garder  les  meilleurs  et  refuser  les  moindres 
(UUmer  Comment.,  N*»  3323). 

4.  Il  peut  aussi  arriver,  et  c'est  même  Tusage  dans  la  vente  du  coton,  que 
la  livraison  d'un  certain  nombre  de  pièces  (balles)  se  fasse  sur  le  pied  d'une 
désignation  moyenne.  Le  vendeur  ne  peut  fsdre  refus  de  celles  de  moindre 
qualité  et  garder  les  meilleures,  pour  autant  que  la  marchandise  apparaît  comme 
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conforme  à  la  commande  et  que  les  pièces  ne  s'éloignent  pas  trop  de  la  moyenne. 
Voir  mimer  Comment.,  N^  3324. 

Art.  256. 

La  résiliation  de  la  vente  à  raison  des  défauts  de  la  chose 
principale  entraine  celle  de  la  vente  de  la  chose  accessoire, 
môme  lorsqu'un  prix  distinct  a  été  fixé  pour  cette  dernière. 

Mais  si  la  chose  accessoire  est  seule  défectueuse,  on  ne  peut 
demander  la  résiliation  que  par  rapport  à  elle. 

Dresd.  art.  179,  -  P»  art.  259.  -  P»  art.  259.  —  P*  art.  272. 

1.  En  ce  qui  concerne  la  manière  de  compter,  voir  art.  255,  s. 

2.  <  Chose  accessoire,  >  Voir  art.  211,6.   P.  ex.,  Tëtni  où  s'enferme  an 
objet,  la  chaîne  d*nne  montre  de  prix,  etc. 

Art.  257. 

Toute  action  en  garantie  à  raison  des  défauts  de  la  chose 
se  prescrit  par  un  an  à  dater  de  la  livraison  faite  à  Tacheteur, 
encore  que  celui-ci  n'ait  découvert  les  défauts  que  plus  tard. 
Il  en  est  autrement  si  le  vendeur  a  expressément  promis  sa 
garantie  pour  un  délai  plus  long. 

P>  art.  274.  -  P*  art.  261.  -  P*  art.  261,  259.  -  P*  art.  273.   — 
Mess.  p.  35. 

Comp.  art.  362. 

1.  C'est  article  n^est  applicable  qne  si  l'action  n'est  pas  déjà  éteinte  faute 
par  l'acheteur  d'avoir  réclamé  à  temps  (art.  246). 

2.  La  sécurité  du  commerce  exige  qi^'on  ne  puisse,  après  un  an  écoulé, 
venir  soulever  des  réclamations  contre  un  vendeur  pour  dé&uts  matériels  de  la 
chose.  Il  se  pourrait  que  la  personne  ainsi  actionnée  eût  depuis  longtemps  réglé 
compte  avec  celui  dont  elle  tenait  la  marchandise  et  qu'elle  ne  fut  plus  en  me- 
sure de  lui  prouver  que  les  défauts  existaient  déjà  au  moment  du  marché  conclu 
avec  lui.  Il  en  est  autrement  du  recours  pour  éviction  (vices  juridiques  de  la 
chose).  L'origine  des  causes  de  l'éviction  pourra  toigours  être  prouvée  ;  aussi  n'y 
a-t-il  pour  ce  genre  d'action  ou  de  recours  d'autre  prescription  que  celle  de 
10  ans  de  l'art.  146. 

3.  Le  droit  commun  établit  pour  l'action  en  résiliation  un  délai  de  pres- 
cription de  6  mois  et  pour  celle  en  réduction  de  prix  un  délai  d'un  an,  à  partir 
de  la  découverte  des  vices.  Le  Code  de  commerce  allemand  (art.  349)  et  le  projet 
de  Dresde  (art.  192),  s'inspirant  du  Code  prussien  (1^^  partie,  Tit.  5,  §  34)  et 
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du  Code  zuricois  (§  14^6),  fixent  le  délai  à  6  mois  ponr  Tune  et  Tantre  action 
en  matière  mobilière.  Notre  Gode  qui  prescrit  dix  ans  est  de  toutes  les  législa- 
tions modernes  celle  qui  protège  le  plus  longtemps  les  droits  de  Tacheteur. 

4.  Le  délai  commence  à  courir  dès  la  délivrance  de  la  marchandise  à  l'ache- 
teur et  non  dès  la  remise  en  mains  de  Texpéditeur  ou  du  voiturier,  attendu  que, 
par  cette  remise,  Tacheteur  n'est  pas  encore  mis  en  état  de  procéder  à  la  vé- 
rification de  la  marchandise  (Mackower). 

Art.  258. 

Si  la  notification  prévue  par  l'article  246  n*a  pas  été  faite 
au  vendeur  dans  le  délai  d*un  an  à  dater  de  la  livraison,  Tache- 
teur  ne  peut  plus  faire  valoir,  même  par  voie  d'exception,  la 
garantie  due  à  raison  des  défauts  de  la  chose.  Si  la  notification 
a  été  faite  à  temps,  il  jouit  des  exceptions  résultant  de  la 
garantie. 

Code  de  corn,  allem.  art.  349.  —  P'  art.  275,  —  P*  art.  262.  — 
P»  art  262.  -  P*  art.  274. 

Comp.  écrits  du  D^  F.  Escher  dans  la  Gwalters  Zeitschr.,  vol.  XI,  p.  161 
et  suivants. 

1.  Cet  article  n'est  non  plus  applicable  que  si  la  réclamation  n*est  pas 
périmée  à  teneur  de  Tart.  246.  Si,  donc,  un  défaut  est  découvert  avant  l'expi- 
ration de  l'année,  Tavis  doit  en  être  donné  de  suite  et  ne  doit  pas  être  retardé 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  ;  s'il  n'apparaît  qu'après  Tannée  écoulée,  Tacheteur  ne 
peut  plus  s'en  prévaloir,  le  cas  de  l'art.  259  toutefois  excepté. 

2.  <  Des  exceptions,  »  Quand,  p.  ex.,  Tacheteur  est  actionné  en  paiement 
du  prix  de  Tente.  Aussi  longtemps  que  cette  action  n'est  pas  prescrite,  il  peut  y 
opposer  l'exception  consistant  à  dire,  qu'il  a  réclamé  en  temps  utile  pour  cause 
de  vices  constatés  et  mis  la  marchandise  à  la  disposition  du  vendeur,  ou  demandé 
une  réduction  de  prix.  Mais  il  doit  prouver  que  sa  réclamation  était  fondée  et  il 
agira  sagement,  dans  cette  prévision,  en  faisant  constater  juridiquement  les 
défauts  en  temps  utile. 

3.  «  Si  la  notification  a  été  faite.  >  Est-ce  Tenvui  de  la  notification  ou  sa 
remise  au  vendeur  qui  doit  faire  règle  ?  Le  protocole  du  Code  de  com.  allem. 
se  prononce  pour  la  première  solution  ;  il  sufQt  que  la  notification  ait  été 
expédiée  dans  le  courant  de  Tannée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  parvienne 
au  vendeur  avant  la  fin  de  Tannée.  Comme  il  s'agit  d'un  délai  exceptionnel, 
cette  règle  doit  aussi  être  admise  chez  nous. 

Art.  259. 

Le  vendeur  ne  peut  invoquer  les  dispositions  des  articles 
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257   et  258  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  a  sciemment  induit  en 
erreur  l'acheteur. 

P>  art.  276.  -  P«  art.  263.  -  P»  art.  263.  -  P*  art.  275. 

Comp.  art.  114,  237,  244,  247. 

Pour  les  cas  prévus  à  cet  article,  il  n^y  a  d'antre  prescription  qne  celle  de 
10  ans  de  Tart.  146  et  cellç  de  5  ans  de  l'art.  147. 

m.  Des  obll^tlons  de  l'acheteur. 

Art.  260. 

L'acheteur  est  tenu  de  payer  le  prix  conformément  aux 
clauses  du  contrat  et  d'accepter  la  chose  vendue,  pourvu  qu'elle 
lui  soit  offerte  dans  les  conditions  convenues.  Sauf  usage  ou 
convention  contraire,  la  réception  doit  avoir  lieu  immédiatement. 

Code  de  oom.  allem.  art  346.  —  Dresd.  art.  488.  —  P^  art.  288.  — 
P«  art.  271.  -  P'  art.  271.  -  P*  art.  277. 

Comp.  art.  229,  280. 

1.  «  Conformément  aux  clauses  du  contrat,  >  c'est-àrdire  soit  par  nne  somme 
totale,  soit  à  la  mesure,  p.  ex.,  par  hectolitre,  par  quintal  métrique.  A  Tëgard 
de  certains  articles,  il  existe  des  nsages  spéciaux  concernant  le  calcul  du  prix. 
C'est  ainsi  qu'à  teneur  du  rapport  de  la  Société  de  la  bourse  de  Bâle,  si  l'esprit- 
de-vin  tire  plus  de  90  degrés,  le  surplus  de  force  est  compensé  par  une  exagé- 
ration de  la  quantité.  (Ullmer  Comment.,  N^  8826). 

2.  Le  prix  peut  aussi  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Si  le  tiers  ne  fiEÛt 
pas  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente.  Ainsi  le  décident  le  droit  commun,  le 
Code  Nap.  (art.  1592)  et  le  Code  zuricois  (art.  1888).  Si  l'estimation  est  laissée 
à  la  décision  d'une  des  parties,  l'art.  261  devient  applicable. 

Art.  261. 

Si  l'acheteur  a  fait  une  commande  ferme,  mais  sans  indica- 
tion de  prix,  la  vente  est  présumée  conclue  au  cours  moyen 
du  jour  et  du  lieu  de  l'exécution. 

Code  de  oom.  allem.  art.  858.  —  Dresd.  art.  424.  —  P*  art.  289.  — 
P»  art.  272.  -  P»  art.  272.  -  P*  art.  278. 

1.  c  Cours  moyen.  »  Concernant  les  marchandises  qui  se  vendent  à  la 
bourse  (valeurs  cotées,  grains,  cotons,  charbons)  le  cours  moyen  pourra  être 
déterminé,  dans  la  règle,  par  le  prix  de  la  bourse  de  l'endroit.  Les  publications 
y  relatives  n'étant  pas  toujours  dignes  de  confiance,  la  preuve  du  contraire  n'est 
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pas  exclue  et  elles  ne  font  pas  règle  absolue,  comme  le  reconnaît  le  protocole 
du  Code  de  commerce  allemand. 

2.  Le  cours  de  la  bourse  pour  les  affaires  en  gros  ne  peut  servir  de  base 
pour  la  vente  en  détail  et  vice-versâ. 

3.  <  Jour  et  lieu  de  V exécution,  »  Voir  art.  84 'à  94. 

Art.  262. 

Lorsque  le  prix  se  calcule  sur  le  poids  de  la  marchandise, 
on  déduit  le  poids  de  l'emballage  (tare)  ;  sauf  les  usages  parti- 
culiers du  commerce  d'après  lesquels  le  prix  de  certaines  mar- 
chandises se  calcule  sur  le  poids  brut  ou  avec  une  déduction 
fixe  ou  de  tant  pour  cent. 

P'  art.  290.  -  P»  art.  273.  -  P*  art.  273.  —  P*  art.  279. 

1.  €  De  tant  pour  cent.  >  C'est  ainsi  que  pour  les  cotons  expédiés  d'Anvers, 
on  compte  une  tare  de  4  ^/o  du  poids  brut. 

2.  <  Il  n'est  pas  interdit  aux  parties  de  déroger  à  ces  dispositions.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  commerce  des  blés,  on  traite  parfois  sur  le  pied  du  sac  valant 
pour  marchandise,  de  telle  sorte  que  le  poids  brut  sert  à  déterminer  le  prix. 

Art.   263. 

Si  la  chose  doit  n'être  livrée  qu'après  paiement  du  prix  ou 
contre  paiement  et  que  l'acheteur  soit  en  demeure  de  payer  ce 
prix,  le  vendeur  peut  se  départir  du  contrat  sans  autre  forma- 
lité ;  mais  il  est  tenu,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
d'aviser  immédiatement  l'acheteur. 

Code  Nap.  1184,  1654.  -  Zurich  §  1432.  —  Fribourg  1500.  -  P' 
art.  292,  293.  —  P»  art.  274.  —  P«  art.  274.  —  P*  art.  280.  — 
Rapport  à  la  Société  industr.  vaud.  p.  86. 

1.  Cet  article,  s'écartant  de  la  règle  tracée  à  Part.  122  et,  prenant  modèle 
sur  les  Godes  zuricois  et  fribourgeois,  va  plus  loin  que  toutes  les  autres  légis- 
lations et  s'harmonise  avec  Tart.  284.  Le  droit  commun  ne  permet  le  désiste- 
ment que  dans  le  cas  de  notre  article  234  et  jamais  au  vendeur  ;  le  Code  de 
corn,  allem.  (art.  354  et  356)  ne  le  tolère  qu*en  matière  commerciale  et  après 
notification  préalable,  ou  en  cas  de  détérioration  imminente  de  la  marchandise  ; 
le  Code  Nap.  ne  reconnaît  quW  juge  le  droit  de  résoudre  le  contrat,  après  que 
Vacheteur  a  été  constitué  en  demeure  ;  de  même  Vaud  (1187),  Valais  (1400), 
Neuchâtel  (964),  Tessin  (790),  etc.  Notre  article  n*est  d'ailleurs  applicable 
qu'aux  choses  mobilières.  Les  points  de  vue  français  et  zuricois  ont  été  tour  & 
tour  admis  ou  rejetés  par  les  projets  ;  le  canton  de  Vaud  demandait  que  l'article 
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ne  fit  règle  c[a'entre  commerçants.  Le  point  de  Tue  zoricois  finit  par  remporter 
moyennant  la  concession  insérée  dans  Tart.  264. 

2.  <  U aviser.  »  Gomp.  art.  123. 

3.  Le  vendeur  a  ainsi  le  choix,  on  de  contraindre  Tachetenr  an  paiement  du 
prix  et  à  Tacceptation  de  la  chose,  on  de  résondre  le  marché.  Pent-il,  dans  ce 
dernier  cas,  demander  des  dommages-intérêts,  parce  que  la  chose  ne  serait 
pins  vendable  an  même  prix,  on  pour  perte  d'intérêt,  pour  frais  de  magasi- 
nage, etc.  ?  Le  Code  de  com.  allem.  dit,  non  ;  notre  Code,  art.  124,  dit,  oui, 
sHl  peut  prouver  qull  y  ait  faute  chez  Tachetenr.  La  &ute  devra,  dans  la  règle, 
être  admise  là  où  il  ne  s'agit  que  d'un  paiement  à  £aire  en  argent. 

Art.  264. 

Lorsqu'avant  le  paiement  du  prix  la  chose  est  passée  entre 
les  mains  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne  peut,  à  raison  de  la  de- 
meure de  l'acheteur,  se  départir  du  contrat  et  répéter  la  chose 
que  s'il  s'en  est  expressément  réservé  le  droit. 

Vaud  1187.  —  Fribourg  1499.  -  Valais  1398, 1399.  -  P'  art.  274  b 
(267). —P*  art.  281.  —  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  21. 

1.  Yoir  art  263,  i.  La  rédaction  de  cet  article  donnerait  lieu  de  croire 
qu'à  défaut  de  la  réserve  qui  y  est  prescrite,  le  vendeur  pourrait,  conformément 
à  l'art.  122,  constituer  l'acheteur  en  demeure  de  payer,  sous  commination  de 
la  résolution  du  contrat.  Mais,  il  résulte  du  rapport  de  la  commission  du  Conseil 
national  que  l'intention  était  plutôt  de  statuer,  ici,  une  exception  à  l'art.  122, 
en  ce  sens  qu'en  pareil  cas,  la  résolution  du  contrat  ne  peut  ni  &ire  l'objet 
d'une  commination,  ni  être  requise. 

2.  Si  même  la  réserve  a  été  faite  et  qu'aiusi  le  vendeur  soit  en  droit  de 
répéter  la  chose,  il  n'en  devient  pas,  pour  autant,  propriétaire,  mais  il  n'a  qu'une 
action  personnelle  en  répétition.  Vienne  l'acheteur  à  faire  faillite  dans  l'inter- 
valle, le  vendeur  ne  pourra  pas  exiger  de  la  masse  la  remise  de  la  chose,  mais 
seulement  s'inscrire  à  la  faOlite  comme  tout  autre  créancier.  De  même,  si  l'a- 
cheteur a  revendu  la  chose,  le  vendeur  ne  pourra  pas  la  revendiquer  au  tiers, 
mais  il  devra  s'en  tenir  à  son  acheteur  pour  les  dommages-intérêts. 

3.  Autre  chose  serait,  si  le  vendeur  s'était  réservé  la  propriété  elle-même, 
de  façon  que  la  propriété  de  la  chose  ne  dût  être  acquise  à  l'acheteur  qu'à  partir 
du  paiement  du  prix  de  vente,  ainsi  que  cela  est  présumé  en  droit  commun  dans 
la  vente  au  comptant,  en  l'absence  même  de  toute  réserve.  Dans  ce  cas,  si  l'a- 
cheteur tombe  en  faillite  avant  l'acquittement  du  prix,  le  vendeur  peut  reven- 
diquer la  chose  à  la  masse.  Comp.  art.  199,  a.  Tous  les  projets  refusaient  d'attri- 
buer un  pareil  effet  à  cette  réserve  de  la  propriété  ;  mais  leurs  prescriptions  sur 
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ce  point  ont  été  biffées.  Toutefois,  il  est  certain,  à  teneur  de  Tart.  205,  qu'une 
réserve  de  cette  nature  ne  pourra  être  opposée  à  un  acquéreur  de  bonne  foi. 

Art.  265. 

Sauf  convention  contraire,  le  prix  est  exigible  aussitôt  que 
la  chose  est  passée  entre  les  mains  de  l'acheteur. 

Code  Nap.  1651.  —  P*  art.  295.  -  P»  art.  275.  —  P«  art.  275.  — 
P*  art.  282. 

Comp.  art.  230. 

<  Exigible,  >  A  teneur  de  Tart.  117,  Tachet^ur  pourra,  à  partir  de  ce 
moment,  être  constitué  en  demeure  et,  selon  Tart.  119,  être  astreint  à  payer 
rintérêt  du  prix  de  vente  dés  Torigine  de  la  demeure. 

Art.  266. 

Indépendamment  de  la  disposition  de  l'article  117  sur  la  de- 
meure résultant  de  la  seule  échéance  du  terme,  le  prix  de  vente 
porte  intérêt,  même  sans  interpellation  : 

1**  si  tel  est  l'usage  ; 

2**  si  l'acheteur  peut  retirer  de  la  chose  des  fruits  ou  autres 
produits. 

Code  Nap.  1652.  -  P*  art.  295.  —  P*  art.  275.  —  P»  art.  275.  — 
P*  art.  288. 

1.  <  L'usage  >  spécialement  dans  le  commerce  on  gros,  où  Tacheteur  est 
débité  par  compte-courant,  mais  non  dans  le  commerce  de  détail. 

2.  Les  projets,  d'accord  avec  le  droit  commun,  le  projet  de  Dresde  (art.  435) 
et  le  Code  zuricois  (§  1434)  avaient,  au  contraire,  érigé  en  règle  que  le  prix  de 
vente  porterait  immédiatement  intérêt  ;  ils  traitaient  d^exceptions  les  cas  où, 
suivant  Tusage,  il  n'en  devrait  pas  être  ainsi. 

lY.  De  quelques  espèces  de  Tente  particulières. 

De  la  vente  sur  échantillon. 

Art.  267. 

Dans  la  vente  sur  échantillon,  celle  des  parties  à  qui  Té- 
chantillon  a  été  confié  n*est  pas  tenue  de  prouver  l'identité  de 
réchantillon  qu'elle  représente  avec  celui  qu'elle  avait  reçu  ;  elle 
en  est  crue  sur  son  affirmation  personnelle  en  justice.  Il  en 


232 

est  de  même  lorsque  l'échantillon  a  changé  de  forme  depuis 
qu'on  l'a  remis,  si  ce  changement  est  le  résultat  nécessaire  de 
Texamen  qui  en  a  été  fait. 

Dans  tous  les  cas,  l'autre  partie  a  la  faculté  de  prouver  qu'il 
n'y  a  pas  identité. 

Zurich  9  1448.  ~  P*  art.  297.  —  P*  art.  277.   -  P*  art.  277.  - 
P*  art.  284. 

1.  U  &at  bien  distinguer  l'un  de  l'antre  : 

a)  €  La  vente  sur  échanHUon.  >  Cette  vente  est  définitive,  mais  elle  im- 
pose an  vendeur  l'obligation  de  livrer  une  marchandise  conforme  à 
l'échantillon. 

b)  <  La  vente  par  échanttUon  (à  Cessai)  (art.  269  et  sniv.).  Cette  vente 
est  conditionnelle  ;  le  vendeur  est  lié  ;  l'acheteur  ne  l'est  pas  ;  la 
vente  n'a  lieu  qu'au  grë  de  l'acheteur. 

c)  «  La  vente  pour  échantiUon,  »  C'est  là  une  vente  tout  ordinaire. 
L'acheteur  déclare  que  si  la  marchandise  lui  convient,  il  en  fera  de 
plus  amples  achats.  Exemple  :  Un  aubergiste  achète  d'un  vigneron 
50  litres  de  vin  pour  échantillon,  ayant  le  projet  d'en  commander 
une  plus  grande  quantité,  si  le  vin  lui  plait. 

2.  La  seule  exhibition  d'échantillons  ne  suffit  pas  pour  que  la  vente  ait 
ce  caractère.  C'est  ainsi  que  dans  le  commerce  des  vins  et  des  cigares,  il  est 
d'usage  de  donner  des  échantillons  pour  les  faire  déguster  et  provoquer  une 
commande.  Ce  ne  sont  pas  là  des  échantillons  proprement  dits.  Le  véritable 
échantillon  est  mis  à  part,  scellé  et,  si  la  vente  est  faite  par  bulletins,  mentionné 
sur  les  deux  doubles.  (Goldschmids  Zeitschr.,  vol.  IX,  p.  189,  N<>  40  :  Cours  de 
cassation  de  Zurich48  Févr.  1882  ;  Ullmer  Comment.  2111  ;  Thôl,  droit  com- 
mercial, I  p.  72  ;  Tribun,  sup.  allem.,  vol.  XV,  No  52,  XVII,  N^  25.) 

8.  <  Affirmation  personnelle,  >  Le  vendeur  réclamant  son  paiement  doit 
prouver  qu'il  a  fourni  une  marchandise  conforme  à  l'échantillon.  Il  ne  peut 
faire  cette  preuve  que  par  comparaison  de  la  marchandise  avec  l'échantillon  ; 
il  demandera,  en  conséquence,  que  l'acheteur  Texhibe.  Si  ce  dernier  en  apporte 
un  que  le  vendeur  ne  veuille  pas  reconnaître  comme  celui  sur  lequel  le  marché 
a  été  conclu,  l'affirmation  personnelle  est  alors  requise.  «  Elle  tient  lieu  de 
serment.  Notre  droit  redoute  avec  raison  de  &ire  intervenir  le  nom  de  Dieu 
dans  les  procès  civils  et  la  déclaration  d'un  honnête  homme,  fEÛte  sur  son 
honneur  et  sa  conscience,  doit  valoir  sans  autre  formalité  »  (Bluntschli). 

4.  Dans  le  commerce,  il  est  souvent  fait  usage  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  des  échantillons-tyf^es,  qui  ne  sont  pas  livrés  à  l'acheteur  à  titre  de 
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contrôle  de  la  conformité  de  la  marchandise  à  ces  types,  mais  seulement  pour 
indiquer  la  qualité  de  celle-ci,  abstraction  faite  de  la  manière  dont  elle  peut 
être  conditionnée.  (Zeitschr.  f.  schweiz.  Gesetzg.  u.  Bechtspfl.,  vol.  I,  p.  87.) 

5.  «  Qu'il  n'y  a  pas  identité.  >  L'échantillon  n'est  plus  identique  sll  a  été 
manipulé  par  l'acheteur  en  vue  d'une  amélioration  ;  p.  ex.,  un  vin  est  dépouillé 
de  son  acidité  à  l'aide  d'une  préparation  ;  un  échantillon  de  coton  est  soumis 
à  des  procédés  de  nettoyage. 

Art.  268. 

Si  réchantillon  s'est  détérioré  ou  s'il  a  péri  chez  l'acheteur, 
même  sans  la  faute  de  celui-ci,  ce  n'est  plus  au  vendeur  de 
prouver  que  la  chose  est  conforme  à  l'échantillon,  mais  c'est  à 
l'acheteur  de  prouver  le  contraire. 

Zurich  §  1447.  -  Mu.  art.  246,  Mo.  p.  244.  —  P^  art.  298.  -  P' 
art.  278.  —  P«  art.  278.  -  P*  art.  285. 

«  Même  sans  la  faute  de  celui-ci.  »  H  va  de  soi  que  cet  article  s'applique 
aussi  au  cas  où  c'est  l'acheteur  qui,  par  sa  faute,  a  causé  le  dommage  survenu 
à  l'échantillon.  S'il  prétend  que  l'échantillon  vaut  moins  à  l'heure  du  litige 
qu'il  ne  valait  lors  de  la  vente,  il  doit  prouver  son  affirmation.  <  Il  est  équi- 
table que  l'acheteur  à  qui  a  été  confié  l'échantillon  veille  à  sa  conservation  ;  il 
est,  en  même  temps,  coupé  court  à  tonte  difdculté  sur  le  point  de  savoir,  lequel 
de  l'acheteur  ou  du  vendeur  en  a  causé  la  perte  »  (Bluntschli). 

De  la  vente  à  Fessai  ou  à  Pexamen. 

Art.  269. 

Dans  la  vente  à  l'essai  ou  à  l'examen,  l'acheteur  est  libre 
d'agréer  la  chose  ou  de  la  refuser. 

Tant  que  la  chose  n'est  pas  agréée,  le  vendeur  en  reste 
propriétaire,  encore  qu'elle  fût  passée  entre  les  mains  de  l'a- 
cheteur. 

Code  Nap:  1588.  -  Zurich  §  1392.  -  Mu.  art.  245,  Mo.  p.  244.  — 
Code  de  corn,  allem.  art.  339.  —  Dresd.  art.  450.  —  P^  art.  299. 
—  P*  art.  279.  -  P'  art.  279.  —  P*  art.  286. 

1.  Comp.  art.  267,  i.  La  vente  à  l'essai  a  lieu,  lorsque  l'acheteur  se  réserve 
d'examiner  la  chose  et  de  faire  commande  suivant  le  résultat  de  son  inspection. 

2.  c  Est  libre.  »  Si  honne  que  soit  la  marchandise  et  si  mal-fondées  que 
soient  les  critiques  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne  peut  le  contraindre  à  prendre 
livraison  de  la  chose  ;  la  vente  dépend  absolument  de  la  volonté  de  l'acheteur* 
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3.  Sur  Val.  2,  U  est  loisible  aux  parties  de  convenir  que  la  propriété  sera 
immédiatement  acquise  à  Tacheteuri  sauf  la  vente  à  être  résolue  si  la  chose  lui 
déplaît  ;  elles  peuvent,  en  d'autres  termes,  remplacer  par  une  condition  résolu- 
toire la  condition  suspensive  instituée  par  cet  article  (art  171,  i). 

4.  Quand  le'  vendeur  affirme,  en  Justice,  qu'il  a  vendu  la  chose  sans  con- 
dition, et  que  Tachetcur  réplique  qu'il  a  acheté  à  l'essai,  c'est  au  vendeur  à 
prouver  son  allégué  et  non  à  l'acheteur  à  entreprendre  la  preuve  contraire. 
(Tribun,  sup.  allem.,  lY,  p.  128.) 

Art.  270. 

Lorsque  l'examen  doit  se  faire  chez  le  vendeur,  celui-ci  cesse 
d'être  lié,  si  l'acheteur  n'a  pas  agréé  la  chose  dans  le  délai  fixé 
par  la  convention  ou  par  l'usage  local.  Faute  d'un  délai  ainsi 
fixé,  le  vendeur  peut,  après  un  laps  de  temps  convenable, 
sommer  l'acheteur  de  déclarer  s'il  agrée  la  chose,  et  il  cesse 
d'être  lié  si  l'acheteur  ne  se  prononce  pas  aussitôt  après. 

Dresd.  art.  451,  452.  -  P*  art.  300.  -  P*  art.  280.  —  P'  art.  280. 
—  P*  art.  287. 

1.  <  Chez  te  vendeur,  >  Le  cas  contraire  est  prévu  à  l'art.  271  qui  consacre 
aussi  la  présomption  contraire.  L'acheteur  gardant  le  silence,  l'art.  270  veut 
que  la  vente  soit  tenue  pour  résiliée,  l'art  271  qu'elle  soit  tenue  pour  ratifiée. 
Il  est,  toutefois,  loisible  aux  parties  d'adopter  une  solution  diamétralement  op- 
posée, de  stipuler  que  si  l'acheteur  omet  de  se  prononcer  dans  le  délai  fixé,  la 
vente,  dans  le  cas  de  l'art.  270,  vaille  comme  conclue,  dans  celui  de  l'art.  271 
qu'elle  soit  réputée  nulle. 

2.  «  Laps  de  temps  convenable.  >  La  durée  dépend  de  la  nature  de  la  chose 
vendue,  suivant  que  la  vérification  exige  un  temps  plus  ou  moins  long.  Elle 
devra  être  plus  étendue  s'il  s'agit  de  s'assurer  de  la  solidité  de  la  couleur  d'une 
étoffe,  que  s'il  s'agit  d'apprécier  des  comestibles.  Quoique  la  sommation  puisse  se 
faire  extrajudiciairement  et  qu'il  suffise  qu'elle  soit  prouvée,  l'acheteur  fera  bien, 
dans  la  règle,  de  recourir  à  Tintervention  du  juge,  afin  de  couper  court  soit 
à  des  dénégations,  soit  à  l'objection  que  le  laps  de  temps  n'aurait  pas  été 
convenable. 

Art.  271. 

Lorsque  la  chose  a  été  remise  à  l'acheteur  avant  l'examen, 
la  vente  est  réputée  parfaite  si  l'acheteur  ne  déclare  pas  refuser 
la  chose  ou  ne  la  rend  pas  dans  le  délai  fixé  par  la  convention 


235 

ou  par  Tusage  local»  ou  à  défaut,  immédiatement  après  la  som- 
mation du  vendeur. 

La  vente  est  également  réputée  parfaite  si  Tacheteur  paie 
sans  réserve  tout  ou  partie  du  prix,  ou  s'il  dispose  de  la  chose 
autrement  qu'il  n'était  nécessaire  pour  en  vérifier  la  qualité. 

Dresd.  art.  453,  454, 455.—  P*  art.  301.  — P»  art.  281.—  P«  art.  281. 
—  P*  art.  288. 

1.  Voir  art.  270,  i.  Ici  encore  la  sommation  du  vendeur  ne  pent  se  faire 
que  moyennant  fixation  d'un  laps  de  temps  convenable  (voir  art.  270,  %). 

2.  Le  projet  de  M.  Munzinger  contenait  nne  série  de  dispositions  con- 
cernant la  réserve  d^nn  droit  de  préférence  on  de  réméré,  lesquelles  ont  été 
pins  tard  supprimées. 

y.  De  l'ëehangre. 

Art.  272. 

Les  régies  de  la  vente  s'appliquent,  par  analogie,  au  contrat 
d'échange,  en  ce  sens  que  chacun  des  copermutants  est  traité 
comme  vendeur  quant  à  la  chose  qu'il  promet  et  comme  ache- 
teur quant  à  la  chose  qui  lui  est  promise. 

Dresd.  art.  496.  —  P^  art.  244.  -  P«  art.  283.  —  P'  art.  283.  - 
P*  art.  289. 

Art.  273. 

Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  par  lui  reçue  ou 
qui  Ta  rendue  à  raison  de  ses  défauts,  peut,  à  son  choix,  de- 
mander des  dommages  et  intérêts  ou  répéter  la  chose  qu'il  a 
donnée. 

P»  art.  284  (276).  -  P*  art.  290. 

1.  <  Evincé.  »  Voir  art.  235  et  sniv. 

2.  Cet  article  correspond  à  Taction  en  résiliation  et  à  celle  en  réduction  de 
prix  dn  contrat  de  vente. 

3.  Le  droit  cantonal  est  également  applicable  à  rechange  dHmmenbles. 
Comp.  art.  231. 
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TITRE  HUITIEME. 


Du   louage   des   choses. 


I.  Du  bail  à  loyer. 

Art.  274. 

Le  bail  à  loyer  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties, 
le  bailleur,  s'oblige  à  faire  jouir  d'une  chose  l'autre  partie,  le 
preneur,  moyennant  un  prix  ou  loyer  que  le  preneur  s'oblige 
à  lui  payer. 

Dresd.  art.  538  -  P*  art.  313.  -  P*  art.  285.  —  P'  art.  285.  —  P* 
art.  291.  —  Journal  des  Trib.  XXVIII,  p.  577.  -  Code  Nap.  1709. 

1.  «  Un  prix.  »  Tandis  qu'en  droit  romain,  n'était  considéré  comme  bail 
que  le  contrat  dans  lequel  le  prix  était  stipulé  payable  en  argent  ou  en  fruits 
de  rimmeuble  loué,  le  droit  actuel  admet  dans  ce  genre  de  contrat  le  paiement 
sous  une  autre  forme,  même  sous  la  forme  de  services  (Wâcbter  ;  Dresd.  art.  540). 

Art.  275. 

Le  bail  à  loyer  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale. 

Toutefois,  lorsque  la  chose  louée  est  un  immeuble  et  que 
les  clauses  arrêtées  par  les  parties  dérogent  au  présent  Code, 
sans  y  avoir  été  expressément  réservées,  la  forme  écrite  est 
nécessaire  pour  les  dites  clauses. 

Code  Nap.  1745.  -  P»  art.  314.  —  Zurich  §  1484.  —  P»  art.  286.  - 
P*  art.  292.  —  Journal  des  Trib.  XXVIII,  p.  579. 

1.  <  La  forme  écrite,  »  Comp.  art.  11—13.  Le  bail  d'immeubles  peut  aussi 
être  conclu  sous  n'importe  quelle  forme,  soit  oralement,  soit  par  écrit.  La  né- 
cessité de  la  forme  écrite  n'existe  que  pour  les  clauses  qui  dérogent  à  la  loi  sur 
le  louage  des  choses.  Sous  ce  rapport,  récrit  est  une  garantie  contre  la  chicane. 
Une  dérogation  simplement  orale  aux  règles  du  droit  devant  être  tenue  par  le 
juge  pour  non  avenue,  il  est  mis  fin  par  là  à  bien  des  troubles  et  des  litiges 
(Bluntschli). 
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2.  c  Expressément  réservées.  >  Ces  expressions  donnent  à  entendre  qne, 
dans  le  cas  des  art.  289»  290,  291,  809,  les  danses  dérogatoires  à  la  loi  n'ont 
pas  besoin  d'être  mises  par  écrit  (Comp.  art.  286,  i)  ;  la  forme  écrite  n'en  est 
pas  moins  très  à  recommander.  Voir  art.  210,  s. 

Art.  276. 

Le  bailleur  est  tenu  de  livrer  la  chose  dans  un  état  appro- 
prié à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  et  de  l'entretenir 
en  cet  état  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

Zurich  §  1487.  —  Dresd.  art.  541.  -  P*  art.  315,  816.  -  P*  art.  286. 

-  P*  art.  286.  —  P*  art.  294. 
Code  Nap.  1719, 1720. 

Comp.  art.  300. 

1.  c  Appropriée  à  Vusage.  >  Dans  la  location  d'an  appartement,  le  loca- 
taire est  en  droit  d'exiger  que  les  locanx  soient  assainis,  aérés  et  récurés,  que 
toutes  les  vitres  soient  entières,  que  toutes  les  serrures  soient  munies  d'une 
clef,  que  les  double-fenêtres,  les  contrevents,  les  tringles  des  rideaux,  etc.,  soient 
au  complet.  D'une  manière  générale,  tous  les  accessoires  doivent  être  délivrés 
en  même  temps  que  l'immeuble  lui-même.  Si  quelque  chose  manque,  si,  p.  ex„ 
des  vitres  sont  brisées,  le  locataire  peut  pourvoir  à  la  mise  en  état  et  compenser 
ses  débours,  en  vertu  des  dispositions  sur  la  gestion  volontaire  des  affaires 
d'autrui. 

2.  «  De  Venireienir,  >  Sur  l'obligation  de  supporter  les  frais  d'entretien, 
voir  art..  282. 

Art.  277. 

Si  la  chose  est  délivrée  dans  un  état  tel  qu'elle  soit  impropre 
à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ou  que  cet  usage  en  soit 
notablement  amoindri,  le  preneur  a  le  droit  de  se  départir  du 
contrat  conformément  aux  articles  122  à  125. 

Lorsque  la  détérioration  se  produit  pendant  la  durée  du 
bail  sans  la  faute  du  preneur,  il  peut  exiger  une  réduction  pro- 
portionnelle du  loyer;  et  même  se  départir  du  contrat  si  la  chose 
n'est  pas  remise  en  état  dans  un  délai  convenable. 

Si  le  bailleur  est  en  faute,  le  preneur  a  droit,  en  outre,  à 
des  dommages  et  intérêts. 

Zurich  §  1489.  —  Dresd.  art.  546,  546.  -  P'  art.  816.  -  P*  art.  287. 

-  P*  art.  287.  -  P*  art.  294. 


1.  «  ^otablement.  >  Quant  aux  dé&nts  de  peu  d'importance,  voir  art.  276,  i. 
D  y  aurait  amoindrissement  notable  si  l'appartement  était  humide  ou  malsain, 
s'il  menaçait  ruine,  s'il  était  infecte  de  punaises.  La  réputation  qu'aurait  une 
maison  d'être  hantée  par  les  revenants,  qui,  il  y  a  50  ans,  passait  pour  un  cas 
sérieux  de  résiliation,  ne  pourrait  pas  aujourd'hui  flaire  l'objet  d'une  procédure 
probatoire. 

L'amoindrissement  de  la  jouissance  peut  résulter  de  fidts  qui  n'affectent 
pas  l'état  extérieur  de  la  chose.  Exemples  :  Une  fiimille  honorable  loue  un  ap- 
partement à  proximité  duquel  un  lieu  de  débauche  est  nouvellement  établi. 
Cette  famille  pourra  soutenir  à  bon  droit  qu'elle  ne  peut  continuer  k  faire  son 
séjour  de  cette  maison.  ~  A  côté  d'un  immeuble  loué  pour  y  installer  une  maison 
de  santé  ou  une  école,  un  chaudronnier  vient  établir  sa  bruyante  industrie. 

2.  Val  i  trouve  aussi  son  application  dans  le  cas  où  la  chose  louée  n^est 
pas  délivrée  à  temps. 

8.  «  Délai  convenable.  >  Voir  art.  122, 4. 

4.  c  Sans  la  faute  du  preneur.  »  A  teneur  de  l'art.  282,  il  y  a  fi&ute  quand 
le  preneur  a  négligé  des  réparations  qui  lui  incombaient. 

5.  «  Se  départir.  »  Dans  ce  cas,  le  preneur,  sous  réserve  de  la  compensa- 
tion de  sa  prétention  pour  indemnité  prévue  à  Talinéa  3,  doit  payer  le  loyer 
jusqu'au  jour  de  la  résiliation. 

6.  Si  le  preneur  se  prévaut  de  défauts  qu'aurait  ou  aurait  eus  la  chose, 
soit  pour  prétendre  à  une  indemnité,  soit  pour  se  départir  du  bail,  soit  pour 
faire  opposition  aux  demandes  de  paiement  du  bailleur  durant  le  bail  ou  à  la 
fin  du  bail,  il  doit  en  âdre  la  preuve.  11  y  a  présomption  que  l'immeuble  a  été 
délivré  au  preneur  en  bon  état  (Code  Nap.  1781). 

Art.  278. 

Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
urgentes,  le  preneur  doit  les  souffrir,  sans  préjudice  des  droits 
qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  l'article  précédent 

Code  Nap.  1724.  —  Zurich  §  1492.  —  P'  art.  818,  319.  Contmia.  du 
Conseil  national.  Rapport,  p.  28. 

1.  Le  projet  de  M.  Munzinger,  à  l'exemple  du  droit  zurieois,  obligeait  le 
preneur  à  souffrir  sans  indemnité  les  réparations  urgentes,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causassent,  pourvu  qu'elles  ne  durassent  pas  plus  de  80  jours.  Cette 
disposition  a  été  supprimée  et  ce  n'est  qu'en  Assemblée  fédérale  que,  sur  la  pro- 
position de  la  commission  du  Conseil  national,  l'on  jugea  à  propos  de  statuer 
que  le  preneur  devrait  souffirir  ces  réparations,  sous  réserve,  toutefois^  de  l'in- 
demnité prévue  à  l'art.  277,  voire  même  de  la  résiliation  du  bail,  si  les  répara- 
tions n'étaient  pas  achevées  dans  on  délai  convenable. 
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2.  Si  la  chose  îoaëe  est  détruite,  si,  p.  ex.,  la  maison  louée  est  incendiée, 
le  contrat  de  bail  est  résolu  de  plein  droit  ;  le  loyer  ne  doit  être  payé  que  jus- 
qa*aa  jour  de  la  destruction,  sous  réserve  de  l'indemnité  due  au  preneur  si  le 
bailleur  est  cause  de  Tincendie,  ou  de  celle  due  au  bailleur  s'il  y  a  eu  faute  du 
preneur. 

Art.  279. 

Le  preneur  qui,  par  sa  propre  faute  ou  par  suite  d'un  acci- 
dent survenu  dans  sa  personne,  ne  peut  se*  servir  de  la  chose 
louée  ou  n'en  peut  faire  qu'un  usage  restreint,  n'en  reste  pas 
moins  obligé  de  payer  le  loyer  tout  entier,  pourvu  que  le  bail- 
leur ait  tenu  la  chose  à  sa  disposition  pour  l'usage  convenu  ; 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  292. 

Dresd.  art.  561.  -  P*  art.  288.  -  P»  art.  288.  -  P*  art.  295. 

Comp.  art.  298,  810. 

1.  c  Par  sa  propre  faute.  »  P.  ex.,  le  locataire  ne  veut  pas,  malgré  le  con- 
trat, prendre  possession  du  logement,  parce  qu'il  a  cessé  de  lui  plaire  ou  lui 
paraît  trop  cher  ;  il  ne  veut  plus  des  meubles  loués,  parce  qu'il  a  renoncé  au 
séjour  projeté  dans  telle  yille  ;  il  est  condamné  à  la  prison  et  ne  peut  utiliser 
Tatelier  loué. 

2.  c  Accident  survenu  dans  sa  personne.  »  P.  ex.  Il  est  mis  innocemment 
en  prison  ;  il  est  déplacé,  non  réélu. 

3.  c  Tenu  la  chose  à  sa  disposition,  >  Cette  condition  est-elle  accomplie, 
quand  le  bailleur  continue,  à  la  yérité,  à  se  servir  de  la  chose,  mais  que  le  pre* 
neur  peut,  néanmoins,  en  prendre  possession  à  son  gré  ?  La  commission  du 
droit  des  obligations  allemand  (Protocole  de  Dresde  YI,  p.  4417)  s'est  prononcée 
à  la  majorité  pour  la  négative.  Il  n'y  a,  d'autre  part,  aucun  doute  que,  si  le 
bailleur  a  laissé  un  tiers  jouir  de  la  chose,  il  ne  peut  réclamer  du  preneur  la 
bonification  de  la  perte  faite  sur  le  revenu,  à  moins  que  l'on  ne  doive  admettre, 
d'après  les  circonstances,  que  le  locataire  ait  consenti  à  ce  que  la  chose  soit 
utilisée  de  cette  manière,  ou  que  cet  abandon  à  un  tiers  ne  puisse  être  envisagé 
comme  dicté  par  l'intérêt  du  locataire  et  conforme  aux  règles  sur  la  gestion 
volontaire  des  affaires  d'autrui  ;  en  tout  cas  le  locataire  est  tenu  de  payer  le 
loyer  jusqu'au  jour  où  a  commencé  la  jouissance  par  le  tiers. 

4.  <  Sans  préjudice,  >  Le  rapport  entre  l'art.  279  et  l'art.  292  a  donné 
lieu  à  des  controverses.  La  solution  paraît  être  la  suivante  : 

Au  louage  des  choses  mobilières,  l'art.  279  est  seul  applicable. 
Dans  le  bail  d'immeubles,  cela  dépend  de  l'existence  de  circonstances 
graves  qui  rendent  la  continuation  du  bail  intolérable  ;  s'il  n'en  existe  pas, 
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Tari  292  n'est  pas  applicable.  S'il  en  existe,  le  preneur  doit  payer  le  loyer  an 
cas  où  il  abandonne  simplement  la  maison  et  décampe  ;  mais  il  loi  est  permis, 
à  teneur  de  Tart.  292,  de  résilier  le  bail. 

Art.  280. 

Si  un  tiers  fait  valoir  sur  la  chose  louée  un  droit  incom- 
patible avec  celui  du  preneur,  le  bailleur  est  tenu,  sur  l'aver- 
tissement du  preneur,  de  prendre  fait  et  cause  pour  lui  au 
procès  et,  dans  le  cas  où  le  preneur  serait  troublé  dans  sa 
jouissance,  telle  que  la  détermine  le  contrat,  de  Tindemniser 
du  préjudice  qu'il  éprouve. 

Code  Nap.  1726, 1727.  -  Zurich  §  1494.  -  P<  art  320.  -  P'  art  289. 
-  F»  art  289.  -  P*  art.  296. 

Cet  article  dénye  du  principe  posé  k  Tart.  276.  De  même  qu'à  teneur  de 
Tart.  235,  le  vendeur  est  responsable  envers  Tacheteur  de  Téviction  totale  on 
partielle,  le  bailleur  Test  à  Tégard  du  preneur.  Pas  plus  que  dans  le  contrat 
de  vente,  la  loi  ne  ûdt  dépendre  le  droit  de  recours  de  Tavis  donné  au  bailleur 
de  la  menace  d'éviction  ;  il  est  seulement  statué  que,  si  Tavis  a  été  donné,  le 
bailleur  est  tenu  de  prendre  le  lieu  et  place  du  preneur,  mais  non  que  l'obliga- 
tion d'indemniser  n'ait  lien  que  moyennant  cet  avis.  Toutefois,  le  bailleur 
pourra  résister  à  l'action,  en  objectant  qu'il  lui  eût  été  possible  de  repousser 
l'éviction,  s'il  en  avait  été  averti  à  temps  (XJllmer,  comment.  2158  ;  comp. 
art.  239)  ;  le  locataire  peut,  môme,  être  astreint  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  locateur,  pour  avoir  omis  cet  avertissement. 

Art.  281. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  le  bailleur  aliène  la  chose  louée, 
ou  qu'elle  lui  soit  enlevée  par  suite  d'exécution  forcée,  de  saisie 
Qu  de  faillite,  le  preneur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  tiers  dé- 
tenteur la  continuation  du  bail,  à  moins  que  celui-ci  ne  s*y  soit 
obligé  ;  il  peut  seulement  exiger  du  bailleur  l'exécution  du  con- 
trat ou,  à  défaut,  des  dommages  et  intérêts. 

Toutefois,  en  matière  de  baux  d'immeubles,  le  tiers  acqué- 
reur ne  peut  expulser  le  preneur  qu'à  la  condition  d'observer 
les  délais  prescrits  à  l'article  290,  1°  et  2%  à  moins  que  le  con- 
trat ne  permette  de  résilier  le  bail  plus  tôt. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux  effets  particuliers 
de  l'inscription  du  bail  sur  les  registres  fonciers,  hypothécaires 
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ou  autres  analogues,  tels  quMls  peuvent  être  réglés  par  le  droit 
cantonal,  ni  aux  dispositions  des  lois  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Soleure  §  1130.  -  Zurioh  §  1495, 1496.  —  P'  art.  322,  323,  324.  -- 
P«  art.  290,  291,  292.  —  F*  art.  290,  291,  292.  -  P*  art.  298,  298. 
»  Journal  des  Tribun.  1881,  p.  581. 

Comp.  art.  314. 

1.  Sur  Val.  i.  La  loi  a  adopté,  après  de  longs  débats  et  en  opposition  avec 
le  Code  Nap.  (art.  1743),  le  principe  du  droit  commnn  qui  se  résume  dans  cet 
ancien  axiome,  c  v&ndition  brise  amodiation.  »  Le  preneur  n'a  qu'une  action 
personnelle  contre  le  bailleur,  point  de  droit  réel  sur  la  chose  louée,  et  le  nou- 
veau propriétaire  n'a  aucune  obligation  envers  lui.  Ce  propriétaire  peut  donc 
lui  enlever  tout  de  suite  la  chose  louée  et,  s'il  s'agit  d'immeubles,  lui  donner 
congé  pour  le  plus  prochain  terme  ;  il  ne  reste  au  preneur  dont  le  contrat  était 
&it  pour  un  temps  plus  long,  d'autre  ressource  que  d'actionner  son  bailleur  en 
réparation  du  dommage  résultant  pour  lui  d'un  congé  prématuré,  soit  qu'il  doive 
déménager  deux  fois  au  lieu  d'une  et  supporter  ainsi  des  frais  imprévus,  soit 
que  le  nouveau  logement  lui  coûte  plus  cher  sans  valoir  mieux,  etc. 

Le  bailleur  peut  aussi,  pour  éviter  cett«  recherche,  réserver  expressément 
dans  la  vente  le  droit  du  preneur  ;  si  l'acheteur  veut,  néanmoins,  s'emparer  de 
la  chose  ou  donner  congé  prématurément  au  preneur,  ce  dernier  peut  y  porter 
opposition  en  vertu  de  l'art.  128,  al.  2. 

2.  Après  que  la  règle  de  droit  commun  relatée  ci-dessus  eut  été  adoptée 
en  principe  par  l'Assemblée  fédérale,  la  motion  fiit  faite,  comme  elle  l'avait  été 
dans  le  sein  des  commissions,  de  la  limiter  aux  cas  d'aliénation  volontaire  et 
de  ne  pas  l'étendre  à  ceux  d'exécution  forcée  (poursuite,  faillite).  Le  rapporteur, 
M.  Hoffmann,  déclara  qu'une  pareille  atténuation  ferait  tort  k  l'équité.  Si,  p.  ex., 
à  la  veille  de  sa  faillite,  un  propriétaire  de  maison  passait  avec  un  locataire  un 
bail  de  10  ans,  une  notable  dépréciation  de  l'immeuble  pourrait  s'en  suivre,  par 
conséquent  une  grande  perte  pour  les  créanciers.  La  motion  fut  rejetée  à  une 
grande  majorité. 

3.  Si  le  bailleur  vient  à  mourir,  ses  héritiers  sont  liés  par  le  contrat  aussi 
bien  que  lui,  sans  que  le  partage  change  rien  à  la  situation. 

4.  Si  le  nouveau  propriétaire  ne  fait  pas  usage  de  son  droit  de  résilier  la 
location,  il  se  trouve  substitué  à  tous  les  droits  et  devoirs  de  son  auteur  en 
tant  que  bailleur. 

5.  Sur  VaL  3,  Le  contrat  de  bail  peut  revêtir  un  caractère  réel  par  l'ins- 
cription qui  en  est  faite  dans  les  registres  fonciers,  de  manière  à  ce  qu'il  puisse 
être  opposé  à  tous  les  propriétaires  à  venir.  Ce  ne  serait,  toutefois,  le  cas  que 
pour  les   baux  d'immeubles.  Les  mutations  de  biens-fonds  et  la  création 
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d^ypothèques  D^ëtant  possibles  qae  moyennant  inscription  dans  ces  mêmes  re- 
gistres, racheteur,  le  créancier  hypothécaire  ont  connaissance  dn  contrat  de  bail 
dès  le  jour  de  la  stipulation  définitive  de  leurs  actes  respectifs  —  Zurich 
(§  1512)  statue  :  Vis-à-vis  des  tiers,  les  conventions  relatives  à  Textinction  et 
à  la  continuation  d*un  bail  ou  aux  termes  de  congé,  ne  valent  que  si  elles  ont 
été  érigées  en  droits  réels  par  Tinscription  au  registre  foncier. 

Cette  inscription  ne  peut,  toutefois,  être  opposée  à  un  droit  d'hypothèque 
préexistant. 

6.  €  Ou  autres  analogues.  >  Au  Conseil  des  Etats,  la  motion  fut  &ite  de 
mentionner  aussi  le  registre  du  commerce  et  le  renvoi  à  la  commission  en  fut 
décidé,  laquelle  ne  voulut  pas  s'y  ranger. 

L'esprit  de  la  loi  est  que  ce  registre  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
livres  prévus  à  cet  article,  lequel  ne  vise  que  ceux  relatif  aux  mutations  d'im- 
meubles et  au  contrôle  des  hypothèques. 

7.  Le  projet  de  M.  Fick  attribuait  au  locataire  de  biens  immobiliers,  en 
cas  de  vente,  un  droit  de  rétention  pour  ses  dommages-intérêts  ;  cette  disposi- 
tion fut  supprimée. 

Art.  282. 

Le  bailleur  supporte  les  charges  et  impôts  qui  grèvent  la 
chose  louée. 

Les  menus  travaux  de  nettoyage  et  de  réparation,  néces- 
saires pour  l'usage  ordinaire  de  la  chose  louée,  sont  à  la  charge 
du  preneur  ;  les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du  bailleur; 
le  tout,  suivant  l'usage  des  lieux. 

Code  Nap.  1720  1754  et  suiv.  —  P*  art  329.  —  P*  art.  293.  —  P»  art. 
293,  293  a.  -  P*  art.  299. 

1.  €  Les  charges  et  impôts,  »  p.  ex.,  l'impôt  foncier,  les  cotisations  pour 
trottoirs,  pour  mieux-value  résultant  de  travaux  publics  selon  la  loi  zuricoise 
sur  l'expropriation.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  charges  publiques  dans  cet 
article.  Exemple  :  un  paysan  a  loué  ses  chevaux  à  l'autorité  militaire  ;  il  doit 
payer  les  primes  d'assurance  qui  ont  couru  durant  la  location. 

En  droit  commun,  il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir,  qui  doit 
supporter  les  logements  militaires.  Chez  nous,  il  n'est  guère  douteux  que  ce  ne 
doive  être  le  locataire  (Comp.  Soleure  1111  et  protocole  de  la  commission  du 
Conseil  national). 

2.  Sur  Val.  2.  L'obligation  du  bailleur  découle  du  principe  posé  à 
l'art.  276. 

3.  €  L'usage  des  lieux,  »  Sur  ce  point  les  lois  cantonales  en  vigueur  jus- 
qu'ici et  la  pratique  des  Tribunaux  seront  les  meilleurs  guides.  —  Le  droit, 
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sans  doute,  de  légiférer  sur  la  matière  peut  d^autant  moins  appartenir  aux  can- 
tonSi  que  le  projet  de  M.  Fick  le  leur  avait  reconnu,  et  que  cette  réserve  fut 
abolie  par  la  commission.  Nous  n'indiquons  ici,  par  conséquent,  les  prescriptions 
du  droit  cantonal  qu'à  titre  de  renseignements  sur  les  usages  existants,  et  avec 
cette  restriction  que  là  où  l'usage  serait  en  opposition  avec  la  loi,  celle-ci  n'a 
plus  d'autorité.  Il  convient  de  signaler  à  ce  propos  : 

Gode  Nap.  1754  :  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le 
locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées  comme  telles 
par  Tusage  des  lieux,  et  entre  autres,  les  réparations  à  faire, 

aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées  ; 

au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux 

d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 
aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quel- 
ques-uns de  cassés  ; 
aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  j  grêle  ou  autres 
accidents  extraordinaires  et  de  force  majeure  dont  le  locataire  ne 
peut  être  tenu  ; 
aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutique, 
gonds,  targettes  et  serrures. 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge  des 
locataires,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 
force  majeure. 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont  à  la 
charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

Vaud  consacre  la  même  règle  que  l'art.  1754  du  Code  Nap.  et  spécifie 
ensuite  les  réparations  incombant  au  locataire  de  la  manière  suivante  : 
1246.  A  l'intérieur  des  poêles  ; 
aux  vitres,  à  moins,  etc.  =  Code  Nap. 

Et  môme  lorsque  les  vitres  sont  cassées  par  la  grêle,  il  en  est  tenu,  si 
les  croisées  sont  munies  de  contrevents  ou  jalousies. 
Neuchàtel  1882   poêles  et  vitres  comme  le  Code  Nap.,  targettes  et 
serrures. 
1383  et  1384  =  Code  Nap.  1755  et  1756. 
Fribourg  (1596)  impose  au  locataire  :  les  réparations  à  l'âtre  ou  foyer,  à 
l'intérieur  des  poêles  ou  fourneaux,  aux  vitres,  comme  Vaud,  aux  portes, 
etc.,  comme  au  Code  Nap.,  sous  réserve  de  l'art.  1755  du  Code  Nap. 

Le  ramonage  des  cheminées  et  le  curement  des  fosses  d'aisance  sont 
aussi  à  la  charge  du  preneur, 
y  ala  i  s  (1496)  a  la  même  disposition  que  le  Code  Nap.  concernant  les  vitres, 
portes,  croisées,  etc.,  et  reproduit  dans  son  art.  1497  l'art.  1755  du  dit  Code. 
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Tessin  art.  860—862  a  snlvi  le  Code  Nap. 

Zurich  (§1491)  a  la  même  disposition  que  le  dit  Gode  concemant  les 
vitres  ;  il  y  est  mentionné  ensuite  comme  incombant  an  locataire  le  blanchissage 
de  la  cuisine  (non  celui  des  autres  locaux),  le  nettoyage  des  àtres,  des  tuyaux 
(non  le  ramonage  des  cheminées  et  les  réparations  à  Tintërieur  des  poêles). 

A  part  ces  exceptions,  le  bailleur  doit  pourvoir  aux  réparations. 

M.  liluntschli  fait  observer  que  le  projet  mentionnait  les  racommodages  à 
faire  aux  tapisseries  et  au  plancher,  la  mise  en  état  des  serrures,  mais  comme 
Tusage  imposait  ces  réparations  au  bailleur,  il  en  fat  fait  abstraction. 

Grisons  (413)  a  suivi  les  indications  de  Zurich.  Il  y  est  parlé  en  outre 
de  la  nourriture,  de  la  mise  à  Tabri,  du  ferrage  des  animaux  loués,  du  remisage 
des  voitures,  du  récurage  des  meubles,  etc.,  toutes  choses  mises  à  la  charge  du 
locataire. 

Art.  283. 

Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père 
de  famille. 

Le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  immédiate  du  bail 
avec  dommages  et  intérêts  si,  nonobstant  protestation  de  sa 
part,  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  pour  lequel  elle  lui  a  été  louée,  ou  si,  par  un  abus  ma- 
nifeste, il  cause  à  la  chose  un  dommage  durable. 

Dresd.  art.  562.  -  P'  art.  326.  -  P«  art.  294.  —  F»  art.  294.  - 
P*  art.  300. 

Gomp.  art.  313. 

1.  Sur  l'ai.  2.  Dans  ce  cas,  le  bailleur  n*est  pas  astreint  à  observer  le  délai 
légal  d^avertissement,  de  crainte  que  le  locataire  ne  continue  ses  dégradations. 

2.  €  Protestation,  »  Elle  peut  avoir  lieu  extrajudiciairement,  par  écrit  ou 
simplement  de  bouche,  mais  il  faut  qu'elle  puisse  être  prouvée.  Il  est,  dès  lors, 
à  recommander  de  protester  devant  témoins,  ou  par  lettre  chargée  dont  il  est 
gardé  copie,  ou  juridiquement. 

3.  Celui  qui,  en  vertu  de  cet  article,  résilie  le  bail  et  fait  déguerpir  le  lo- 
cataire, doit  prouver  que  les  conditions  mises  à  Texercice  de  ce  droit  sont  réa* 
lisées.  A  raison  de  cette  preuve,  il  agira  sagement  en  provoquant  une  inspection 
oculaire  des  locaux  par  un  magistrat  et  s'en  faisant  délivrer  une  attestation. 

4.  <  Abus,  »  F.  ex.,  le  locataire  d'un  cheval  de  selle  l'emploie*  à  des 
charrois  ;  le  locataire  d'un  logement  s'en  sert^omme  atelier,  comme  buanderie 
(Ullmer,  Gomment.  2169). 
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Art.  284. 

S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  réparations  qui  sont  à  la 
charge  du  bailleur,  ou  si  un  tiers  élève  des  prétentions  sur  la 
chose  louée,  le  preneur  est  tenu  d'en  aviser  immédiatement  le 
bailleur,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Dresd.  art.  564.  -  P*  art.  327.  -  P*  art.  295. P*  art.  295.  - 

P*  art.  301. 

1.  Comp.  art.  278,  280,  305. 

2.  c  Qui  sonl  à  la  charge  du  bailleur,  »  Voir  art.  282. 

Art.  285. 

Le  locataire  a  le  droit  de  sous-louer  tout  ou  partie  de  la 
chose  louée,  pourvu  qu'il  ne  résulte  de  ce  fait  aucun  changement 
préjudiciable  au  bailleur. 

Le  locataire  est  garant  envers  le  bailleur  que  le  sous-locataire 
n'emploiera  la  chose  qu'à  l'usage  autorisé  par  le  bail  principal. 
Le  bailleur  peut  aussi  s'adresser  directement  au  sous-locataire 
à  l'effet  de  l'y  obliger. 

La  cession  de  bail  est  assimilée  à  la  sous-location. 

Code  Nap.  1717.  —  Dresd.  art.  559.  ~  P'  art,  328.  —  P"  art.  296. 

—  P»  art.  296.  —  P*  art.  302. 
Zurich  §§  1498, 1499. 

1.  Sur  l'ai,  1,  La  fiacaltë  de  sous-loner  sans  la  permission  du  bailleur 
n'a  été  adoptée  par  la  commission  du  Conseil  national  que  grâce  au  vote  dn 
président.  Le  bailleur  qui  ne  vent  pas  tolérer  de  sons-locataire,  doit  donc  faire 
une  réserve  expresse  dans  1^  bail  (art.  275). 

La  sons-location  peut  n'ôtre  que  partielle  ;  p.  ex.,  une  veuve  loue  un  appar- 
tement assez  vaste,  dont  elle  sous-loue  quelques  chambres  à  des  étudiants. 

2.  €  Changement  préjudiciable,  »  Exemples  :  Un  appartement  a  été  loué  a 
une  famille  honorable  qui  ne  veut  pas  en  prendre  possession,  mais  a  Tintention 
de  le  sous-louer  à  une  personne  mal  famée,  ayant  subi  une  condamnation  pour 
maquerellage.  —  Un  petit  logement  a  été  loué  à  une  famille  se  composant  de 
3  personnes  qui  voudrait  le  sous-louer  à  un  nombreux  ménage  de  gens  peu 
comme  il  faut,  à  qui  le  bailleur  Tavait,  peut-être,  précédemment  refusé.  —  Le 
propriétaire  de  la  maison  peut  s^v  opposer. 

3.  Sur  le  sous-locataire,  voir  art.  295. 

4.  La  motion  fut  faite  de  statuer,  que  le  bailleur  pourrait  actionner  direc- 
tement le  sous-locataire  en  paiement,  comme  cela  est  prescrit  au  Code  Nap., 
art.  1753.  Il  n'y  fut  pas  donné  suite. 
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Art.  286. 

Le  preneur  est  tenu  de  payer  le  loyer  aux  termes  fixés  par 
le  contrat  ou  par  Tusage  local.  Si  aucun  terme  n*est  ainsi  fixé, 
le  loyer  est  payable  à  la  fin  de  chaque  semestre,  lorsque  les 
baux  ont  été  faits  expressément  ou  tacitement  pour  une  ou 
plusieurs  années  ou  pour  un  ou  plusieurs  semestres;  à  la  fin 
de  chaque  mois,  lorsque  les  baux  sont  de  plus  courte  durée, 
et  au  plus  tard  à  Texpiration  du  temps  pour  lequel  le  bail 
est  fait. 

Dresd.  art.  560.  —  P^  art.  38fO.  —  P"  art.  297.  —  P»  art.  297.  — 
P*  art.  303. 

Comp.  art.  307. 

1.  «  Termes  fixés  far  le  contrai,  >  Cette  fixation  pent  avoir  lien  Terbale- 
ment,  puisqu'elle  ne  déroge  à  aucune  disposition  légale. 

2.  c  De  chaque  semestre,  de  chaque  mois,  >  Ce  n'est  pas  du  semestre,  du 
mois  de  Talmanach  qu'il  s'agit,  mais  du  semestre,  du  mois  à  compter  depuis 
l'ouverture  du  bail,  conformément  aux  règles  tracées  à  l'art.  88. 

Art.  287. 

Lorsque,  durant  le  bail,  le  preneur  est  en  retard  pour  le 
paiement  d'un  terme  échu,  le  bailleur  peut  lui  assigner  un  délai 
de  trente  jours  si  le  bail  est  d'un  semestre  ou  plus,  et  un  délai 
de  six  jours  si  le  bail  est  de  moindre  durée,  en  lui  signifiant 
qu'à  défaut  de  paiement  le  bail  sera  résilié  à  l'expiration  du 
délai. 

Le  délai  court  du  jour  où  le  preneur  a  reçu  l'avis  du  bailleur. 

Le  bailleur  peut,  d'ailleurs,  demander  des  dommages  et  in- 
térêts, s'il  y  a  lieu. 

Dresd.  art.  572.  -  P'  art  331.  —  P*  art.  298.  —  Berne  851.  —  P» 
art.  298.  -  P*  art.  304. 

Comp.  art.  312. 

1.  €  Délai,  »  Sur  la  supputation,  voir  art.[[88. 

2.  c  Assigner,  >  Le  délai  peut  être  assigné  extrajudicîaîrement  et  de  vive 
voix.  Comp.  art.  283,  s.  —  C'est  une  conséquence  du  principe  posé  à  l'art.  122. 

3.  Sur  Val.  2,  c  Du  jour  oit.  »  Ce  jour  lui-même  n'est  pas  compté,  à 
teneur  de  l'art.  88.  Si,  donc,  l'assignation  est  donnée  le  1^*'  Février,  le  délai 
expire  le  soir  du  7  Février,  resp.  du  3  Mars. 
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4.  t  Des  iltmmages  et  intérSU.  >  H  fbt  proposé  de  décider  qae,  nonobstant 
la  fin  prématurée  de  la  location,  le  preneur  davrait  payer  le  loyer  entier  jusqu'au 
procbaiu  terme  semestriel  ou  mensuel.  Cette  motion  ne  trouva  pas  faveur  et  il 
fnt  statué  en  principe  que  le  loyer  ne  serait  payé  que  jusqu'à  la  sortie  du  pre- 
neur,  mais  qu'en  échange  ce  dernier  serait  tenu  des  dommages  ëTentaels,  p.  ex., 
de  la  perte  résultant  de  ce  que  le  logement  n'a  pas  été  occnpë. 

Art.  288. 

En  cas  de  faillite  du  preneur,  le  bailleur  peut  résilier  le  bail 
à  moins  que,  dans  un  délai  convenable,  des  sûretés  ne  lui  soient 
fournies  pour  les  termes  arriérés  et  les  termes  à  échoir. 
P'  art.  332.  -  P'  art.  299.  —  P'  art,  299.  —  P*  art.  305. 
Comp.  art.  96,  51b. 

1.  €  ft>7ai  canveiK^h.  »  Voir  art.  122, 4. 

2.  Les  projets  portaient  que  la  masse  en  faillite  pourrait  aussi  résilier  la 
location  ;  mais  cela  fat  rejeté, 

3.  Quand  c'est  le  bailleur  qui  fait  faillite,  la  location  n'en  est  nullement 
afToctée  ;  ce  n'est  qu'an  moment  où  la  chose  louée  passe  à.  nn  autre  propriétaire 
que  le  preneur  peut,  &  teneur  de  l'art.  281,  éprouver  le  contre-conp  de  la  faillite. 

Art.  289. 

Lorsque  la  durée  du  bail  n'a  été  fixée  ni  expressément  ni 
tacitement,  chacune  des  parties  peut  mettre  fin  à  la  location 
en  donnant  congé  à  l'autre. 

P'  art.  333.  ~  P'  art.  300.  —  P'  art.  300.  -  P*  art.  306. 
<  Tacitement.  >  La  durée  peut  se  déduire  avec  plus  on  moins  de  précision 
du  but  indiqué  lors  de  la  conclusion  du  contrat.  P.  ei.,  une  maison  de  campagne 
est  louée  pour  y  passer  les  fériés,  on  l'est  en  vue  d'une  eiposition.  La  commis- 
sion du  Contuil  national  a,  conformément  an  projet  de  M.  Fick,  expressément 
déclaré  que  tel  était  le  sens  du  mot  <  tacitement.  > 

Art.  290. 

Sauf  stipulation  contraire,  on  observera  pour  donner  congé 
les  délais  ci-après  ; 

1°  S'il  s'agit  d'appartements  non  meublés  ou  de  bureaux, 
ateliers,  boutiques,  magasins,  caves,  granges,  écuries,  ou 
autres  locaux  analogues,  le  congé  ne  peut  être  donné  que 
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« 

pour  le  plus  prochain  terme  fixé  par  Tusage  local  et,  à 
défaut  d*usage,  pour  la  fin  d*un  terme  de  six  mois  ;  dans 
les  deux  cas,  moyennant  un  avertissement  préalable  de 
trois  mois. 

2**  S'il  s*agit  d'appartements  meublés,  de  chambres  isolées 
ou  de  meubles  garnissant  un  logement,  le  congé  ne  peut 
être  donné  que  pour  la  fin  d'un  terme  mensuel,  moyen- 
nant un  avertissement  préalable  de  deux  semaines. 

3°  S'il  s'agit  d'autres  objets  mobiliers,  le  congé  peut  être 
donné  pour  toute  époque,  moyennant  trois  jours  d'aver- 
tissement. 

P*  art.  333.  —  P*  art.  300.  -  P*  art  300.  -  P*  art.  307. 

1.  Cet  article  a  sabi  de  nombreuses  modificatioDS  dans  le  cours  des  débats. 
Sans  parler  des  différents  délais  d'avertissement  qni  fnrent  proposés  pois  rejetés, 
la  distinction  faite  entre  logements  menblés  et  non  meablés  fat  combattue.  Il 
est  pourtant  certain  que  celui  qui  a  meublé  lui-même  son  logement,  trouvera 
plus  difficilement  un  autre  appartement  qui  lui  convienne,  aura  plus  de  frais  et 
d'embarras  de  déménagement  que  celui  qui  occupe  un  logement  pourvu  de 
meubles  ou,  ce  qui  est  le  plus  souvent  le  cas,  une  ou  deux  chambres  garnies. 

2.  Une  disposition  finale  fut  aussi  proposée,  de  la  teneur  suivante  :  si  le 
loyer  est  payable  à  échéances  fixes,  ces  échéances  tiennent  lieu  de  termes  d'a- 
vertissement. Cette  présomption  fut  écartée  par  l'Assemblée  fédérale  dans  un 
but  de  simplification. 

3.  Exemples  :  A  a  loué  dès  le  1^^  Avril  1833  un  logement  non  meublé 
pour  un  temps  indéterminé.  Jusqu'au  l^''  Juillet,  il  peut  donner  congé  pour  le 
30  Septembre  ;  plus  tard,  il  ne  le  peut  plus  jusqu'au  l^''  Janvier  1884  et  pour 
le  31  Mars  de  la  même  année. 

S'il  a,  au  contraire,  loué  un  logement  meublé,  il  peut  donner  congé  jus- 
qu'au 16  Avril  pour  le  30  Avril  1883  ;  depuis  le  16  Avril,  il  ne  le  peut  plus 
jusqu'au  17  Mai  pour  le  31  même  mois. 

Dans  un  bail  qui  ne  commence  pas  le  l^^"  jour  du  mois,  la  location  prend 
fin  au  jour  correspondant  du  mois  postérieur.  Voir  art.  88,  "S^  3. 

Art.  291. 

Si  le  bail  a  été  fait  pour  un  temps  fixé  et  qu'à  l'expiration 
de  ce  temps  le  preneur  reste  en  jouissance  de  la  chose  louée, 
au  su  du  bailleur  et  sans  opposition  de  sa  part,  le  bail,  à  moins 
de  convention  contraire,  est  réputé  renouvelé  pour  une  durée 
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indéterminée»  sauf  le  droit  pour  chacune  des  parties  de  donner 
congé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  390,  1°  à  3^ 

Dresd.  art.  559.  —  P'  art.  334.  —  P'  art.  301.  -  P»  art,  301.  - 

P*  art.  308. 
Code  Nap.  1738, 1759. 

Comp.  art.  311. 

1.  Que  décider  dans  le  cas  où  le  bailleur  garde  le  silence  jasqa*à  l'expira*- 
tion  de  la  location  et  exige,  à  ce  moment,  le  dégaerpissement  immédiat  da  pre- 
neur ?  Celui-ci  n'a  rien  à  faire  qu'à  s'en  aller. 

2.  Cet  article  s'applique-t-il  aussi  au  cas  on  le  bail  a  été  résilié  par  congé 
pour  un  jour  fixe  et  où  le  locataire  est,  nonobstant,  laissé  en  possession  ?  Le 
Code  Nap.,  art.  1739,  dit,  non,  et  la  proposition  fut  faite  d'adopter  la  môme  so- 
lution ;  mais  comme  cette  opinion  fut  rejetée,  il  faut,  chez  nous,  se  prononcer 
pour  l'afQrmatiye. 

3.  La  tacite  reconduction  n'est  pas  admise  quand  les  circonstances  ou 
l'attitude  du  preneur  font  supposer  qu'il  n'a  d'autre  intention  que  de  retarder 
sa  sortie  de  quelques  jours,  et  que  le  bailleur  ne  donne  son  consentement  exprès 
ou  tacite  à  l'occupation  prolongée  que  dans  la  même  pensée.  P.  ex.,  la  femme 
du  preneur  est  en  couches,  ou  le  preneur  lui-môme  a  été  absent  quelques  jours. 

Art.  292. 

Les  baux  immobiliers  dont  la  durée  a  été  fixée  par  les 
parties  peuvent  être  résiliés  par  chacune  d'elles  avant  leur  expi- 
ration normale  s'il  survient  des  circonstances  graves  qui  lui  en 
rendent  la  continuation  intolérable,  à  charge  par  elle  d'observer 
les  délais  prescrits  à  l'article  290,  1**  et  2%  et  d'offrir  à  l'autre 
partie  un  dédommagement  complet 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  la  nature  ou  sur 
l'importance  de  ce  dédommagement,  le  juge  prononce.  Dans 
tous  les  cas,  l'indemnité  ne  peut,  soit  pour  le  bailleur,  soit  pour 
le  preneur,  être  inférieure  au  loyer  d'un  semestre,  lorsque  le 
bail  est  fait  pour  un  an  ou  pour  un  terme  plus  long. 

Le  preneur  ne  peut  être  contraint  de  délaisser  la  chose  louée 
tant  que  l'indemnité  ne  lui  est  pas  payée. 

Luoerne  §§  650,  552.  —  P>  art.  301  a.  —  P^  art.  309.  —  Commis,  du 
ConaeiJ  national.  Rapport  p.  23.  —  Bluntsohli  p.  15. 

Comp.  art.  310. 

1.  €  Baux  immobiliers.  »  Voir  art.  210,  a* 
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2.  Cet  article  suppose,  comme  le  dit  expressément  la  commission  du  Conseil 
national,  qne  la  partie,  à  qui  est  donné  le  congé,  ne  soit  pas  la  cansc  de  ce  que 
la  continuation  du  bail  est  devenae  intolérable  ;  car,  s'il  en  était  autrement,  les 
art.  277,  283  et  suiv.  deviendraient  applicables  et  une  résiliation  immédiate  du 
bail,  sans  avertissement  préalable,  pourrait  avoir  lieu  sans  qu'il  pût  être  question 
d'une  indemnité  à  payer  à  cette  partie. 

3.  Le  locataire  qui,  comme  dans  les  cas  de  Tart.  279,  est  empêché  d^user 
de  la  chose,  pourra,  ainsi,  résilier  immédiatement  le  loyer,  moyennant  indemnité 
au  bailleur. 

Art.  293. 

En  cas  de  mort  du  preneur,  les  bâux  d'une  année  ou  d'une 
durée  plus  longue  peuvent  être  résiliés  pour  le  plus  prochain 
terme,  soit  par  ses  héritiers,  soit  par  le  bailleur,  moyermant 
un  avertissement  préalable  donné  conformément  à  l'article  290, 
1"  et  2\ 

Code  Nap.  1742.  —  Neuchltel  1372.  —  P*  art.  336.  -  P*  art.  302. 
Zurich  §  1510.  -  P»  art.  302.  —  P*  art.  410.  —  Commia.  du 
Conseil  national.  Rapport  p.  23.  —  Neeei  dane  le  Journal  des  Trib. 

1881,  p.  680. 

Gomp.  art.  316. 

1.  Tandis  qu'à  Torigine  et  à  Texemple  du  droit  français,  le  principe  était 
consacré,  que  la  mort  des  parties  n'exerçait  pas  d'influence  sur  le  bail,  il  y  fut 
plus  tard  dérogé  dans  le  sens  du  droit  zuricois.  D'autre  part,  le  principe  français 
fut  maintenu  à  l'égard  des  baux  conclus  pour  moins  d'une  année  ;  de  même  la 
mort  du  bailleur  n'affecte  en  rien  le  contrat,  à  moins  que  les  héritiers  niaient 
des  motifs  tirés  de  l'art.  292  de  résilier  le  bail  moyennant  dédommagement. 

2.  S'il  n'est  pas  &it  usage  du  bénéfice  accordé  par  cet  article,  il  ne  se 
produit  pas  de  tacite  reconduction,  mais  le  bail  originaire  continue  simplement 
son  cours. 

3.  De  divers  côtés,  il  fut  demandé  que  l'on  réservât,  dans  cet  article,  les 
conventions  dérogatoires  des  parties.  Il  ne  fut  pas  entré  en  matière  sur  cette 
adjonction  par  le  simple  motif  qu'elle  fut  jugée  superflue. 

4.  Une  divergence  d'opinions  se  fit  jour  dans  les  commissions  et  les  Cham- 
bres sur  deux  points  principaux.  Le  premier  était  de  savoir  si  les  héritiers  du 
preneur  auraient  seuls  le  droit  de  résilier,  comme  dans  le  Gode  zuricois,  ou  si 
ceux  du  bailleur  en  jouiraient  aussi  ;  dans  le  second,  il  s'agissait  de  décider  si 
la  partie  qui  faisait  usage  de  ce  droit  devrait  payer  un  dédommagement,  comme 
en  droit  vaudois  (1237)  et  en  droit  fribourgeois  (1616),  ou  non.  La  commission 
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du  Conseil  national  avait  supprimé  la  faculté  de  résiliation  du  bailleur  et  mis 
une  indemnité  fixe  à  la  charge  des  héritiers  du  preneur  qui  avaient  résilié. 
A  la  TOtation  définitive,  ces  deux  propositions  succombèrent. 

Il  est  à  remarquer  que  le  texte  allemand  dit  que  le  congé  peut  être  donné 
sans  in'lemniU  (ohne  Entschâdigung).  La  version  française  supprime  cette 
addition. 

Art.  294. 

Le  bailleur  d'un  immeuble  a,  pour  garantie  du  loyer  de 
Tannée  écoulée  et  de  l'année  courante,  un  droit  de  rétention 
sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui  servent, 
soit  à  l'arrangement,  soit  à  l'usage  de  ces  lieux. 

Ce  droit  ne  met  pas  obstacle  à  la  revendication,  par  les  tiers 
propriétaires,  et  d'après  l'article  327,  des  objets  volés  ou  perdus 
ou  des  objets  dont  le  bailleur  a  su  ou  dû  savoir  qu'ils  n'appar- 
tenaient pas  au  preneur.  Il  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  choses 
qui,  d'après  les  lois  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  sur  les 
faillites,  ne  peuvent  être  comprises  dans  l'exécution  forcée. 

En  vertu  de  son  droit  de  rétention,  le  bailleur  peut,  avec 
l'assistance  de  l'autorité  compétente,  contraindre  le  locataire  qui 
veut  déménager  ou  emporter  les  choses  garnissant  les  lieux 
loués,  à  y  laisser  autant  de  meubles  qu'il  est  nécessaire  pour 
sa  garantie. 

Code  Nap.  2102,  i.  —  P«  art  306.  -  P»  art.  306.  -  F*  art.  312.  — 
Commis,  du  Conaeil  national.  Rapport  p.  24.  —  Neasi  dana  le  Jour- 
nal des  Trib.  1881,  p.  595. 

1.  Déjà  le  droit  romain  conférait  an  bailleur  à  ferme  et  pins  tard  aussi  an 
bailleur  à  loyer  un  privilège  pour  la  sûreté  de  ses  prétentions  dérivant  du  contrat 
de  location,  sous  la  forme  d'un  droit  de  gage  formel  sur  les  choses  apportées 
par  le  fermier  ou  locataire  dans  Timmeuble  loué,  et  cette  règle  a  été  consacrée 
par  toutes  les  législations  modernes.  Notre  loi  ne  confère  plus  au  bailleur  qu'un 
droit  de  rétention,  dont  le  caractère  est  déterminé  aux  art.  224  et  suivants. 
L'art.  294,  il  est  vrai,  donne  plus  d'extension  à  la  règle  de  Tart.  224,  en  ce  sens 
que,  selon  cette  dernière  disposition,  le  droit  de  rétention  n'existe  que  pour  les 
prétentions  échues,  tandis  que  l'art.  294  dut  l'instituer  aus&i  pour  le  loyer 
courant,  parce  qu'autrement  le  preneur  aurait  pu  déguerpir  avant  l'échéance 
du  loyer  avec  tout  son  mobilier,  sans  être  inquiété. 
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2.  <  Pour  garantie  du  loyer,  t  mais  non  (comme  à  Fribonrg  1629)  pour 
garantie  d^antres  prétentions  du  bailleur  contre  le  preneur,  p.  ex.,  des  répara- 
tions locatives.  —  (Nessi  est  d^on  autre  avis  ) 

3.  «  Qui  gamisêeni  Us  lieux  loués.  >  Notre  Code,  contrairement  an  droit 
commun,  n*étend  pas  le  droit  de  rétention  à  tous  les  objets  apportes  par  le 
preneur,  mais  seulement  à  ceux  qui  servent  k  Tarrangement,  soit  à  Tnsage  des 
lieux  loués,  non  par  conséquent  à  Targent,  aux  habits,  aux  objets  précieux, 
mais  principalement  au  mobilier,  aux  meubles  de  cave,  d*atelier,  de  magasin,  etc. 

4.  Sur  Val.  2.  D'un  autre  côté,  notre  Code  va  au-delà  du  droit  commun, 
en  ce  que  le  droit  de  rétention  peut  atteindre  des  biens  appartenant  à  des  tiers. 
Par  cette  prescription,  il  a  été  mis  fin,  pour  Tavenir,  à  de  graves  abus,  consistant 
en  ce  que  la  femme  du  preneur  ou  ses  amis  s*arrangeaient  trop  souvent  pour 
faire  opposition  à  Texercice  par  le  bailleur  de  son  droit  de  rétention,  en  se 
disant  propriétaire  des  choses  affectées  de  ce  droit,  en  invoquant  un  constihUum 
possessorium  (voir  art.  202,  i)  et  rendaient,  ainsi,  illusoire  le  privilège  du  bailleur. 

5.  Le  droit  de  rétention  vaut  k  Tégard  des  créanciers  du  locataire  qui 
auraient  saisi  ses  biens.  Ils  ne  peuvent  les  exploiter  qu'après  les  avoir  affranchis 
du  droit  de  rétention,  en  payant  les  loyers. 

6.  €  Ne  peuvent  être  comprises  dans  l'exécution  forcée,  »  à  teneur  des  lois 
cantonales  et  sont  par  conséquent  soustraites  au  droit  de  rétention,  les  choses 
suivantes  : 

Zurich  les  objets  mentionnés  à  Part.  53  de  la  loi  sur  les  poursuites 

juridiques  ; 
Berne  ceux  indiqués  à  Fart.  471  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  ; 
Soleure  ceux  qu'énumère  Tart.  1578  du  Code  civil  ; 

Code  de  procédure  fr.  592,  593  : 
Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux. 

7.  Sur  Val.  3.  Le  bailleur  peut,  en  attendant  que  l'autorité  intervienne, 
recourir  à  la  force  pour  empêcher  le  détournement  des  choses  affectées  en  sa 
faveur.  Il  peut  s'en  saisir  même  après  qu'elles  ont  été  sorties  de  la  maison  et 
alors  qu'elles  se  trouvent  en  plein  air.  Cette  faculté  a  été  proclamée  dans  les 
débats  de  l'Assemblée  fédérale  d'un  accord  unanime  ;  ce  fut  à  l'occasion  du  rejet 
de  la  motion  tendant  à  &ire  survivre  quelque  temps  le  droit  de  rétention  à  la 
disparition  des  objets.  —  Dès  que  les  choses  ont  été  transférées  dans  un  autre 
local,  tout  privilège  cesse. 

8.  Nessi  tire  de  ce  droit  de  rétention  la  conclusion  que  le  preneur  est 
obligé,  comme  en  droit  français,  de  garnir  suffisamment  les  lieux  loués,  pour 
que  le  bailleur  puisse  exercer  utilement  son  privilège,  ou,  tout  au  moins,  de 
fournir  des  sûretés  pour  le  paiement  des  loyers.  Nous  ne  pensons  pas  que,  dans 
le  silence  de  la  loi,  une  semblable  obligation  puisse  être  présumée* 
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Art.  265. 

Le  droit  de  rétention  du  bailleur  s'étend  aux  meubles  ap- 
portés par  le  sous-locataire,  jusqu'à  concurrence  des  droits  que 
le  locataire  principal  a  contre  ce  dernier. 

P»  art.  305.  —  P*  art.  313. 

1.  «  Sous-locataire,  »  Voir  art.  285. 

2.  Exemple  :  La  veu^e  A  a  pris  à  bail  nn  vaste  logement  pour  le  prix  de 
1600  fr.  par  an  et  a  soQS-loaë  deux  chambres  à  un  professeur  non  marié.  Elle 
doit  deux  loyers  échns  et  le  loyer  conrant,  tandis  que  le  professeur  lui  a  toujours 
payé  exactement  sa  redeyance.  Le  droit  de  rétention  ne  pouvant  s'exercer  que 
pour  un  loyer  échu,  il  ne  peut  Têtre,  ici,  que  pour  3200  fr.  ;  quant  aux  meubles 
du  preneur,  ils  n'en  sont  affectés  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  doit. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir,  quels  biens  du  sous-locataire 
peuvent  être  retenus,  c'est  Tart.  294  qui  fait  règle. 

4.  Les  projets  prescrivaient  en  outre  qu'avec  le  bail  prenait  fin  aussi  le 
sous-bail.  Il  fut  fait  abstraction  de  cette  disposition,  comme  étant  renfermée 
déjà  dans  l'art.  285. 

11.  Du  bail  &  ferme. 

Art.  296. 

Le  bail  à  ferme  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties, 
le  bailleur,  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre,  le  preneur  ou  fermier, 
d'un  immeuble  ou  d'un  droit  productif  (droit  de  chasse  ou  de 
pêche,  force  hydraulique,  exploitation  d'une  industrie,  etc.), 
moyennant  un  prix  ou  fermage  que  le  preneur  s'oblige  à  lui 
payer.  Ce  fermage  peut  consister  soit  en  argent,  soit  en  une 
quote-part  des  fruits  ou  produits  (colonage  partiaire,  métayage). 

Dresd.  art.  576,  677.  -  P*  art.  337.  -  P*  art.  304,  805.  -  P"  art. 
306  a.  —  P*  art.  315.  —  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport 

p.  165. 

1.  Les  projets  avaient,  plus  ou  moins,  la  tendance  à  confondre  le  bail  k 
ferme  avec  le  bail  à  loyer.  €  Les  deux  contrats,  cependant,  présentent,  malgré 
leur  intime  afftnité,  de  notables  divergences  ;  dans  le  bail  à  ferme,  les  ^qualités 
personnelles  du  fermier  sont  un  élément  bien  plus  essentiel  du  contrat  que  ce 
n'est  le  cas  de  celles  du  locataire,  dont  les  capacités,  le  savoir  et  l'expérience 
ne  sont  guère  prises  en  considération.  En  ce  qui  concerne  l'objet  de  la  conven- 
tion, le  contraste  est  encore  plus  marqué,  en  ce  que,  dans  le  bail  à  ferme,  il 
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s^agit  d*an6  chose  donnant  des  fruits,  à  la  cnltnre  de  laquelle  le  fermier  est 
tenu  de  consacrer  ses  peines  et  son  argent,  tandis  qne,  dans  le  bail  à  loyer,  cela 
n^arrive  que  dans  nne  moindre  proportion.  >  En  conséquence,  la  section  dn  bail 
à  ferme  fdt  renvoyée  au  Conseil  fédéral  pour  la  refondre  et  en  &ire  un  cha- 
pitre à  part,  dont  les  articles  sont  rapportés  dans  le  commentaire  sous  la 
désignation  de  P'. 

2.  «  Exploitation  d*une  industrie,  »  Il  faut  comprendre  aussi  dans  cette 
nomenclature,  Texploitation  d'un  brevet  d'invention,  d'un  secret  de  fabrication, 
d'une  patente  d'auberge,  d'un  chemin  de  fer. 

Art.  297. 

Les  articles  275,  277,  278,  280,  294  et  295  s'appliquent,  par 
analogie,  au  bail  à  ferme. 

P»  art.  338.  —  P"art.  304.  -  F»  art.  306  b.  —  P*  art- 316.  — 
F*  art.  816. 

Art.  298. 

Le  fermier  qui,  par  sa  propre  faute  ou  par  suite  d'un  acci- 
dent survenu  dans  sa  personne,  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
louée  ou  n'en  peut  faire  qu'un  usage  restreint,  n'en  reste  pas 
moins  obligé  de  payer  le  fermage  tout  entier,  pourvu  que  le 
bailleur  ait  tenu  la  chose  à  sa  disposition  pour  l'usage  convenu  ; 
sans  préjudice,  toutefois,  de  l'article  310. 

P»  art.  317. 
Comp.  art.  279.  —  Voir  art.  296,  i. 

Art.  299. 

Si  des  ustensiles,  des  bestiaux  ou  des  provisions  sont  com- 
pris dans  le  bail,  chacune  des  parties  est  tenue  d'en  remettre 
à  l'autre  un  inventaire  détaillé,  signé  par  elle,  et  de  se  prêter 
à  une  estimation  contradictoire  de  ces  objets. 

Zurich  §152L  -  P»  art.  339.  -  P»  art.  306.  -  P*  art.  317.  - 
P*  art.  318. 

Comp.  art.  310. 

1.  «  Ustensiles^  >  ainsi  le  mobilier  d'un  café,  d'un  hôtel. 

2.  <  Provisions.  >  Si  ce  sont  des  provisions  do  choses  fongibles,  il  îàui 
admettre,  conformément  au  droit  commun,  que,  par  la  délivrance,  elles  sont 
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deventies  la  propriété  du  fermier  et  que,  conséquemment,  celni-ci  n'est  pas  tenu, 
à  la  fin  dn  bail»  de  rendre  les  mômes  choses,  mais  d'en  rendre  une  même 
quantité. 

Art.  300. 

Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  au  fermier  la  chose,  ainsi 
que  les  objets  mobiliers  compris  dans  le  bail,  dans  un  état 
approprié  à  l'usage  et  à  l'exploitation  prévus  par  le  contrat. 

P*  art.  319. 

Comp.  art.  276. 

<  Objets  mobiliers.  >  Voir  art.  299,  i,  s- 

Art.  301. 

Si  de  grosses  réparations  deviennent  nécessaires  pendant  la 
durée  du  bail,  le  bailleur  est  tenu  de  les  exécuter  à  ses  frais 
aussitôt  que  le  fermier  lui  en  a  fait  connaître  la  nécessité. 

Zurich  §  1527, 1529.  -  P»  art  342.  —  P»  art.  806  e  et  f.  -  P*  art. 
319.  -  P»  art.  320. 

<  De  grosses  réparations,  >  «  La  distinction  entre  grosses  réparations  et  ré^ 
parations  d*entretien  est  difficile  à  saisir  et  doit,  parfois,  se  déterminer  suivant 
les  circonstances  du  cas  particulier.  Si  nne  propriété  a  été  négligée  durant  des 
années,  le  rétablissement  des  haies,  canaux  dMcoulement,  conduites  d'eau,  etc., 
peut,  exceptionnellement,  exiger  un  travail  assez  considérable  pour  quMl  doive 
être  mis  à  la  charge  du  bailleur  comme  grosse  réparation,  alors  que,  dans  les 
cas  ordinaires,  il  incombe  au  fermier  »  (Bluntschli). 

Art.  302. 

Le  bailleur  supporte  les  charges  et  impôts  qui  grèvent  la 
chose  louée. 

P»  art.  321. 
Comp.  art.  282,  al.  1. 

Art.  303. 

Le  fermier  est  tenu  d'exploiter  la  chose  louée  en  bon  père 
de  famille,  suivant  Tusage  auquel  elle  a  été  destinée;  il  doit 
notamment  la  maintenir  en  bon  état  de  productivité. 
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n  n'a  le  droit  d'apporter  au  mode  d^exploitation  existant 
aucun  changement  essentiel  dont  les  effets  puissent  s'étendre 
au-delà  de  la  durée  du  bail. 

Zurich  8  1530.  -  P^  art.  340.  -  P»  art.  306  d.  -  P*  art.  81.  — 
P*  art.  322. 

1.  <  Eocploiter  en  bon  père  de  famiUe,  >  <  Il  &nt  considérer,  tout  d^abord, 
qne  le  fermier  dirige  son  exploitation  à  son  profit  et  non  comme  représentant 
dn  bailleur.  Ce  dernier  n'a,  donc,  pas  le  droit  d'exercer  une  surveillance  et  un 
contrôle  de  détails  >  (Bluntschli). 

2.  «  Maintenir  en  bon  état  de  productivité.  »  Le  texte  allemand  dit  :  «  fur 
nachhaltige  ErtragsfêLhigkeit  zu  sorgen.  »  La  version  française  vaut  mieux  ;  le 
fermier  n'est  tenu  que  de  ne  pas  diminuer  pour  l'avenir  la  productivité  de  Tim- 
meuble  ;  il  n'a  pas  le  devoir  de  le  rendre  productif  pour  l'avenir,  s'il  ne  Tétait 
pas  auparavant.  —  Il  ne  doit  pas  épuiser  la  terre,  faire  des  coupes  de  bois  avant 
la  maturité  ;  il  doit  reboiser  les  parcelles  de  forêt  exploitées  en  coupe  rase, 
pourvoir  à  une  fumure  suffisante  des  champs. 

Art.  304. 

Le  fermier  doit  pourvoir  au  bon  entretien  de  la  chose  louée. 

n  est  tenu,  conformément  à  l'usage  des  lieux,  des  menues 
réparations,  et  notamment,  s'il  s'agit  d'un  bien  rural,  de  l'en- 
tretien ordinaire  des  chemins,  passerelles,  fossés,  digues,  haies 
et  clôtures,  toitures,  acqueducs,  etc.  ;  il  doit,  en  outre,  remplacer 
les  ustensiles  et  outils  de  peu  de  valeur  qui  ont  péri  de  vétusté 
ou  par  l'usage. 

Dread.  art.  583.  —  Pruss.  l^^  partie,  Tit.  21,  §  440.  —  Zurich  §§  1527, 
1528,1532.  -  P»  art.  341.  —  P»  art.  306  e.  -  P*  art.  319.  — 
P*  art.  323. 

1.  €  Les  obligations  du  fermier  concernant  les  réparations  sont,  comme 
l'est  son  droit,  plus  étendues  que  celles  du  locataire  (art.  282).  Le  fermier 
jouissant  de  tout  le  rendement  de  l'immeuble,  doit  en  prendre  à  sa  charge  la 
culture  et  l'entretien  dans  une  large  mesure  »  (Bluntscldi). 

2.  <  Entretien  ordinaire,  >  par  opposition  aux  grosses  réparations.  Voir 
art.  301, 1. 

Art.  305. 

Si  de  grosses  réparations  deviennent  nécessaires,  ou  si  un 
tiers   élève  des  prétentions  sur  la  chose  louée,  le  fermier  est 
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tenu  d^en  aviser  immédiatement  le  bailleur,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

Code  Nap.  1768.  -  Zurich  §  1531.  -  P'  art.  324. 

Ck)mp.  art.  284. 

<  Grasses  réparations,  »  Voir  art.  301,  i. 

Art.  306. 

Le  fermier  n*a  pas  le  droit  de  sous-affermer  la  chose  sans 
le  consentement  du  bailleur.  Toutefois,  il  est  libre  de  sous-louer 
des  locaux  isolés  qui  en  dépendent,  pourvu  qu*il  ne  résulte  de 
ce  fait  aucun  changement  préjudiciable  au  bailleur. 

Dans  la  mesure  où  le  sous-affermage  et  la  sous-location  sont 
permis,  on  applique  par  analogie  les  alinéas  2  et  3  de  Tart.  285. 

Zurich  §  1524.  —  P^  art.  344    —  P»  art.  306  g.  —  P*  art.  320.  — 
P""  art.  825. 

1.  Contrairement  à  ce  qui  est  prescrit  pour  la  sons-location,  le  sons-bail 
à  ferme  n'est  possible  qne  dn  consentement  du  bailleur,  ce  par  les  motifs  in- 
diqués dans  le  comment,  sur  Tart.  206,  i. 

2.  «  Locaux  isolés.  >  Le  droit  zuricois  dit  :  €  Gutsparzellen;  »  par  «  locaux  » 
on  ne  peut  entendre  que  des  parties  d'immeubles  bâtis,  la  loi  se  servant  d'ailleurs 
de  l'expression  <  sous-louer.  »  Le  texte  français  n'est  pas  exact  dans  les  termes, 
en  parlant  de  locaux  isolés  ;  l'italien  rend  mieux  la  pensée  du  législateur,  par 
les  mots  <  singoli  locali.  » 

Art.  307. 

Le  fermier  est  tenu  de  payer  le  fermage  aux  termes  fixés 
par  le  contrat  ou  par  l'usage  local.  Si  aucun  terme  n'est  ainsi 
fixé,  le  fermage  est  payable  à  Texpiration  de  chaque  année  de 
bail,  et  au  plus  tard  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le 
bail  est  fait. 

P»  art  345.  -  P»  art.  306  h.  -  P*  art.  321.  --  P*  art.  326. 

1.  Comp.  art  286  concernant  le  bail  à  louer. 

2.  «  Termes  fixés  par  Vusage  local.  »  C'est  d'ordinaire  l'époque  qui  suit 
les  moissons,  c'est-à-dire,  si  le  bail  n'est  pas  partiaire,  celle  où  l'agriculteur  a 
coutume  de  vendre  ses  produits  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  au  paye- 
ment des  loyers.  Çomp.  art.  309. 

17 
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Art.  308. 

Le  preneur  d'un  bien  rural  peut  exiger  une  remise  propor- 
tionnelle du  fermage  si,  par  suite  d'accidents  extraordinaires,  le 
rapport  habituel  du  bien  est  notablement  diminué. 

Toutefois,  il  n'a  pas  droit  à  une  remise  s'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  l'éventualité  de  semblables  accidents  a  été  prise  en 
considération  lors  de  la  fixation  du  fermage,  ou  si  le  dommage 
est  couvert  par  une  assurance. 

P*  art.  a46,  347,  348.  —  P"  art.  306  i.  —  P*  art.  322.  -  P'  art  327. 

1.  Notre  loi,  comme  la  plupart  des  Codes  modernes,  à  l'exception  de  celai 
de  Berne  (844),  a  consacré  ici  nne  règle  du  droit  romain.  A  l'exemple  de  ce 
droit,  elle  n'admet  la  remise  que  si  le  rapport  lui-même  est  diminué  et  non  si 
les  fruits  ont  péri  depuis  la  récolte.  Cet  article  ne  s'applique  pas  au  bail  partiaire, 
attendu  qu'ici  le  bailleur  supporte  de  plein  droit  la  moitié  de  la  perte. 

2.  €  Accidents  extraordinaires,  »  cas  d'ovaille.  —  Les  Romains  énuméraient 
la  sécheresse,  l'inondation,  les  insectes  s'attaquant  aux  racines,  la  guerre  ;  nous 
pouvons  ajouter  le  gel,  la  grêle,  le  philoxera. 

3.  €  Notablement  diminué,  ^  C'est  aussi  la  règle  du  droit  romain.  Le  Code 
Nap.  (1769  et  suiv.)  met  pour  condition  de  la  remise,  que  le  dommage  ait  été 
de  la  moitié  au  moins  du  rapport  habituel  ;  de  même  Yaud  (256)  ;  le  droit  des 
Grisons  exige  une  perte  des  deux  tiers  (418)  ;  à  Zurich  (§  1540),  il  faut  que  la 
récolte  ait  été  si  mauvaise,  qu'elle  n'ait  pas  produit  de  quoi  faire  les  semailles 
l'année  suivante  et  pourvoir  aux  besoins  de  l'exploitation.  Toutes  ces  restrictions 
tombent  ;  il  suffit  que  le  dommage  ne  soit  pas  insignifiant  ;  elles  font  voir,  tou- 
tefois, qu'il  ne  faut  pas  traiter  légèrement  la  question  d'une  réduction  des  loyers. 

4.  Le  droit  romain  et  le  Code  Nap.  prescrivent  que  le  fermier  établisse  une 
compensation  entre  les  bonnes  années  et  les  mauvaises  ;  c'est  pourquoi  le  droit 
vaudois  n'admet  la  remise  que  dans  le  bail  à  l'année.  Notre  loi  exclut  ce  genre 
de  compensation. 

Art.  309. 

Sauf  usage  ou  convention  contraire,  chacune  des  parties  a 
le  droit  de  donner  congé,  à  condition  de  le  faire  au  moins  six 
mois  à  l'avance  ;  si  le  bail  concerne  un  bien  rural,  le  congé  ne 
peut  être  donné  que  pour  la  Saint-Martin  ;  quant  à  tous  autres 
objets,  il  peut  l'être  pour  une  époque  quelconque  de  l'année. 

Zurich  §  1543.  -  P*  art.  349.  -  P»  art.  306  k.  -   P*  art.  323.  — 
Rapport  au  Conseil  d'Etat  de  Genève  p.  23.  —  P'^  art.  328. 
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i,  €  La  St'Mariiny  »  c^esi-àrdire  le  11  Novembre.  Le  31  Décembre  fiit 
d'abord  proposé  ;  les  représentants  de  la  Suisse  romande  firent  Tobservation 
que  Tannée  agricole  ne  correspondait  pas  à  Tannée  civile  ;  qu'il  convenait  de 
tenir  compte  des  usages  et  de  fixer  un  jour  plus  ou  moins  rapproché  du  10 
Novembre,  époque  où  les  moissons  sont  achevées  et  où  commencent  les  travaux 
d'hiver  qui  ne  peuvent,  sans  inconvénient,  être  répartis  entre  deux  fermiers 
dont  Tun  succède  à  Tautre.  Cette  date  qui  coïncidait  avec  celle  ayant  cours 
dans  la  Suisse  allemande  fut  adoptée. 

Art.  310. 

Si  le  bail  est  fait  pour  un  certain  nombre  d'années,  et  qu'il 
survienne  des  circonstances  graves  qui  en  rendent  la  continua- 
tion intolérable  à  Tune  des  parties,  celle-ci  peut  donner  congé 
avant  l'expiration  du  temps  convenu,  à  charge  par  elle  d'ob- 
server le  délai  de  six  mois  prescrit  à  l'article  309  et  d'offrir  à 
Tautre  partie  un  dédommagement  complet. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  la  nature  ou  sur 
l'importance  de  ce  dédommagement,  le  juge  prononce.  Dans 
tous  les  cas,  l'indemnité  ne  peut  être  inférieure  au  fermage 
d'une  année. 

Le  fermier  ne  peut  être  contraint  de  délaisser  la  chose  louée 
tant  que  l'indemnité  ne  lui  est  pas  payée. 

P»  art.  306  k  W5.  -  P*  art.  324.  -  P"*  art.  329. 

Cet  article  est  rédigé  sur  la  base  de  Tart.  292,  avec  cette  différence  que, 
dans  celui-ci,  le  délai  d^avertissement  est  plus  court  et  qu'en  outre  l'indemnité 
y  est  de  6  mois  de  loyer  seulement,  au  minimum,  tandis  que  dans  le  présent 
article  elle  ne  peut  être  inférieure  au  loyer  d'une  année.  La  raison  de  ces  diffé- 
rences est  qu'il  est  plus  difficile  de  trouver  à  louer  une  propriété  rurale  qu'un 
logement  ou  une  chose  mobilière. 

Art.  311. 

Si  le  bail  a  été  fait  pour  un  temps  fixé  et  qu'à  l'expiration 
de  ce  temps  le  preneur  reste  en  jouissance  de  la  chose  louée, 
au  su  du  bailleur  et  sans  opposition  de  sa  part,  le  bail,  à  moins 
de  convention  contraire,  continue  ses  effets  pendant  une  année; 
après  cette  première  année,  pendant  une  seconde,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  ce  que,  par  suite  d'un  congé  donné  six  mois  à 
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Tavance,  le  bail  soit  résilié  pour  la  fin  de  Tannée  de  location 

courante. 

Zurich  §  1544.  —  P*  art.  830. 

La  tacite  reconduction  a  lien  dans  le  bail  à  ferme  comme  dam  le  bail  à 
loyer,  avec  la  différence  qn^ici  elle  se  produit  ponr  la  dnrée  d^nne  année,  qni 
est  une  période  normale  d'exploitation  et  de  rapport. 

Art.  312. 

Si  le  fermier  ne  paie  pas  le  fermage  à  l'échéance,  le  bailleur 
peut  lui  assigner  un  délai  de  soixante  jours,  en  lui  signifiant 
qu'à  défaut  de  paiement  le  bail  sera  résilié  à  l'expiration  de 
ces  soixante  jours. 

Le  délai  court  du  jour  où  le  preneur  a  reçu  l'avis  du  bailleur. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  rural,  le  fermier  n'a  pas  droit  aux 
fruits  encore  pendants  lors  de  la  résiliation  ;  mais  les  frais  de 
culture  correspondants  doivent  lui  être  remboursés  au  taux  fixé 
par  le  juge,  sauf  imputation  du  fermage  courant. 

Commis,  du  Conseil  des  Etats  p.  166.  —  P'  art.  331. 

1.  €  Soixante  jours.  »  Dans  le  bail  à  loyer  à  Tannée,  le  délai  est  de  30 
jours.  Comp.  art.  287.  Sur  la  raison  de  cette  différence,  voir  art.  310  i.  Bien 
qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention,  le  droit  de  la  partie  qui  résilie  à  une  indemnité 
est  ici  réservé  comme  dans  le  cas  de  l'art.  287. 

2.  Sur  Val,  3.  Tant  qu'ils  sont  pendants,  les  fruits  sont  la  propriété  du 
bailleur  ;  une  fois  récoltés,  ils  deviennent  celle  du  fermier.  En  cas  de  cessation 
du  bail  avant  la  récolte,  le  fermier  n'a  pas  non  plus  droit  à  la  valeur  totale  ou 
partielle  de  ces  fruits. 

Art.  313. 

Le  bailleur  a  le  droit  de  résilier  le  bail  si  le  fermier  contre- 
vient d'une  manière  grave  aux  obligations  que  lui  imposent  les 
articles  303  et  304  et  si,  nonobstant  sommation,  il  ne  s*en 
acquitte  pas  dans  un  délai  convenable  iBxé  par  le  bailleur. 

On  applique  également,  dans  ce  cas,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 312,  alinéa  3,  relatives  aux  fruits  et  aux  frais  de  culture. 
P""  art.  332. 

1.  n  y  a  commination  de  la  même  peine  à  l'égard  du  locataire,  dans 
l'art.  283. 

2.  c  Délai  convenable.  »  Voir  art.  122. 
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Art.  314. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  le  bailleur  aliène  la  chose  louée, 
ou  qu'elle  lui  soit  enlevée  par  suite  d'exécution  forcée,  de  saisie 
ou  de  faillite,  le  preneur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  tiers  acqué- 
reur la  continuation  du  bail,  à  moins  que  celui-ci  ne  s*y  soit 
obligé  ;  il  peut  seulement  exiger  du  bailleur  Texécution  du  con- 
trat ou,  à  défaut,  des  dommages  et  intérêts. 

Toutefois,  à  moins  que  le  contrat  ne  permette  de  résilier  le 
bail  plus  tôt,  le  nouvel  acquéreur  doit  observer,  en  donnant 
congé,  le  délai  de  six  mois  prescrit  à  Tarticle  309. 

La  réserve  mentionnée  à  Tarticle  281,  alinéa  3,  s'applique 
également  au  bail  à  ferme. 

P*  art.  333. 

Coinp.  commentaire  sut  Tari.  281. 

Art.  315. 

En  cas  de  faillite  du  fermier,  le  bail  prend  fiii  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  faillite.  Sont  applicables,  dans  ce  cas,  les 
dispositions  de  l'article  312,  alinéa  3. 

Toutefois,  si  des  sûretés  suffisantes  sont  données  au  bailleur 
pour  le  loyer  courant  et  pour  le  montant  de  l'inventaire,  le 
bailleur  est  tenu  de  laisser  subsister  le  bail  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  de  location. 

P»  art.  384. 

1.  Comp.  commentaire  sur  l'art.  288. 

2,  €  Le  moniant  de  l'inventaire,  >  Il  s'agit  da  cas  où  le  bailleur,  outre 
l'immeuble  pris  à  forme,  a  reçu  des  choses  mobilières  en  location. 

Art.  316. 

En  cas  de  mort  du  fermier,  ses  héritiers  et  le  bailleur  ont 
respectivement  le  droit  de  donner  congé  en  observant  le  délai 
de  six  mois  prescrit  à  l'article  309. 

P*  art.  335. 

1.  Par  analogie  avec  l'art.  293,  il  faut  admettre  que,  contrairement  au 
droit  yaudois  et  fribourgeois,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  en  cas  de  résiliation. 
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Art.  317. 

A  la  fin  du  bail,  le  fermier  est  tenu  de  restituer  la  chose 
louée,  avec  tous  les  objets  portés  sur  Tinventaire,  dans  Tétai 
où  ils  se  trouvent. 

Il  doit  indemniser  le  bailleur  des  dégradations  qu'il  aurait 
pu  prévenir  en  donnant  à  la  chose  les  soins  voulus. 

Il  n*a  droit  à  aucune  récompense  pour  les  améliorations  qui 
ne  sont  que  le  résultat  des  soins  qu*il  devait  à  la  chose. 

P*  art  851.  —  P»  art  806 1.  -  P*  art  825. 

1.  €  Tous  les  objets  portés  sur  rinventaire.  >  Voir  art.  299. 

2.  Sur  Val  2.  Il  en  est  de  même  s'il  manque  des  objets  portés  snr  Vm- 
yentaire.  C'est  an  fermier  qui  ne  peut  représenter  un  de  ces  objets,  on  entre 
les  mains  duquel  Timmeuble  pris  à  ferme  ou  un  objet  de  Tinventaire  s'est  dété- 
rioré, à  prouver  que  cela  n'a  point  pour  cause  une  exploitation  anormale,  mais 
s'est  produit  fortuitement. 

8.  En  échange,  c'est  au  bailleur  qui  réclame  une  indemnité  à  prouver  qu'il 
manque  de  ces  objets,  ou  que  l'immeuble  et  ces  objets  eux-mêmes  ont  été  remis 
en  meilleur  état  au  fermier,  que,  par  conséquent,  ils  se  sont  détériorés  entre  ses 
mains.  Cette  preuve,  toutefois,  est  &cilitée,  en  droit  français,  par  la  présomption 
que  le  fermier  est  censé  avoir  reçu  les  choses  en  bon  état  ;  cette  présomption  est 
inconnue  à  notre  Code. 

4.  <  Les  soins  voulus,  »  Voir  art.  808,  804. 

5.  n  se  peut  aussi  que  de  nouveaux  objets  aient  pris  la  place  de  ceux  de 
l'inventaire.  C'est  ainsi  que  des  instruments  d'agriculture  nouvellement  acquis 
y  figurent  à  la  place  de  ceux  détruits  par  l'usage. 

Art.  318. 

Si,  lors  de  rentrée  en  jouissance,  les  objets  portés  sur  Tin- 
ventaire  ont  été  estimés,  le  fermier  sortant  est  tenu  de  les  res- 
tituer en  même  espèce  et  valeur,  ou  de  bonifier  la  moins-value. 

Il  ne  doit  aucune  indemnité  pour  les  objets  à  Tégard  desquels 
il  prouve  qu'ils  ont  péri  par  la  faute  du  bailleur  ou  par  force 
majeure. 

Il  a  droit  à  récompense  pour  la  plus-value  qui  provient  de 
ses  débours  et  de  son  travail. 

Zurich  §  1584, 1536.  —  P*  art.  850.  -  P»  art.  806  m.  -  P*  art.  326. 

1.  <  Estimés.  >  Voir  art.  299. 
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2.  €  En  même  espèce  et  valeur  ;  >  il  n^est  donc  pas  nécessaire  qne  ce  soient 
les  mêmes  objets.  Voir  art.  317, 5. 

€  L^inventaire  d'une  ferme  devant  être  envisagé  comme  un  tout,  dont  Tusage 
est  abandonné  au  fermier,  le  compte  à  faire  ne  porte  pas  sur  les  objets  en  détail, 
mais  sur  Tensemble  de  ces  objets  »  (Bluntschli). 

Le  Gode  zuricois  ajoute  :  Dans  le  compte  à  fiEÛre  de  Tinventaire,  on  ne  doit 
prendre  en  considération  ni  le  changement  survenu  dans  le  prix  des  objets,  ni 
la  moins-value  de  ceux  propres  encore  à  être  mis  en  œuvre,  mais  détériorés  par 
le  temps  et  par  Tusage  ;  d'autre  part,  la  mieux-value,  en  tant  qu'objets  de  nou- 
veauté, d'instruments  achetas  pour  remplacer  les  anciens  n'entre  pas  non  plus 
en  ligne  de  compte.  »  Quoique  cette  disposition  n'ait  pas  trouvé  place  dans 
notre  Code,  il  faudrait  cependant  s'y  conformer.  —  <  Un  grand  nombre  d'outils 
et  d'instruments  qui  étaient  portés  dans  l'inventaire  primitif  à  des  prix  élevés, 
peuvent  avoir  perdu  beaucoup  de  leur  valeur  en  suite  de  progrès  réalisés  dans 
la  fabrication.  Il  serait  peu  équitable  que  le  fermier  dût  bonifier  cette  moins- 
value.  Si,  cependant  les  dits  objets  sont  impropres  à  l'usage,  ils  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  fermier  »  (Bluntschli). 

3.  Sur  Val,  2.  Si  les  objets  ont  été  estimés,  la  preuve  incombant  au  fermier 
qui  veut  s'affranchir  de  l'obligation  d'en  bonifier  le  prix,  est  plus  difficile  à  ad- 
ministrer que  dans  le  cas  contraire.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation,  il  suffit  de 
la  preuve  que  la  détérioration  est  l'effet  du  cas  fortuit  (art.  317,  s).  S'il  en  existe 
une,  la  preuve  de  la  force  majeure  (art.  181, 5)  est  nécessaire,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  faute  de  la  part  du  bailleur  lui-même.  Dans  ce  cas,  le  fermier  est  respon- 
sable de  la  conservation  de  la  chose  et  doit  supporter  tout  dommage  qu'il  est 
au  pouvoir  de  l'homme  de  prévoir  et  d'empêcher. 

4.  Sur  lai.  S.  Le  fermier  a,  par  une  culture  rationnelle,  rendu  productif 
un  terrain  épuisé  et  en  a,  ainsi,  augmenté  la  valeur;  il  a  drainé  une  prairie  ma- 
récageuse. Il  peut  demander  que  la  plus-value  lui  soit  bonifiée.  S'il  a  remis  en 
état  un  bâtiment  tombant  en  ruine,  il  a  droit  non  seulement  à  la  mieux-value, 
mais  à  la  restitution  de  toutes  ses  impenses,  en  vertu  de  Tart.  301. 

Art.  319. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  sur  le  domaine  les  pailles  et 
engrais  de  la  dernière  année.  S'il  en  a  reçu  moins  lors  de  son 
entrée  en  jouissance,  il  a  droit  à  récompense  pour  l'excédent. 

Code  Nap.  1778.  -  Vaud  1263.  —  P»  art.  306  n.  —  P*  art.  327. 

1.  €  De  la  dernière  année.  >  Cet  article  suppose  que 'le  fermier  a  déjà 
utilisé  sur  le  bien  les  engrais  des  années  précédentes  comme  un  fermier  diligent 
doit  le  faire  ;  d'une  manière  générale,  il  ne  doit  distraire  ni  paille  ni  fumier. 
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Art.  320. 

Le  cheptel,  sous  ses  diverses  formes,  lorsqu'à  ne  se  rattache 
pas  à  un  bail  à  ferme,  reste  soumis  au  droit  cantonal  et  à 
Tusage  des  lieux. 

P»  art.  306  0.  —  P*  art.  328. 

1.  «  Bail  à  ferme,  »  Il  &at  entendre  par  là  le  bail  à  ferme  de  propriëtéB 

rurales. 

2.  Les  lois  cantonales  ont,  en  cette  matière,  des  dispositions  fort  détaillées  : 
a,  Zurich  (g§  1547—1559)  distingue  entre  : 

CkepUl  simple  (§§  1547—1552)  par  lequel  le  preneur  s'engage  à  nourrir 
et  soigner  des  bestiaux,  à  la  condition  de  profiter  des  fruits  et  à  charge 
de  payer  au  bailleur  un  loyer  en  argent  ou  en  nature,  et  le 
a^epiel  à  forfait  (Eisemyieh)  (§§  1553—1559)  par  lequel  les  bestiaux 
sont  liyrés  au  preneur  sur  inventaire  et  taxe,  à  la  condition  qu'à  la 
fin  du  bail,  un  troupeau  du  même  nombre  de  têtes  et  de  la  même 
valeur  soit  rendu  au  bailleur. 
Les  articles  1548—1552  ;  s'expriment  comme  suit  : 
§  1548.  WirdMelkvieh  eingestellt,  so  ist  als  Meinung  der  Contra- 
henten  zu  vermuthen,  der  Einsteller  sei  berechtigt,  die  Milch  und  den  Danger 
zu  gewinnen,  und  verpfiichtet,  for  Wartung,  Futter  und  Streue  zu  sorgen, 
aber  auch  die  ersten  vier  Wochen  laug  das  neugeborene,  dem  Tersteller  zu- 
gehôrige  Ealb  auf  eigene  Eosten  zu  nâhren,  nach  diesem  Zeitraum  aber  an 
den  Tersteller  abzuliefem.  Ist  es  an  einem  Orte  Uebung,  die  K&lber  lângere 
Zeit  mit  Milcb  zu  nâhren,  z.  B.  sechs  Wochen,  so  gilt  die  Ifingere  Frist  auch 
bei  der  Yerstellung. 

§  1549.  Lfisst  der  Tersteller  das  Kalb  l&ngere  Zeit  bei  dem  Einsteller 
stehen,  so  wird  jener  diesem  dafur  zur  Bezahlung  des  Futtergeldes  verpfiichtet, 
wenn  nichts  Anderes  verabredet  worden  oder  aus  fester  Uebung  auf  eine  an- 
dere  Meinung  der  Gontrahenten  geschlossen  werden  kann. 

g  1550.  Ist  ûber  die  Dauer  der  Viekverstellung  keine  Terabredung  ge* 
troffen  worden,  so  ist  anzunehmen,  dass  weder  der  Tersteller  das  Tieh  zur 
Unzeit  zurûckfordern,  noch  der  Einsteller  dasselbe  zur  Unzeit  zurûckgeben 
dnrfe,  im  Uebrigen  aber  beide*  die  Freiheit  haben,  die  Tiehverstellung  auf- 
zukûndigen,  und  ohne  Terzug  zu  beendigen. 

§  1551.  Die  Vnzeit  der  Ruckforderung  oder  Rùckgabe  ergibt  sich  aus 
den  Umstânden,  die  nach  den  Qesetzen  des  guten  Glaubens  und  redlicher 
Treue  zu  beurtheilen  sind. 

§  1552.  Der  Einsteller  haftet  nicht  fur  den  Schaden,  welcher  ohne  sein 
Terschulden  dem  eingestellten  Tieh  widerfôhrt,  ist  aber  verpfiichtet,  aile 
SorgfJEdt  zu  verwenden. 
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§  1554.  Der  Einsteller  bat  an  dem  Eiaemvieh  allen  Nutzen,  anch  den 
Nachwachs  and  die  Wollschnr. 

§  1555.  Dafâr  ûbernimmt  er  anch  aile  Gefakr  der  Zwischenzeit  anf  sich 
allein. 

§  1556.  Das  Eigenthum  an  dem  Eisernvieh  geht  nicht  anf  den  Pâchter 
ûber,  sondern  bleibt  dem  Terpâcbter. 

Gerâtb  dieser  aber  inzwiscben  in  Concors,  so  stebt  dem  P&cbter  fur  den 
Mebrwertb  des  dannzumaligen  Inventars  ein  Betentionsrecbt  zn  (§  1597). 

§  1557.  Der  P&cbter  ist  yerpflicbtet,  an  die  Stelle  nntergegangener  oder 
.nnbraucbbarer  Stûcke  andere  brancbbare  far  den  Yerpâchter  anzascbaffen, 
welcbe  in  das  Eigenthnm  des  Terpfichters  ûbergehen. 

§  1558.  Soweit  die  Bûcksicbt  anf  gebôrige  Yiebwirtbscbafl  reicht,  ist 
der  Pâchter  als  zam  Ferkauf  oder  Abschlachten  einzelner  Stûcke  erm&chtigt 
anzasehen. 

§  1559.  Der  P&chter  kann  sich  nacb  Anflôsang  des  Pachtverh&ltnissefi 
nicbt  dnrch  Bezablang  der  Scb&tzangssnmme  der  Bôckgabe  des  Tiehes  ent- 
ziehen.  Tf  obi  aber  darf  er  den  Mebrbestand  znrôckbebalten. 

b.  Grisons  §  417,  al.  3.  Wird  Vieb  verpachtet  (z.  B.  eine  Knb  nm  ibren  Milcb- 
ertrag),  so  heisst  der  Yertrag  Yiebyerstellang.  Wenn  die  Yiehyerstellang 
nicht  mit  einer  landwirtbscbaillichen  Yerpacbtnng  verbanden  ist,  so  wird 
nicht  yermatbet,  dass  der  Frachtgenass  des  Pâchters  (Einstellers)  sich  aach 
anf  die  Jungen  der  eingestellten  Thiere  erstrecke. 

M.  Planta  fait  la  remarque  suiyante.  Le  cheptel  est  chez  nons  d*an 
usage  très  fréquent  ;  en  particulier  par  Talpage,  sous  le  nom  de  Losung.  Le 
plus  souyent  il  ne  comprend  que  le  produit  du  bail.  Le  loyer  peut  consister 
en  argent  ainsi  qu'en  nature.  Le  cheptel  se  cumule  dans  la  plupart  des  cas 
ayec  le  bail  à  ferme. 

c.  Sol^ure  §  1182.  En  ce  qui  concerne  le  louage  de  bétail  pour  l'alpage,  les 
coutumes  locales  font  règle  à  défaut  de  stipulations  expresses. 

d.  Code  Napoléon,  Chap.  lY.  Du  bail  à  cheptel,*  art.  1800—1881  ;  les  articles 
1821—1880  ne  concernent  pas  la  question,  parce  qu'ils  ont  trait  à  un  bail 
à  cheptel  combiné  ayec  un  bail  à  ferme.  Les  autres  articles  s'expriment 
comme  suit  : 

1800.  Le  bail  k  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne 
à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les 
conditions  conyenues  entre  elles. 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

Le  cheptel  à  moitié. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  « 
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Il  7  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelé 
cheptel. 

1802.  On  peut  donner  à  cheptel  tonte  espèce  d'animaux  susceptibles  de 
croît  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 

1803.  A  dë&ut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se  règlent  par 
les  principes  qui  suivent. 

1804.  Le  bail  k  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un 
autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur 
profitera  de  la  moitié  du  croît  et  qu*il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

1805.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transporte  pas 
la  propriété  au  preneur  :  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le 
profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail. 

1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  conser- 
vation du  cheptel. 

1807.  n  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque 
faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée. 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit  est  toigours  iena 
de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  foute  du  preneur,  la  perte  en 
est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie  la  perte  est  supportée  en  commun,  d'après 
le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du 
cheptel. 

1811.  On  ne  peut  stipuler. 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel  quoiqu'arrivée  par 
cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le 
profit. 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus 
que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux 
donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau,  soit  du 
fond,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailleur  qui  ne  peuV  lui-même 
en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur* 
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1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donne  au  fermier  d^autrui,  il  doit  être 
notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et 
le  fiEkîre  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

1815.  S'il  n*y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du 
cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution,  si  le  preneur 
ne  remplit  pas  ses  obligations. 

1817.  A  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  résolution  il  se  fait  une  nouvelle 
estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce  jusqu^à  concurrence 
de  la  première  estimation  :  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation,  le 
bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des  con- 
tractants fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le 
profit  ou  pour  la  perte. 

1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  lai- 
tages, du  fumier,  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. 
Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit 
propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire. 

1820.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel 
à  moitié. 

1831.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et 
les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le  profit  des 
veaux  qui  en  naissent. 

Valais.  4  chapitres.  Du  bail  à  cheptel,  sur  le  modèle  du  Gode  Nap.  art.  1548 
—1580  ;  les  art.  1570—1578  sont,  toutefois,  laissés  de  côté  parce  qu'ils 
visent  un  cheptel  combiné  avec  un  bail  à  ferme.  Les  autres  articles  sont  de 
la  teneur  suivante  : 

1548.  Die  Viehpacht  ist  ein  Vertrag,  kraft  dessen  eine  Partei  der  andem 
eine  gewisse  Anzahl  von  7ieh  ûbergibt,  um  es  zu  hûten,  zu  f&ttem  und  zu 
besorgen,  unter  den  zwischen  ihnen  verabredeten  Bedingungen. 

1549.  Es  gibt  mehrere  Gattungen  von  Viehpacht  : 
die  einfache  oder  gewôhnliche  Yiehpacht  ; 

die  Viehpacht  zur  H&lfte  ; 

die  Viehpacht,  die  man  mit  dem  P&chter  oder  Theilp&chter  abschlîesst. 

Es  gibt  noch  eine  vierte  Gattung,  die  man  aber  uneigentlich  Viehpacht  nennt. 

1550.  Es  kann  jede  Gbittung  von  Vieh,  das  sich  vermehrt  oder  Nutzen 
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fine  del  triemiio  restano  pure  comani  gli  animali  o  mandre  che  costitniscono 
il  capitale  del  soccio. 

Art.  926.  Se  cbi  ha  riceyato  il  bestiame  a  soccio  manca  aile  sne  obbli- 
gazioni,  Taltra  parte  pn6  &r  sciogliere  il  soccio  anche  prima  dei  termini 
soYraccennati,  ed  agire,  se  yi  ha  laogo,  pei  danni  ed  interessi. 

Art  927.  Chi  prende  animali  a  soccio  non  ô  tennto  pei  casi  fortoiti  : 
nascendo  controversia  deye  proyare  il  caso  fortuite,  e  cbi  gli  ayeya  dato  il 
bestiame  deye  j^oyare  la  colpa  che  intendesse  imputargli. 

Art.  928.  Se  la  perdita  ô  accadnta  per  caso  fortuito,  cbi  ayeya  a  soccio 
yacche,  yitelli,  pécore  e  câpre  deye  rendere  conto  délie  pelli. 

Art.  929.  Chi  tiene  il  bestiame  a  soccio  non  puô  disporre  di  alcun  capo 
appartenente  sia  al  capitale  sia  air  accrescimento  o  prodotto,  senza  il  con- 
senso  deir  altra  parte. 

Art.  930.  Quando  è  dato  a  soccio  del  bestiame  al  fittaiuolo  altrui,  il 
contratto  deye  essore  notificato  al  proprietario  dei  béni,  senza  di  che  potrà 
questi  sequestrare  il  bestiame  per  essere  soddisfatto  del  suo  crédite  yerso  il 
fittaiuolo. 

Art.  931.  Nel  soccio  uon  si  puè  stipulare  : 

Che  sarà  a  solo  danno  di  chi  ha  riceyuto  il  bestiame  tutta  la  perdita  del 
medesimo,  ayyenuta  anche  per  caso  fortuite  e  senza  colpa  ; 

0  che  egli  ayrà  nella  perdita  una  parte  maggiore  chel  nel  guadagno  ; 

0  che  in  fine  del  soccio  yerrà  prededotto  più  del  capitale  somministrato. 


TITRE  NEUVIÈME. 

Du  prêt  à  usage  ou  commodat. 


Art.  321. 

Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel  le 
prêteur  s'oblige  à  livrer  une  chose  à  l'emprunteur  pour  s'en 
servir  gratuitement,  à  charge  par  l'emprunteur  de  la  lui  rendre 
après  s'en  être  servi. 

Code  Nap.  1875.  —  Drosd.  art.  698.  -  P*  art.  353.  —  P«  art.  807. 
—  P*  art.  807.  -  P*  art.  329. 
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1.  Le  prit  à  usage  ou  commodat  est  on  contrat  gratnit  ;  si  nn  prix  était 
stipulé,  il  n*y  aurait  pas  prôt,  mais  location. 

2.  <  Une  chose.  »  Elle  peut  Ôtre  mobilière  ou  immobilière.  La  disposition 
portant  que  le  prêt  d'immeubles  devait  Ôtre  régi  par  le  droit  cantonal  a  été 
supprimée. 

Art.  322. 

L'emprunteur  ne  peut,  employer  la  chose  prêtée  qu'à  l'usage 
déterminé  par  le  contrat  ou,  à  ce  défaut,  par  la  nature  de  la 
chose  ou  par  sa  destination. 

U  n*a  pas  le  droit  d'autoriser  un  tiers  à  s'en  servir. 

L'emprunteur  qui  enfreint  ces  règles  répond  même  du  cas 
fortuit,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  chose  eût  été  atteinte 
également  s'il  les  avait  observées. 

Droad.  art.  603.  -  P*  art.  354.  —  P«  art.  808.  —  F»  art.  308.  — 
P*  art.  329. 

Comp.  art.  326. 

1.  Sur  Toi.  f.  Si,  p.  ex.,  un  cbeyal  de  selle  était  prêté,  on  ne  pourrait 
l'atteler  (Bluntschli). 

2.  Sur  Val.  2.  Exemple  :  A  a  prêté  à  B  un  cheyal  pour  flaire  une  prome- 
nade en  yoiture.  B  s'en  sert  pour  aller  en  voyage  et  le  cheval  périt.  B  doit 
supporter  la  perte,  quand  môme  il  prouverait  qu'il  a  conduit  avec  beaucoup  de 
précaution,  que  la  mort  de  l'animal  est  due  à  des  circonstances  extérieures  et 
fortuites  (Bluntschli).  Il  en  serait,  cependant,  autrement  si  B  prouvait  que  le 
cheval  a  péri  d'une  maladie  dont  le  germe  existait  quand  il  lui  fut  remis  et  qui 
l'eût  tué  tout  aussi  bien  dans  une  simple  promenade. 

Art.  323. 

L'emprunteur  supporte  les  frais  d'entretien  ordinaires,  no- 
tamment les  frais  de  nourriture  des  animaux  prêtés. 

Mais  il  peut  répéter  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles 
il  a  été  obligé  dans  l'intérêt  du  prêteur. 

Zurich  §  1136.  -  P*  art.  355.  -  P"  art.  809.  —  P»  art.  309.  - 
P*  art.  831. 

1.  €  Les  dépenses  extraordinaires^  »  p.  ex.,  frais  de  traitement  si  le  cheval 
prêté  est  tombé  malade. 

2.  «  Auxquelles  il  a  été  obligé.  »  La  règle  est  que  l'emprunteur  avertisse 
le  prêteur  des  dépenses  extraordinaires  qui  sont  à  &ire  et  le  laisse  libre  d'agir 
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à  sa  gnise,  ainsi  que  le  prescrit  le  Code  Nap.  1890.  Il  se  pourrait,  toutefois, 
que  ces  dépenses  fassent  si  urgentes  que  Tavertissement  ne  pût  être  donné 
(p.  ex.,  le  cheval  tombe  malade,  &it  une  chute  en  route),  ou  que  Temprunteur 
voulût  en  épargner  les  embarras  au  prêteur.  Dans  ce  cas,  il  peut  répéter  ses 
dépenses  du  prêteur,  pour  autant  que  celui-ci  eût  été  obligé  de  les  faire  et  de 
les  payer  lui-même. 

3.  La  loi  soleuroise,  §  1281,  statue  :  «  Si  la  chose  est  affectée  de  vices 
cachés  que  le  prêteur  connaissait  et  qu*il  a  celés  à  l'emprunteur,  il  (le  prêteur) 
est  responsable  du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  Tautre  partie.  »  En  réponse 
à  la  motion  qui  fut  &ite  d'introduire  cette  disposition  dans  notre  Code,  il  fut 
dit  qu'elle  était  contenue  déjà  dans  l'art.  113.  Si  donc  un  marchand  de  bétail, 
pour  éviter  peut-être  que  son  écurie  ne  soit  mise  à  ban,  prête  à  un  agriculteur, 
sans  l'en  prévenir,  une  pièce  de  bétail  atteinte  d'une  maladie  contagieuse  et  que 
tout  le  bétail  de  l'emprunteur  soit,  par  là,  infecté,  le  marchand  devra  réparer 
le  dommage  dans  son  entier. 

Art.  324. 

Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose, 
ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prêteur. 

Code  Nap.  1887.  —  Saxe  §  1185.  -  Dresd.  art.  612.  —  P*  art.  318  a. 
—  P*  art.  332. 

1.  «  Solidairement.  »  Voir  art.  162. 

Art.  325. 

Lorsque  la  durée  du  contrat  n'a  pas  été  fixée  convention- 

nellement,  le  prêt  à  usage  prend  fin  aussitôt  que  l'emprunteur 

a  fait  de  la  chose  Tusage  convenu,  ou  bien  à  Texpiration  du 
temps  dans  lequel  il  pouvait  le  faire. 

Dresd.  art.  608.  —  P*  art.  356.  -  P"  art.  310.  —  P"  art.  310.  — 
P*  art.  333. 

1.  Bien  que  le  prêt  soit  gratuit,  le  prêteur  n*en  est  pas  moins  lié  par  le 
terme  convenu  et  ne  peut  se  faire  rendre  la  chose  avant  le  temps  voulu.  C'est 
en  cela  que  le  prêt  à  usage  se  distingue  de  Tabandon  précaire  (precarium),  qui 
ne  consiste  que  dans  la  permission  de  détenir  la  chose  sous  le  bon  plaisir  du 
prêteur  qui  demeure  libre  de  la  reprendre  à  chaque  instant. 

2.  «  Il  pouvait  le  faire.  »  Si  Temprunteur  tarde  trop  d'employer  la  chose, 
p.  ex.,  s^il  laisse  sur  sa  table  le  livre  emprunté  sans  le  lire,  ou  s'il  diffère  trop 
longtemps  la  restitution  en  prolongeant  outre  mesure  l'emploi  de  la  chose,  il 
peut  lui  être  fixé  sommairement  un  délai  de  restitution  (Zurich  §  1128). 
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Art.  320. 


Le  prêteur  peut  réclamer  la  chose  avant  Texpiration  du  con- 
trat si  Temprunteur  en  fait  un  usage  contraire  à  la  convention, 
s'il  la  détériore  ou  s'il  autorise  un  tiers  à  s*en  servir,  ou,  enfin, 
s'il  survient  au  prêteur  lui-même  un  besoin  urgent  et  imprévu 
de  sa  chose. 

Code  Nap.  1889.  -  Dread.  art  609.  -  P'  art.  857.  -  P'  art.  811. 
-  P»  art.  811.  -  P*  art.  844. 

1.  Le  prêt  à  nsage  étant  un  contrat  gn^tnit,  le  prêteur,  de  la  chose  duquel 
il  a  été  fait  abus,  n*est  pas  obligé  d'adresser  préalablement  on  avertissement  à 
Tantre  partie,  comme  dans  le  lonage  (art.  283),  mais  il  peut  reprendre  sa  chose 
sans  autres  formalités. 

2.  Par  la  même  raison,  le  prêteur,  qui  redemande  sa  chose  ayant  le  temps, 
parce  qu'il  en  a  besoin  lui-même,  n'a  pas  d'indemnité  à  payer,  comme  ce  serait 
le  cas  dans  un  contrat  ordinaire  (art.  292).  Il  ne  faudrait  pas^  toutefois,  abuser 
de  cette  disposition  finale,  sous  peine  d'ôter  toute  signification  à  Part.  825  ;  il 
est  nécessaire  : 

a)  que  le  prêteur  n'ait  pu  prévoir  qu'il  aurait  besoin  de  la  chose  pendant 
la  durée  du  prêt  : 

b)  que  le  besoin  qu'il  en  a  soit  urgent. 

Art.  327. 

Si  le  prêt  n*a  été  fait  ni  pour  un  temps  déterminé,  ni  dans 
un  certain  but,  le  préteur  est  libre  de  réclamer  la  chose  quand 
bon  lui  semble. 

Zurich  g  1129.  —  Dresd.  art.  610.  -  P*  art.  858.  -  P*  art.  812.  - 
P»  art.  812.  —  P*  art.  385. 

1.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  qu'un  abandon  précaire.  Comp.  art.  825,  i. 

Art.  328. 

Le  prêt  à  usage  finit  par  la  mort  de  l'emprunteur. 

DrMd.  art.  611.  -  P'  art.  859.  —  P"  art.  818.  -  P*  art.  813.  — 
P*  art.  886. 

1.  La  mort  du  prêteur,  comme  celle  du  bailleur  (art.  298),  est  sans  in- 
fluence, à  moins  que  l'héritier  du  prêteur  n'éprouve  un  besoin  urgent  de  la 
chose  (art.  826). 
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TITRE  DIXIÈME. 

Du  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt. 


Art.  329. 

Le  prêt  de  consommation  est  na  contrat  par  lequel  le  pré- 
teur s'oblige  à  transférer  à  l'emprunteur  la  propriété  d'une 
somme  d'argent  ou  d'autres  choses  fongibles,  à  charge  par  ce 
dernier  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  ou  qualité. 

P*  art.  860.  -  P*  art.  315.  -  P'  art.  315.  -  P*  art.  337. 

1.  Tandis  que  le  prêt  à  usage  ne  donne  droit  qu'à  se  servir  de  la  chose, 
le  simple  prêt  permet  de  la  consommer.  Le  premier  ne  donne  que  la  détention  ; 
le  dernier  confère  la  propriété  ;  dans  l'un,  c'est  la  chose  empruntée  elle-même, 
dans  son  individualité,  qui  doit  être  rendue  ;  dans  l'autre,  il  suffît  de  restituer 
une  même  quantité  de  la  même  espèce  de  choses  fongibles  (art.  131,  s). 

2.  «  ff  autres  choses  fongibles,  »  A  Bome  le  prêt  de  blé  était  fréquent  et 
fut  le  premier  connu.  Le  riche  donnait  au  pauvre  de  quoi  ensemencer  son 
champ  et  le  cultivateur  remboursait  ce  prêt  après  moisson.  De  nos  jours,  on  se 
prête  entre  voisin,  à  court  terme,  du  beurre,  des  œufis,  de  la  farine,  etc.  Entre 
spéculateurs  à  la  bourse,  le  prêt  de  valeurs  fiduciaires  est  usité. 

Art.  330. 

En  matière  non  commerciale,  le  préteur  ne  peut  réclamer 
des  intérêts  qu*en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat;  en 
matière  commerciale,  il  en  est  dû  de  plein  droit. 

P'  art.  360.  --  P'  art.  315.  —  Code  Nap.  1902.  -  Zurich  §  1118. 
—  Saxe  §  1078.  -  Dresd.  art.  532.  —  P»  art.  315.  —  P*  art.  338. 

1.  Dans  les  premiers  projets,  il  était  dit  que  le  prêt  portait  intérêt  de  plein 
droit,  même  entre  non-commerçants.  On  renonça  à  cette  disposition  pour  ne 
pas  sMcarter  du  droit  commun  et  du  droit  moderne. 

2.  €  En  matière  commerciale.  »  Yoir  art.  235, 9. 

3.  Concernant  le  taux  de  Tintérêt,  voir  art.  334. 
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Art.  331. 

Si  le  prêteur  tarde  à  livrer  la  chose  ou  l'emprunteur  à  l'ac- 
cepter, le  droit  de  l'autre  partie  de  l'y  contraindre  se  prescrit 
par  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  demeure. 

Saxe  §  1069.  —  Dresd.  art.  524.  —  P^  art.  861.  —  P"  art.  316.  — 
P'  art.  316.  —  P*  art.  339.  —  Mess.  p.  35. 

1.  n  est  dans  la  nature  du  prêt  de  ne  pas  souffrir  de  retard  dans  l'exécu- 
tion, de  telle  sorte  que,  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  toute  prolongation  du 
délai  normal  de  conclusion  doit  être  interprétée  comme  un  désistement. 

2.  «  Mise  en  demeure.  »  Voir  art.  106,  117.  La  prescription  se  produit 
d'elle-même  ;  il  n'est  pas  besoin  de  la  fixation  d'un  délai  comme  à  l'art.  122. 

Art.  332. 

Le  préteur  peut,  conformément  à  l'article  96,  se  refuser  à 
livrer  la  chose  promise  si,  depuis  la  conclusion  du  contrat, 
l'emprunteur  est  tombé  en  faillite  ou  bien  a  suspendu  ses 
paiements. 

U  a  même  ce  droit  en  cas  de  faillite  ou  de  suspension  de 
paiement  antérieure  au  contrat  s'il  n'en  a  eu  connaissance 
qu'après  s'être  engagé. 

P«  art.  318.  —  P*  art.  318.  -  P*  art.  340. 

1.  «  Conformément  à  VarU  96,  »  c'est-à-dire  pour  aussi  longtemps  seule- 
ment que  le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital  ne  sont  pas 
assurés. 

2.  L'ai.  2  suppose,  comme  l'a  dit  la  commission,  que  la  faillite  n'est  pas 
levée  à  l'époque  où  l'objet  du  prêt  devait  être  livré. 

Art.  333. 

Lorsque  le  prêt  est  d'une  certaine  somme  d'argent  et  que 
l'emprunteur  reçoit,  au  lieu  de  numéraire,  du  papier  ou  des 
marchandises,  la  somme  prêtée  s'évalue  d'après  le  cours  ou  le 
prix  du  marché,  au  temps  et  dans  le  lieu  de  la  délivrance. 

Toute  convention  contraire  est  nulle. 

Zurich  §  1113.  -  Dresd.  art.  531.  -  ?'  art.  362.  -  P*  art.  319.  — 
P*  art.  319.  —  P*  art.  341.  —  Rapport  du  canton  de  Vaud.  p.  22. 
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1.  Cet  article  ne  vaut  qu'à  Tëgard  de  la  promesse  d'an  prêt  d'argent.  Il 
n*6st  pas  défendu  de  convenir  que  le  prêteur  livrera  des  marchandises  à 
rempnntenr  qui  les  vendra  et  en  retiendra  le  produit  à  titre  de  prêt  (contrat 
mohatra). 

2.  «  La  remise  de  marchandises  en  lieu  et  place  d'argent  est  un  des  moyens 
les  plus  usités  pour  déguiser  l'usure.  Comp.  Autriche  §  991,  Berne  752,  Lu- 
cerne  591.  »  (Bluntschli.) 

Art.  334. 

Si  le   contrat  n'a  pas  fixé  le  taux  de  l'intérêt,  le  prêt  est 
censé  £8dt  au  taux  usuel  pour  les  prêts  de  même  nature,  au 
temps  et  dans  le  lieu  où  l'emprunt  a  été  conclu. 
P*  wti,  321.  -  P*  art.  321.  —  P*  art.  342. 

1.  Comp.  art.  88.  Belon  cet  article,  le  taux  de  l'intérêt  peut  être  limité 
par  le  droit  cantonal. 

Art.  335. 

On  ne  peut  convenir  d'avance  que  les  intérêts  s'ajouteront 
au  capital  et  produiront  eux-mêmes  des  intérêts. 

Toutefois  cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  cas  où,  con- 
formément aux  règles  du  commerce,  il  est  d'usage  de  compter 
les  intérêts  des  intérêts,  par  exemple  en  matière  de  comptes- 
courants  et  autres  opérations  analogues  (caisses  d'épargne,  de 
rentes,  etc.). 

Zurich  §  1115, 1116.  —  P'  art.  365.  -  P"  art.  322.  -•  P*  art.  322. 
-  P*  art.  343. 

1.  Comp.  art.  88, 4  ;  120.  Ce  qui  est  défendu,  c'est  la  convention  &ite 
à  f  avance  et  non  celle  par  laquelle  des  intérêts  échus  seraient  ajoutés  au  capital 
pour  porter  ensuite  intérêt  à  l'égal  du  capital.  Il  est,  toutefois,  permis  aux  can- 
tons de  défendre  pareillement  cette  convention  que  proscrit  le  droit  commun. 
—  Les  Codes  de  Yaud  855,  Soleure  1014,  Argovie  660,  Luceme  559  statuent, 
que  les  intérêts  ne  doivent  pas  porter  intérêt,  mais  qu'il  n'est  pas  défendu  de 
créer  un  nouveau  capital  au  moyen  d'intérêts  échus  depuis  2  ans  ou  plus  encore. 

«  Sous  un  certain  rapport,  les  deux  cas  sont  semblables.  Dans  les  deux,  le 
débiteur  est  ménagé  pour  le  moment  et  c'est  à  l'avenir  que  le  fiEirdeau  se  fera 
sentir.  Si  le  procédé  se  répète,  si  les  intérêts  des  intérêts  continuent  à  s'accu- 
muler, le  capital  s'enfle,  dans  les  deux  cas,  de  façon  si  excessive  qu'un  débiteur 
négligent  finit  par  succomber  sous  le  poids.  Il  y  a,  cependant,  une  différence 
entre  les  deux  cas,  suf&sante  pour  que  le  premier  doive  être  interdit  et  non  le 
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Becond.  La  convention  passée  à  Tayance  engage  Tavenir  d*ane  manière  illimitée, 
et  d'autant  plus  dangereuse  que  le  débiteur  ne  s'en  rend  pas  un  compte  exact. 
La  convention  postérieure  permet  de  voir  clairement  dans  la  situation  présente 
de  la  dette  dont  elle  précise  le  chiffre  pour  la  suite.  Ici  le  débiteur  sait  exacte- 
ment ce  qu'il  fait,  tandis  que,  dans  Tautre  cas,  il  s'abandonne  aveuglément  à 
des  dangers  dont  il  ne  peut  mesurer  l'étendue  et  la  marche  toujours  croissante.» 
(Bluntschli.) 

2.  Dans  les  premiers  projets,  il  y  avait  d'autres  dispositions  encore  contre 
l'usure.  A  l'exemple  du  projet  de  Dresde,  art.  534  et  du  Code  zuricois,  §  1114, 
il  était  dit,  que  l'emprunteur  contraint  par  les  nécessités  de  sa  position  de  laisser 
inscrire  dans  le  titre  un  capital  supérieur  à  celui  qu'il  a  réellement  reçu,  ou 
auquel  les  intérêts  ont  été  déduits  à  l'avance  du  capital,  n'avait  à  rembourser  à 
titre  de  prêt  que  la  somme  réellement  perçue.  Cette  disposition  fut  biffée  par 
le  motif  que,  soit  les  règles  générales,  soit  les  lois  cantonales  sur  l'usure  suffî- 
saient  à  prévenir  des  abus  de  ce  genre. 

Art.  336. 

Si  le  contrat  ne  fixe  ni  terme  de  restitution  ni  délai  d'aver- 
tissement, et  n'oblige  pas  l'emprunteur  à  rendre  la  chose  à 
première  réquisition,  l'emprunteur  a  six  semaines  pour  la  res- 
tituer, à  compter  de  la  première  réclamation  du  préteur. 

Vaud  1384.  —  P»  art.  866.  -  P>  art.  823.  -   F»  art  823.  -  F* 
art.  344. 

1.  Cet  article  fait  exception  à  l'art.  86. 

Art.  337. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  du  droit  cantonal  sur 
les  prêts  hypothécaires  et  sur  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt 
licite  en  cette  matière. 

F*  art.  324.  -  F'  art.  324.  -  F*  art.  325. 

1.  c  Prêts  hypothécaires.  »  L'hypothèque  attachée  à  ces  sortes  de  prêts 
est  d'une  efficacité  telle,  que,  dans  plusieurs  cantons,  les  dispositions  réglant 
leurs  effets  en  tant  que  contrats  obligatoires,  sont  traitées  dans  les  lois  con- 
cernant les  biens  et  qu'elles  ne  font  qu'un  avec  le  droit  hypothécaire. 
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TITRE  ONZIEME. 

Du  louage  de  services. 


Art.  338. 

Le  louage  de  services  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  s'oblige  envers  l'autre  à  certains  services  personnels 
moyennant  une  rémunération. 

Même  à  défaut  de  stipulation  expresse,  une  rémunération 
est  due  par  celui  qui  s'est  fait  promettre  les  services  lorsque, 
eu  égard  aux  circonstances,  il  ne  pouvait  les  supposer  gratuits. 
P'  art.  867.  -  P*  art.  325.  —  P»  art.  826.  —  P*  art.  346. 

1.  «  Services  personnels,  »  Le  Gode  ne  distingue  plus,  comme  le  font  le 
droit  commun  et  d^antres  législations,  entre  le  louage  de  services  et  1q  contrat 
d'honoraires,  entre  les  services  d'ordre  inférieur  qui  sont  payés  et  les  services 
librement  rendus  (p.  ex.,  des  médecins,  des  ingénieurs,  des  précepteurs)  qui  sont 
rétribués  par  des  honoraires,  mais  il  place  sur  le  mdme  pied  tous  les  services 
non  gratuits  (voir  art.  848),  à  l'exception  du  mandat  (voir  art.  892). 

2.  «  Rémunération,  »  salaire,  honoraire.  Elle  peut  aussi  consister  dans 
une  provision,  un  tantième  (part  aux  affidres  réalisées  ou  au  profit  annuel  &it 
par  le  patron).  Elle  peut  en  outre  ne  pas  être  payable  en  argent,  mais  être  re- 
présentée par  d'autres  avantages,  ainsi  par  la  promesse  de  pourvoir  à  l'entretien. 
Elle  peut  être  fixée  pour  les  services  dans  leur  ensemble,  ou  d'une  manière,  soit 
proportionnelle,  soit  périodique  (Projet  de  Dresde  art.  616).  Il  se  peut  aussi 
que  l'Etat  établisse  un  tarif  pour  certains  services,  p.  ex.,  à  l'égard  des  méde- 
cins, des  pharmaciens.  Si  l'engagement  de  la  partie  qui  s'oblige  est  pris  gra- 
tuitement, les  dispositions  concernant  le  mandat  deviennent  applicables  (voir 
art.  892). 

Art.  339. 

Celui  qui  a  promis  ses  services  doit  les  rendre  en  personne, 
à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  convention  ou  des 
circonstances. 

Dresd.  art.  820.  -  P»  art.  825  d  (826)  -  P*  art.  327. 

Gomp.  art.  77,  851. 
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Art.  340. 

Hormis  les  cas  où  la  convention  ou  Tusage  prescrit  un  paie- 
ment anticipé  ou  périodique,  la  rémunération  n*est  due  qu'après 
que  les  services  ont  été  rendus. 

Dresd.  art.  820.  —  P»  art.  326  f  (827).  —  P*  art.  848. 

1.  «  Paiement  périodique.  »  Jonrnée,  gage  à  la  semaine,  aa  mois,  traite- 
ment semestriel. 

2.  Cette  disposition  correspond  à  une  règle  générale  en  matière  de  lonage 
de  Bervices,  à  savoir  que  la  paie  vient  après  la  joamëe  fiiite,  après  les  services 
rendus.  Comp.  art.  286,  807. 

Art.  341. 

Celui  qui  a  engagé  ses  services  à  long  terme  ne  perd  pas 
ses  droits  à  la  rémunération  alors  qu'il  est  empêché  de  s'ac- 
quitter de  son  obligation  pendant  un  temps  relativement  court 
et  sans  sa  faute,  pour  cause  de  maladie,  de  service  militaire  ou 
telle  autre  analogue. 

Lorsque  celui  qui  a  engagé  ses  services  vit  dans  le  ménage 
de  son  maître  et  qu'il  contracte,  sans  sa  faute,  une  maladie 
passagère,  le  maître  doit  lui  procurer  à  ses  propres  frais  les 
soins  et  les  secours  médicaux  nécessaires. 

Zurich  §  459.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  60.  —  P'  art.  874.  — 
P"  art.  882.  —  P»  art.  832.  -  P*  art.  829. 

1.  «  Service  militaire.  »  La  commission  éprouva  qnelqae  hésitation  an 
sujet  du  cas  d'an  officier  en  service  militaire  durant  des  mois  entiers,  auquel 
son  patron  devrait  payer  son  traitement,  tout  comme  s'il  eût  travaillé  pour  lui. 
On  ne  pouvait  sans  injustice  aller  aussi  loin  et  il  fat  décidé  que  le  traitement 
ne  courrait  que  si  Tempêchement  était  d'une  durée  relativement  courte. 

2.  «  Temps  relativement  court.  »  U  appartient  au  juge  d'apprécier  si  Tem- 
pêchement  a  été  de  courte  ou  de  trop  longue  durée.  Dans  rengagement  à  la 
semaine,  Tarrêt  d'un  jour  entier  est  déjà  trop  long,  pour  que  le  maître  de  Tou- 
vrage  soit  astreint  à  payer  la  journée. 

8.  Si  l'obstacle  au  travail  dure  plus  longtemps  qu'il  n'est  toléré  à  cet  ar- 
ticle, l'ouvrier  ne  peut  pas  exiger  de  paie  pour  une  partie  quelconque  de  la 
durée  de  l'empôchement  ;  il  n'a  rien  à  prétendre  pour  toute  cette  durée. 

4.  Il  peut  aussi  avoir  été  convenu  du  contraire,  à  savoir  que  la  paie  se 
ferait  jour  pour  jour,  semaine  pour  semaine.  Dans  un  cas  semblable,  l'intention 
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des  parties  est  qa^il  ne  doit  être  tenu  compte  que  du  temps  réellement  consacré 
an  travail.  L'engagement  des  domestiques  et  d'antres  cas  analogues  font, 
toutefois,  exception  sur  ce  point. 

5.  Sur  Toi.  2.  Dans  les  cas  de  cette  espèce,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne les  domestiques,  il  se  forme  entre  le  maître  et  le  serviteur  de  certains 
rapports  analogues  à  ceux  de  famille.  Il  est  dôs  lors  équitable  que  le  maître 
prenne  soin  du  serviteur  atteint  d'une  maladie  passagère.  H  appartient,  ici 
encore,  à  Tof^ce  du  juge  de  décider,  si  une  maladie  doit  être  réputée  passagère 
ou  de  long  terme. 

Art.  342. 

Lorsqu'un  louage  de  services  a  été  conclu  pour  une  année 
ou  pour  un  terme  fixe  plus  court,  il  est  réputé  renouvelé  pour 
le  même  temps  si  les  services  se  prolongent,  sans  opposition 
de  part  ni  d'autre,  au-delà  de  l'époque  convenue.  Le  renouvel- 
lement est  réputé  fait  pour  une  année  lorsque  le  terme  primitif 
était  de  plus  longue  durée. 

Dans  le  cas  où,  d'après  la  convention  ou  l'usage  des  lieux, 
le  contrat  ne  peut  être  résilié  que  moyennant  un  congé  préa- 
lable, il  est  réputé  renouvelé  par  cela  seul  qu'aucune  des  deux 
parties  n'a  donné  congé. 

Dresd.  art.  627.  -  P'  art.  328,  329.  -  P*  art.  350. 
1.  Tacite  reconduction,  comme  dans  le  louage  des  choses.  Voir  art.  291, 
811. 

Art.  343. 

Lorsque  la  durée  du  contrat  n'est  déterminée  ni  par  la  con- 
vention, ni  par  le  but  en  vue  duquel  des  services  ont  été  pro- 
mis, chacune  des  parties  peut  renoncer  au  contrat  en  observant 
les  délais  fixés  par  la  loi  ou  par  Tusage. 

A  défaut  de  loi  ou  d*usage,  le  contrat  peut  être  résilié  pour 
la  fin  de  chacun  des  trimestres  de  l'année  civile  (31  Mars,  30 
Juin,  30  Septembre,  31  Décembre),  moyennant  un  congé  donné 
au  moins  six  semaines  à  l'avance.  Si  les  services  n'ont  pas 
commencé  exactement  avec  le  trimestre,  le  congé  peut  être 
donné,  la  première  fois,  pour  la  fin  du  trimestre  suivant. 

Zurioh  §  461.  -  Code  de  oom.  allem.  art  61.  -  P'  art  370.  —  P' 
art.  828.  -  P*  art.  828.  -  P*  art.  851. 
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1.  €  Déktts  fixés  par  la  lot.  »  La  loi  fédérale  swç  les  fiibriqnes,  qui  du 
Teste  est  réservée  dans  sa  totalité  à  Fart.  349,  prescrit  on  avertissement  de  14 
jours.  Il  ikat  anssi  tenir  compte,  à  propos  de  cet  article,  des  lois  sur  les  em« 
ployés  ftdéranx,  sor  les  professeurs  an  polytecbnicam,  sur  les  instmctears.  Il 
est  aussi  faài  allusion  aux  lois  cantonales. 

2.  Sur  fal  2.  Un  domestique  est  entré  en  service  le  l^  Août.  Dans  le 
doute,  il  ne  peut  pas  résilier  le  contrat  pour  le  30  Septembre,  mais  seulement 
pour  le  31  Décembre  ;  de  même  le  maître  ne  peut  lui  donner  congé  que  pour 
ce  dernier  terme. 

Art.  344. 

Lorsqu'il  s*agit  d'ouvriers  ou  de  domestiques  et  qu'il  n'existe 
ni  convention  ni  usages  locaux  contraires,  les  deux  premières 
semaines  de  services  sont  considérés  comme  un  temps  d'essai, 
en  ce  sens  que,  pendant  la  durée  de  ce  délai  ou  à  son  expira- 
tion, chacune  des  parties  peut  résilier  le  contrat  moyennant  un 
simple  avertissement  de  trois  jours  au  moins. 

P*  art  371.  -  P«  art.  329.  -  F»  art.  329.  -  P*  art.  352. 

€  Usages  locaux,  »  Sur  Timportance  des  lois  cantonales  pour  déterminer 
ces  usages,  voir  art  282,  a. 

Art.  345. 

Le  contrat  conclu  pour  toute  la  vie  de  Tune  des  parties  ou 
pour  un  temps  qui,  selon  les  probabilités,  s'étendrait  même  au- 
delà,  peut  être  résilié  en  tout  temps,  et  sans  indemnité,  par 
celle  des  parties  qui  a  engagé  ses  services,  moyennant  six  mois 
d'avertissement  préalable. 

Dread.  art  628.  —  F'  art.  369.  -  P*  art.  327.  —  P»  art.  827.  - 

P*  art.  353. 
Zurich  §  1561. 

1.  c  Par  celle  des  parties  qui  a  engagé  ses  services,  »  non  par  Tautre  partie, 
par  le  maître.  L'existence  d*un  lien  de  dépendance  indissoluble  est  incompa- 
tible avec  le  principe  d*une  liberté  personnelle  inaliénable. 

Art.  340. 

S'il  y  a  de  justes  motifs,  chacune  des  parties  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat  avant  le  terme  fixé. 
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U  appartient  au  juge  d'apprécier  s'il  existe  réellement  de 
pareils  motifs. 

Si  les  motife  invoqués  par  Tune  des  parties  consistent  en 
rinobservation  par  l'autre  des  clauses  du  contrat,  celle-ci  est 
tenue  à  la  réparation  complète  du  dommage.  Au  surplus,  il 
appartient  au  juge  de  régler  comme  il  l'entend,  d'après  les  cir- 
constances et  l'usage  des  lieux,  les  conséquences  pécuniaires 
de  la  résiliation  anticipée  du  contrat. 

P'  art  875.  -  P*  art  338.  —  P»  art.  332,  333,  334.  -  P*  art  354. 

m 

Comp.  art.  292. 

1.  «  Justes  motifs.  »  Une 'motion  faite  en  commission  vonlait  que  l'on 
ënnmërât  les  motifs  suivants  :  si  le  domestique  on  employé  ne  possède  pas  les 
connaissances  on  aptitudes  voulues  pour  les  besoins  du  service  ;  s'il  a  manqué 
gravement  à  ses  devoirs,  si,  par  des  actes  punissables  ou  immoraux,  il  s'est 
rendu  indigne  de  la  confiance  du  maître,  ou  si,  ayant  à  faire  un  service  d'inté- 
rieur, il  est  atteint  d'une  affection  dégoûtante  ou  contagieuse  qui  n'était  pas 
reconnaissable  lors  de  l'entrée  en  service  ;  en  ce  qui  concerne  les  motiâ  de  ré- 
siliation fournis  par  le  maître,  il  était  dit  :  si  le  maître,  malgré  un  avertissement 
en  due  forme,  ne  paie  pas  le  gage  échu  ou  s'il  manque  gravement  aux  égards 
dus  au  domestique,  ou  si  la  continuation  du  service  offre  des  dangers  pour  la 
moralité  et  la  réputation  du  domestique. 

La  demande  fdt  faite  et  énergiquement  soutenue,  d'abandonner  au  droit 
cantonal  la  fixation  de  ces  cas  de  résiliation.  En  dernier  lieu  TAssemblée  fédé- 
rale abandonna  le  tout  à  l'appréciation  du  juge. 

2.  «  Avant  le  terme  fixé,  >  que  ce  terme  soit  fixé  par  le  contrat,  par  la  loi 
(art.  342)  ou  par  le  congé  donné  (art.  343,  344,  345). 

3.  c  Réparation  complète  du  dommage.  »  Comp.  art.  50. 

4.  c  Les  conséquences  pécuniaires.  »  D'après  les  principes  généraux,  le  sa- 
laire doit  être  payé  jusqu'au  moment  de  la  résolution  du  contrat  par  le  juge, 
pour  autant  que  le  contrat  ne  soit  pas  arrivé  déjà  auparavant  à  son  terme.  Le 
juge  peut,  néanmoins,  statuer,  qu'abstraction  faite  de  la  question  d'indemnité, 
le  gage  ne  doit  être  payé  que  jusqu'à  telle  époque,  antérieure  à  la  résolution» 
à  laquelle,  p.  ex.,  l'employé  a  interrompu  ses  fonctions. 

Art.  347. 

Le  louage  de  services  finit  par  la  mort  de  celui  qui  a  engagé 
ses  services  ;  il  ne  finit  par  1^  mort  du  maître  que  si  le  contrat 
avait  été  conclu  essentiellement  en  considération  de  sa  personne. 
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P*  art.  873.  —  P"  art.  881.  -  P»  art.  881.  -  P*  art.  355. 

1.  L^obligation  dn  maître  consiste  essentiellement  en  nn  paiement  ;  il  suit 
qa^elle  peut  être  remplie  par  ses  héritiers  aussi  bien  que  par  Ini-môme.  L'antre 
partie  a  promis  ses  services  ;  s*il  doit  s'en  acquitter  personnellement,  comme 
c'est  la  règle  (art.  389),  il  va  de  soi  que  son  obligation  s'éteint  par  la  mort.  A 
d'autres  points  de  vue  encore,  on  ne  saurait  astreindre  ses  héritiers  à  prendre 
la  continuation  de  son  service.  D'autre  part,  ils  sont  responsables  des  dommages- 
intérêts  qui  étaient  encourus  au  moment  de  la  mort. 

2.  Le  domestique  ne  perd  point  sa  place  par  la  mort  du  maître  qui  l'a  en- 
gagé, ni  remployé  la  sienne  par  celle  du  patron.  Si,  cependant,  une  fille  était  en 
service  chez  une  dame  vivant  seule,  ou  un  aide  chez  un  médecin,  le  contrat 
serait  rompu  par  la  mort  de  la  dame,  du  médecin. 

Art.  348. 

Les  dispositions  du  présent  titre  s'appliquent  également  aux 
contrats  relatifs  à  des  travaux  qui  supposent  des  connaissances 
professionnelles,  des  talents  artistiques  ou  une  culture  scienti- 
fiques (professions  libérales),  et  qui  s'exécutent  moyeimant  le 
paiement  d'honoraires  convenus  expressément  ou  tacitement. 

P"  art.  385.  -  P*  art.  856. 
Voir  art.  838,  i. 

Art.  349. 

Elles  ne  dérogent  pas  : 

l*"  au  droit  public  de  la  Confédération  et  des  cantons,  en  ce 

qui  concerne  les  employés  et  fonctionnaires  publics  ; 
2'  à  la  législation  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

P^  art.  376.  -  P«  art.  384.  -  P»  art.  335.  -  P*  art.  346.  —  Commia. 
du  Conaeil  national.  Rapport  p.  25. 

1.  Les  projets  plaçaient  rengagement  des  domestiques  et  les  rapports  entre 
maîtres  et  ouvriers  sous  le  régime  du  droit  cantonal.  La  commission  du  Conseil 
national  elle-même  proposait  qu'il  en  fut  ainsi  pour  rengagement  des  domes- 
tiques, par  le  motif  qu*à  part  le  côté  juridique,  ce  contrat  se  rattachait,  à  certains 
égards,  au  droit  familial,  et  rentrait  dans  le  domaine  des  règlements  de  police 
et  des  coutumes  locales.  Le  Conseil  national  se  rangea  à  cet  avis  dans  les  pre- 
miers débats,  mais  le  Conseil  des  Etats  fut  dHin  autre  sentiment. 

En  ce  qui  concerne  les  domestiques,  le  Code  zuricois  traite  des  dispositions 
qui  leur  sont  applicables  dans  la  partie  consacrée  au  droit  familial.  Le  canton 
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de  Yand  a  nne  loi  spéciale  de  50  articles  sur  les  domestiqnes,  dn  13  Mars  1825. 
La  réserve  relative  anx  prescriptions  législatives  de  cet  ordre  ayant  été  sup- 
primée, il  ne  reste  plus  en  vignenr  qne  les  règlements  de  police  et  les  disposi- 
tions de  droit  coutumier  mentionnées  aux  art.  342,  343,  344  et  346. 

Les  règles  établies  dans  les  lois  cantonales  sur  rindnstrie  concernant  les 
rapports  de  maître  à  ouvrier  sont  frappées  de  la  même  déchéance. 

Dans  les  premiers  débats,  le  Conseil  national  avait  réservé  la  question  de 
savoir  si  le  contrat  d'apprentissage  ne  serait  pas  abandonné  au  droit  cantonal. 
On  prit  sur  ce  point  la  môme  décision  que  concernant  les  maîtres  et  les  ouvriers. 

2.  Les  lois  suivantes  ont  été  décrétées  touchant  les  ^briques  : 

a)  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques  du  23  Mars  1877  ; 

b)  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  des  fcibricants. 


TITRE  DOUZIÈME. 

Du  louage  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou 

de  marché. 


Art.  350. 

Le  louage  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou  de  marché  est 
un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties,  Tentrepreneur,  s'engage 
à  exécuter  un  ouvrage,  moyennant  un  prix  que  Tautre,  le 
maître,  s'engage  à  lui  payer. 

Zurich  §  1572.  —  Dread.  art.  634.  —  P^  art.  380.  -  P*  art.  338.  — 
P*  art.  338.  -  P*  art.  358. 

1.  Ce  titre  fut  élaboré  dans  le  sein  de  la  commission  de  rédaction  des  3  et 
4  Avril  1879,  siégeant  à  Zurich,  avec  le  concours  de  M.  Hellwag,  ingénieur 
en  chef. 

2.  Tandis  que,  dans  le  louage  de  services,  le  travail  de  la  personne  engagée 
fait  Tobjet  direct  du  contrat,  et  que  le  résultat  de  ce  travail  n^entre  pas  en  ligne 
de  compte,  le  locateur,  dans  le  louage  sur  devis  et  marchés,  remet  à  Tentrepre- 
neur  un  ouvrage  déterminé  que  celui-ci  promet  de  livrer.  Tandis  que,  dans  le 
premier  de  ces  contrats,  le  salaire  est  déterminé  par  la  durée  et  la  qualité  du 


887 

travail  (jonmëe,  paie  hebdomadaire),  il  est,  dans  le  second,  proportionnel  an 
résultat  (paiement  à  la  pièce).  Dans  l'nn,  Touvrag^e  se  &it  en  régie,  et  c'est 
Taffaire  dn  locateur  Ini-môme  de  pooiroir  à  ce  qne  le  résultat  du  travail  corres- 
ponde à  ses  vues  ;  dans  Tantre,  le  maître  charge  Tentreprenenr  de  la  confection 
de  Tonvrage. 

3.  «  Exécuter  un  ouvrage.  >  Il  pent  consister  aussi  bien  dans  la  confection 
on  construction  dHine  chose,  telle  quHine  maison,  un  tableau,  un  habit,  que 
dans  la  transformation  ou  réparation  d*un  objet,  p.  ex.,  à  teindre  un  habit,  à 
rhabiller  une  montre. 

4.  «  Un  prixy  »  salaire,  honoraire.  Ici  encore  le  prix  peut  être  d'une 
somme  fixe,  d'une  provision,  d*un  tantième,  payable  en  argent  ou  sous  une  autre 
forme,  pour  Touvrage  en  bloc  ou  par  fractions  (d'après  le  poids,  le  nombre,  la 
mesure,  le  temps  employé).  Comp.  ari  338,  s. 

Art.  351. 

L'entrepreneur  est  tenu  d'exécuter  Touvrage  en  personne 
ou,  tout  au  moins,  de  le  faire  exécuter  sous  sa  direction  per- 
sonnelle. 

Il  n'y  a  d'exception  que  si,  d'après  la  nature  de  l'affaire» 
les  aptitudes  personnelles  de  l'entrepreneur  sont  sans  impor- 
tance. Au  reste,  même  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  répond  de 
toute  faute  commise  par  ceux  qu'il  charge  du  travail 

Pruaa.  1, 11,  §  928-930.  —  Zurich  §  1578.  —  Dresd.  art.  688.  — 

P'  art  381.  -  F*  art.  339.  -  P*  art  339.  —  P*  art.  359. 
Code  Nap.  1797. 

Comp.  art.  339. 

1.  Sur  l'ai.  S.  Même  hors  le  cas  de  Tart.  115,  c^est-à-dire  quand  les  per- 
sonnes auxquelles  il  a  confie  Texécution  ne  sont  ni  ses  employés,  ni  ses  ouvriers, 
Tentrepreneur  est  responsable  de  toute  fiiute  par  elles  commise.  C'est  déjà  une 
faute  que  d'entreprendre  un  travail  dont  on  est  incapable.  L'entrepreneur  peut 
6tre,  en  tout  cas,  recherché,  s'il  a  employé  des  ouvriers  qui  n'étaient  pas  à  la 
hauteur  de  la  tâche.  Ces  ouvriers  eux-mêmes  sont  solidairement  responsables 
avec  lui. 

Art.  352. 

Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  fournit  la  matière,  il  est  res- 
ponsable envers  le  maître  de  la  bonne  qualité  de  ladite  matière, 
et  il  lui  doit,  en  outre,  la  garantie  prévue  aux  articles  385  à  242. 
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Si  la  matière  est  fournie  par  le  maître,  Tentrepreneur  est 
tenu  d*en  user  avec  soin  et  ménagement,  de  rendre  compte  de 
ce  qu'il  a  employé  et  de  restituer  ce  qui  peut  lui  rester. 

P^  art.  880.  —  P*  art.  338.  -  P*  art.  338.  -  P*  art-  860. 

1.  Le  projet  de  M.  Mnnzinger,  en  harmonie  avec  le  droit  commun,  posait 
en  principe  que  si  Tentreprenenr  fournissait  la  matière,  le  contrat  valait  comme 
vente.  A  ce  principe,  on  opposa  la  disposition  assez  peu  claire  du  Code  znricois, 
à  teneur  de  laquelle,  dans  on  cas  pareil,  le  contrat  tenait  à  la  fois  de  la  vente 
et  du  louage.  On  décida,  en  dernier  lien,  d^attribner  à  un  semblable  contrat  le 
caractère  de  louage  d^ouvrage,  tout  en  rendant  l'entrepreneur  responsable  des 
vices  de  la  matière  fournie  conformément  aux  prescriptions  sur  la  vente. 

2.  La  motion  fut  fedte  de  statuer,  en  conformité  de  Tart.  635  du  projet  de 
Dresde  que,  dans  le  doute,  l'entrepreneur  n'était  pas  tenu  de  fournir  la  matière; 
que  le  choix  des  matériaux  et  des  procédés  appartenait  au  maître  de  Touvrage. 
Gela,  nous  semble-t-il,  va  de  soi. 

3.  Il  peut  aussi  se  faire  que  des  matériaux  soient  livrés  à  Tentrepreneur, 
sans  qu*il  doive  les  faire  servir,  dans  leur  identité,  à  la  confection  de  Touvrage^ 
mais  avec  la  &culté,  pour  lui,  d'y  employer  d'autres  matériaux  en  égales  quan- 
tité et  qualité.  Exemple  :  plusieurs  agriculteurs  versent  ensemble  leur  blé  dans 
le  bateau  d'un  tiers  pour  qu'il  soit  transporté  à  Genève  et  dans  l'intention  que, 
la  marchandise  arrivée  à  destination,  chacun  retire  sa  part  du  tas  commun. 
Autres  exemples  :  Plusieurs  agriculteurs  apportent  leur  blé  à  un  moulin  où  il 
s'en  fait  un  mélange  qui  n'empêche  pas  chacun  d'eux  d'emporter,  le  moment 
venu,  sa  part  de  farine.  —  A  livre  à  l'orfèvre  4  cuillères  d'argent  pour  servir  à 
la  confection  d'un  bracelet.  Le  projet  de  Dresde  veut  que,  dans  ce  cas,  la  ma- 
tière soit  aux  risques  de  l'ouvrier  dès  la  livraison,  mais  que  la  propriété  ne  lui 
en  soit  acquise  que  du  moment  où  il  en  a  employé  d'autre.  A  défaut  d'une  dis- 
position de  ce  genre,  nous  pensons,  d'accord  avec  le  droit  commun,  qu'il  naît 
du  mélange,  dans  les  deux  premiers  exemples,  un  état  de  copropriété  entre  tous 
les  agriculteurs,  que,  dans  le  second,  l'ouvrier  devient  propriétaire  dès  la  livrai- 
son. Déjà  le  protocole  de  la  conférence  de  Dresde  (p.  4415)  faisait  observer  que 
le  moment  de  l'emploi  d'une  autre  matière  échappait  au  contrôle  du  maître. 

Art.  353. 

Sauf  usage  ou  convention  contraire,  il  appartient  à  Tentre- 
preneur  de  se  procurer  à  ses  frais  les  moyens,  engins  et  outils 
qu'exige  l'exécution  de  l'ouvrage. 

P*  art  861. 


289 

Art.  354. 

Si  Tentrepreneur  ne  commence  pas  l'ouvrage  à  temps ,  s'il 
en  diffère  Texécution  contrairement  aux  clauses  du  contrat,  ou 
si,  sans  la  faute  du  maître,  il  est  tellement  en  retard  que,  selon 
toute  prévision,  il  ne  puisse  plus  l'achever  à  temps,  le  maître 
a  le  droit  de  procéder  contre  lui  conformément  aux  articles  122 
à  124,  sans  attendre  le  terme  fixé  pour  la  livraison. 

P»  art.  339  d.  —  P*  art.  362. 

1.  Dans  ce  cas  le  maître  peut,  par  exception,  fixer  on  faire  fixer  juridique- 
ment à  Tentreprenenr  nn  délai  d'exécution  et  le  menacer  de  la  résolution  du 
contrat,  éventuellement  du  désistement  immédiat  dans  le  sens  de  Tart.  123, 
sans  attendre  le  terme  de  livraison  et  avant  que  l'entrepreneur  soit  mis  en  de- 
meure, le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  prévus  à  l'art.  124.  Le  cas 
de  l'art.  355  est  analogue  à  celui-ci. 

Art.  355. 

Dans  le  c>as  où,  pendant  le  cours  des  travaux,  il  serait  évi- 
dent que ,  par  la  faute  de  l'entrepreneur,  l'ouvrage  est  exécuté 
d'une  façon  défectueuse  ou  contraire  à  la  convention,  le  maître 
peut  fixer  ou  faire  fixer  à  l'entrepreneur,  en  vue  d'y  remédier, 
un  délai  convenable,  en  le  prévenant  que,  s'il  ne  s'exécute  pas 
dans  ce  délai,  les  réparations  à  faire  ou  la  continuation  des 
travaux  seront  confiées  à  un  tiers,  aux  frais  et  risques  de  l'en- 
trepreneur. 

P»  art.  342  a.  —  P*  art.  363. 

1.  On  ne  peut  exiger  du  maître  qu'il  demeure  dans  l'inaction,  alors  que 
l'ouvrage,  p.  ex.,  une  construction,  se  fait  dans  de  mauvaises  conditions,  ni 
qu'il  tolôre,  sans  protester,  les  retards  mis  à  Texécution  (art.  354)  ;  c'est  pour- 
quoi, il  peut  prendre  ses  mesures  avant  le  terme  de  livraison. 

2.  «  Fixer  ou  faire  fixer  un  délai.  »  Voir  art.  122, 4. 

Art.  356. 

Si,  dans  le  cours  des  travaux,  la  matière  fournie  par  le  maître 
ou  le  terrain  désigné  par  lui  est  reconnu  défectueux,  ou  s'il 
survient  tel  autre  fait  de  nature  à  compromettre  l'exécution  ré- 
gulière  ou  ponctuelle  de  Touvrage,  l'entrepreneur  est  tenu  de 

19 


2Ô0 

t)orter  immédiatement  ces  faits  à  la  comiaissance  du  maître, 
sous  peine  d'en  supporter  lui-même  les  conséquences. 

Dresd.  art  639.  —  P'  art.  382.  —  P"  art.  340.  —  P*  art.  343.  — 
P*  art.  364.  —  Commis,  du  Conml  des  Etats,  p.  167.  —  Commis, 
du  Conseil  national,  p.  25, 

1.  €  Tel  autre  fait  de  nature  à  compromettre  texécution,  >  p.  ex.,  des  retards 
dans  la  livraison  des  matërianx,  des  plans.  —  Un  architecte  a  entrepris  une 
construction  ponr  laquelle  le  propriétaire  livre  les  bois  ;  mais  le  marchand  avec 
lequel  ce  dernier  a  traité  ne  les  amène  par  sur  place  dans  le  temps  voulu.  — 
Le  menuisier  qui  doit  placer  les  parquets  dans  un  certain  délai  ne  reçoit  pas 
de  Tarchitecte  les  plans  et  les  mesures.  —  Dans  tous  ces  cas  Tentrepreneur 
doit  avertir  le  maître  de  Touvrage  des  retards  survenus,  sinon  il  ne  peut  s'en 
prévaloir  pour  sa  justification. 

2.  €  Le  terrain.  >  Les  projets  disaient  :  <  la  préparation  du  terrain.  » 
Dans  une  adjonction  spéciale,  la  commission  du  Conseil  des  Etats  voulait  as- 
treindre Tentrepreneur  à  fEÙre  des  sondages  pour  la  sécurité  du  maître,  sous 
peine  d^être  responsable  des  conséquences  d^une  étude  insuffisante.  Cette  opinion 
fut  combattue  comme  dépassant  la  mesure.  L^on  finit  par  adopter  la  version  de 
la  commission  du  Conseil  national  qui  fit,  à  cette  occasion,  la  déclaration  sui- 
vante :  c  Le  droit  français,  art.  1792,  rend  responsables  pendant  dix  ans  les 
achitectes  et  entrepreneurs  qui  ont  construit  un  édifice  à  prix  fiait,  s*il  périt  en 
tout  ou  en  partie,  même  par  le  vice  du  sol.  (Comp.  Aubry  8,  San  §  374.)  Notre 
projet  ne  renferme  pas  de  disposition  semblable  ;  le  cas  est  donc  régi  par  les 
principes  généraux  en  matière  de  faute  contractuelle  ou  aquilienne  (art.  50  et 
seq.,  art.  110  et  seq.).  Nous  voulons,  néanmoins,  par  la  rédaction  simplifiée  de 
cet  article,  faire  particulièrement  ressortir  Tobligation  qu'a  Tentrepreneur  de 
rendre  le  maître  de  Touvrage  attentif  aux  vices  du  terrain  désigné. 

3.  €  Supporter  lui-même  les  conséquences.  »  Les  projets,  à  l'exemple  du 
projet  de  Dresde,  disaient  :  €  il  répond  du  dommage  résultant  de  Tomission  de 
ce  devoir.  »  A  cette  phrase  théoriquement  correcte,  le  Conseil  national,  par  des 
considérations  d'ordre  pratique,  a  substitué  la  disposition  portant,  que  l'entre- 
preneur ne  peut,  en  en  faisant  la  remise,  se  disculper  des  vices  de  l'ouvrage, 
sous  prétexte  des  défectuosités  ou  obstacles  prévus  à  cet  article,  attendu  que, 
faute  de  les  avoir  signalés,  il  en  est  lui-même  responsable. 

Art.  357. 

Après  la  livraison  de  l'ouvrage,  le  maître  doit  en  vérifier 
rétat,  dans  le  délai  usuel,  et  en  signaler  à  Tentrepreneur  les 
défauts,  s*il  y  a  lieu. 
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Chacune  des  parties  a  le  droit  de  demander  que  Touvrage 
soit  examiné  par  des  experts  et  qu*acte  soit  dressé  de  leurs 
constatations,  le  tout  à  ses  frais. 

P*  art.  890.  -  P»  art.  349.  —  Zurich  §  1576.  -  P*  art.  340  a,  344. 
—  P*  art.  365. 

1.  jStir  fal.  î.  Omission  de  cet  ayis.  Voir  art.  361. 

2.  €  Dam  le  délai  utiusL  >  Comp.  art.  246, 5~«. 

3.  Sur  Val.  S.  Voir  ^.  348,  e. 

Art.  358. 

Lorsque  Touvrage  est  tellement  défectueux  ou  si  peu  con- 
forme aux  clauses  de  la  convention  que  le  maître  ne  puisse  en 
faire  usage  ou  du  moins  être  équitablement  contraint  à  Taccepter, 
il  a  le  droit  de  le  refuser,  et  même,  si  Tentrepreneur  est  en 
faute,  de  demander  des  dommages  et  intérêts. 

Lorsque  les  défauts  de  l'ouvrage  ou  les  infractions  au  contrat 
sont  d'une  importance  moindre,  le  maître  a  le  droit  de  réduire 
le  prix  en  proportion  de  la  moins- value,  ou  d'obliger  l'entre- 
preneur à  réparer  l'ouvrage  à  ses  frais  s*il  peut  le  faire  sans 
des  dépenses  excessives;  le  maître  a,  de  plus,  le  droit  de  de- 
mander des  dommages  et  intérêts  si  l'entrepreneur  est  en  faute. 

Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  faits  sur  le  fond  du  maître  et  dont, 
à  raison  de  leur  nature,  l'enlèvement  entraînerait  des  frais 
excessifs, .  le  maître  n'a  que  les  droits  mentionnés  au  deuxième 
alinéa  du  présent  article. 

Pruaa.  1, 11,  §  947.  -  Zurich  §  1579-82.  -  Dread.  art.  640.  - 
P*  art.  386,  887.  -  P*  art.  844,  345.  —  P»  art  345.  -  P*  art.  366. 

1.  Sur  f  ai.  i.  Est-ce  qne  le  maître  ne  peat  pas,  aussi  bien  dans  le  cas  de 
l'alinéa  1  qne  dans  celui  de  l'alinëa  2,  demander  l'éxecution  de  l'ouvrage  et 
contraindre  l'entrepreneur  à  le  refûre,  dans  des  conditions  meilleures,  cette  fois, 
et  plus  conformes  au  contrat  ?  D'après  les  principes  généraux,  il  le  peut,  sans 
même  avoir  égard  aux  dépenses  excessives  que  le  nouvel  essai  pourrait  coûter 
à  l'ouvrier. 

2.  €  Etre  équikiblemerU  contraint,  >  Le  projet  de  Dresde  s'exprime  comme 
suit  :  «  si  l'exécution  de  l'ouvrage  est  si  peu  conforme  au  contrat,  qu'on  puisse 
croire  que  le  maître,  s'il  l'avait  prévue  telle,  n'aurait  pas  fait  la  commande.  » 

3.  Sur  Fal,  2.  Le  droit  zuricois  statue  que,  si  la  non  conformité  de  l'ou- 
vrage avec  les  clauses  du  contrat  en  a  augmenté  le  prix,  le  maître  n'est  pas 
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tenu  d^élever  en  proportion  le  taux  du  salaire  on  de  llionondre,  mais  Pentrepre- 
nenr  est  en  droit  de  supprimer  les  améliorations,  s'il  le  peut  sans  que  l'œurre 
en  souffre.  —  Il  importe  de  mettre  fin  à  la  déplorable  habitude  où  sont  les  en* 
trepreneurs  de  faire  renchérir  les  ouvrages  par  toute  sorte  d'adjonctions  con- 
traires aux  termes  de  la  commande.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  les  constructions. 
Si  le  maître-ouvrier  juge  à  propos  de  faire  des  changements  aux  plans  qui  né- 
cessitent de  plus  grands  frais,  il  doit  s'entendre  là-dessus  avec  le  locateur. 
S'il  en  fait  à  sa  tête,  il  doit  supporter  les  conséquences  de  ses  procédés  arbi- 
traires >  (Bluntschli).  En  l'absence  de  dispositions  contraires,  cette  règle  doit 
valoir  chez  nous  ;  les  règles  concernant  l'enrichissement  au  préjudice  d'autrui 
sont  loin  d'être  opposées  à  cette  solution. 

4.  Le  droit  énoncé  à  l'alinéa  1  de  laisser  l'ouvrage  pour  compte  à  l'entre- 
preneur, correspond  à  la  résiliation  prévue  en  matière  de  vente,  de  même  que 
le  droit  exprimé  à  l'alinéa  2  correspond  à  l'action  en  réduction  du  prix  de 
l'art.  249. 

Art.  359. 

Le  maître  ne  peut  invoquer  les  droits  qui  lui  sont  accordés 
dans  l'article  précédent  lorsque  l'exécution  défectueuse  de  l'ou- 
vrage lui  est  personnellement  imputable,  soit  à  raison  des  ordres 
qu'il  a  donnés  contrairement  aux  avis  formels  de  l'entrepreneur, 
soit  pour  toute  autre  cause. 

P*  art.  388.  -  P*  art.  346,  347.  -  P»  art.  846, 347.  —  P*  art.  367. 

1.  €  Aux  avis  formels,  »  L'entrepreneur  a,  donc,  toujours  le  devoir  de  faire 
des  représentations  au  maître  sur  l'inopportunité  de  ses  ordres  et  leur  danger 
pour  la  réussite  de  l'ouvrage.  Comp.  art.  356.  S'il  exécute  de  pareils  ordres 
sans  mot  dire,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  plus  tard  pour  sa  justification. 

Art.  360. 

Dès  que  le  maître  a  accepté  l'ouvrage  expressément  ou  taci- 
tement, l'entrepreneur  est  déchargé  de  toute  responsabilité,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  défauts  qui  ne  pouvaient  être  constatés 
lors  de  la  vérification  régulière  et  de  la  réception  de  l'ouvrage 
ou  qui  ont  été  frauduleusement  cachés  par  l'entrepreneur. 

Dpeed.  art.  641.  -  P*  art.  389.  -   P*  art.  348.  —   P*art.348.  — 
P*  art.  368. 

Comp.  art.  246,  247. 

1.  «  Accepté  tacitement.  >  Voir  art.  361.  n  y  a  acceptation  tacite  lorsque 
le  prix  a  été  payé  sans  réserve,  soit  totalement,  soit  partiellement.  Si  un  ouvrage 


293 

est  liTré  par  parties,  Tacceptatioii  d^nne  partie  n'implique  pas  Tacceptation  des 
autres  ;  tout  au  plus  impliquerait-elle  un  assentiment  donné  au  mode  de  cons- 
truction (Projet  de  Dresde  art.  642). 

2.  €  Frauduleusement,  >  Comp.  art.  244,  s. 

Art.  361. 

Il  y  a  acceptation  tacite  lorsque  le  maître  omet  de  vérifier 
l'état  de  l'ouvrage  et  d'aviser  l'entrepreneur,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  357,  alinéa  1".  Si  les  défauts  ne  se  manifestent  que  plus 
tard ,  le  maître  est  tenu  de  les  signaler  à  l'entrepreneur  aussitôt 
qu'il  en  a  connaissance  ;  sinon  il  est  réputé  avoir  accepté  l'ou- 
vrage avec  lesdits  défauts. 

Dread.  art.  642.  —  P*  art.  390,  391.  -   P»  art.  349,  350.  —  P» 
art.  349, 350.  -  P*  art.  369. 

1.  Les  projets  réservaient,  dans  ce  cas  aussi,  la  fraude  de  l'entrepreneur  ; 
mais  cette  réserve  ne  parut  pas  nécessaire,  attendu  que  la  &culté  est  partout 
consacrée,  de  faire  valoir  en  tout  temps  ses  réclamations  lorsque  les  vices  qui 
y  donnent  lieu  sont  demeurés  cachés. 

2.  Que  décider  du  cas  où,  l'entrepreneur  étant  absent  ou  restant  caché  à 
dessein,  l'avis  ne  peut  lui  être  donné  ?  Le  maître  ne  peut,  certainement,  être 
réputé  avoir  accepté  l'ouvrage.  Il  fera  bien,  cependant,  pour  éviter  tout  malen- 
tendu de  constater  l'impossibilité  où  il  est  de  donner  l'avis,  soit  par  une  lettre 
chargée,  adressée  au  dernier  domicile  connu  de  l'entrepreneur,  soit  par  une 
attestation  officielle,  soit  par  une  publication. 

3.  Que  décider  du  cas  où  le  maître  réserve,  lors  de  la  réception  de  l'ou- 
vrage, de  se  prononcer  plus  tard  sur  l'acceptation  ?  Le  projet  de  Dresde  (art.  643) 
statue  que  le  maître  est  tenu  de  se  déclarer  dans  les  14  jours  qui  suivent  la 
livraisoUi  sous  peine  d'être  réputé  avoir  accepté.  Chez  nous  la  solution  est 
plus  simple  encore  :  l'entrepreneur  n'est  pas  forcé  de  se  soumettre  à  cette  ré- 
serve et,  s'il  veut  bien  ne  pas  s'y  opposer,  elle  ne  peut  valoir  que  pour  un  délai 
convenable  qu'il  lui  est  toujours  loisible  de  fiier. 

4.  Si  le  fabricant  garantit  l'ouvrage  pour  un  certain  temps,  tout  avis  d'un 
défaut  qui  lui  parvient  durant  ce  temps  est  donné  utilement.  D'autre  part,  le 
fabricant  ne  peut,  par  une  simple  remarque  faite  à  la  suite  du  compte  ou  par 
correspondance,  restreindre  le  délai  d'examen  qui  doit  raisonnablement  appar- 
tenir au  maître. 
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Art.  362. 


Les  droits  qui  compétent  au  maître  à  raison  des  défauts  de 
l'ouvrage  se  prescrivent  suivant  les  mêmes  règles  que  les  droits 
correspondants  de  Tacheteur,  conformément  aux  articles  257  à  259. 

Toutefois  Taction  du  maître  qui  a  commandé  une  construc- 
tion ne  se  prescrit  que  par  cinq  ans  à  partir  de  la  réception. 

P*  art.  392.  —  P"  art  351.  —  P»  art.  351.  —  P*  art.  370.  —  Mms. 
p.  35. 

1.  Le  Gode  Napoléon  (1792),  celai  de  Yand  (1277)  et  de  Zurich  (1575) 
prescrivaient  un  délai  de  10  ans  pour  le  cas  d*écroulement  d^une  construction. 
M.  Munzinger  proposait  deux  ans  pour  tous  les  cas  possibles.  On  prît  un  terme 
moyen.  <  Le  vendeur  et  le  fabricant  sont  souvent  exposés  par  la  seule  faute  de 
leurs  employés  et  ouvriers  ou  des  personnes  de  qui  elles  ont  acheté  ou  qui  leur 
ont  livré,  à  des  dommages-intérêts  aggravés  par  le  danger  chaque  jour  croissant 
de  ne  pouvoir  s'en  récupérer  sur  leurs  garants  impuissants  ou  insolvables.  Une 
prescription  de  courte  durée  apparaissait  dès  lors  comme  nécessaire.  >  (Message.) 

2.  Cette  prescription  suppose  que  Taction  n'est  pas  déjà  éteinte  par  Tac- 
ceptation  tacite  ou  expresse,  p.  ex.,  par  Tomission  de  la  vérification  ou  de  Tavis 
prescrit.  Elle  se  produit  môme  dans  le  cas  où  le  maître  n'a  pu  s'apercevoir  des 
vices  de  la  chose  dans  le  cours  de  l'année,  sauf  celui  où  l'entrepreneur  a  celé 
frauduleusement  ces  vices  ou  a  promis  une  garantie  de  plus  longue  durée. 

3.  Par  analogie  avec  l'art.  258,  l'exception  du  maître  actionné  en  paiement, 
ne  se  prescrit  dans  un  an,  que  s'il  n'a  pas  donné  avis  des  défectuosités  comme 
le  veulent  les  art.  357  et  361,  la  fîraude  de  l'entrepreneur  et  le  cas  d'une  plus 
longue  garantie  toujours  réservés. 

4.  L'entrepreneur  d'une  construction  répond  aussi  des  dommages  que  le 
maître  pourrait  être  condamné  à  payer  à  des  tiers  par  suite  de  l'écroulement  de 
la  bâtisse.  Voir  art.  67. 

Art.  363. 

Le  prix  de  l'ouvrage  est  payable  au  moment  de  la  livraison. 

Si  Ton  est  convenu  de  livraisons  et  de  paiements  partiels, 
le  prix  afférent  à  chaque  partie  de  l'ouvrage  est  payable  au 
moment  de  la  livraison  de  cette  partie. 

Dresd.  art.  644.  -  P»  art.  351  a.  —  P*  art.  371. 

1.  Le  paiement  ne  doit,  ainsi,  pas  se  fedre  à  l'avance,  praenumerando,  mais 
après  Tachôvement  de  l'ouvrage,  postnumerando^  comme  dans  le  louage  des 
choses  (art.  286),  le  bail  (art.  307)  et  le  louage  de  services  (art.  340).  Les  sti- 
pulations contraires  sont  permises. 
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Art.  364. 

Lorsque  le  prix  a  été  fixé  d'avance  à  forfait,  l'entrepreneur 
est  tenu  de  faire  l'ouvrage  pour  la  somme  fixée. 

L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  augmentation,  en 
alléguant  que  Touvrage  a  exigé  plus  de  travail  ou  de  dépenses 
qu'on  ne  l'avait  prévu. 

Toutefois,  si  l'exécution  de  l'ouvrage  est  arrêtée  ou  rendue 
excessivement  difficile  par  des  circonstances  extraordinaires,  im- 
possibles à  prévoir,  et  que  l'entrepreneur  n'ait  pas  pris  expres- 
sément cette  éventualité  à  sa  charge,  le  juge  a  la  faculté  d'accorder 
soit  une  augmentation  du  prix  stipulé,  soit  la  résiliation  du  contrat. 

Le  maître  est  toujours  tenu  de  payer  le  prix  intégral,  encore 
que  l'ouvrage  ait  exigé  moins  de  travail  qu'on  ne  le  prévoyait. 

Code  Nap.  1793.  —  Zurich  §  1587.  -  P*  art.  393.  —  P"  art.  852. 
—  P»  art.  352.  -  P*  art.  372. 

1.  Sur  Val.  2.  Le  Code  Nap.  dit  avec  pins  de  précision,  qne  Tentreprenear 
ne  peut  demander  ancune  augmentation  de  prix  sons  le  prétexte  de  l'augmen- 
tation de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux.  Les  prix  sur  la  base  desquels  il  a 
établi  son  calcul  n'étaient  que  des  mobiles  à  lui  personnels,  dont  l'exactitude 
ou  l'inexactitude  ne  concernent  point  le  maître  de  l'ouvrage. 

2.  Sur  Val,  S,  <  Circonstances  extraordinaires.  »  Ainsi^  des  phénomènes 
naturels,  des  faits  de  guerre,  des  défenses  d'exportation,  des  grèves.  «  Celui  qui 
s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  ne  peut  demander  un 
supplément  de  prix  si  la  nature  du  sol  exige  des  fondements  plus  profonds  qu'il 
ne  pouvait  le  supposer  lors  de  la  conclusion  du  marché  ;  mais  si  les  conditions 
du  sol  étaient  telles  que  l'on  dût  recourir  à  des  procédés  artificiels  pour  asseoir 
les  fondements,  et  s'il  n'apparaît  pas  que  l'entrepreneur  eût  pu  le  prévoir  lors 
de  la  conclusion  du  contrat,  les  frais  de  ces  procédés  ne  doivent  pas  être  mis  à 
sa  charge,  la  nécessité  imprévue  qui  les  impose  doit  être  réputée  cas  fortuit  et 
les  suites  sont  à  la  charge  du  maître  de  l'ouvrage  comme  propriétaire  du  sol.  » 
(Ullmer3401.) 

Art.  365. 

Si  le  prix  n'a  pas  été  fixé  d'avance,  ou  s'il  ne  l'a  été  qu'ap- 
proximativement ,  il  doit  être  déterminé  d'après  la  valeur  du 
travail. 

Zurich  §  1588.  —  P*  art,  395.  —  P"  «rt  354.  —  P»  art.  354.  - 
P*  »rt.  373. 
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1.  €  Etre  déterminé.  »  Cela  a  lien  dans  la  rôg^le  par  inspection  oculaire 
ou  par  expertise.  Il  est  à  recommander  qn^an  lien  de  faire  appel  à  Toffice  du 
jnge,  les  parties  s'en  rapportent  an  dire  d'un  expert  neatre  dont  elles  s'engagent 
par  écrit  à  accepter  la  décision. 

Art.  366. 

Lorsque  le  devis  approximatif  arrêté  avec  l'entrepreneur  se 
trouve,  sans  le  fait  du  maître,  dépassé  dans  une  mesure  exces- 
sive, le  maître  a  le  droit,  soit  pendant,  soit  après  l'exécution, 
de  résilier  le  contrat. 

Sil  s'agit  de  constructions  élevées  sur  le  fonds  du  maître, 
celui-ci  peut  demander  un  rabais  sur  le  prix  des  travaux  ou,  si 
la  construction  n'est  pas  achevée,  en  interdire  la  continuation 
à  l'entrepreneur  et  se  désister  du  contrat  en  payant  une  indem- 
nité équitable  pour  les  travaux  exécutés. 

P*  art  395.  —  P"  art.  354.  -  Dread.  art.  653.  ~   P*  art.  354. — 
P*  art.  374. 

1.  €  Devis  approximatif.  »  C'est  aussi  le  cas  lorsque  l'entrepreneur  a  fait 
un  devis  sans  en  garantir  l'exactitude.  Si,  toutefois,  l'entrepreneur  en  établissant 
le  devis,  a  su  qu'il  serait  certainement  de  beaucoup  dépassé  et  s'il  l'a  réduit  de 
crainte  qu'en  £Etce  d'un  devis  plus  exact  et  nécessairement  plus  élevé,  le  maître 
renoncerait  &  faire  exécuter  l'ouvrage,  il  a  agi  avec  fraude  et  doit  être  tenu  de 
réparer  le  dommage  causé  de  la  sorte  au  maître.  En  principe,  un  devis  positif 
ne  doit  jamais  être  dépassé.  Voir  art.  364. 

2.  «  Sans  le  fait  du  maître^  »  c'est-à-dire  sans  que  le  maître  y  ait  donné 
lieu  par  ses  ordres  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  autorisation  formelle.  Le  texte 
italien  dit,  sensa  annuenza. 

3.  €  Dans  une  mesure  excessive,  >  la  commission,  à  l'exemple  du  projet  de 
Dresde,  proposait  de  dire  c  d'au  moins  un  dixième.  » 

4.  €  Dépassé.  >  Si  le  compte  de  l'entrepreneur  n'est  pas  accepté,  il  &ut, 
avant  tout,  décider,  en  conformité  de  l'art.  355,  s'il  est  en  rapport  avec  les  tra- 
vaux exécutés  ;  si  ce  n'est  pas  le  cas,  le  prix  doit  être  réduit  déjà  à  ce  premier 
point  de  vue.  La  question  se  pose  ensuite  de  savoir,  s'il  y  a  lieu  à  un  nouveau 
rabais  dans  le  sens  du  2^  alinéa  ou  au  désistement  prévu  à  cet  article. 

5.  €  Après  VexéciUion.  >  Si  le  maître  a  déjà  pu  s'apercevoir  durant  l'exé- 
cution que  le  devis  approximatif  serait  dépassé  de  beaucoup  et  s'il  n'a  &it  aucune 
objection,  le  juge  sera  tenté  d'interpréter  son  attitude  passive  dans  le  sens  d'un 
consentement  donné  aux  innovations,  et,  partant,  de  lui  refaser  le  droit  de  ré- 
siliation. Ce  sera  surtout  le  cas  dans  les  bâtisses  (al.  2). 
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6,  €  De  résilier  le  contrat,  »  c'est-à-dire  de  refoser  ronyrage  et  non  seule- 
ment, comme,  dans  Talinéa  2,  d'en  défendre  la  continuation.  Comp.  art.  369. 

Art.  367. 

Si,  avant  d'être  livré,  l'ouvrage  périt  par  cas  fortuit,  l'entre- 
preneur ne  peut  réclamer  ni  le  prix  de  son  travail,  ni  le  rem- 
boursement de  ses  dépenses,  à  moins  que  le  maître  ne  fClt  en 
demeure  de  prendre  livraison. 

La  perte  de  la  matière  est,  dans  ce  cas,  à  la  charge  de  la 
partie  qui  Ta  fournie. 

PPU88- 1"  partie,  Tit.  H,  §  960.  -  Autr.  §  1157.  —  Code  Nap.  1788 
—1790.  -  Zurich  §  1583.  —  Dresd.  art.  649.  -  P'  art.  884.  — 
P"  art.  342.  -  P*  art.  342.  -  P*  art.  375. 

1.  Cet  article  est  une  application  du  principe  posé  à  Tart.  145.  Le  droit 
commun  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point  avec  les  lois  modernes.  Il  affranchit 
l'entrepreneur  des  risques  et  l'autorise  à  exiger  le  paiement  convenu,  si  l'ou- 
vrage périt  par  cas  fortuit,  après  achèvement  complet  quoiqu'avant  la  réception. 
Le  droit  prussien  (art.  967)  statue  exceptionnellement  que,  si  une  construction 
vient  à  s'écrouler  par  cas  fortuit  dûment  prouvé,  le  dommage  est  à  la  charge 
du  propriétaire  du  terrain.  Cette  disposition,  qu'il  fat  question  d'introduire 
dans  notre  Code,  a  été  rejetée. 

2.  €  Ne  fût  en  demeure  de  prendre  livraison.  >  Comp.  art.  106.  —  Contrai- 
rement au  principe  des  art.  107  et  suiv.,  les  risques,  dans  ce  cas,  passent  au 
maître  dès  l'instant  où  il  est  en  demeure  de  prendre  livraison,  sans  qu'une  con- 
signation préalable  soit  nécessaire.  La  question  est  douteuse^  de  savoir  s'il  est 
pareillement  dérogé  à  la  règle  de  l'art.  204,  au  cas  où  c'est  une  chose  fongible 
qui  Êdt  l'objet  de  la  commande  et  si  les  risques  passent  à  l'acheteur  dès  l'instant 
où  la  chose  est  remise  à  l'expéditeur.  Notre  opinion  est  que,  dans  ce  cas,  l'ar- 
ticle 204  doit  l'emporter  sur  l'art.  367. 

8.  Sur  Fal.  i.  Le  contraire  peut  être  stipulé  ou  se  déduire  de  l'usage. 
C'est  ainsi  que  le  directoire  commercial  de  St-Gall  statue  que  les  apprêteurs 
répondent  du  cas  fortuit  on  ce  qui  concerne  les  matières  qui  leur  sont  confiées, 
en  particulier  du  cas  d'incendie,  si  bien  que  c'est  à  eux  à  payer  les  primes  d'as- 
surance contre  l'incendie,  sauf  à  en  tenir  compte  dans  le  calcul  de  leur  prix. 

Art.  368. 

Si  l'ouvrage  a  péri  par  suite  d'un  dé£aut  de  la  matière  fournie 
>ar  le  maître,  ou  par  suite  du  mode  d'exécution  prescrit  par  1q 
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maître,  sans  que  Tentrepreneur  ait  négligé  de  satisfaire  à  l'obli- 
gation qui  lui  incombe  aux  termes  de  Tarticle  356,  l'entrepreneur 
peut  réclamer  le  prix  du  travail  effectué  et  le  remboursement 
des  dépenses  non  comprises  dans  ce  prix. 

En  cas  de  faute  du  maître,  Tentrepreneur  a  droit,  en  outre, 
à  des  dommages  et  intérêts,  conformément  à  l'article  116;  il 
peut  demander,  notamment,  la  bonification  du  gain  dont  il  a 
été  privé. 

Zurich  §  1584.  -  Dresd.  art.  647.  -  P*  art  885.  —  P*  art.  343.  — 
P»  art.  343.  -  P*  art  376. 

Comp.  art.  370. 

1.  Si  Tonvrage  a  péri  avant  Tacceptation^  par  snite  d'an  défaut  de  la  ma- 
tière par  Ini  fournie  on  par  snite  d'une  faute  par  lui  commise  dans  l'éxecution, 
le  fabricant  ne  peut  non  seulement  pas  exiger  de  paie,  mais  il  est  responsable 
envers  le  maître  de  tous  dommages,  par  conséquent  aussi  de  la  part  de  matière 
livrée  par  celui-ci.  Il  en  est  de  même  si  le  dommage  causé  par  l'entrepreneur 
ne  se  produit  que  postérieurement  à  la  livraison,  soit  avant  l'acceptation,  soit 
même  après,  s'il  s'agit  de  défauts  celés  artificieusement,  comme  à  l'art.  360. 
(Projet  de  Dresde,  art.  648,  651.) 

Art.  369. 

Tant  que  l'ouvrage  n'est  pas  terminé,  le  maître  peut,  en  tout 
temps,  se  désister  du  contrat,  en  payant  le  travail  effectué  et 
en  indemnisant  complètement  l'entrepreneur. 

Code  Nap.  1794.  —  Zurich  §  1584.  —  Dresd.  art.  654.  —  P'  art.  396. 
—  P"  art.  355.  —  P»  art.  355.  -  P*  art.  377. 

1.  «  Efl^%ndem1manX,  »  L'indemnité  doit  porter  aussi  bien  sur  les  déboursés 
et  les  impenses  de  Tentrepreneur  que  sur  le  gain  qu'il  aurait  pu  réaliser  par 
l'exécution  de  l'ouvrage. 

2.  c  C^est  là  une  restriction  très  importante  et  toute  moderne  du  louage 
d'ouvrage,  qui  a  pour  but  de  tenir  compte  des  changements  qui  ont  pu  s'opérer 
dans  la  situation  personnelle  du  maître.  L'entrepreneur  n'y  perd  rien  puisqu'il 
est  complètement  indemnisé.  Le  maître  de  l'ouvrage,  d'autre  part,  peut  s'af- 
francliir  des  embarras  d'une  construction  dont  la  continuation  et  l'achèvement 
lui  sont  devenus  à  charge.  C'est  ainsi  qu'après  paiement  à  l'entrepreneur  de 
tous  les  travaux  exécutés  et  du  gain  présumé,  il  peut  arrêter  la  continuation  d( 
l'ouvrage  et  se  désister  du  contrat.  Il  peut,  après  cela,  confier,  plus  tard,  \ 
reprise  des  travaux  à  un  autre  constructeur.  »  (Bluntschli.) 
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Art.  370. 

Si  Texécution  de  l'ouvrage  devient  impossible  par  suite  d'un 
cas  fortuit  survenu  chez  le  maître,  Tentrepreneur  a  droit  au 
prix  du  travail  effectué  et  au  remboursement  des  dépenses  non 
comprises  dans  ce  prix. 

Si  c'est  par  la  faute  du  maître  que  l'ouvrage  n'a  pu  être 
exécuté,  l'entrepreneur  peut  réclamer,  en  outre,  des  dommages 
et  intérêts. 

Dresd.  art.  646.  —  P*  art.  383.  —  P*  art.  341.  —  P*  art.  341.  — 
P*  art.  378. 

Comp.  art.  368. 

1.  €  Dommages  et  itUérêU,  »  Voir  art.  369,  i. 

2.  Si  l'achèvement  de  l'ouvrage  n'a  pas  été  rendu  impossible  par  le  cas 
fortuit,  mais  seulement  rendu  difficile,  c'est  l'art.  264,  al.  8  qui  est  applicable. 

Art.  371. 

Lorsque  l'entrepreneur  meurt  ou  devient,  sans  sa  faute,  inca- 
pable de  terminer  l'ouvrage,  le  contrat  est  résilié  si,  en  le  formant, 
on  s'est  spécialement  préoccupé  des  aptitudes  personnelles  de 
l'entrepreneur. 

Le  maître  est  tenu  d'accepter  la  partie  de  l'ouvrage  qui  est 
exécutée,  si  elle  peut  lui  être  utile,  et  d'en  payer  le  prix  à 
proportion. 

Code  Nap.  1795, 1796.  -^  Zurich  §  1591, 1592.  —  Dread.  art.  652. 
—  P*  art.  397.  —  P*  art.  356.  -  P»  art.  356.  -  P*  art.  379. 

1.  €  On  s'est  spécialement  préoccupé  des  aptitudes  personnelles.  »  C'est  là 
ce  qui  a  lieu  dans  la  rôgle.  Voir  art.  351.  —  Si  c'est  le  cas  contraire,  le  Code 
zuricois  donne  aux  héritiers  de  l'entrepreneur  le  droit  de  prendre  la  suite  du 
contrat,  mais  il  ne  leur  en  fait  pas  une  obligation.  Le  projet  de  Dresde  a  la 
môme  disposition  ;  notre  Code  a  voulu  les  y  contraindre. 

2.  €  D'autre  part,  la  mort  du  maître  de  l'ouvrage  n'entraîne  pas  la  rëso- 
lution  du  contrat,  dont  les  obligations  passent  à  ses  héritiers,  attendu  qu'elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  personnalité  du  maître.  »  (Bluntschli.) 

3.  Si  le  locateur  ou  l'entrepreneur  fait  Mlite,  l'art.  96  d^ylent  applicable. 
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TITRE  TREIZIEME. 


Du  contrat  d'édition. 


Art.  372. 

Le  contrat  d'édition  est  un  contrat  par  lequel  l'auteur  d'une 
œuvre  littéraire  ou  artistique  ou  ses  ayants-cause  s'engagent  à 
remettre  cette  œuvre  à  un  éditeur  qui,  de  son  côté,  s'oblige  à 
la  publier,  c'est-à-dire  à  la  reproduire  en  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  d'exemplaires  et  à  la  répandre  dans  le 
public. 

P'  art.  398.  —  P"  art.  857.  —  P'  art  857.  -  P*  art.  380. 
Zurich  §  1599.  —  Dresd.  art.  656. 

1.  Ce  titre  fat  élaboré  avec  le  concours  du  président  de  la  Société  des  édi- 
teurs suisses,  M.  Wild-Wirth.  M.  Bluntschli  en  fut  le  rapporteur  spécial  et  son 
opinion  a  presque  toujours  prévalu.  Aussi  les  remarques  dont  il  a  annoté  les 
dispositions  correspondantes  du  Gode  zuricois,  ont-elles  la  plus  grande  im- 
portance. 

2.  €  L'auteur.  »  Un  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'auteur  est  pendant  à 
TAssemblée  fédérale.  Un  contrat  d'édition  peut  être  conclu  sans  que  la  per- 
sonne qui  traite  avec  l'éditeur  possède  de  droits  d*auteur,  soit  qu'elle  n'en  ait 
jamais  eu,  soit  qu'elle  les  ait  laissé  perdre. 

3.  €  Œuvre  littéraire  ou  artistique.  »  De  môme  que  Técrivain,  homme  de 
lettres  ou  de  métier,  le  compositeur  d'un  morceau  de  musique,  l'artiste,  peintre 
ou  sculpteur,  peuvent  passer  un  contrat  de  ce  genre,  ayant  pour  but  d'assurer 
la  reproduction  de  l'œuvre  musicale  par  Timpression,  du  tableau  par  la  copie,  la 
gravure,  etc.,  du  buste  par  de  simples  procédés  mécaniques  en  terre  ou  en  plâtre. 

4.  €  Ayants-cause,  >  les  héritiers  de  l'auteur  ou  les  personnes  à  qui  il  a 
transmis  ses  droits  d'auteur  par  vente,  legs,  donation. 

5.  «  Remettre.  »  D'une  manière  générale,  l'auteur  est  tenu  avant  tout  de 
livrer  à  l'éditeur  dans  des  conditions  normales  et  conformes  au  contrat,  le 
manuscrit  ou  l'original  à  reproduire. 
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Art.  373. 


À  moins  de  stipulations  spéciales,  le  contrat  transfère  à  Té- 
diteur  Texercice  du  droit  d'auteur  pour  autant  et  aussi  longtemps 
que  Texécution  de  la  convention  Texige. 

P*  art.  358.  -  P*  art.  381. 

Art.  374. 

Celui  qui  cède  Toeuvre  à  publier  doit  avoir  au  moment  du 
contrat  le  droit  d'en  disposer  dans  ce  but  ;  il  est  garant  de  cette 
circonstance  envers  l'éditeur. 

Si  tout  ou  partie  de  l'œuvre  a  déjà  été  cédée  à  un  autre 
éditeur,  ou  s'il  est  à  sa  connaissance  qu'elle  ait  été  publiée  de 
quelque  autre  façon,  il  est  tenu  de  le  déclarer  avant  de  conclure 
le  contrat. 

P^  art.  399.  -  P»  art.  359.  -  P»  art.  359.  -  P*  art.  382. 

1.  Sur  Val,  2.  Gelai  qni  cède  Tœnyre  à  publier  n*a  pas,  en  dehors  d^uxie 
coDTention  formelle,  à  garantir  à  réditenr  que  Tonvrage  ne  puisse  être  édité 
par  nul  antre,  si  cette  faculté  d*an  tiers  provient  de  causes  qui  lui  sont  in- 
connues. Comp.  art.  376  a.  Une  disposition  décidant  à  qui  appartient  le  droit 
de  traiter  a?ec  l'éditeur  sera  introduite  dans  la  loi  sur  la  protection  des  droits 
d^auteur  ;  présentement,  il  n'y  a  pas  de  protection  pour  les  auteurs  suisses, 
mais  bien  pour  les  étrangers. 

Art.  375. 

Tant  que  les  éditions  que  l'éditeur  a  le  droit  de  faire  ne  sont 
pas  épuisées,  l'auteur  et  ses  ayants-cause  ne  peuvent  disposer 
à  son  préjudice  ni  de  l'œuvre  entière,  ni  d'aucune  des  parties 
de  l'œuvre. 

Dresd.  art.  658.  —  P'  art.  400    -  P»  art.  860.  -  P»  art.  360.  — 
P*  art.  383. 

1.  €  Ason  préjudice.  >  L'auteur  peut,  néanmoins,  donner  place  dans  une 
œuvre  nouvelle  à  des  fragments  de  celle  cédée  à  Téditeur,  pourvu  qu'ils  soient 
assez  peu  importants  pour  ne  pas  avoir  de  valeur  propre  et  que  Tusage  qui  en 
est  fait  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  l'œuvre  première. 

2.  Le  projet  de  Dresde  précise  la  défense  faite  à  Tauteur,  dans  les  termes 
suivants.:  en  particulier  il  ne  peut,  ni  par  lui-même  ni  par  un  tiers,  &ire  une 
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antre  édition  dn  même  onvrage  on  de  fragments  de  cet  onvrage,  ni  le  r^rodnire 
dans  nne  édition  complète  de  ses  œnyres  on  dans  une  œnvre  collective. 
8.  L'art.  382  fait  exception  en  ce  qni  concerne  les  traductions. 

Art.  376. 

Les  articles  de  journaux  et  les  articles  isolés  de  peu  d'étendue 
insérés  dans  une  revue  peuvent  toujours  être  reproduits  ailleurs 
par  Tauteur  ou  ses  ayants-cause. 

Les  travaux  qui  font  partie  d'une  œuvre  collective  et  les  articles 
de  revue  d'une  étendue  plus  considérable  ne  peuvent  être  re- 
produits par  eux  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à 
partir  du  moment  où  la  publication  en  a  été  achevée. 

Dresd.  art.  658.  —  P*  art.  400.  —  P*  art.  360.  —  P»  art.  360.  — 
P'  art.  384.  —  Zurich  §  1604. 

1.  €  Les  articles  de  journaux,  »  c  même  quand  ils  sont  rétribués.  S'il 
s'agit,  an  contraire,  d'nn  ouvrage  entier,  p.  ex.,  d'un  roman  qm  est  cédé  à  Tédi- 
tenr  d'on  journal  pour  être  publié  en  feuilleton,  on  ne  peut  le  considérer  comme 
un  simple  article  de  journal  ;  c'est  une  œuvre  indépendante.  >  (BluntschlL) 
D'autre  part,  cet  article  n'exclut  point  les  conventions  contraires,  bien  que 
l'Assemblée  fédérale  ait  repoussé  la  réserve  que  les  projets  faisaient  à  ce  propos. 

2.  Les  articles  suivants  interdisent  à  l'éditeur  d'un  journal,  d'une  revue, 
d'une  œuvre  collective,  d'éditer  à  part  les  articles  et  travaux  littéraires  dont  sa 
compose  leur  publication,  à  moins  que  l'auteur  ne  l'y  ait  spécialement  antorisé. 
Comp.  art.  381. 

3.  Si  un  article  de  revue  ou  un  travail  littéraire  &it  pour  une  œuvre  collec- 
tive, pour  une  encyclopédie,  est  cédé  à  un  tiers  qui  se  charge  de  l'éditer,  après 
qu'il  a  déjà  été  accepté  par  la  rédaction  de  la  revue,  de  l'encyclopédie  et  qu'il  a 
même  été  publié,  l'auteur  ne  peut,  à  teneur  de  l'art.  374,  le  laisser  ignorer  au  tiers. 

4.  <  Œuvre  collective,  »  On  entend  par  là  une  œuvre  composée  des  travaux 
littéraires  ou  scientifiques  de  plusieurs  collaborateurs  et  formant  un  tout,  soit 
que  ces  travaux  aient  entre  eux  un  lien  plus  ou  moins  intime,  soit  qu'ils  viennent 
simplement  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Exemples:  uu  dictionnaire,  une 
encyclopédie. 

5.  <  Revue.  »  <  La  revue  a  son  importance  au  moment  de  sa  publication. 
Les  articles  de  journaux  et  de  revues  ont  donc  atteint  leur  but  quand  ils  ont 
paru  et  il  est  indifférent  à  l'éditeur  qu'ils  soient  réimprimés  ensuite  à  part  ou 
dans  un  recueil  périodique.  Plus,  cependant,  la  revue  se  rapproche  du  livre  et 
acquiert  une  valeur  permanente,  plus  les  articles  arrivent  à  ressembler  à  de  vé- 
ritables écrits,  moins  l'auteur  est  autorisé  à  en  disposer  au  préjudice  du  premier 
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éditeur.  »  (Btnnisclili.)  H  n^est  pas  possible  d^établir  une  ligne  de  démarcation 
exacte  entre  les  petits  articles  et  ceux  de  pins  grande  dimension. 

Art.  377. 

Si  le  contrat  ne  précise  pas  le  nombre  des  éditions  à  faire, 
Téditeur  n*a  le  droit  d*en  publier  qu'une  seule. 

A  défaut  de  convention,  l'éditeur  est  libre,  pour  chaque  édi- 
tion, de  fixer  le  chiffre  des  exemplaires.  Mais  il  est  tenu,  si 
l'auteur  l'exige,  d'en  faire  imprimer  tout  au  moins  un  nombre 
suffisant  pour  donner  à  l'ouvrage  une  publicité  convenable  ;  une 
fois  le  premier  tirage  terminé,  il  ne  peut  plus  en  faire  de  nouveaux. 

Dresd.  art.  661.  -  P'  art.  401.   -  P*  art.  361.  -  P*  art.  861.  - 

P*  art  385. 
Zurich  §  1603, 1605.  -  Saxe  §  1142. 

1.  Sur  Val  2.  Abstraction  faite  de  la  défense  de  pratiquer  une  seconde 
impression,  la  loi  n'impose  pas  de  maximum  de  tirage  à  l'éditenr  ;  les  indica- 
tions de  cet  article  ne  sont  là  qu'à  titre  de  minimum.  Il  peut  donc  tirer  autant 
d'exemplaires  qu'il  juge  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  Vente,  à  moins  que  le 
contrat  ne  lui  impose  certaines  limites.  C'est  aussi  le  point  de  vue  du  projet  de 
Dresde  qui,  selon  le  protocole  VI,  p.  4486,  a  pris  pour  norme  les  us  et  coutumes 
de  la  librairie  de  Leipzig  ;  ce  projet  réserve,  d'ailleurs,  aux  lois  de  chaque  Etat  le 
soin  d'établir  un  maximum.  Le  Code  saxon  fixe  ce  maximum  à  1000  exemplaires. 
Une  disposition  de  cette  nature  semble  d'autant  moins  nécessaire,  qu'il  est  dans 
l'intérêt  de  l'éditeur  de  ne  pas  tirer  plus  d'exemplaires  qu'il  n'en  a  besoin  pour 
la  vente.  L'auteur  peut  aussi  Touloir,  pour  son  œuvre,  la  publicité  la  plus 
étendue,  sans  avoir  égard  à  la  question  des  frais. 

2.  €  En  faire  de  nouveaux.  »  S'il  s'agit  d'une  planche  gravée  (œuvres 
musicales  ou  artistiques),  l'éditeur  ne  peut  tirer  plus  d'exemplaires  qu'il  n'est 
possible  sans  retouche,  sous  réserve,  toutefois,  de  la  lettre  qui  est  ajoutée  après 
les  premières  épreuves.  «  Lorsque  l'éditeur  a  fixé  définitivement  le  nombre 
d'exemplaires,  il  doit  s'y  tenir  et  il  a,  dans  ce  cas,  limité  lui-même  l'édition.  » 
(Bluntschli.) 

Art.  378. 

L'éditeur  est  tenu  de  reproduire  l'œuvre  sous  une  forme 
appropriée  à  son  importance,  sans  aucune  abréviation,  addition 
ou  modification  qui  n*ait  été  consentie  par  l'autre  partie.  Il  doit 
faire  les  annonces  nécessaires  et  prendre  les  mesures  habituelles 
pour  assurer  la  vente. 
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C'est  lui  qoi  fixe  les  prix,  sans  toutefois  pouvoir  les  élever 
de  façon  à  entraver  Fécoulement  de  Touvrage. 

Zurich  §  1606.  —  Saxe  §  1141.  -  Dresd.  art.  660.  —  P'  art  402. 
-  P*  art.  362.  -  P*  art  862.  —  P*  art  386. 

1.  €  L^aateur  a  remis  son  onTrage  à  Tëditear,  non  pour  qnMl  le  garde  sans 
en  rien  faire,  mais  pour  qu'il  le  lance  dans  le  public.  L'éditeur  est  donc  oblige 
de  recourir  aux  moyens  ordinaires  de  publicité.  >  (Bluntschli.) 

Art.  379. 

Tant  que  ses  Êicultés  le  lui  permettent,  l'auteur  conserve 
le  droit  d'apporter  à  son  œuvre  les  corrections  et  améliorations 
qu'il  juge  nécessaires  ;  s'il  impose  par  là  à  l'éditeur  des  frais 
imprévus,  il  lui  en  doit  la  récompense. 

L'éditeur  ne  peut  faire  une  nouvelle  édition  ou  un  nouveau 
tirage  sans  avoir  mis,  au  préalable^  l'auteur  en  mesure  de  faire 
les  changements  nécessaires. 

Ce  droit  est  personnel  à  l'auteur;  il  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers. 

Au  surplus,  l'éditeur  conserve  la  faculté  de  s'opposer  aux 
changements  qui  porteraient  atteinte  à  ses  intérêts  commerciaux 
ou  à  son  honneur,  ou  qui  augmenteraient  sa  responsabilité. 

P«  art  373  a  (372  a).  —  P*  art.  387. 

Sur  Val,  2,  La  Société  des  libraires  eut  désiré  et  la  commission  avait  dé- 
cidé, qu'une  nouvelle  édition  (sans  impression  nouvelle,  mais  avec  un  titre 
nouveau)  pourrait  se  faire  sans  que  l'auteur  en  fut  prévenu  ;  plus  tard,  la  com- 
mission elle-même  décida  de  revenir  de  cette  décision  et  de  statuer  le  contraire. 

Art.  380. 

Si  la  convention  donne  à  l'éditeur  le  droit  de  faire  plusieurs 
éditions  ou  toutes  les  éditions  d'un  ouvrage,  et  qu'il  néglige 
de  préparer  une  nouvelle  édition  après  que  la  dernière  est 
épuisée,  l'auteur  ou  ses  ayants-cause  peuvent  lui  faire  fixer  par 
le  juge  un  délai  pour  la  publication  d'une  nouvelle  édition.  S'il 
ne  s'exécute  pas  dans  ce  délai,  l'éditeur  est  déchu  de  son  droit. 

P«  art.  362  a.  —  P*  art.  388. 

1.  €  Est  épuisée,  »  Pour  que  l'auteur  puisse  s'en  assurer,  il  est  nécessaire 
qu'il  ait  le  droit  d'exiger  un  état  détaillé  des  résultats  de  la  vente. 
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â.  €  l)élai,  »  Dans  ce  cas,  le  délai  ne  pent  être  âxë  extrtgadiciairement 
comme  le  permet  Part.  122. 

8.  €  Pour  la  publication  (Tune  nouvelle  édition,  »  Le  texte  allemand  dit 
avec  moins  de  précision  :  c  zar  Herstellnng  einer  nenen  Anflage.  » 

4.  c  Est  déchu  de  son  droit,  >  L'anteur  est-il  obligé,  dans  ce  cas,  de  rendre 
les  honoraires  qu'il  aurait  perçus  pour  cette  édition  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  la  loi,  sUl  en  eût  dû  être  ainsi,  aurait  dit  que  le  contrat  dMdition  était  ré« 
solu  en  ce  qui  concernait  cette  édition.  D*un  autre  côté,  il  ne  pourrait  réclamer 
le  paiement  d'honoraires  non  encore  acquittés,  mais  il  pourrait  actionner  en 
dommages-intérêts  l'éditeur  qui  serait  en  faute. 

Art.  381. 

L'éditeur  qui  a  acquis  le  droit  de  publier  différentes  œuvres 
du  même  auteur,  n'a  pas,  par  là  même,  celui  d'en  faire  une 
publication  d'ensemble. 

De  même,  le  droit  de  faire  une  publication  d'ensemble,  c'est- 
à-dire  d'éditer  les  œuvres  complètes  d'un  auteur  ou  toute  une 
catégorie  de  ses  œuvres,  n'implique  pas  pour  l'éditeur  le  droit 
de  publier  séparément  les  divers  ouvrages  qui  y  figurent. 

Dresd.  art.  662.  —  P*  art.  403.  -  P*  art.  863.  —  P*  art.  363.  - 
P*  art.  389. 

Comp.  art.  376, 9. 

Art.  382. 

Sauf  convention  contraire  avec  l'éditeur,  le  droit  de  traduc- 
tion demeure  réservé  à  l'auteur  ou  à  ses  ayants-cause. 

Dresd.  art.  662.  -  P*  art.  404.  —  P*  art.  364.  —  P*  art.  364.  - 
P*  art.  390. 

1.  Cet  article  renferme  une  modification  de  l'art.  375.  Si  môme  la  publi- 
cation d'une  traduction  devait  nuire  à  la  Tente  du  livre,  elle  n*en  serait  pas 
moins  permise  à  Tauteur,  pour  autant  que  le  contraire  n'aurait  pas  été  expres- 
sément stipulé. 

2.  n  ne  s'en  suit  pas  que  l'auteur  puisse  défendre  à  tous  tiers  la  publica- 
tion d'une  traduction  de  son  ouvrage  ;  c'est  là  une  question  à  régler  par  la  loi 
sur  les  droits  d'auteur.  Le  droit  de  traduction  peut  n*être  concédé  que  dans  une 
langue  déterminée. 

3.  Conformément  à  l'art.  378,  l'éditeur  ne  peut  pas  davantage  remanier 
Touvrage,  p.  ex.  en  tirant  un  drame  d'un  roman,  et  le  publier  sous  cette  forme, 
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sans  rantorisation  de  Tantenr,  à  moins,  cependant,  qne  rœnvre  nouvelle  n^ait 
tons  les  caractères  d^nne  production  originale.  Il  en  serait  de  même  de  la  re- 
production topograpbique  d'une  œuvre  d'art. 

Art.  383. 

Celui  qiii  donne  une  œuvre  à  éditer  est  réputé,  même  à 
défaut  de  stipulation  expresse,  avoir  droit  à  des  honoraires  lors- 
que les  circonstances  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'il  ait 
entendu  renoncer  à  toute  rémunération.  Le  chififre  des  hono- 
raires est  fixé  par  le  juge  sur  l'avis  d'experts. 

Zurich  §  1607, 1608.  -  Dresd.  art.  663.  —  P*  art  405.  -  P*  art  865. 
—  P»  art  365.  —  P*  art.  391. 

1.  Les  honoraires  peuvent  être  stipules  payables  en  une  somme  totale  ou, 
comme  c'est  le  plus  souvent  le  cas,  par  feuilles  d'impression. 

2.  €  Lorsqu'un  auteur  encore  inconnu  offre  son  ouvrage  à  un  éditeur,  sans 
réclamer  d'honoraires,  il  n'acquiert  aucun  droit  à  une  rétribution,  mais  est 
censé  n'avoir  eu  en  vue  que  d'obtenir  la  publication  de  son  livre.  »  (Bluntschli.) 

Le  Gode  zuricois  et  à  sa  suite  le  projet  de  Dresde  prescrivent  au  juge  de 
fixer  le  chiffre  des  honoraires  en  prenant  en  considération  le  nombre  des  exem- 
plaires tirés,  les  frais  d'impression  et  le  prix  de  vente. 

8.  <  Sur  Favis  d'experts.  >  Il  allait  de  soi  que  le  juge  pourrait  fidre  appel 
à  des  experts.  La  mention  formelle  d'experts  que  ôût  cet  article  à  la  demande 
de  la  Société  des  libraires  suisses,  semble  indiquer  que  le  juge  ne  peut  se  dis- 
penser d'y  avoir  recours.  Il  convient,  néanmoins,  de  Mre  remarquer  que  l'avis 
des  experts  ne  lie  le  juge  que  dans  la  limite  de  ce  que  prescrivent  les  lois  can- 
tonales sur  la  procédure,  et  que  les  experts  ne  doivent  pas  être  pris  exclusive- 
ment dans  la  classe  des  éditeurs,  mais  aussi  dans  celle  des  auteurs. 

Art.  384. 

Si  l'éditeur  a  le  droit  de  faire  plusieurs  éditions,  les. stipu- 
lations relatives  aux  honoraires  et,  en  général,  les  diverses  con- 
ditions fixées  pour  la  première  édition  sont  présumées  s'ap- 
pliquer à  chacune  des  suivantes. 

Dresd.  art.  668.  —  P*  art.  405.  —  P"  art  365.  -  P*  art  365.  — 
P*  art.  392. 

1.  Si  les  éditions  sont  inégalement  fortes,  il  est  naturel  que  les  honoraires 
diffèrent  dans  la  même  proportion. 


307 

Art.  385. 

Les  honoraires  sont  exigibles  dès  que  l'œuvre  entière  ou, 
si  elle  parait  par  parties  détachées  (volumes,  fascicules,  feuilles), 
dès  que  chaque  partie  est  imprimée  et  prête  pour  la  vente. 

P*  art  407.  -  P«  art.  867.  —  P«  art.  367.  -  P*  art.  393. 
Zurich  §  1609.  —  Saxe  §  1143.  —  Dresd.  art.  666. 

1.  Cette  rédaction  était  déjà  proposée  par  M.  Mnnzinger  et  elle  paraît  con- 
forme à  la  natore  des  choses,  lorsque  les  honoraires  sont  comptés  par  fenilles 
d'impression,  puisqu'ils  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  être  déterminés  que  par  Tim- 
pression.  C'est  aussi  le  principe  de  Zurich,  où  il  est  dit  que,  s'agissant  d'ou- 
vrages qui  sont  payés  à  l'avance,  l'échéance  a  lieu  au  moment  de  la  remise  du 
manuscrit  à  l'éditeur,  puisque  celui-ci,  de  son  côté,  reçoit  déjà  à  l'avance  le 
prix  de  son  édition.  Le  Code  saxon  et  le  projet  de  Dresde  statuaient  au  contraire 
que,  hormis  le  cas  où  les  honoraires  étaient  payés  par  feuilles  d'impression, 
l'échéance  avait  lieu  au  moment  de  la  remise  du  manuscrit  ou  de  l'original,  et 
le  projet  de  M.  Fick  voulait  qu'il  en  fut  ainsi.  £n  dernier  lieu  la  disposition 
uniforme  de  M.  Munzinger  prévalut. 

2.  €  L'éditeur,  de  son  côté,  ne  doit  pas  retarder  sans  moti&  l'impression 
et  l'émission  et,  du  même  coup,  le  paiement  des  honoraires.  »  (Bluntschli  ) 

Art.  386. 

Lorsque  la  question  des  honoraires  dépend  en  tout  ou  en 
partie  du  résultat  de  la  vente,  Téditeur  est  tenu  d*établir  selon 
l'usage  son  compte  de  vente  et  d'en  fournir  la  justification. 

Zurich  §  1610.  -  P*  art.  394. 

1.  c  Dépend,  »  Si  ce  n'est  pas  le  cas,  le  placement  de  l'ouvrage  est  sans 
influence  sur  la  question  des  honoraires  ;  c'est  pour  l'éditeur  une  affaire  de 
spéculation  plus  ou  moins  heureuse. 

Art.  387. 

Lorsque  l'œuvre,  après  avoir  été  livrée  à  l'éditeur,  périt  par 
cas  fortuit,  Téditeur  n'en  est  pas  moins  tenu  du  paiement  des 
honoraires. 

Mais,  si  l'auteur  possède  un  second  exemplaire  de  l'œuvre 
qui  a  péri,  il  doit  le  mettre  à  la  disposition  de  Téditeur,  et  s'il 
peut  la  refaire  sans  trop  de  peine,  il  y  est  tenu  ;  moyennant 
une  juste  indemnité,  dans  les  deux  cas. 
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Zurich  §  1612.  -  Dresd.  art.  669.  -  P*  art.  409.  -  P*  art.  869.  — 
P«  art.  369.  —  P*  art.  397. 

1.  Si  Tonvrage  périt  avant  d'être  remis  à  Tëditenr,  ce  sont  les  dispositions 
ordinaires  snr  les  cas  où  Texécntion  est  devenue  impossible  par  cas  fortuit  oa 
par  la  faute  du  débiteur  qui  deviennent  applicables,  pour  autant  que  Tanteur 
est  empêché  d^accomplir  ses  engagements  envers  Téditenr,  en  tout  on  en  partie  ; 
s'il  ne  Test  pas,  la  destruction  de  Touvrage  par  cas  fortuit  ue  Taffranchit 
nullement  du  devoir  de  s'exécuter. 

2.  Sur  Val.  1,  L'éditeur  répond  dans  une  certaine  mesure  du  cas  fortuit, 
mais  il  n'est  pas  tenu  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  non-publication 
de  l'ouvrage.  D'un  autre  côté,  il  est  non  seulement  en  droit  d'exiger  la  mise  à 
sa  disposition  d'un  second  ou  nouvel  exemplaire,  conformément  à  l'ai.  2,  mais, 
si  ce  nouveau  manuscrit  lui  est  livré,  il  est  cbligé  de  le  publier. 

Art.  388. 

Si,  antérieurement  à  la  mise  en  vente,  l'édition  déjà  pré- 
parée par  l'éditeur  périt  en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuit, 
l'éditeur  a  le  droit  de  faire  rétablir  à  ses  fi^s  les  exemplaires 
détruits,  sans  que  Tauteur  ou  ses  ayants-cause  puissent  pré- 
tendre à  de  nouveaux  honoraires. 

Dresd.  art  670.  -  P^  art.  410.  -  P' art.  370.  -  P*  art.  370.  — 
P^  art.  396.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  167. 

1.  Si  l'édition  périt  depuis  la  mise  en  vente  ou  par  la  faute  de  l'éditeur, 
c'est,  pour  ce  qui  regarde  l'auteur,  la  même  chose  que  si  les  exemplaires  avaient 
été  vendus,  abstraction  fait«,  toutefois,  de  sa  part  au  profit  de  la  vente^  s'il  s'en 
est  réservée  une. 

2.  La  commission  avait  ajouté  :  «  L'auteur  est  en  droit  d'exiger  ce  réta- 
blissement, si  l'édition  a  péri  en  tout  ou  en  majeure  partie.  >  Cette  adjonction 
fut  bifiée  sur  les  représentations  de  la  Société  des  libraires,  sur  l'avis  d'hommes 
compétents,  tels  que  Wsechter,  Endemann,  et  en  conformité,  d'ailleurs,  des  pre- 
miers projets.  On  fit  valoir  qu'après  un  incendie,  l'auteur  pourrait  exiger  qu'on 
rétablît  l'édition  d'un  ouvrage  de  peu  de  valeur  et  d'un  placement  difficile  ; 
que,  du  reste,  une  pareille  disposition  était  contraire  aux  principes  généraux 
en  matière  de  responsabilité  du  cas  fortuit  (art.  145). 

Art.  389. 

Le  contrat  s'éteint  par  le  fait  qu'avant  Taché vement  de  l'œuvre 
l'auteur  vient  à  mourir,  ou  devient  incapable  de  la  terminer, 
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ou  se  trouve  sans  sa  faute  dans  Timpossibilité  de  la  terminer. 
Néanmoins,  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  maintien  in- 
tégral ou  partiel  du  contrat  paraîtrait  possible  et  équitable,  le 
juge  a  la  faculté  de  l'ordonner  et  de  prescrire  les  mesures  né- 
cessaires. 

P*  art.  411.  -  P*  art.  371.  —  P»  art.  371.  —  P*  art.  397. 
Dresd.  art.  672. 

1.  Par  analogie  avec  Tart.  371,  2^  alinéa,  il  fant  admettre  aussi  que  Tëdi- 
tenr  est  tenu  d'accepter  et  de  payer  la  partie  achevée  de  Touvrage,  pour  autant 
qu'elle  peut  être  utilisée. 

2.  La  mort  de  l'éditeur  est  sans  influence  sur  le  contrat,  par  la  raison  que 
ses  qualités  personnelles  sont  de  peu  d'importance  pour  l'exécution  de  ses  en- 
gagements, ce  qui  est  le  contraire  chez  l'auteur. 

Art.  390. 

En  cas  de  faillite  de  l'éditeur^  Tauteur  ou  ses  ayants-cause 
peuvent  remettre  l'œuvre  à  un  autre  éditeur,  à  moins  qu'ils  ne 
reçoivent  des  garanties  pour  l'accomplissement  des  obligations 
ultérieures  du  failli. 

Dresd.  art.  678.  —  P'  art.  412.  -  P»  art.  872.  -  P»  art.  372.  - 
P*  art.  398. 

1.  Cet  article  va  au-delà  du  principe  de  l'art.  96,  à  teneur  duquel  la  faillite 
d'un  des  contractants  n'autorise  l'autre  qu'à  refuser  conditionnellement  l'exé- 
cution ;  ici,  la  résolution  du  contrat  est  permise. 

2.  c  Des  obligations  ultérieures.  >  Le  texte  français  ne  rend  pas  la  pensée 
de  la  loi  telle  que  l'expriment  les  versions  allemande  et  italienne.  Il  fallait 
dire  :  «  des  obligations  non  encore  échues  >  (der  noch  nicht  verfallenen  Ver- 
bindlichkeiten).  —  Pour  ce  qui  est  des  obligations  déjà  échues  (au  moment  de 
la  déclaration  de  fûllite),  au  sujet  desquelles  l'éditeur  est  en  demeure,  l'auteur 
peut  notifier  à  la  masse,  en  vertu  de  l'art.  122,  que  si  elles  ne  sont  pas  remplies 
dans  un  certain  délai,  il  se  désistera  du  contrat.  Si  ce  désistement  n'est  plus 
possible,  soit  parce  que  le  livre  est  déjà  imprimé  et  expédié,  soit  pour  toute 
autre  raison,  l'auteur  intervient  dans  la  faillite  pour  ses  prétentions  comme 
simple  créancier. 

Art.  391. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  auteurs  s'engagent  à  élaborer  un 
ouvrage  d'après  un  plan  que  leur  fournit  l'éditeur,  ils  n'ont 
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droit  qu*aux  honoraires  stipulés.  L'éditeur  jouit  d'un  droit  de 
publication  illimité. 

PruM.  V^  partie,  Tit  IX,  §  1021.  —  Autr.  §  1170.  —  Commis,  du 
Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  167.  —  Commis,  du  Conseil  national. 
Rapport  p.  26. 

1.  Cet  article  fat  introduit  dans  la  loi  par  rAssemblée  fédérale  comme  ar* 
ticle  887  bis.  Selon  le  rapport  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats,  il  a  trait 
aux  œuvres  coUectlTes  ;  mais  il  n^est  pas  possible  d'en  restreindre  Tapplication 
à  ce  seul  cas.  L'auteur  de  Tarticle,  M.  Hettlingen,  en  donnait  les  moti&  dans 
les  termes  suivants  :  «  Le  projet  ne  prévoit  pas  un  cas  qui  cependant  se  ren- 
contre souvent  et  dont  il  convient  de  tenir  compte,  à  l'exemple  des  législations 
prussienne  et  autrichienne.  U  arrive  que  Téditeur  conçoit  le  plan  d'un  ouvrage 
et  s'adresse  à  plusieurs  écrivains  qu'il  charge  de  l'exécuter  moyennant  finance. 
Ici  la  pensée  créatrice,  la  propriété  intellectuelle  appartient  à  l'éditeur.  >  La 
commission  du  Conseil  national  fait  remarquer,  «  que,  dans  un  cas  pareil,  il 
n'y  a  pas  de  contrat  d'édition  proprement  dit,  mais  un  simple  contrat  de  louage 
de  services  ou  de  louage  d'ouvrage.  »  Il  suit  de  là  que  cet  article  n'est  appli* 
cable  que  si  le  plan  tracé  par  l'éditeur  apparaît  comme  l'œuvre  principale  et 
l'auteur  comme  un  entrepreneur  ou  un  commis  aux  gages  de  l'éditeur.  Si,  au 
contraire,  l'éditeur  ne  fait  qu'encourager  l'auteur  à  se  mettre  à  l'œuvre  en  loi 
fournissant  un  plan,  sans  gêner  son  inspiration  ni  limiter  son  indépendance, 
cet  article  ne  vaut  plus. 

2.  «  Droit  de  publication  illimité,  »  c'est-À-dire  de  publier  un  nombre  illi- 
mité d'éditions  ou  de  reproductions,  comme  aussi  de  faire  des  tirages  à  part. 
Le  droit  de  traduction  et  d'imitation  est-il  aussi  sous-entendu  ?  Nous  le  pensons. 


TITRE  QUATORZIÈME. 

Du  mandat. 


1.  Da  mandat  proprement  dit. 

Art.  392. 

Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  le  mandataire  qui  Tac- 
cepte  s'oblige  à  gérer  selon  la  volonté  du  mandant  Tafifaire 
dont  il  s*est  chargé. 
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n  n'est  dû  de  rémunération  (provision,  honoraires)  au  man- 
dataire que  si  Tusage  ou  la  convention  lui  en  assure  une. 

Dresd.  art.  687.  -  P*  art.  469.  -  P*  art.  438.  -  P*  art.  438.  - 
P*  art.  390. 

1.  Si  le  mandataire  est  chargé  de  représenter  le  mandant,  il  y  a  procuration 
on  attribution  de  pouvoirs. 

2.  Par  la  stipulation  expresse  ou  tacite  d'une  rémunération,  le  mandat 
devient  louage  de  services  ou  louage  d*ouvrage,  le  cas  excepté  où  il  consiste 
uniquement,  de  la  part  du  mandataire,  à  agir  en  son  nom  ou  en  celui  du  man- 
dant, mais  pour  le  compte  de  ce  dernier,  en  procédant  devant  des  autorités 
ou  contre  des  tiers  (avocats,  procureurs,  notaires,  commissionnaires,  etc.).  Cette 
exception  n'a  pas  lieu  si  le  mandataire  est  au  service  du  mandant  et  remplit 
accidentellement  l'office  indiqué  à  côté  d'autres  occupations. 

8.  Le  mandat  peut  être  conféré  et  accepté  tacitement.  Le  projet  de  Dresde 
dit  expressément  :  c  Celui  qui,  sans  y  mettre  opposition,  laisse  faire,  en  sa  pré- 
sence«  ses  affaires  par  un  autre,  doit  être  envisagé  comme  mandant.  >  De  même 
l'acceptation  peut  consister  en  ce  que  le  mandataire  se  mette  à  Toeuvre  pour 
exécuter  le  mandat,  ou  en  ce  que  la  personne  à  qui  une  procuration  est  remise, 
la  reçoive  sans  mot  dire. 

4.  En  cas  d'attribution  de  pouvoirs,  il  faut  distinguer  entre  les  rapports 
des  deux  contractants  Tun  envers  l'autre  et  Teffet  de  la  représentation  à  l'égard 
des  tiers.  Ce  titre  ne  traite  que  de  ces  rapports  ;  l'autre  question  fiut  l'objet  des 
prescriptions  des  articles  86  et  suivants. 

Art.  393. 

A  moins  d'un  refus  immédiat,  le  mandat  est  réputé  accepté 
lorsqu'il  se  rapporte  à  des  affaires  pour  la  gestion  desquelles 
le  mandataire  a  une  qualité  officielle,  ou  qui  rentrent  dans 
l'exercice  de  sa  profession,  ou  pour  lesquelles  il  a  publiquement 
offert  ses  services. 

Pruss.  I,  §  13,  §  15,  §  16.  —  Autr.  §  1003.  -  Zurich  §  1159.  -  Code 
de  corn,  allem.  art  323.  —  Dread.  art.  690.  —  P'  art.  470.  —  P* 
art.  439.  -  P»  art.  439.  —  P*  art.  400. 
1.  Dans  la  règle  nul  n'est  forcé  de  s'expliquer  sur  des  offres  de  contrat  et 
rémission  de  répondre  à  de  semblables  ouvertures  ne  peut,  en  général,  ôtre  in- 
terprétée comme  acceptation  ou  refus  des  offres.  L'art.  393  fidt  exception  à  cette 
règle  et  ne  doit,  conséquemment,  pas  être  entendu  dans  un  sens  extensif,  mais 
être  limité  au  mandat  gratuit  ou  au  mandat  salarié,  rentrant  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  sont  définis  au  commentaire  sur  l'art  892,  $• 
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2.  «  A  moins  iun  refus  immédicU.  »  Le  Code  de  commerce  allemand  dit  : 
c  obne  Zôgem  »  (sans  retard).  Dans  la  commission  de  Berlin  (Protocole  1363) 
comme  dans  la  nôtre,  cette  disposition  fat  combattue  comme  trop  rigoorense» 
car  il  peut,  disait-on,  se  présenter  des  coDJonctares  où  il  est  impossible  de  ré- 
pondre par  retour  du  courrier.  On  répliqua  que  si  le  retard  mis  à  répondre  était 
justifié,  il  allait  de  soi  que  le  mandataire  n'en  devrait  pas  sou£Enr  et  Ton  décida 
de  maintenir  cette  rédaction.  —  Pareille  restriction  doit  avoir  cours  aussi  cbes 
nous. 

3.  «  Qui  rentrent  dans  f  exercice  de  sa  profession.  »  Le  Code  de  commerce 
allemand  a  éliminé  ces  mots  comme  étant  d'une  portée  trop  étendue.  Ils  furent 
aussi  combattus  dans  le  sein  de  nos  commissions. 

4.  c  Publiquement  offert  ses  services^  »  p.  ex.,  au  moyen  d'annonces  dans 
les  journaux,  de  circulaires,  d'affiches. 

Art.  394. 

A  défaut  de  stipulation  expresse,  l'étendue  du  mandat  est 
déterminée  par  la  nature  de  l'affaire  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Le  mandataire  ne  peut,  sans  des  pouvoirs  exprès,  intenter 
un  procès,  transiger,  compromettre,  souscrire  des  engagements  de 
change,  aliéner  ou  grever  des  immeubles,  ni  faire  des  donations. 

La  question  de  savoir  s*il  lui  faut  des  pouvoirs  spéciaux 
pour  faire,  dans  le  cours  d'une  instance,  certains  actes  ou  cer- 
taines déclarations  au  nom  du  mandant,  se  résout  d'après  les 
lois  de  procédure  fédérales  ou  cantonales. 

Dreed.  art.  691.  -  P' art.  472.  —  P*art.44L  -  P«  art.  441.  — 
P*  art.  401. 

Comp.  art.  39. 

1.  €  Sans  des  pouvoirs  exprès.  »  On  distingue  entre  mandat  général  et 
mandat  spécial.  Pour  les  opérations  prévues  au  2^  alinéa,  une  procuration  spé- 
ciale est  nécessaire  qui  doit  presque  toujours  être  expresse.  Si  même  l'adminis- 
tration générale  d'une  fortune  a  été  confiée,  il  ne  s'en  suit  pas  que  le  manda- 
taire soit  autorisé  à  procéder  aux  actes  en  question  ;  si  l'on  veut  lui  en  donner 
le  pouvoir  à  l'avance,  il  est  nécessaire  de  faire  mention  dans  la  procuration  de 
ceux  de  ces  actes  auxquels  on  veut  l'étendre.  Exemple  :  «  Je  donne  pouvoir  à 
N  Nde  gérer  ma  fortune  sise  k  X,  en  particulier  de  plaider  au  sujet  de  cette 
fortune  ou  de  partie  d'icelle ....  d'en  faire  donation.  > 

2.  Là  où  la  procuration  fait  défaut,  il  peut  y  être  suppléé  par  ratification, 
soit  expresse,  soit  tacite  et  résultant  de  l'attitude  prise  par  la  personne  que  cela 
concerne.  Exemple  :  Le  mandataire  fait  connaître  au  mandant  qu'il  a  dépassé 
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ses  pouvoirs  et  lui  transmet  la  somme  payëe  on  la  chose  livrée  par  la  partie 
adverse  en  exécution  de  la  transaction  ;  le  mandant  accepte  sans  réclamations 
renvoi  qui  lui  est  fait. 

8.  La  commission  dn  Conseil  national  adopta  une  antre  adjonction  encore, 
conformément  an  Gode  Napoléon,  art.  1596,  dans  les  termes  suivants  :  «  Le 
mandataire  ne  peut  conclure  avec  lui-môme  Tafiaire  dont  il  est  chargé.  » 

On  fit  remarquer  qu'il  allait  de  soi  que,  lorsqu'une  personne  recevait 
mission  de  traiter  avec  un  tiers,  p.  ex.,  de  vendre  une  chose,  elle  ne  remplissait 
pas  son  mandat  en  gardant  la  chose,  fut-ce  moyennant  paiement,  ou  en  s'attri- 
buant  le  rôle  de  partie  contractante  dans  une  affaire  qui  lui  était  confiée.  L'ad- 
jonction fut  donc  abandonnée.  —  Il  en  est  autrement  dans  le  contrat  de  com- 
mission. Comp.  art.  444. 

Art.  395. 

Le  mandataire  qui  a  reçu  des  instructions  précises  ne  peut 
s'en  écarter  qu^autant  que  les  circonstances  ne  lui  permettent 
pas  de  prendre  l'avis  du  mandant  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
que  celui-ci  aurait  autorisé  ime  dérogation  s'il  avait  connu  l'état 
de  l'affaire. 

Lorsque,  en  dehors  de  ces  cas,  le  mandataire  s'acquitte  du 
mandat  à  des  conditions  plus  défavorables  que  celles  qui  lui 
étaient  prescrites,  le  mandat  n'est  réputé  accompli  que  si  le 
mandataire  prend  le  préjudice  à  sa  charge. 

Zurich  §  1167.  -  P'  art.  478, 474.  -  P«  art.  442,  448.  -  P»  art.  442, 
448.  —  P*  art.  402. 

1.  <  Dans  des  circonstances  pareilles,  il  eût  été  contraire  à  la  nature  des 
choses  de  s'en  tenir  à  la  forme  et  de  sacrifier  l'esprit  à  la  lettre.  C'est  ce  qui 
aurait  lieu  si  le  mandat  était  interprété  trop  étroitement.  Il  est  conforme  à  la 
notion  môme  du  contrat  d'admettre  que  le  mandataire  n'est  pas  appelé  à  remplir 
son  mandat  en  dehors  de  toute  initiative  et  de  toute  spontanéité,  mais  qu'il  doit 
prendre  soin  des  affaires  qui  lui  sont  confiées  en  homme  intelligent  et  qui  rai- 
sonne, n  faut  que  le  mandataire  se  pénétre  de  l'esprit  de  sa  mission  et  des  in- 
tentions du  mandant.  S'il  a  lieu  de  se  convaincre  que  les  circonstances  ayant 
changé  contrairement  aux  prévisions  du  mandant,  le  but  du  mandat  ne  peut 
plus  être  atteint  de  la  façon  dont  ce  dernier  l'a  voulu,  sans  préjudice  pour  ses 
intérêts,  il  lui  ferait  tort  en  s'en  tenant  à  la  lettre  du  mandat.  Exemple  :  A 
charge  B  de  lui  expédier  des  marchandises  par  l'entremise  du  voiturier  C,  ou 
de  lui  acheter  quelque  produit  du  &bricant  E,  U  se  vérifie  que  C  est  tombé  si 
bas  qu'on  ne  peut  raisonnablement  lui  confier  des  marchandises  à  transporter. 
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on  que  E  a  perda  tont  crédit.  B  ne  pent  s^adreseer  à  ces  personnes  sans  en- 
courir une  responsabilité.  S'il  a  le  temps  de  correspondre  a?ec  A^  il  doit  lui 
écrire  pour  se  faire  antoriser  aux  modifications  opportunes  ;  si  Tezécation  ne 
pent  être  différée,  il  peut  et  il  doit  prendre  de  son  chef  les  mesures  commandées 
par  les  circonstances.  »  (Bluntschli.) 

Art.  396. 

Le  mandataire  est  responsable  envers  le  mandant  de  la 
bonne  et  fidèle  exécution  du  mandat  dont  il  a  été  investi  ;  il 
est. tenu  de  Texécuter  personnellement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
autorisé  à  le  transmettre  à  un  tiers  ou  qu'il  n'y  soit  contraint 
par  les  circonstances. 

Zurich  g  1166, 1171.  —  Dresd.  art.  692.  -  P'  art.  475.  -  P'  art.  444. 

—  P»  art  444.  —  P*  art.  408. 

1.  C'est  là  un  des  cas  d*exception  réservés  à  Tart.  77.  Comp.  art.  389. 

2.  «  Autorisé  à  le  transmettre,  »  C'est  le  cas  de  la  procuration  avec  droit 
de  substitution  que  se  font  donner  les  avocats,  notaires,  etc.  Le  tiers  désigné 
s'appelle  mandataire  substitué. 

3.  «  Contraint  far  les  circonstances,  »  p.  ex.,  le  mandataire  tombe  malade 
ou  se  trouve  empêché  vers  le  temps  ou  le  mandat  doit  être  rempli. 

Art.  397. 

Le  mandataire  répond,  comme  s'ils  étaient  siens,  des  actes 
de  celui  qu'il  s'est  indûment  substitué. 

S'il  avait  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un,  il  ne 
répond  que  du  soin  avec  lequel  il  a  choisi  le  sous-mandataire 
et  formulé  ses  instructions. 

Dans  les  deux  cas,  le  mandant  peut  faire  valoir  directement 
contre  la  persorme  que  le  mandataire  s'est  substituée  les  droits 
compétant  contre  elle  à  ce  dernier. 

Dread.  art.  698,  694.  -  P*  art.  476.  -  P*  art.  445.  —  P»  art.  445. 

-  P*  art.  404. 

Sur  Val,  S.  Comp.  art.  185. 

Art.  398. 

Le  mandataire  est  tenu,  sur  la  demande  du  mandant,  de 
lui  rendre  en  tout  temps  compte  de  sa  gestion  et  de  lui  faire 
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raison  de  tout  ce  qu*il  a  reçu  en  vertu  de  la  dite  gestion  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  il  doit  l'intérêt  des  sommes  dont  il 
est  reliquatalre. 

PruM.  1, 18  §  61.  -  Autr.  §  1009.  —  Code  Nap.  1993, 1996.  Zurich 
g  1173.  -  Dreid.  art.  699,  700.  -  P*  art.  477,  478.  —  P*  art.  446, 
447.  —  P'  art.  446,  447.  -  P^  art.  405.  —  Commis,  du  Conaeil 
des  Etats.  Rapport  p.  167. 

1.  «  A  quelque  titre  que  ce  soit,  »  ainsi  des  proTisions,  des  pourboires,  etc. 
Il  en  serait  autrement  s'il  rësnltait  des  circonstances  qne,  dans  la  pensée  des 
parties,  ces  gratifications  devaient  appartenir  an  mandataire,  à  remployé  et  non 
an  mandant.  L'intention  du  donateur  n'est  point  à  considérer.  Il  fàui  précisé- 
ment empêcher  qne  le  mandataire  on  l'employé  ne  se  laisse  gagner  par  des 
présents. 

2.  €  En  tout  temps,  >  Le  mandataire  ne  peut  objecter  qn'il  &ille  aupara- 
vant attendre  l'achèvement  de  la  liquidation,  ni  se  servir  d^autres  prétextes. 

3.  <  Rendre  compte.  »  t  II  ne  faut  pas  entendre  par  là  simplement  la  remise 
d*un  compte,  mais  encore  l'apport  de  toutes  les  pièces  à  l'appui.  »  (Ullmer  1846.) 

4.  «  Des  sommes  dont  il  est  reliquataire.  >  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la 
somme  formant  solde  de  compte,  mais  encore,  comme  en  droit  commun,  de  celles 
que  le  mandataire  a  perçues  dans  le  cours  de  sa  mission  et  qu'il  n'a  pas  livrées 
sans  retard  au  mandant  pour  être  employées  pour  les  besoins  de  l'affaire  en 
tractation.  Sur  le  taux  de  l'intérêt,  voir  art.  83. 

5.  La  commission  du  Conseil  national  proposait  de  dire  «  qu*il  demeurait 
libre  aux  législations  cantonales  de  fixer  des  délais  de  prescription  plus  courts 
afin  de  mettre  les  avocats,  les  notaires,  etc.,  à  l'abri  de  réclamations  tardives 
concernant  les  documents  et  autres  papiers  à  eux  confiés.  »  Cette  proposition 
fut  rejetée. 

Art.  399. 

Lorsque  le  mandataire  a  acquis  en  son  propre  nom,  pour 
le  compte  du  mandant,  des  créances  contre  des  tiers,  ces  créances 
deviennent  la  propriété  du  mandant  dès  qu*il  a  satisfait,  de  son 
côté,  à  ses  diverses  obligations  envers  le  mandataire.  D  peut 
faire  valoir  le  même  droit  contre  la  masse,  si  le  mandataire 
tombe  en  faillite. 

Le  mandant  a  également  le  droit  de  revendiquer,  dans  la 
faillite  du  mandataire,  les  objets  mobiliers  acquis  par  ce  dernier 
en  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  du  mandant;  sauf  à 
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la  masse  à  faire  valoir  le  droit  de  rétention  compétant  éven- 
tuellement au  mandataire. 

P*  art.  23,  214.  -  P*  art.  204.  -  Dresd.  art.  90.  —  P»  art.  459  b. 
—  P*  art.  406.  —  Mes8.  p.  25. 

1.  Cet  article  est  nne  application  de  Tart.  185.  Le  Message  s'exprime  là- 
dessns  de  la  manière  suivante  :  «  Ce  principe  dans  son  application  an  cas  où  on 
mandataire  soit  commissionnaire  (art.  442)  a  acquis  une  prétention  contre  un 
tiers  en  son  nom  propre,  mais  pour  le  compte  du  mandant  ou  commettant,  est 
d'une  valeur  pratique  très  grande^  mais  ne  laisse  pas  que  de  faire  naître  quelques 
hésitations.  Il  ne  soulève  d'objections  que  dans  le  cas  où  le  mandataire  soit 
commissionnaire  est  pleinement  solvable,  alors  que  le  mandant  se  trouve  dans 
nne  situation  précaire.  Dans  ces  conditions,  le  Code  zuricois  (§  1621)  et  le  Code 
de  commerce  allemand  (art.  368),  faisant  une  concession  au  principe  contraire, 
permettaient  au  mandataire  de  se  payer  môme  des  prétentions  sans  rapport  avec 
le  mandat,  en  encaissant  et  réalisant  les  créances  acquises  en  son  nom  propre. 
Cette  tolérance  ne  présente  aucun  inconvénient,  mais  o£Ere  de  réels  avantages 
en  cas  de  faillite  ou  d'insolvabilité  du  mandataire.  Dans  ces  conditions,  les  ad- 
versaires eux-mêmes  du  principe,  tels  que  Windscheid,  admettent  par  exception 
un  droit  d'action  direct  du  mandant  contre  les  tiers.  Le  Code  zuricois,  §  1621, 
al.  2  et  le  Code  de  commerce  allemand,  art.  368,  al.  2  adoptent  cette  solution 
pratique.  » 

2.  Le  projet  de  M.  Munzinger  n'attribuait  au  mandant  les  prétentions 
acquises  par  le  mandataire  imparfait  qu'en  cas  de  faillite.  Le  projet  de  M.  Fick 
faisait  abstraction  de  cette  règle  et  laissait  à  la  loi  sur  les  faillites  le  soin  de 
statuer.  La  commission  ne  consacrait  ce  principe  qu'à  l'égard  du  commission- 
naire, c'est-àrdire  du  représentant  salarié  et  seulement  en  cas  de  faillite.  Notre 
article  le  rend  d'une  application  générale. 

8.  Si  une  personne  se  constitue  la  débitrice  d'un  mandataire  qui,  au  lien 
d'agir  au  nom  de  son  commettant,  agit  au  sien  propre,  et  qu'elle  ne  puisse, 
néanmoins,  pas  ignorer  l'existence  du  mandat,  la  prétention  est  acquise  de  plein 
droit  au  mandant,  à  teneur  de  l'art.  87. 

4.  Exemple  :  A  possède  une  machine  que  B  désirerait  se  procurer  ;  mais 
B  sait  que  A  ne  la  lui  vendra  pas  ou  ne  la  lui  vendra  qu'à  un  prix  excessif.  Il 
charge  C  de  l'acheter  pour  son  compte,  à  lui  B^  mais  à  son  propre  nom.  C 
s'acquitte  de  sa  mission,  paie  la  machine  de  son  propre  argent  et  stipule  qu'elle 
sera  livrée  k  B  k  jour  fixe.  Dans  ce  cas,  B  ne  peut  contraindre  A  à  lui  livrer 
que  si  G  lui  a  cédé  ses  droits  résultant  de  la  vente  ou  s'il  a  entièrement  payé  C 
de  ses  peines  et  déboursés  (art.  400).  Si  la  machine  a  été  livrée  à  C  et  qu'il 
tombe  en  faillite,  B  pourra  la  revendiquer  contre  la  masse,  et  n'aura  pas  seule- 
ment une  prétention  personnelle  contre  le  failli^  quoique,  cependant,  il  ne  soit 
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nullement  propriétaire  de  la  machine  qui  ne  lui  appartiendra  qne  du  jour  de  la 
délivrance.  Si  C  avait  payé  la  machine,  sa  masse  aurait  un  droit  de  rétention 
contre  B. 

Art.  400. 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire,  en  principal  et 
intérêts,  les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution 
du  mandat,  et  remplir  à  la  décharge  du  mandataire  les  obli- 
gations par  lui  contractées. 

Il  doit  aussi  l'indemniser  du  dommage  occasionné  par  Texé- 
cution  du  mandat,  à  moins  de  prouver  que  ce  dommage  ne 
peut  lui  être  imputé  à  faute. 

Zurich  §§  1177, 1178.  -  P^  art.  480.  -  P"  art-  449.  -  P»  art.  449. 
-  P*  art.  407. 

1.  «  Remplir  à  sa  décharge  les  obligations  contractées.  >  Si  le  mandataire 
a  £Edt,  en  exécution  du  mandat,  à  un  tiers  une  promesse  (de  livrer,  de  payer) 
qu'il  est  tenu  de  remplir  et  dont  Taccomplissement  n'entre  pas  dans  sa  mission, 
le  mandant  devra  l'exécuter  pour  lui,  prendre  à  lui  la  dette  ou  pourvoir 
d'une  manière  quelconque  à  ce  que  le  tiers  décharge  le  mandataire  de  son  en- 
gagement envers  lui. 

2.  «  Et  intérêts.  »  Les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit.  Sur  le  taux,  voir 
Tart.  83.  Si  le  mandataire  a  du,  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute,  emprunter  de 
l'argent  à  un  taux  plus  élevé,  il  peut  s*en  faire  indemniser  comme  de  toute 
autre  impense. 

3.  Sur  Val  2.  Le  Code  Nap.  (art.  2000)  rend  le  mandant  responsable  même 
du  dommage  par  cas  fortuit.  La  commission  hésita.  Elle  ne  voulait,  d'abord, 
d'une  responsabilité  du  mandant  pour  cas  fortuit,  que  sî  le  mandat  était  gratuit 
et  que  le  dommage  fut  survenu,  non  simplement  à  l'occasion,  mais  en  cours 
d'exécution  du  mandat.  Cette  opinion  fut  abandonnée.  Si,  néanmoins,  le  dom- 
mage est  une  conséquence  forcée  du  mandat,  il  devra  sans  nul  doute  être  bonifié 
à  titre  d'impense. 

En  droit  romain,  le  mandataire  est  moins  bien  traité  sous  le  rapport  du 
dommage  par  cas  fortuit,  que  ne  l'est  Tassocié  administrateur  d'après  Taiv 
ticle  537,  al.  1. 

4.  €  Le  mandant  ne  peut  s'affiranchir  de  sa  responsabilité,  en  prouvant  que 
les  impenses  n^ont  pas  eu  de  résultat  satisfaisant.  Le  mandataire  n^est  tenu 
qu*à  de  la  diligence  et  ne  répond  pas  du  succès  ;  il  a  un  droit  naturel  à  être 
tenu  indemne  de  ce  qu'il  a  dépensé  de  ses  deniers  pour  Texécution  du  mandat, 
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mdme  si  le  mandant  n^en  a  obtenu  aucun  avantage.  Exemple  :  S  se  charge  de 
prendre  soin  d'un  choyai  malade  appartenant  k  A.  Il  est  en  droit  de  faire  à  A 
le  compte  des  frais  d'entretien  et  de  médication  du  cheval,  quand  même  l'animal 
aurait  péri  entre  ses  mains.  D^n  autre  côté,  le  mandataire  ne  peut  porter  en 
compte  les  dépenses  qu'il  aurait  fiEdtes  pour  son  plaisir  plutôt  que  pour  les 
besoins  de  sa  mission,  p.  ex.,  dans  le  cours  d'un  voyage  fiut  pour  le  compte  du 
mandant.  Comp.  Prusse  I  13,  g  65  ;  Autriche  §  1014  ;  Code  Kap.  1999.  » 
(Bluntschli.) 

Art.  401. 

Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes  pour  une  affaire  commune,  elles  sont  tenues  solidaire- 
ment envers  lui  de  toutes  les  obligations  découlant  du  mandat. 

Quand  plusieurs  personnes  ont  accepté  conjointement  un 
mandat,  elles  sont  tenues  solidairement  de  l'exécution  de  ce 
mandat  et  les  actes  faits  par  elles  coi^ointement  peuvent  seuls 
obliger  le  mandant. 

Zurich  g  1176, 1181.  —  F  art.  479,  481.  —  P*  art  448,  450.  —  P» 
art.  448,  460.  -  P*  art.  408. 

Comp.  art.  162  et  suiv. 

Le  Code  Nap.,  art  1995  et  2002  ne  prescrit  la  solidarité  qu'entre  plusieurs 
mandants  et  non  entre  plusieurs  mandataires,  à  moins  de  convention  expresse. 

Art.  402. 

Le  mandat  peut  en  tout  temps  être  révoqué  ou  répudié. 
Toutefois  celles  des  parties  qui  renonce  à  contretemps  doit 
indemniser  Tautre  du  dommage  qu'elle  lui  cause. 

Zurich  §  1183, 1185.  -  Code  Nap.  2004,  2007.  —  P'  art.  482,  483. 
—  P*  art  451,  452.  -  P»  art.  451,  462.  -  P*  art.  409. 

1.  €  En  tout  temps.  >  Même  quand  il  s*est  engage  à  remplir  le  mandat 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  le  mandataire  peut  se  démettre  de  sa  mission 
quand  bon  lui  semble,  sans  préjudice,  toutefois,  à  sa  responsabilité  pour  tort 
causé,  tout  comme  le  mandant  qui  a  donné  des  pouvoirs,  pour  une  certaine 
durée  peut  les  révoquer.  Les  premiers  projets,  à  Texemple  du  droit  zuricois,  ne 
voulaient  lui  attribuer  ce  droit  que  pour  motifs  graves.  Cette  restriction  fut 
abolie  en  conformit-é  du  Code  Napoléon. 

2.  c  Révoqué  ou  répudié,  »  sans  terme  d^avertissement  ;  à  Tinstant  de  la 
révocation  ou  de  la  répudiation  du  mandat,  les  rapports  de  droit  prennent  fin. 
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Cette  dénonciation  n^eat  soumise  à  aucune  forme.  Le  mandat  sera  tenu  pour 
révoqué  tacitement,  quand  le  mandat  aura  désigné  un  autre  mandataire  pour 
la  même  affaire,  ou  aura  pris  certaines  mesures  incompatibles  avec  la  continua- 
tion du  mandat  (Projet  de  Dresde,  art.  708).  La  renonciation  dépend  du  caprice 
de  la  partie  qui  entend  se  dégager  ;  elle  n^a  pas  à  rendre  compte  des  motifs  de 
sa  détermination. 

3.  €  A  contretemps^  »  c*est-à»dire  à  un  moment  où  TafEaire  ne  peut  être 
traitée  sans  dommage  par  une  autre  personne.  Exemple  :  A  a  donné  pouvoirs 
à  B  d'acheter  pour  lui  certains  objets  dans  des  mises,  et  B  renonce,  la  veille 
des  enchères,  à  s'acquitter  de  cette  mission. 

Art.  403. 

Le  mandat  finit  par  la  mort,  l'incapacité  ou  la  faillite  soit 
du  mandant,  soit  du  mandataire,  à  moins  que  le  contraire  n*ait 
été  convenu  ou  ne  résulte  de  la  nature  même  de  Taffaire. 

Toutes  les  fois,  cependant,  que  Textinction  du  mandat  met 
en  péril  les  intérêts  du  mandant,  le  mandataire,  ses  héritiers 
ou  son  représentant  sont  tenus  de  continuer  la  gestion  de  l'affaire 
jusqu'à  ce  que  le  mandant,  ses  héritiers  ou  son  représentant 
soient  en  mesure  d'y  pourvoir  eux-mêmes. 

P*  art  484,  485,  486.  -  P«  wt.  453,  454,  455.  —  F*  art.  453, 455.  — 
P*  art.  410. 

Gomp.  art.  42. 

1.  Le  mandat  suppose  une  confiance  réciproque,  c'est  pourquoi  chacun  des 
contractants  est  libre  de  se  retirer,  dès  que  sa  confiance  dans  l'autre  partie  est 
ébranlée  ;  c'est  pourquoi  aussi  le  mandat  ne  passe  pas  dans  la  règle  aux  héritiers, 
mais  s^éteint  par  la  mort,  par  l'incapacité  ou  par  la  fiiillite  de  Tune  des  parties 
constatant  son  impuissance  à  s'acquitter  de  sa  tâche.  Sur  les  cas  spéciaux  qui 
se  présentent  dans  l'assignation  ou  délégation,  voir  art.  412,  s,  sur  ceux  du 
mandat  commercial,  voir  art.  428. 

2.  La  suppression  d'une  personne  juridique  équivaut  à  la  mort»  v.  art.  42. 

3.  iStir  fal.  2.  Les  deux  cas  sont  ici  réunis  : 

a)  si  le  mandat  est  éteint  par  la  mort  du  mandant,  le  mandataire  est 
tenu  de  continuer  ses  soins  à  TafEaire,  pour  autant  qu'il  j  a  péril  en 
la  demeure,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  du  mandant  puissent  y  pour- 
voir eux-mêmes  (Projet  de  Dresde,  art.  710)  ; 

b)  s'il  est  éteint  par  la  mort  du  mandataire,  les  héritiers  sont  tenus  de 
pourvoir,  dans  l'intervalle,  k  la  conservation  de  ce  qui  leur  est  par- 
venu du  chef  du  mandat  pour  le  mandant,  ainsi  que  de  continuer 
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lears  soins  à  TafEaire  pour  aatant  qa^il  y  a  péril  en  la  demeore, 
jusqu'à  ce  que  le  mandant  puisse  j  pourvoir  lui-mdme  (Projet  de 
Dresde,  art.  711). 

Le  droit  commun  ne  rend  responsable,  dans  ce  cas,  les  héntters  du  man- 
dataire que  de  la  fiante  grave  ;  notre  loi,  d'accord  en  cela  avec  le  projet  de 
Dresde,  ne  fait  pas  de  différence,  quant  à  la  responsabilité,  entre  eux  et  celni 
dont  ils  ont  hérité. 

Il  appartient  également  aux  héritiers  du  mandataire  d'aviser  sans  retard 
le  mandant,  qui  Tignore,  de  la  mort  de  son  mandataire,  bien  que  la  mention  de 
cette  obligation  qui  figurait  dans  les  premiers  projets,  ait  été  supprimée.  Le 
Code  Napoléon  (art.  2010),  du  moins,  et  le  Gode  zuricois  (§  1188),  ainsi  que  le 
projet  de  Dresde  la  consacrent  expressément. 

Us  ont,  en  outre,  à  rendre  compte  de  la  gestion  du  défunt  jusqu^à  sa  mort. 

4.  €  De  la  nature  même  de  Va/faire.  »  P.  ex.,  le  mandat  concerne  une  opé- 
ration que  le  mandataire  ne  doit  exécuter  qu'après  la  mort  du  mandant,  ou  qui 
peut  être  exécutée  aussi  bien  aprôs  qu'avant  la  mort  du  mandant,  patron  de 
l'établissement  dans  l'intérêt  duquel  elle  doit  l'être. 

En  cas  de  mort  du  mandataire,  on  ne  voit  guère  comment  une  convention 
préexistante,  ou  un  concours  quelconque  de  circonstances  pourraient  nécessiter 
ou  justifier  la  continuation  du  mandat,  à  moins  que  l'accomplissement  n'en 
appartienne  à  un  établissement  (maison  de  commission,  de  transport,  de  liqui- 
dation, etc.)  dont  il  est  à  présumer  que  les  héritiers  prennent  la  suite  avec  le 
concours  du  personnel  attaché  au  service  ou  d'un  fondé  de  procuration  (art.  428). 
Abstraction  faite  de  ce  cas,  un  mandat  qui  serait  stipulé  transmissible  aux  héri- 
tiers du  mandataire,  ne  serait  obligatoire  pour  ceux-ci  que  s'ils  consentaient  à 
l'accepter. 

5.  Sur  l'obligation  du  mandataire  de  restituer  la  procuration  après  l'extinc- 
tion du  mandat,  voir  art.  43. 

Art.  404. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  que  le  mandataire  a  faites 
avant  d'avoir  connaissance  de  Textinction  du  mandat,  le  man- 
dant ou  ses  héritiers  sont  tenus  envers  le  mandataire  conmie 
si  le  mandat  eût  encore  existé. 

Zurich  §  1186.  —  P»  art  488.  -  P*  art  457.  —  P»  art.  457.  — 
P*  art.  411. 

Comp.  art.  44. 
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Art.  4Û5. 

Celui  qui  s'engage  à  s'entremettre  en  vue  de  la  conclusion 
d'un  contrat,  sans  être  d'une  manière  permanente  au  service 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  est  soumis  aux  dispositions 
du  présent  chapitre. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  spéciales  des  législations  can- 
tonales sur  les  agents  de  change,  courtiers  ou  autres  personnes 
qui,  par  profession,  servent  d'intermédiaires   dans  les  affaires. 

P^  art.  412.  —  Rapport  de  la  Société  induatr.  vaud.  p.  91. 

1.  Sur  Val.  2.  Tandis  que  le  premier  projet  de  Code  commercial  de  U. 
Mmizinger  ne  contenait  ancone  disposition  touchant  les  courtiers  d'affaires  men- 
tionnés dans  cet  article,  le  second  projet  renfermait  un  titre  spécial  à  leur  sujet, 
le  titre  VI,  c  des  courtiers  de  commerce,  »  dans  lequel  il  était  fait  une  large 
part  aux  usages  locaux  (art.  40)  et,  en  ce  qui  concernait  les  obligations  des 
courtiers,  aux  lois  cantonales  (art.  43).  Ce  titre  fut  inséré  presque  sans  chan- 
gement dans  le  projet  définitif  (art.  42-47).  L'exposé  des  motifs  disait  :  c  Le 
projet  ne  touche  pas  à  la  question  de  savoir  si  l'industrie  des  courtiers  doit  être 
laissée  libre  ou  être  limitée,  ou  si,  à  l'exemple  des  Codes  de  commerce  français 
et  allemand,  l'exercice  doit  en  être  soumis  à  une  patente.  Il  existe  déjà  dans 
divers  cantons  des  lois  spéciales  sur  cette  profession,  p.  ex.,  à  Genève,  loi  du 
20  Décembre  1856  pour  l'établissement  d'une  bourse  de  commerce,  à  Zurich, 
loi  du  25  Septembre  1835  sur  les  courtiers,  à  Bâle  règlement  sur  les  courtiers 
du  28  Avril  1801  et  un  autre  règlement  du  29  Janvier  1842,  ainsi  de  suite. 
Toutes  ces  lois  demeurent  en  force,  pour  autant  qu'elles  sont  administratives 
de  leur  nature.  Chaque  canton  et  même  chaque  place  de  commerce  a  ses  néces« 
sites  propres  dont  une  loi  unitaire  ne  pourrait  tenir  compte.  La  loi  allemande 
contient  une  foule  de  dispositions  sur  les  devoirs  des  courtiers,  mais  la  sanction 
en  est  réservée  aux  lois  de  chaque  pays,  de  sorte  que  la  valeur  au  point  de  vue 
de  l'unification  n'en  est  pas  grande.  Au  reste,  ces  dispositions  elles-mêmes 
renvoient  sans  cesse  aux  coutumes  locales,  reconnaissant  ainsi  que  le  courtage 
est,  dans  la  règle,  une  question  d'ordre  local  qui  n'est  guère  susceptible  d'une 
réglementation  unitaire.  > 

Conformément  à  ces  principes,  le  projet  de  M.  Uunzinger  pour  le  droit  des 
obligations  ne  renfermait  sur  cet  objet  que  trois  articles  (377 — 72),  de  même 
le  projet  de  M.  Fick  (385—37).  La  commission  de  1877-78  proposait  six  ar- 
ticles et  fiEdsait  les  mêmes  réserves.  En  dernier  lieu,  il  fut  décidé  d'abandonner 
cette  matière  dans  son  entier  aux  cantons. 

2.  c  Courtiers.  »  Il  faut  comprendre  sous  cette  dénomination  les  agents 
de  change,  les  intermédiaires  dans  les  ventes  de  maisons,  les  bureaux  de  location, 
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d'annonces,  de  placement,  etc.  Là  où  les  lois  cantonales  n^en  disposent  pas 
aatrement,  ces  sortes  d'industriels  sont  soumis  au  régime  du  présent  titre. 

II.  De  l'assignation  on  délégation. 

Art.  406. 

L'assignation  ou  délégation  est  un  contrat  par  lequel  l'as- 
signant charge  l'assigné  de  payer  à  Tassignataire  une  somme 
d'argent  que  celui-ci  est  autorisé  à  percevoir  en  son  propre  nom. 

Zurich  §  1195.  —  Dpesd.  art.  717.  —  P*  art.  495.  —  P"  art.  465.  — 
P'  art.  465.  —  P'  art.  418.  -  Rapport  de  la  Société  mdiMtriollo 
vaudoiae  p.  92. 

1.  L'assignation  est  un  double  mandat  :  k  Tassignataire  de  recevoir  et  à 
Tassigné  de  payer.  Elle  peut  être  donnée  par  lettre  de  change,  par  choque  et 
être  à  Tordre  de  celui  qui  la  reçoit.  Comp.  art.  889. 

2.  Les  mandats  de  banque  ou  assignations  sur  maisons  de  banque  sont  la 
forme  la  plus  fréquente  de  ce  genre  d'opérations.  Elles  ont  de  l'analogie  avec 
le  chèque  sans  être  liées  à  des  formes  aussi  rigoureuses. 

3.  Une  assignation  peut  aussi  être  donnée  de  vive  voix,  ce  qui,  toutefois, 
sera  un  cas  assez  rare.  Exemple  :  A,  charpentier,  bâtit  une  maison  pour  B,  U 
doit  800  fr.  à  C  pour  fourniture  de  bois  et  l'assigne  sur  B  en  même  temps 
qu'il  prie  B  de  payer. 

4.  €  En  son  propre  nom,  »  c'est-à-dire  non  comme  représentant  dans  le 
sens  des  art.  86  et  suiv.  Si  la  mission  de  percevoir  une  somme  est  donnée  k 
titre  de  représentation,  les  dispositions  ordinaires  concernant  le  mandat  de- 
viennent applicables  et  non  celles  de  cette  section. 

Art.  407. 

Lorsque  l'assignation  a  pour  objet  d'éteindre  une  dette  con- 
tractée par  l'assignant  envers  Tassignataire ,  cette  dette  n'est 
éteinte  que  quand  le  paiement  a  été  effectué  par  l'assigné. 

Néanmoins  le  créancier  qui  a  accepté  l'assignation  ne  peut 
revenir  sur  l'assignant  que  si,  ayant  demandé  le  paiement  à 
l'assigné,  il  n'a  pu  l'obtenir  à  l'époque  fixée  dans  l'assignation. 

Zurich  §  1200.  -  Dread.  art.  722.  -  P»  art.  496.  —  P»  art.  466.  — 
P«  art.  466.  -  P*  art.  414. 


323 

1.  €  L'assignation  n'est  pas  un  paiement.  Elle  donne  à  Tassignataire  la 
perspective  de  recevoir  son  paiement  de  l'assigné,  sans  constituer  elle-même  un 
paiement.  »  (Blnntschli.) 

2.  Les  négociants  ont  coutume  d'accompagner  le  paiement  par  assignation 
de  la  réserve  que  la  somme  sera  réellement  versée  par  l'assigné.  Cette  réserve 
n'est  plus  nécessaire  ;  elle  s'entend  de  plein  droit. 

3.  Sur  Val.  2,  En  acceptant  à  titre  de  paiement  l'assignation  sur  un  tiers 
qui  lui  est  offerte,  le  créancier  consent  à  recevoir  son  paiement  selon  le  mode 
que  comporte  l'assignation  ;  il  veut  bien  se  laisser  colloquer  sur  l'assigné.  Il 
ne  peut  plus,  dès  lors,  faire  valoir  son  ancienne  prétention  contre  l'assignant, 
fut-elle  depuis  longtemps  échue,  qu'après  l'échéance  et  à  défaut  de  paiement  de 
l'assignation.  «  L'assignataire,  toutefois,  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations  lors- 
qu'il a  présenté  l'assignation  au  paiement  et  que  le  paiement  n'a  pas  été  effectué 
au  terme  fixé  >  (Protocole  de  Dresde  2563)  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  recourre 
à  des  moyens  d'exécution  contre  l'assigné.  Il  peut  également  se  dispenser  du 
protêt  pourvu  qu'il  prouve,  d'une  manière  quelconque,  qu'il  a  réclamé  le 
paiement. 

4.  €  A  Véfoque,  »  Le  texte  allemand  dit  avec  moins  de  précision  :  c  nach 
Ablauf  der  besiimmten  Zeit.  » 

5.  Si  l'assigné  déclare  avant  l'époque  fixée,  qu'il  ne  fera  pas  honneur  à 
l'assignation,  ou  s'il  tombe  en  fidllite,  s'il  disparaît  de  son  domicile,  ou  s'il  est 
évident  qu'il  ne  sera  pas  en  mesure  de  payer,  le  moment  venu,  l'assignataire 
est-il  obligé  d'attendre,  pour  exercer  son  recours  contre  l'assignant,  l'échéance 
et  le  non-paiement  de  l'assignation  ?  Sans  nul  doute.  La  question  peut  toutefois 
se  poser,  de  savoir  s'il  ne  pourrait  pas,  à  teneur  des  lois  cantonales  sur  la  pour- 
suite et  la  fidllite,  se  faire  donner  des  sûretés  par  l'assignant. 

6.  En  dérogation  à  cet  article,  l'assignataire  peut  aussi  accepter  l'assigna- 
tion à  titre  de  dation  en  paiement,  c'est-à-dire  avec  cette  portée  que,  par  là,  sa 
prétention  se  trouve  acquittée.  Ce  mode  de  traiter  n'est  possible  que  si  l'assigné 
est  réellement  le  débiteur  de  l'assignant.  Dans  un  cas  semblable,  l'assignataire, 
en  cas  de  refus  de  paiement,  peut  exiger  de  l'assignant  la  délivrance  d'un  acte 
de  cession  lui  permettant  d'actionner  l'assigné. 

Art.  408. 

Le  créancier  qui  reçoit  de  son  débiteur  une  délégation  doit, 
s*il  ne  veut  pas  Taccepter,  en  prévenir  sans  délai  le  débiteur, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 

Au  surplus,  les  articles  392  et  393  sont  applicables  à  l'assi- 
gnataire. 
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Zurich  §  1202.  -  P*  art  466  a.  —  P*  art.  415. 

1.  €  Dommages  et  intériU.  »  Hors  les  cas  de  Tart.  893,  il  n*est  pas  permis 
de  conclure  da  silence  da  créancier  à  qui  une  assignation  a  été  transmise,  qu'il 
Tait  acceptée.  Son  silence,  toutefois,  le  rend  responsable,  car  Tassignant  peut 
croire  que,  ne  disant  rien,  il  accepte.  Dans  cette  persuasion,  il  néglige  de 
prendre  ses  mesures  contre  Tassigné  qui  devient  insolvable  et  il  perd  ainsi  sa 
créance.  U  est  juste,  dans  ce  cas,  que  Tassignataire  Tindemnise. 

9.  c  Sans  délai.  »  C'est  là  un  point  k  résoudre  selon  les  règles  de  l'équité, 
les  délais  du  contrat  de  change  n'étant  pas  applicables. 

Art.  409. 

L'assigné  qui  a  notifié  son  acceptation  à  Tassignataire  sans 
formuler  aucune  réserve,  est  obligé  envers  lui  au  paiement  ;  il 
ne  peut  lui  opposer  que  les  exceptions  résultant  de  leurs  rap- 
ports personnels  ou  du  contenu  de  la  délégation,  à  rexclusion 
de  celles  qui  dérivent  de  ses  rapports  avec  l'assignant 

Zurich  §  1198.  —  Berne  539.  -  P*  art  497,  498.  —  P»  art  467.  — 
P»  art.  467.  —  P*  art.  416. 

1.  €  Sans  formuler  aucume  réserve.  »  Sou?ent  l'assigné  n'acceptera  Tassi- 
gnation  qu'en  déclarant  ne  vouloir  la  payer  que  dans  la  mesure  de  sa  dette 
envers  l'assignant.  Dans  ce  cas,  il  a,  à  Tégard  de  l'assignataire,  tous  les  droits 
quMl  est  en  mesure  de  fiiire  valoir  contre  l'assignant  et  non  seulement  ceux  qne 
peut  exercer  le  débiteur  contre  le  cessionnaire  (art.  189). 

2.  €  A  notifié.  »  L'acceptation  peut  se  fidre  verbalement  aussi  bien  que 
par  écrit  ;  sous  cette  dernière  forme,  elle  peut  être  mentionnée  sur  l'assignation 
comme  cela  se  pratique  pour  Tacceptation  d'une  traite,  ou  dans  un  acte  à  part. 
Il  ne  peut,  toutefois,  contrairement  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'égard  du  tiré  d*nne 
lettre  de  change,  être  obligé  à  déclarer  formellement  ses  intentions  quant  aa 
paiement  ou  au  non-paiement. 

3.  €  Est  obligé.  »  c  Par  l'acceptation,  l'assigné  entre  avec  Tassignataire 
dans  des  rapports  de  débiteur  à  créancier.  Ce  dernier  a  acquis  le  droit  de  . 
compter  sur  la  promesse  de  l'assigné  ;  il  n'a  plus  k  s'inquiéter  des  rapports  par* 
ticuliers  de  l'assigné  avec  l'assignant.  Exemple  :  C  doit  à  A  400  fr.  provenant 
d'une  vente  et  il  accepte  purement  et  simplement  une  assignation  de  A  &  J3  sur 
ces  400  fr.  Plus  tard,  il  se  vérifie  que  la  marchandise  a  des  défiiuts  et  G  peut 
se  croire  en  droit  de  demander  une  réduction  du  prix.  Peu  importe  à  J3.  Il  est 
pleinement  autorisé  à  exiger  de  C  le  paiement  des  400  fr.  au  jour  de  l'échéance. 
—  Autre  exemple  :  Après  l'acceptation  par  C,  A  tombe  en  Milite,  alors  que  C 
n'a  pas  provision.  G  n'en  doit  pas  moins  payer  k  B.  Il  en  serait  autrement  si 
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A  avait  formulé  Tassignation  sur  G  dans  ces  termes  :  c  Je  vous  prie  de  payer  à 
B  la  somme  de  400  fr.  que  vous  me  devez.  >  Dans  ce  cas,  B  sait  que  ce  qn^il 
doit  toucher,  c^est  nn  prix  de  vente  et  il  ne  peat  résister  à  Texception  tirée  du 
droit  à  fiEtire  rédnire  ce  prix.  »  (BlnntschlL) 

Art.  410. 

Si  Tassigné  est  débiteur  de  Tassignant,  il  ne  peut  refuser 
d'accepter  la  délégation  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
dette  et  en  tant  que  sa  situation  ne  s'en  trouve  pas  empirée. 

Mais,  même  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tenu  de  déclarer  son 
acceptation  antérieurement  au  paiement  si  le  contraire  n'a  pas 
été  formellement  convenu  entre  lui  et  l'assignant 

Zurich  §  1197.  —  P»  art.  467  a.  —  P*  art.  417. 

1.  €  iVi;  peui  refuser  d'accepter  la  délégation.  »  Le  texte  français  est  ici  en 
contradiction  avec  les  versions  allemande  et  italienne  ainsi  qu'avec  le  sens  de 
Tarticle.  L'assigné  n'est  point  tenu  d'accepter  la  délégation,  mais  de  payer 
l'assignataire  (a  pagare  ail'  assegnatario),  ce  qni  n'est  pas  la  même  chose.  Il 
n'a,  en  effet,  cette  obligation  qne  vis-à-vis  de  l'assignant,  son  créancier.  L'assi- 
gnataire ne  possède  aucun  droit  contre  lui  aussi  longtemps  que  l'acceptation 
n'a  pas  été  notifiée,  ce  à  quoi  l'assise  ne  peut  être  contraint.  Voir  comment, 
sur  art.  409, 9.  —  Voir  art.  410  2«  alinéa. 

2.  Sur  Cal.  2.  Voir  art.  409, 1. 

3.  €  Formettemeni  convenu,  »  Le  mot  «  formellement  »  est  de  trop  ;  il  ne 
se  trouve  ni  dans  le  texte  allemand,  ni  dans  le  texte  italien. 

Art.  411. 

Si  l'assigné  refuse  le  paiement  que  lui  demande  l'assigna- 
taire ou  s'il  déclare  d'avance  qu'il  ne  paiera  pas,  l'assignataire 
doit  en  aviser  sur-le-champ  l'assignant,  sous  peine  de  dommages 
et  intérêts. 

Zurich  §  1202.  —  Dresd.  art.  723.  -  P*  art.  499.  -  P«  art.  468.  - 
P»  art.  468.  -  P^  art.  418. 

1.  c  Dommages  et  intérêts.  »  Voir  art.  408, 1  ;  €  sur  le  champ.  »  Voir 
art.  408,  s. 

2.  €  Aviser.  »  Aucune  forme  n'est  prescrite  ;  le  protêt  n'est  pas  nécessaire. 

3.  Si  l'assigné  a  notifié  son  acceptation  et  ne  paie  pas  en  temps  voulu, 
l'assignataire  qui  a  reçu  l'assignation  pour  cause  de  paiement,  peut  agir  aussi 
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bien  contre  lui  que  contre  Tassignant,  paisqn^à  teneur  de  Tart.  407,  sa  créance 
première  n^est  pas  éteinte  (Zuricli  g  1203). 

Art.  412. 

L'assignant  peut  révoquer  l'assignation  à  Tégard  de  l'assi- 
gnataire  toutes  les  fois  qu'il  ne  l'a  pas  délivrée  dans  Tintérôt 
de  ce  dernier  et,  notamment,  pour  s'acquitter  envers  lui  d'une 
dette. 

Il  peut  la  révoquer  à  l'égard  de  l'assigné,  tant  que  celui-ci 
n'a  pas  notifié  son  acceptation  à  l'assignataire. 

La  mise  en  faillite  de  l'assignant  emporte  révocation. 

Pruas.  1 16,  §  275.  -  Zurich  §  1205.  —  Saxe  §§  1830, 1331.  — 
Projet  bavar.  art.  724.  —  Dresd.  art.  724.  —  P*  art  500.  —  P* 
art  469.  —  P»  art  469.  -  P*  art.  419. 

1.  Sur  l'cd.  î.  Bien  que  Tacceptation  par  Tassigniataire  de  l'assigniation 
n'impliqne  pas  extinction  de  la  créance  (art.  407),  le  débiteur  auteur  de  l'assi- 
gnation n'en  est  pas  moins  lié,  en  ce  sens  qu'il  ne  dépend  plus  de  lui  que  le 
paiement  s'effectue  sous  cette  forme  ou  sous  une  autre.  Il  pourrait,  toutefois, 
annuler  encore  l'assignation  en  payant  l'assignataire,  éventualité  qui  n'est  pas 
prévue  dans  cet  article. 

2.  <  Dans  l'intérêt  de  ce  dernier^  »  et  non  pas  seulement  afin  qu^  en  touche 
la  somme  pour  le  compte  de  l'assignant.  <  Dans  ce  cas,  ce  seraient  les  dispo- 
sitions concernant  le  mandat,  notamment  l'art.  403,  qui  feraient  règle  et  VobU- 
gation  de  l'assignataire  serait  la  chose  principale.  Il  n'en  serait  pas  de  même 
si  l'assignation  avait  pour  but  de  permettre  à  l'assignataire  de  percevoir  une 
somme  qu'il  dût  garder  à  titre  d'avance  faite  par  l'assignant.  Dans  ce  cas  qui 
forme  la  règle,  le  droit  de  l'assignataire  est  la  chose  principale  ;  une  révocation 
arbitraire  de  la  part  de  l'assignant  n'est  plus  possible,  quand  môme  l'assigné 
n'aurait  encore  ni  payé,  ni  accepté.  L'assignation  apparaît,  ici,  comme  un  acte 
de  transport  de  créance.  »  (Protocole  de  Dresde  p  4468.)  A  l'égard  d'une  assi- 
gnation de  cette  sorte,  la  mort,  l'insolvabilité,  la  fEiillite  môme  de  l'assignant, 
de  l'assigné  et  de  l'assignataire  sont  sans  conséquence. 

3.  Sur  Val  i.  Par  l'acceptation  de  l'assigné  notifiée  à  l'assignataire,  le 
premier  devient  débiteur  du  second  (voir  art.  409,  s).  L'assignant  ne  peut,  par 
un  contre-ordre,  supprimer  cette  dette  et,  si  l'assigné  paie,  il  est  en  droit  de  lui 
porter  ce  paiement  en  compte,  nonobstant  la  révocation. 

4.  Sur  Val.  S,  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  que  la  faillite  de 
l'assignant  est  sans  effet  sur  l'assignation,  lorsque  l'assignataire  est  créancier 
de  l'assignant  et  que  l'assigné  a  notifié  son  acceptation.  L'assignataire  peut, 
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donc,  8*il  est  assuré  de  recevoir  son  paiement  de  Passignë,  se  dispenser  sans 
inconvénient  d*intervenir  dans  la  fiùllite. 

Si  Tassignataire  n'est  pas  créancier  de  Tassignant  et  si  l'assignation  n'a 
pas  non  pins  été  donnée  dans  son  intérêt,  il  ne  peut  plus,  du  jour  de  la  faOlite, 
encaisser  la  somme  et,  s'il  Ta  touchée  déjà,  il  doit  la  remettre  à  la  masse.  Le 
syndicat  de  la  faillite  peut  aussi  &ire  défense  à  l'assigné  de  payer  à  Tassigna- 
taire,  alors  même  que  l'acceptation  aurait  été  notifiée. 

Si  l'assigné  n'a  pas  &it  encore,  au  jour  de  la  faillite,  la  déclaration  d'ac^ 
ceptation,  il  ne  peut  plus  la  notifier  validement,  ni  compenser  avec  la  masse  le 
paiement  qu'il  aurait  fait  postérieurement  à  l'assigpiataire. 

Art.  413. 

L'assignation  qui  a  été  libellée  au  porteur  est  régie  par  les 
dispositions  du  présent  chapitre  ;  tout  porteur  ayant  à  l'égard 
de  rassigné  la  qualité  d'assignataire,  et  les  rapports  entre  l'as- 
signant et  Tassignataire  ne  s'établissant  qu'entre  chaque  cédant 
et  son  cessionnaire  respectif. 

En  matière  de  chèque  on  applique  les  dispositions  spéciales 
du  titre  trentième. 

P»  art.  470  a.  -  P*  art.  420,  421. 

1.  L'assignation  peut  être  &ite  à  l'ordre  (art.  406,  i)  ou  libellée  au  porteur. 
Une  assignation  de  cette  dernière  espèce  a  de  la  ressemblance  avec  les  chèques 
au  porteur.  Un  recours  direct  contre  l'auteur  d'une  assignation  de  ce  genre  ne 
peut  être  exercé  que  par  la  personne  qui  la  tient  directement  de  lui.  Exemple  : 
A  délivre  à  C  une  assigpiation  au  porteur  sur  la  banque  de  B.  C  la  passe  à  D. 
L'assignation  n'est  pas  payée.  D  ne  peut  recourir  que  contre  C  et  non  contre  A, 

2.  c  Chèque.  »  Voir  art.  880—887. 

Art.  414. 

n  n'est  pas  dérogé  par  les  dispositions  du  présent  chapitre 
aux  règles  dû  droit  cantonal  concernant  la  délégation  des 
créances  hypothécaires. 

P«  art.  470  b.  -  P*  art.  422. 

Les  Codes  cantonaux  traitent  généralement  de  la  délégation  des  créances 
hypothécaires  k  la  charge  du  nouveau  propriétaire,  dans  la  partie  consacrée  au 
droit  des  choses,  et  Ton  comprend  que  la  loi  fédérale  ne  s'étende  pas  à  cette 
matière.  Quelques  Codes,  cependant,  se  placent,  en  ce  qui  concerne  cette  délé- 
gation, au  point  de  vue  du  droit  des  obligations,  avec  adjonction  de  quelques 
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dispositions  spéciales.  Il  était,  dès  lors,  à  propos  de  fidre  à  ce  si^et  une  réserre 
expresse. 

m.  De  la  lettre  de  crédit. 

Art.  415. 

Est  soumise  aux  règles  concernant  Tassignation  la  lettre  de 
crédit  par  laquelle  le  destinataire  est  chargé,  avec  ou  sans  fixa- 
tion d'un  maximum,  de  remettre  à  une  personne  déterminée 
les  valeurs  dont  celle-ci  fera  la  demande. 

P*  art.  471.  —  P*  art.  471.  —  P«  art.  471.  -  P*  art.  423. 
Zurich  §1189. 

1.  Exemple  :  A  vent  voyager  en  Italie  et  se  Mi  remettre,  dans  ce  bnt,  par 
la  Credltanstalt  suisse  de  Zarich  une  lettre  de  crédit  sur  la  fiança  Lombarda  à 
Milan.  LMntention  commune  est  que  cette  banque  livre  simplement  à  A  Targent 
qu'il  demandera,  sans  entrer  en  aucun  rapport  avec  lui,  sauf  k  porter  en  compte 
k  la  Creditanstalt  les  versements  opérés,  c  Le  destinataire  ne  crédite  pas  le  bé- 
néficiaire de  la  lettre  de  crédit,  lorsqu^il  lui  remet  une  somme,  mais  la  personne 
dont  elle  émane  et  pour  le  compte  de  laquelle  il  paie.  »  (Bluntscbli.) 

2.  €  A  une  personne  déterminée,  »  Â  teneur  de  Tart.  413,  le  bénéfice  peut 
appartenir  à  tout  porteur  de  la  lettre  de  crédit  ;  celle-ci  peut  même  être  fidte 
à  Tordre. 

Art.  416. 

Si  aucun  maximum  n*est  fixé  et  que  le  crédité  fasse  des 
demandes  exagérées,  en  disproportion  évidente  avec  la  position 
respective  des  intéressés,  le  destinataire  doit  prévenir  son  cor- 
respondant et,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  ses  instructions,  surseoir 
au  paiement. 

Zurich  §  1191.  -  P»  art,  472.  -  P*  art.  472.  -  P*  art.  424.  — 
Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  26. 

1.  Cet  article  fut  Tobjet  de  vives  discussions  tant  au  sein  des  commissions 
qu^en  Assemblée  fédérale.  On  craignait  que,  par  là^  le  bénéficiaire  d^une  lettre 
de  crédit  ne  fat  mis,  sans  raison  légitime,  en  un  sérieux  embarras.  Le  Conseil 
des  Etats  décida  que,  dans  un  cas  semblable,  il  serait  permis  seulement  et  non 
enjoint  au  destinataire  de  suspendre  le  paiement.  La  majorité  de  la  commission 
du  Conseil  national  fit  la  proposition  de  supprimer  cet  article,  par  le  motif  que, 
dans  le  commerce,  il  est  dMsage  que,  lorsqu^on  délivre  une  lettre  de  crédit  illi- 
mitée. Ton  fiie,  néanmoins,  un  maximum  par  lettre  particulière  adressée  au 
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destinataire.  En  Tabsence  de  tonte  limitation,  Tanteur  de  la  lettre  doit  supporter 
tons  les  risques  de  Tosage  abusif  qui  en  serait  fait  :  il  n'est  pas  admis  que  le 
destinataire,  à  moins  qa*il  ne  soit  de  mauvaise  foi,  soit  exposé  à  payer  un  dë- 
domnagement  soumis  à  la  fixation  arbitraire  du  juge.  Là-dessus,  le  Conseil 
national  bupprima  Particle  ;  le  Conseil  des  Etats,  au  contraire,  le  maintint.  Le 
ConsdU  fédéral  ayant  fiEdt  observer  combien  il  était  &cile,  au  moyen  du  télé- 
graplie,  de  se  faire  donner  des  instructions,  la  disposition  fut  adoptée  dans  sa 
teneur  originaire. 

2.  €  Aucun  maximum,  »  crédit  illimité,  c  Le  dé&ut  de  la  limitation  dans 
la  lettre  de  crédit  ne  sufl&t  pas  pour  que  le  crédit  soit  illimité.  Une  restriction 
reMve  y  est  toujours  sous^entendue.  8i,  p.  ex.,  une  lettre  de  crédit  de  ce  genre 
était  délivrée  k  un  étudiant  se  rendant  à  TUniversité,  il  irait  de  soi  qu'il  ne 
pouirait  prélever  des  sommes  excessives.  Le  destinataire  ferait  preuve  d'une 
négligence  impardonnable,  s'il  lui  livrait,  p.  ex.,  des  sommes  suffisantes  pour 
acheier  des  maisons  de  campagne.  Si  le  bénéficiaire  formule  des  prétentions 
exagirées,  le  destinataire  doit  d'abord  en  prévenir  l'auteur  de  l'assignation  et 
prenlre  ses  ordres.  Néglige-t-il  de  le  fiiire  et  livre^t-il  les  sommes  demandées, 
les  lisques  tombent  à  sa  charge.  L'omission  de  ces  mesures  de  prudence  ne 
peut  tourner  au  préjudice  du  tireur  que  dans  les  limites  d'un  usage  très  large, 
mais  non  abusif  de  la  lettre  de  crédit  Tout  dépend  des  circonstances  du  cas 
parti:ulier.  Une  lettre  de  crédit  illimitée  dans  les  mains  d'un  lord  anglais,  ou 
d'un  agent  de  l'Etat  chargé  de  faire  de  grands  achats  de  blé,  a  une  toute  autre 
port^  que  celle  d'un  écolier  qui  va  iDûre  ses  études  dans  un  établissement 
d'ins'.ruction  publique.  »  (Bluntschli.) 

Art.  417. 

L'assignation  contenue  dans  une  lettre  de  crédit  n'est  censée 
acceptée,  dans  le  sens  de  Tariicle  409,  que  si  l'acoeptation  énonce 
une  lomme  déterminée. 

P*  art  478.  -  P*  art.  478.  -  P*  art.  425. 

les  effets  de  la  révocation  doivent  être  appréciés  suivant  le  même  principe. 
En  ce  jui  concerne  la  révocation,  la  mort,  la  fiûllite  de  l'une  des  parties,  ce 
sont  le  dispositions  sur  rassignation[qui  font  règle. 

lY.  De  l'ordre  de  crédit. 

Art.  418. 

Lorsqu'une  personne  a  reçu  et  accepté  Tordre  ou  mandat 
d*ouirir  ou  de  renouveler,  en  son  propre  nom  et  pour  son 
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propre  compte,  un  crédit  à  un  tiers  sous  la  responsabilité  du 
mandant,  celui-ci  répond  de  la  dette  du  crédité,  à  Tégal  d'une 
caution,  en  tant  que  le  mandataire  ou  créditeur  n*a  pas  outre- 
passé son  mandat. 

Toutefois  le  mandant  n*encourt  cette  responsabilité  qu*à  la 
condition  que  Tordre  ait  été  donné  par  écrit. 

Dresd.  art  951.  —  P'  art.  542,  544.  -  P«  art.  471,  518,  521.  —  P« 
art.  471, 518,  521.  —  P*  art.  426. 

1.  La  différence  entre  la  lettre  de  crédit  (art.  415,  i)  et  Tordre  de  crédit 
consiste  en  ce  que  celai  à  qni  est  adressé  Tordre,  ne  paie  pas  absolument  pour 
le  compte  du  mandant,  mais  devient  le  créancier  de  celai  qui  reçoit.  C'est  ce 
dernier  qai  est  le  débitear  ;  le  mandant  n'est  responsable  qa'en  seconde  ligne. 

2.  €  Enêon  propre  nom.  »  Dans  le  cas  contraire,  le  créditeur  n'esf  que 
le  représentant  du  mandant  et  ce  sont  les  règles  ordinaires  concernant  les  obli- 
gations du  mandant  qui  sont  applicables.  Il  en  est  de  même  si  Tordre  est  ionné 
d^ouvrir  le  crédit  pour  le  compte  d'un  autre. 

8.  €  De  renouveler,  »  Exemple  :  A  a  une  prétention  échue  contre  £et  se 
dispose  à  en  fitire  poursuivre  la  rentrée.  Intervient  un  ami  de  B  qui,  sois  la 
forme  d^ordre  de  crédit,  prie  A  de  £aire  encore  crédit  quelque  temps  à  B,  et  ^ 
accepte  Tordre. 

4.  c  A  régal  d'une  caution.  »  Voir  art.  499  et  suivants. 

5.  €  Donné  par  écrit  »  G^est  là  une  exception  à  Tart.  9  conforme  à  <e  qui 
est  prescrit  pour  le  cautionnement  proprement  dit.  Art.  491. 

Art.  419. 

Le  mandant  ne  peut  exciper  contre  le  créditeur  du  fail  que 
le  crédité  est  personnellement  incapable  de  s'obliger. 

Dread.  art.  951.  —  P*  art.  542.  —  P»  art.  518.  -  P»  art.  518.  - 
P*  art.  427. 

1.  Lors  même  que  le  tiers  devient  le  débiteur  du  mandataire  (art  4l8,  i), 
c*est  Tordre  qui  est  le  point  de  départ  de  la  dette  et  la  caractérise.  Si  donci^ordre 
portait  simplement  d'ouvrir  un  crédit  à  telle  personne,  le  mandant  est  lespon^ 
sable,  que  la  personne  soit  capable  de  contracter  ou  non. 

Art.  420. 

n  cesse  d'être  responsable  de  la  dette  lorsque  le  cré4iteur 
a  accordé  de  son  chef  des  délais  au  crédité,  ou  négligé  le  le 
poursuivre  conformément  aux  instructions  qu'il  avait  reçues. 
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Dresd.  art  962,  —  P'  art.  648.  -  P»  art  519.  -  P"  art.  619.  — 
P*  art.  428. 

1.  «  il  ces9e.  »  Le  mandataire  n^est  pas  responsable,  ici,  au  même  titre 
qne  dans  le  mandat  ordinaire  on  le  caationnement,  c'esi-à-dire  du  dommage 
seulement  quHl  a  cause  par  une  indulgence  excessive  et  contraire  aux  instruc- 
tions reçues  ;  il  perd  tout  droit  d^action  contre  le  mandant. 

2.  €  De  son  chef.  »  Il  n^est  pas  nécessaire  que  le  mandant  ait  consenti 
expressément  aux  délais  ;  il  suffit  pour  que  le  droit  d'action  contre  lui  soit  main- 
tenu, qu'il  ait  donné  par  son  attitude  des  motifs  plausibles  au  créditeur  de 
croire  qu'il  n'y  mettait  point  opposition,  non  plus  qu'aux  paiements  fractionnés, 
etc.,  ou  que,  contrairement  à  de  précédentes  instructions,  il  ne  désirait  pas 
qu'on  poursuivît  dorénavant  le  débiteur  à  outrance. 

Art.  421. 

Les  rapports  juridiques  entre  le  mandant  et  le  crédité  sont 
régis  par  les  dispositions  relatives  aux  rapports  entre  la  caution 
et  le  débiteur  principal. 

Dresd.  art.  968.  -  P*  art  544.  -  P*  art  620.  —  P»  art  620.  -- 
P*  art.  429. 

Comp.  art.  418,  604—611. 


TITRE  QUINZIÈME. 

Des  fondés  de  procurationy  des  représentants  ou 
mandataires  commerciaux  et  des  voyageurs 

de  commerce. 


Art.  422. 


Le  fondé  de  procuration  est  la  personne  qui  a  reçu,  expres- 
sément ou  de  fait,  du  chef  d'une  maison  de  commerce,  d*une 
fabrique  ou  de  tout  autre  établissement  tenu  eu  la  forme  com- 
merciale, Tautorisation  de  gérer  pour  lui  ses  afifaires  et  de  signer 
par  procuration  en  se  servant  de  la  signature  de  la  maison. 
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Le  chef  de  la  maison  doit  pourvoir  à  rinscription  de  la  pro- 
curation sur  le  registre  du  commerce  ;  mais  il  est  lié,  dès  avant 
rinscription,  par  les  actes  du  fondé  de  procuration. 

L*orsqu*il  s*agit  d'autres  espèces  d'établissements  ou  d'af- 
faires, le  fondé  de  procuration  ne  peut  être  constitué  que  par 
voie  d'inscription  sur  le  registre  du  commerce.  Jusqu'à  ce  que 
cette  inscription  ait  eu  lieu,  les  dispositions  générales  concernant 
la  représentation  sont  seules  applicables. 

Mu.  art.  27,  30,  41,  Mo.  p.  49.  —  P^  art.  490,  493.  —  Code  de  oom. 
allem.  art.  41.  —  P»  art.  462,  464.  --  P»  art.  462,  464.  -  P*  art. 
480.  —  Brunner  exposé  p.  23.  —  Rapport  de  la  Sooiété  industr. 
vaud.  p.  93.  —  Mess.  p.  43. 

Gomp.  art.  892. 

1.  «  Maistmde  commerce.  »  Comp.  art.  590.  Le  Code  de  commerce  alle- 
mand se  sert  dn  mot  c  Handelsniederlassung  (établissement  de  commerce).  > 
Par  «  maison  de  commerce,  »  on  pent,  en  effet,  entendre  aussi  nn  bureau  de 
placement,  un  théâtre,  une  agence  de  concerts,  etc. 

2.  €  Du  chef.  »  Ce  peut  être  une  personne  isolée  ou  une  société  commer- 
ciale de  n'importe  quelle  catégorie. 

3.  «  Expressément  au  de  fait.  9  Dans  la  règle,  Tautorisation  se  donne  par 
un  écrit.  Si,  cependant,  la  preuve  ne  pouvait  être  &ite  que  le  chef  a  donné 
pouvoirs  à  son  employé  de  signer  en  son  nom  par  procuration,  il  n'en  sera  pas 
moins  responsable  de  la  signature,  si  elle  a  été  donnée  lui  le  sachant  et  n'y 
fiûsant  pas  opposition  quand  il  l'aurait  pu,  ou  s'il  était  prouvé  qu'il  a  traité  son 
employé  vis-à-vis  de  tierces  personnes  comme  le  fondé  de  sa  procuration. 

4.  «  Par  procuration.  >  On  abrège  d'ordinaire  en  écrivant  :  p.  proc,  ou 
p.  p.  Dans  la  règle  le  fondé  de  pouvoirs  ajoute  son  propre  nom.  Cela  est  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  signature  quand  celle  de  la  maison  n'est  pas  de 
la  main  du  fondé  de  pouvoirs. 

5.  «  Fondé  de  procuration.  »  U  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  au  service 
du  chef  de  la  maison  ;  il  peut  n'être  que  son  parent  et  recevoir  procuration  de 
signer,  en  l'absence  du  chef,  les  pièces  et  documents  qui  lui  sont  soumis  par 
les  employés.  (Mackover.) 

6.  iStir  Pal.  2.  Comp.  art.  893,  894.  M.  A.  Fick  à  Zurich  et  l'auteur  de  ce 
commentaire  sont  chargés  de  projet  de  règlement  nécessité  par  cette  disposition. 

La  prescription  de  cet  alinéa  est  d'ordre  administratif  ;  en  cas  d'omission, 
il  n'y  a  rien  de  changé  aux  rapports  de  droit  entre  le  chef  et  son  fondé  de  pou- 
voirs, non  plus  qu'à  leurs  rapports  avec  les  tiers.  D'autre  part,  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  prescrite  peut  avoir  beaucoup  d'importance  quant  à  la 
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preuve  de  la  prociiration  et  11  est  à  prévoir  qa*il  sera  statué  une  peine  contre 
ceux  qui  la  négligeront. 

7.  Sur  Tal.  i.  «  Des  non-commerçants  peuvent  aussi  user  de  Tinstitution 
des  fondés  de  procuration,  p.  ex.,  un  capitaliste,  un  grand  propriétaire.  Lors- 
qu'un négociant  donne  procuration,  le  contrat  est  valide  sans  enregistrement. 
Si  c'est  un  non-commerçant,  la  loi  n'exige  pas  seulement  qu'il  se  serve  du  mot 
«  procuration,  >  mais  encore  que,  par  l'insertion  de  la  procuration  au  registre, 
il  se  soumette  en  connaissance  de  cause  aux  rigoureuses  dispositions  de  la  loi.  » 
(Munzinger.)  Dans  ce  dernier  cas  l'enregistrement  n'est  pas  seulement  d'ordre 
administratif. 

8.  Dans  le  doute  si  une  profession  est  pratiquée  commercialement,  le  juge 
inclinera  à  déclarer  le  chef  responsable  en  l'absence  de  l'enregistrement,  par  la 
raison  que  l'autorisation  donnée  a  pu  induire  les  tiers  à  croire  à  une  procuration. 

9.  «  La  représentation.  »  Voir  art.  36  et  suivants. 

Art.  423. 

Le  fondé  de  procuration  est  réputé,  à  Tégard  des  tiers  de 
bonne  foi,  avoir  la  faculté  de  souscrire  des  engagements  de 
change  pour  le  chef  de  la  maison  et  de  faire  au  nom  de  celui- 
ci  tous  les  actes  que  comporte  le  but  du  commerce  ou  de  Ten- 
treprise. 

Le  fondé  de  procuration  ne  peut  aliéner  ou  grever  des  im- 
meubles, s'il  n'en  a  reçu  le  pouvoir  spécial. 

Nulle  autre  restriction  de  ses  pouvoirs  n*est  opposable  aux 
tiers  de  bonne  foi. 

Code  de  oom.  aHem.  art.  42,  48.  —  Mu.  art.  28,  29.  —  P*  art^  491, 
492.  -  P"  art.  462.  —  P»  art.  462.  -  P*  art.  48o. 

1.  «  Tiers  de  bonne  foi,  9  ne  sachant  pas,  ni  ne  pouvant  savoir  d'après  les 
circonstances,  que  le  fondé  de  procuration  n'était  pas  autorisé  à  conclure  l'af- 
faire avec  eux  pour  le  compte  et  au  nom  du  chef  de  la  maison.  Le  tiers  ne  serait 
pas  de  bonne  foi  qui  se  ferait  souscrire  une  traite  de  100,000  tt.  par  le  fondé 
de  pouvoirs  d'une  petite  maison  de  détail. 

2.  «  Des  engagements  de  change^  ^  création  d'une  lettre  de  change,  endos- 
sements, acceptation  d'une  traite,  etc. 

3.  €  Tous  les  actes^  >  soit  judiciaires,  soit  extrajudiciaires,  tels  que  tran- 
saction, endossement,  encaissement,  octroi  de  délais,  désistement,  aliénation, 
louage  de  services,  congés  signifiés  à  des  employés,  etc.  Les  donations  m6me 
ne  seraient  pas  exceptées^  s'il  était  dans  l'intérêt  de  la  maison  d'en  fkire. 
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é.  €  Du  commercé  et  de  Tenirepriu,  »  Le  Code  de  commerce  allemand  aa- 
torise  le  fondé  de  ponvoirs  à  faire  tous  les  actes  qne  comporte  on  genre  d'affidres 
quelconque  et  non  celui  du  patron  seulement  Notre  Code  n'a  pas  voulu  admettre 
une  procuration  aussi  étendue. 

5.  Sur  Val.  2.  €  Le  pouvoir  spécial.  »  Il  peut  6tre  donné  par  un  écrit  ou 
verbalement.  Cette  autorisation  peut  être  conférée  en  mênie  temps  que  la  pro- 
curation ou  plus  tard. 

6.  Pour  Tachât  et  le  dégrèvement  dlmmeubles,  le  fondé  de  procuration 
n'a  pas  besoin  de  pouvoirs  spéciaux.  (Mackower.) 

7.  Sur  rai.  S.  c  Restriction,  >  p.  ex.,  des  conditions,  des  réserves,  des 
clauses  fixant  Tépoque  du  commencement  et  de  la  fin  des  fonctions,  de  même 
la  disposition  portant  que  la  procuration  ne  vaut  que  pour  certaines  afibiree  ou 
certains  genres  d'afEsdres,  ou  ne  doit  être  exercée  que  dans  certaines  conjonctures, 
durant  un  certain  temps  ou  dans  des  lieux  désignés.  La  simple  insertion  dans 
le  registre  du  commerce  de  restrictions  semblables  ne  suffit  pas,  car,  sous  cette 
forme,  elles  pourraient  ne  pas  être  connues  au  dehors  et  donner  lieu  à  des  mé- 
comptes. Il  est  donc  opportun  de  les  publier  par  voie  d'annonces,  de  circulaires, 
d'affiches.  Pour  ce  qui  est  des  rapports  entre  le  patron  et  le  fondé  de  procura* 
tion,  ces  restrictions  ont  pleine  valeur  dès  qu'elles  ont  été  signifiées,  quand  môme 
elles  sont  sans  effet  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  424. 

La  procuration  peut  être  donnée  à  plusieurs  personnes  à  la 
fois,  sous  condition  qu'elles  signent  conjointement  (procuration 
collective).  Dans  ce  cas,  la  signature  de  chacune  d'elles  ne  vaut 
qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  de  celle  des  autres. 

Code  de  oom.  allem.  art.  41,  44.  —  Mu.  art.  27.  —  P'  art.  463.  — 
P*  art  463.  -  P*  art  432. 

1.  n  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'on  signe  du  nom  de  la  maison  de 
commerce  «  par  procuration  >  (voir  art.  422, 4),  mais  il  &ut  en  outre  que  la 
signature  de  chacun  des  fondés  de  pouvoirs  collectif  soit  apposée. 

Art.  425. 

La  révocation  de  la  procuration  doit  être  inscrite  sur  le  re- 
gistre du  commerce,  encore  quMl  n*y  ait  point  eu  d'inscription 
quand  la  procuration  a  été  conférée. 

Tant  qu'elle  n*a  pas  été  inscrite  et  publiée,  la  révocation 
n*est  pas  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi. 
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Code  de  oom.  altem.  art.  45,  46.  —  P*  art.  498,  891.  —  P*  art.  464, 
905.  -  P'  art.  464,  905.  -  P*  art.  483. 

(Jomp.  art.  41. 

1.  €  La  révocation.  >  Chaque  partie  peat  y  aToir  recours  en  toat  temps, 
à  teneur  de  Tart.  428. 

2.  €  Tiers  de  bonne  foi.  Voir  art.  423,  i.  Contrairement  à  ce  que  prescrit 
le  Code  de  commerce  allemand,  la  révocation  produit  déjà  ses  effets  avant  d^avoir 
été  insérée,  &  Tégard  de  tiers  qui,  diaprés  les  circonstances  devaient  la  connaître, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  qu'ils  en  avaient  réellement  eu  connais- 
sance. Vis-à-vis  de  tiers  de  bonne  foi,  elle  ne  vaut  qu'à  partir  de  l'insertion. 

3.  «  Ei  publiée^  >  c'est-à-dire  signifiée  directement  au  tiers  ou  rendue  pu* 
blique.  Comme  chez  nous,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  au  N^  2,  la  publication 
déploie  ses  effets  même  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi,  il  est  nécessaire  qu'elle 
ait  eu  lieu  avec  toute  l'étendue  désirable.  Il  serait  peu  équitable  que,  sous  le 
couvert  de  la  fiction  d'après  laquelle  tout  le  monde  est  censé  lire  la  FetUUe 
officielle,  l'on  voulût  opposer  une  publication  fiedte  dans  cette  feuille  seulement, 
à  toutes  les  personnes  sans  distinction,  qu'elles  demeurent  dans  le  pays  ou  au 
dehors.  Comp,  art.  863. 

Art.  426. 

Le  représentant  ou  mandataire  commercial  est  la  personne 
qui,  sans  avoir  la  qualité  de  fondé  de  procuration,  est  chargée 
de  représenter  le  chef  de  l'un  des  établissements  énumérés  en 
Tarticle  422,  alinéa  1,  soit  pour  toutes  les  affaires  formant  Tobjet 
de  son  commerce  ou  de  son  entreprise,  soit  pour  certaines  opé- 
rations spécialement  déterminées.  Ses  pouvoirs  s'étendent  à  tous 
les  actes  que  comportent  habituellement  soit  ce  commerce  ou 
cette  entreprise,  soit  ces  opérations. 

Toutefois  le  mandataire  commercial  ne  peut  souscrire  des 
engagements  de  change,  contracter  des  emprunts  ni  soutenir 
un  procès,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale. 

Code  de  oom.  allem.  art  47.  —  Mu.  art.  81,  32,  38.  —  P^  art.  484.  — 
Rapport  du  Conseil  d'Etat  vaud.  p.  24.  —  Sooiétè  induttr.  viud. 
p.  94.  —  Mess.  p.  44. 

Comp.  art.  892. 

1.  €  Mandataire  commercial.  »  n  ne  signe  pas  «  par  procure  >  ni  simple- 
ment du  nom  de  la  maison,  mais  avec  une  adjonction  indiquant  la  nature  de  ses 
pouvoirs,  p.  ex.,  c  p.  r.  (par  représentation)  de  Henri  Eunz,  Jean  Sieber.  » 
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2.  Sa  fomoirt  penyent,  à  Topposë  de  ce  qm  est  prescrit  concernant  le 
fondé  de  procnratioD,  être  restreints  arbitrairement.  Ils  ne  doivent  pas  néces- 
sairement émaner  dn  patron,  mais  peuvent  être  conférés  par  le  fondé  de  proca- 
ration,  n  y  a  aussi  des  mandats  commerciaux  collectifis. 

3.  «  A$Uoris(Uion  spéciale.  9  Cette  expression  est  insuffisante,  en  ce  que 
les  pouvoirs  ne  doivent  pas  seulement  être  donnés  spécialement  pour  telle  affidre, 
nuds  qulls  ne  peuvent  Têtre  tacitement,  et  qu'il  fiiut  une  autorisation  formelle, 
c'est-à-dire  écrite  ou  verbale,  alors  que,  dans  la  règle,  le  mandat  commercial 
peut  être  conféré  tacitement 

4.  n  n'est  pas  rationnel  d'étendre  le  mandat  commercial  à  des  professions 
se  rattachant  à  des  industries  pratiquées  en  dehors  de  la  forme  commerciale 
(Message). 

Art.  427. 

Le  fondé  de  procuration  et  le  mandataire  commercial  qui  a 
la  direction  de  toute  la  maison  ou  qui  est  au  servioe  du  chef 
de  rétablissement  ne  peuvent,  sans  l'autorisation  de  celui-ci, 
faire  pour  leur  compte  personnel  ni  pour  le  compte  d'un  tiers 
des  opérations  rentrant  dans  le  genre  d'affaires  de  la  maison. 

S*ils  contreviennent  à  cette  disposition,  le  chef  a  contre  eux 
une  action  en  donimages  et  intérêts;  il  peut  aussi  exiger  que 
les  opérations  ainsi  faites  soient  considérées  comme  faites  pour 
son  compte. 

Pni88.  l^  partie,  Tit  8,  §  525.  —  Code  de  oom.  allem.  art  56.  — 
P*  art  425. 

1.  Cette  restriction  peut  être  étendue  davantage  dans  le  contrat  passé  avec 
le  fondé  de  pouvoirs  ou  le  mandataire  commercial,  auxquels  il  peut  être  interdit 
de  pratiquer  n'importe  quel  autre  genre  d'aflEaires,  soit  pour  eux-mêmes,  soit 
pour  d'autres,  que  ces  affaires  rentrent,  ou  non,  dans  le  genre  de  celles  de  la 
maison. 

2.  «  Sans  T autorisation.  >  Elle  peut  être  donnée  tacitement,  résulter  des 
circonstances,  comme,  p.  ex.,  si  le  patron,  lorsqu'U  a  donné  la  procuration  on 
le  mandat,  savait  que  le  fondé  de  procuration  ou  le  mandataire  commercial 
fiusait  d'autres  afEaires  et  ne  lui  en  avait  pas  interdit  la  continuation. 

3.  Sur  rai.  2.  Envers  les  tiers,  les  affaires  qu'a  conclues  le  fondé  de  pro- 
curation ou  le  mandataire  commercial  contrairement  à  cet  article,  sont  pleine- 
ment valides. 

4.  La  pratique  d'affaires  désignées  dans  cet  article  sufiBrait,  suivant  les 
circonstances,  pour  autoriser  le  patron  à  congédier  l'employé  sans  indemnité. 
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tout  temps,  sans  préjudice  des  droits  résultant  du  louage  de 
services. 

La  mort  du  chef  de  la  maison  n*entraine  pas  Textinction 
de  la  procuration  ni  du  mandat  commercial. 

Pru88.  II,  Tit.  8,  §  540.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  54.  —  Mu.  art.  39. 
-  P*  art.  436. 

1.  «  Révocables  >  ponr  les  deux  parties,  le  patron  et  remployé.  Gomp. 
art.  40.  n  ne  pent  donc  s'agir  d'obtenir  par  la  contrainte  joridiqae  nne  procu- 
ration dont  on  a  la  promesse  ;  on  ne  peut  demander  que  des  dommages^intéréts. 
Sar  rinsertion  de  la  révocation,  voir  art.  425. 

2.  €  Sans  préjudice  des  droits,  »  Voir  art.  402,  427, 4. 

3.  Sur  {'al.  2.  C'est  là  une  exception  aux  art.  42  et  408.  Le  contrat  se 
continue  avec  les  successeurs  du  mandant  originaire,  sans  préjudice  du  droit 
de  révocation  appartenant  aux  deux  parties.  La  mort  de  remployé  met  fin, 
cependant,  aux  rapports  résultant  du  mandat. 

En  droit  fédéral  la  procuration  peut,  tout  comme  le  mandat  commercial, 
être  limitée  à  la  vie  du  patron.  Une  semblable  restriction  ne  vaut  pas  à  Tégard 
des  tiers  (art.  423,  s). 

Art.  429. 

Tout  voyageur  de  commerce  qui  fait  pour  un  établissement 
déterminé  des  affaires  en  dehors  du  lieu  où  il  a  son  siège,  est 
réputé  avoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  toucher  le  prix  des 
ventes  conclues  par  lui  au  nom  du  chef  de  rétablissement, 
pour  en  donner  quittance  ou  pour  accorder  des  délais  au  débi- 
teur. S'il  a  été  apporté  une  restriction  à  ces  pouvoirs,  elle  n*est 
pas  opposable  aux  tiers  qui  n'en  ont  pas  eu  connaissance. 

Soleure  §  1297.  —  Mu.  art.  34,  Mo.  p.  54.  —  Code  de  00m.  allom. 
art.  49.  -  P*  art.  494.  —  P«  art  461.  -  P»  art  461.  —  P*  art  437. 
Rapport  de  la  oommis.  industr.  vaud.  p.  95.  —  Meaa.  44.  —  Brunner 
p.  24.  —  Commis,  du  Conaeil  national.  Rapport  p.  26. 
Zurioh  §  1292. 

1.  La  sécurité  du  commerce  serait  troublée,  si  Ton  voulait  contraindre  les 
acheteurs  qui,  sur  la  foi  des  coutumes,  ont  payé  leurs  factures  ou  traites  au 
voyageur  à  son  passage,  de  payer  une  seconde  fois  la  môme  somme,  par  le  motif 
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Art.  4aS.  1 


La  procuration  et  le  mandat  commercial  sont  révocables  en  J| 
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que  le  voyageur  Taorait  dëtournée.  Ce  ne  sont  pas  les  acheteurs  qni  ont  fidt 
choix  dn  voyageur.  Le  vendeur,  qui  devait  mieux  le  connaître,  Ta  envoyé  à  ses 
pratiques  et  leur  a  donné,  ainsi,  occasion  de  lui  fSûre  confiance  comme  au  re- 
présentant de  son  patron.  Il  est  donc  parfaitement  équitable  que  le  vendeur 
supporte  le  dommage  ;  s*il  avait  des  raisons  de  douter  de  l'honnêteté  du  voyageur, 
il  dépendait  de  lui  de  ne  pas  le  prendre  à  son  service,  et  s*il  ne  voulait  pas  que 
les  pratiques  lui  livrassent  de  Targent,  il  pouvait  les  en  aviser  et  restreindre 
ainsi  les  pouvoirs  qu'il  était  dans  la  nature  des  choses  de  lui  attribuer. 
(Bluntschli.) 

2.  c  Pour  un  établisMement  déterminé.  »  Cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
voyageurs  à  provision,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  voyagent  pas  pour  un  établiF-  . 
sèment  déterminé,  mais  pour  plusieurs  maisons  ;  ils  n'ont  pas  la  qualité  de  re- 
présentant de  telle  maison  ou  de  telle  autre,  mais  celle  d'agents  commerciaux. 

S.  €  En  dehors  du  lieu  au  il  a  son  siège.  »  Le  texte  allemand  dit  avec  moins 
de  précision  :  c  an  ausw&rtigen  Orten  >  (en  pays  étranger). 

4.  €  Des  ventes  conclues  par  lui.  9  MM.  Munzinger  et  Fick  voulaient  con- 
férer, d'une  manière  générale,  aux  voyageurs  de  conmierce  le  droit  de  fiiire  les 
encaissements  et  de  donner  des  termes.  La  commission,  au  contraire,  s'inspirant 
d'un  rapport  des  Chambres  de  commerce  de  Genève,  Zurich,  Bftle,  St-Gall  conçu 
dans  un  sens  opposé  et  cédant  aux  représentations  de  juristes  de  la  Suisse  frui- 
çaise,  prétendait  le  leur  enlever  totalement.  La  commission  du  Conseil  national 
fit,  tout  d*abord,  exception  pour  les  voyageurs  de  commerce  qui  colportent  les 
marchandises.  En  dernière  ligne,  l'Assemblée  fédérale  en  revint  au  principe  du 
droit  commercial  allemand,  selon  lequel  les  voyageurs  n'ont  la  faculté  d'en- 
caisser que  les  sommes  provenant  de  marchandises  qu'ils  ont  eux-mêmes  vendues. 
Cette  règle  n'empêche  pas  qu'un  commis-voyageur  ne  puisse,  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  être  envisagé  comme  autorisé  à  encaisser  d'autres  pré- 
tentions, à  accorder  des  délais  à  d'autres  débiteurs  de  sa  maison,  p.  ex.,  s'il  a 
fait  auparavant  des  encaissements  de  ce  genre,  que  le  patron  a  ensuite  ratifiés. 

5.  c  Toucher  le  prix,  »  non  pas  seulement  en  argent  comptant,  mais  aussi 
sous  la  forme  de  lettre  de  change,  de  chèque,  d'assignation. 

6.  «  Accorder  des  délais  au  débiteur.  >  Les  commis-voyageurs  n'ont,  toute- 
fois, pas  pouvoirs  pour  renoncer  en  tout  ou  en  partie  aux  prétentions  de  la 
maison. 
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TITRE  SEIXIÊME. 

Du  contrat  de  commission. 


Art.  430. 

Le  commissionnaire  est  celai  qui  se  chaîne  d*opérer,  sous 
son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  du  commettant,  la  vente 
ou  l'achat  de  choses  mobilières  ou  de  titres,  moyennant  un 
droit  de  commission  ou  provision. 

P^  art.  413.  —  Code  de  oom.  fr.  91  (94).  —  Code  de  oom.  itaL  68. 
Code  de  oom.  frib.  67.  —  Grisons  §  482.  —  Mu.  art  261,  Mo. 
p.  260.  -  P*  art.  878.  -^  P»  art  878.  -  P*  art.  438.  —  Journal 
des  Tribun.  1881,  p.  751. 

1.  Le  projet  de  M.  Mnnzinger,  en  harmonie  avec  le  Gode  znricois  (§  1615) 
et  le  Code  de  commerce  allemand  (art.  860),  mais  en  opposition  avec  le  Code 
commercial  de  M.  Munzinger,  ne  reconnaissait  comme  commissionnaire  que 
celai  qui  en  faisait  le  métier.  Déjà  M.  Fick  supprima  cette  condition,  se  bornant 
à  exiger,  arec  le  Code  znricois,  que  Topération  ne  se  fît  pas  gratuitement.  Toute 
personne  agit  donc  comme  commissionnaire  qui,  dans  un  cas  isolé,  exécute  un 
ordre  d'achat  ou  de  vente  de  la  manière  indiquée. 

2.  €  Le  commisswnnaire  >  est  un  mandataire  dans  le  sens  de  l^art.  899,  et, 
dans  le  sens  étendu  et  vulgaire  du  mot,  un  représentant,  puisqull  agit  pour  le 
compte  d'autrui,  mais  non  un  représentant  dans  le  sens  étroit  et  juridique  des 
art.  36  et  suiv.,  car  il  agit  toujours  en  son  propre  nom.  C*est  ainsi  que  le  com- 
missionnaire n'est  pas  tenu  d'indiquer  la  personne  de  son  commettant  à  celui 
avec  qui  il  traite.  Le  mandataire  du  Code  français,  au  contraire,  agit  au  nom 
d'antrui  et  gratuitement 

S.  €  La  vente  ou  VachiU.  »  On  distingue  entre  commission  pour  Tachât  et 
commission  pour  la  vente.  La  seconde  espèce  s^appelle  consignation,  lorsque 
la  marchandise  est  confiée  au  commissionnaire. 

4.  La  promion  consiste  ordinairement  en  tantièmes  du  prix  de  vente. 
Comp.  art.  440  et  suiv. 

Art.  431. 

Les  règles  du  mandat  sont  applicables  au  contrat  de  com- 
mission, sauf  les  dérogations  résultant  du  présent  titre. 
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P"  art.  874.  -  P*  art.  48d. 
Ce  sont  principalement  les  art.  399  et  403  qui  sont  visés. 

Art.  432. 

Le  commissionnaire  doit  tenir  le  commettant  au  courant  de 
ses  actes  et,  en  particulier,  l'informer  immédiatement  de  Vexé- 
cation  de  la  commission. 

Il  n'est  tenu  d'assurer  les  marchandises  en  commission  que 
si  le  commettant  lui  en  a  donné  l'ordre. 

Code  de  oom.  allem.  art.  361,  867.  —  Mu.  art.  265.  —  P'  art.  414. 
-  P*  art.  875.  —  P»  art.  375.  -  P*  art.  440. 

1.  «  Tenir  au  courant.  >  Ce  qii*il  &nt  entendre  par  là  ne  pent  se  préciser 
qn^à  propos  de  chaque  cas  spécial,  suivant  les  circonstances.  Les  oscillations 
dee  prix  dn  marché,  les  offires  faites  pour  la  marchandise  commissionnée,  quand 
même  elles  n'atteignent  pas  la  limite  fixée,  peuvent  être  comprises  dans  les 
renseignements  à  fournir. 

2.  €  L'informer.  >  Si  le  commissionnaire  omet  de  donner  avis  immédiat 
de  Texécution  des  ordres,  il  peut  être  responsable  des  dommages  et  intérêts. 
D'un  autre  côté,  il  ne  suffirait  pas  d'une  semblable  omission  pour  que  l'exécu- 
tion des  ordres  fat  tenue  pour  non  avenue  par  le  commettant  (Mackower). 

3.  Sur  Val,  2.  En  l'absence  d'un  ordre,  le  commissionnaire  ne  peut  être 
rendu  responsable  des  risques  d'incendie,  d'inondation,  de  transport,  pour 
n'avoir  pas  assuré  la  marchandise,  alors  même  qu'on  doive  admettre  qu^un  bon 
négociant  aurait  eu  recours  à  cette  précaution. 

4.  Est-ce  que,  d'autre  part,  le  commissionnaire  est  en  droit  d'assurer  la 
marchandise  sans  ordre  du  commettant  et  peut-il  lui  porter  les  primes  en 
compte  ?  C'est  là  une  question  dont  la  solution  dépend  des  circonstances  ;  dans 
la  régie,  il  f&ut  répondre  afOrmativement. 

Art.  433. 

Si  la  marchandise  expédiée  en  commission  pour  être  vendue 
se  trouve  dans  un  état  visiblement  défectueux,  le  commission- 
naire doit  réserver  les  droits  ^e  recours  contre  le  voiturier, 
foire  constater  les  avaries,  assurer  de  son  mieux  la  conserva- 
tion de  la  chose,  et  enfin  avertir  sans  retard  le  commettant 

Sinon  il  répond  du  préjudice  causé  par  sa  négligence. 

Code  de  oom.  allem.  art.  865.  —  P>  art.  415.  —  P'  art.  376.  —  F* 
art.  376.  -  P*  art.  441. 
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1.  c  Pour  être  vendue.  »  Marchandise  consignée. 

2.  Sur  VaL  2,  Le  Code  commercial  de  M.  Monzinger,  à  Texemple  de  la 
loi  znricoise  §  1638  et  du  projet  de  Gode  commercial  prussien,  allait  jusqn^à 
prescrire,  dans  ce  cas,  qne  le  commissionnaire  ne  pourrait  plus  se  prévaloir  des 
yices  de  la  marchandise  envers  le  commettant  Chez  nous,  comme  en  Allemagne, 
cette  pénalité  parut  trop  dure. 

Art.  434. 

Lorsqu'il  est  à  craindre  que  la  marchandise  expédiée  en 
commission  pour  être  vendue  ne  se  détériore  promptement,  le 
commissionnaire  a  le  droit  et  même,  si  l'intérêt  du  commettant 
l'exige,  l'obligation  de  la  faire  vendre  avec  l'assistance  de  l'au- 
torité compétente  du  lieu  où  elle  se  trouve. 

P'  art.  416.  -  P»  art.  377.  —  P»  art.  377.  —  P*  art.  442. 
Zurich  §  1639.  ~-  Code  de  oom.  allem.  art.  366. 

1.  Gomp.  art.  248,  455.  —  Si  le  commettant  se  trouve  à  une  distance 
assez  rapprochée  pour  qu'il  puisse  être  averti  avant  la  vente  de  la  nécessité  qu'il 
y  a  d'y  procéder,  il  est  du  devoir  du  commissionnaire  de  l'en  prévenir  le  plus  tôt 
possible,  et,  pour  autant  que  cela  se  peut,  le  juge  retardera  sa  décision  pour  lui 
permettre  de  faire  valoir  ses  objections.  Il  n'y  a,  toutefois,  pas  nécessité  à  cette 
suspension  comme  dans  les  cas  de  l'art.  443,  2®  alinéa. 

2.  «  Ne  te  détériore,  »  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  où  une  dimi- 
nution de  valeur  serait  à  craindre  par  suite  de  nouvelles  coigonctures  ou  de 
baisse  à  la  bourse.  Dans  de  semblables  cas,  il  y.  a  lieu  de  recourir  aux  dispo- 
sitions des  art.  435  et  443,  2^  alinéa. 

Art.  435. 

Le  commissionnaire  qui  a  vendu  au-dessous  du  prix  mini- 
mum fixé  par  le  commettant,  est  tenu  envers  lui  de  la  diffé- 
rence, s'il  ne  prouve  pas  qu'en  vendant  il  a  préservé  le  com- 
mettant d'un  dommage  et  que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas 
permis  de  prendre  ses  ordres. 

Code  de  oom.  allem.  art.  363.  —  Mu.  art.  277.  —  P^  art.  417.  — 
P»  art.  878.  —  P»  art.  378.  —  P*  art.  443. 

Comp.  art.  895. 

1.  «  Ai;  lui  ont  pas  permis.  »  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ici,  la  faculté 
qu'on  a  d'user  des  télégpraphes. 


342 

2.  €  Priêené  iwa  dommage.  »  Dans  on  cas  semblable,  ce  n^eet  ni  la  dili- 
gence dn  commissionnaire,  ni  sa  bonne  foi  qn^îl  &at  considérer,  mais  unique- 
ment le  résultat  financier  (Tribun,  comm.  sup.  aUem.). 

3.  €  Prix  minmwn.  »  Voir  art  436,  i.  Cette  limitation  doit  Ôtre  entendue 
dans  ce  sens,  que  les  impenses  et  la  commission  sont  à  déduire  du  prix  minimum  ; 
elle  Tise  conséquemment  le  produit  brut  et  non  le  produit  net  de  la  vente.  Si 
rintention  du  commettant  est  autre,  il  doit  le  dire  en  termes  formels. 

Art.  436. 

Le  ooxmnissionnaire  qui  achète  à  plus  bas  prix  ou  qui  vend 
plus  cher  que  ne  le  portaient  les  ordres  du  commettant,  ne 
peut  bénéficier  de  la  différence,  mais  doit  en  tenir  compte  à 
ce  dernier. 

Mu.  art.  266,  Mo.  p.  267.  —  P'  art.  418.  -  P'  art.  879.  —  P*  art.  379. 
—  P'  art.  444.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  372. 

1.  Selon  les  règles  du  mandat  qui  sont  à  la  base  du  contrat  de  commission, 
le  commissionnaire  n*a  aucun  droit  au  gain  provenant  de  ce  que  la  vente  s'est 
conclue  à  plus  haut  prix,  Tachât  à  meilleur  marché  que  ne  Ta  prescrit  le  com- 
mettant ;  le  mandataire  ne  peut  user  de  son  mandat  pour  se  créer  des  profits 
sans  Tassentiment  du  mandataire  (Motifs  à  Tappui  du  Code  de  com.  allem. 
p.  157).  <  n  n'est  pas  rare,  à  ce  que  prétendent  les  praticiens,  que  les  commis- 
sionnaires portent  en  compte  des  prix  d'achat  trop  élevés  et  des  prix  de  vente 
trop  bas.  Comme  le  commerce  en  général  et  la  commission  en  particulier  re- 
posent sur  la  loyauté  et  la  bonne  foi,  il  est  nécessaire  de  réagir  énergiquement  x 
contre  de  semblables  abus  de  confiance  et  de  pourvoir  à  la  protection  des  com- 
mettants. »  (Munzinger.)  c  Le  commissionnaire  porte  souvent  en  compte  au 
mandant  le  prix  mentionné  dans  Tordre,  alors  qu'il  a  acheté  à  meilleur  marché 
et  vendu  plus  cher.  Un  pareil  abus  viole  les  règles  de  la  loyauté,  car  le  com- 
mettant a  le  droit  de  s'attendre  de  la  part  du  commissionnaire  à  ce  qu'il  prenne 
en  toutes  choses  ses  intérêts  en  mains,  qu'il  achète  et  qu'il  vende  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles.  L'indication  d'un  prix  minimum  ne  change  rien  à 
cela  et  n'a  pour  effet  que  de  fixer  une  limite  qui  ne  doit  pas  être  dépassée.  Le 
fiût  que  le  commissionnaire  traite  en  son  propre  nom,  que,  pour  la  forme,  il  fût 
un  marché  le  concernant  personnellement,  n'est  d'aucune  importance  ;  Tafbire 
est  conclue  en  réalité  pour  le  commettant,  le  concerne,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  le  commissionnaire  s'attribue  une  commission,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  qu'à 
titre  de  rétribution  des  soins  donnés  aux  intérêts  d'autrui.  %  (Hackower.)  -» 
Sur  les  conséquences  d'agissements  contraires,  voir  art.  441. 
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n  résulte  de  cet  article  que  le  commettant  est  en  droit  d^exiger  du  com- 
missionnaire nn  compte  exact  avec  pièces  à  Tappui  de  l'affiEÛre  conclue  avec  le 
tiers.  Quant  k  l'indication  de  la  personne  du  tiers,  voir  art.  446. 

Art.  437. 

Le  commissionnaire  agit  à  ses  risques  et  périls  s*il  fait 
crédit  ou  s'il  avance  des  fonds  à  un  tiers  sans  le  consentement 
du  commettant. 

Toutefois,  à  moins  d'instructions  contraires  du  commettant, 
le  commissionnaire  peut  vendre  à  crédit  si  tel  est  Tusage  du 
commerce  dans  le  lieu  de  la  vente. 

Zurich  §  1686.  —  Mu.  art.  278.  —  P'  art.  419,  420.  —  Code  de  oom. 
allem.  art  369.  -  P"  art.  380.  -  P»  art.  380.  -  P*  art  445. 

1.  <  Sans  le  consenUmenU  >  Il  peut  être  donné  tacitement,  lorsque  p.  ex., 
le  commettant,  qui  a  connaissance  du  crédit  Eût  ou  des  fonds  avancés,  ne 
soulère  aucune  objection. 

2.  L^usage  du  commerce,  surtout  du  commerce  en  gros,  est  de  vendre  à 
crédit.  Là  où  cet  usage  existe  le  commissionnaire  peut  se  croire  autorisé  à  s*7 
conformer.  S*il  agissait  autrement,  il  pourrait  ne  pas  trouver  à  vendre  ou 
ne  vendre  que  dans  des  conditions  défavorables,  ce  qui  ne  ferait  pas  Tafiaire  du 
commettant.  Si,  au  contraire,  il  vend  à  crédit,  il  n'agit  pas  autrement  que  n'eût 
agi  le  commettant  lui-même  et  que  le  comporte  Tusage  commercial. 

3.  Sur  Val,  2.  Les  considérations  qui  précèdent  n'empêchent  pas  que  le 
commissionnaire  ne  soit  responsable  en  cas  de  négligence  coupable,  comme  si, 
p.  ex.,  il  vendait  à  crédit  à  des  gens  notoirement  insolvables  ou  si,  de  toute 
autre  manière,  il  mettait  en  péril  les  intérêts  du  commettant.  (Mackower.) 

4.  n  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Talinéa  2  n'autorise  qu'à  fiedre  crédit, 
non  à  avancer  des  fonds. 

5.  «  Dans  le  lieu  de  la  tente^  »  là  où  le  marché  se  conclut  et  non,  comme 
à  l'art.  438,  au  siège  de  l'établissement. 

Art.  438. 

Sauf  le  cas  où  le  commissionnaire  fait  crédit  sans  en  avoir 
le  droit,  il  n'est  garant  du  paiement  et  de  l'exécution  des  autres 
obligations  qui  incombent  à  ceux  avec  lesquels  il  a  traité,  que 
s'il  a  expressément  assumé  cette  responsabilité  ou  si  tel  est 
Tusage  du  commerce  dans  le  lieu  où  il  est  établi. 
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Le  commissionnaire  qui  se  porte  garant  de  celui  avec  lequel 
il  traite,  a  droit  à  une  commission  spéciale  (ducroire). 

Code  de  oom.  allem.  art.  370.  —  Zurich  §  1687.  —  Mu.  art  283, 
Mo.  p.  268.  —  P'  art  423.  -  P*  art  381.  —  P»  art  381.  — 
P*  art.  446. 

1.  €  Assumé  cette  respansalnlité.  >  On  se  sert  à  propos  de  cet  eng^^ment 
des  mots  c  delcredere  »  «  ducroire.  »  H  peut  être  pris  expressément  on  aossi 
tacitement,  suivant  les  circonstances,  comme  si,  p.  ex.,  la  commission  spéciale, 
le  ducroire  était  stipulé  ;  mais  le  seul  &it  qne  le  nom  de  Tachetenr  n'est  pas 
communiqué  au  commettant  ne  suiBt  pas  à  foire  présumer  cette  responsabilité. 

2.  «  Garant  de  Vexécutian.  »  Gela  suppose,  comme  le  dit  expressément  le 
Gode  allemand,  que  le  tiers  soit  obligé  en  droit  de  s'exécuter.  «  Le  commission- 
naire à  ducroire  ne  répond  envers  le  commettant  que  du  refus  arbitraire  on  de 
Timpuissance  du  tiers-contractant,  c'est-à-dire  de  sa  solvabilité,  mais  non  d'un 
refus  justifié  en  droit  par  la  découverte  de  vices  cachés  de  la  chose  vendue.  Les 
exceptions  appartenant  au  tiers  peuvent  donc  être  opposées  par  le  commission- 
naire au  commettant.  »  (Mackower.) 

3.  La  responsabilité  peut  n'être  assumée  que  pour  une  partie  de  la 
prétention. 

4.  Gette  garantie  a  cet  eifet  en  droit  allemand  et,  avec  plus  de  précision 
encore,  en  droit  zuricois,  que  le  commettant  peut  actionner  directement  le  com- 
missionnaire, sans  que  celui-ci  puisse  objecter  qu'il  doive  d'abord  s'adresser  an 
tiers.  M.  Munzinger  a  aussi  interprété  dans  ce  sens  l'article  de  son  Gode  conça 
dans  les  mêmes  termes. 

Art.  439. 

Lie  commissionnaire  a  droit  au  remboursement,  avec  intérêts, 
de  tous  les  frais,  avances  et  débours  faits  en  vue  de  l'opération 
dont  il  a  été  chargé. 

Il  peut  aussi  porter  en  compte  une  indemnité  pour  le  ma- 
gasinage et  les  moyens  de  transport,  mais  non  le  salaire  de 
ses  employés. 

Zurich  §  1622.  —  Mu.  art.  267.  -  P^  art.  424.  -  P«  art.  383.  — 
F'  art.  383.  —  P^  art.  447.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  371. 

1.  «  Droit  au  remboursement.  >  Il  a  droit  aussi  à  être  libéré  des  engage- 
ments qu'il  a  dû  prendre.  Gomp.  art.  400.  Dans  les  avances  et  débours  sont 
compris  les  frais  de  douane  ;  mais  les  tribunaux  zuricois  ont  jugé  que  les  firaîs 
d'insertion  étaient,  dans  la  règle,  à  la  charge  du  commissionnaire.  (Gwalter 
Zeitschr.  XIX,  307.)  Sur  le  remboursement  des  frais  d'assurance,  voir  art.  432, 4. 
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2,  €Le  salaire  de  ses  employés,  >  Le  Code  de  commerce  allemand  prescrit  le 
contraire,  c  Cette  solution  est  en  opposition  avec  nos  nsages  et  ne  tient  pas 
compte  de  cette  considération,  qne  le  travail  des  employés  est  en  réalité  celni 
du  commissionnaire  lai-même  dont  il  tient  lien.  »  (Blnntschlî.)  Ce  salaire  est 
donc  compris  dans  la  provision.  Il  peut  toutefois  être  convenu  du  contraire. 

3.  €  Avec  intérêts,  >  Sur  le  taux  de  ceux-ci,  voir  art.  83. 

Art.  440. 

La  provision  est  due  au  commissionnaire,  lorsque  Topération 
dont  il  était  chargé  a  reçu  son  exécution. 

Pour  les  affaires  qui  n'ont  pu  être  exécutées,  le  commis- 
sionnaire ne  peut  réclamer  qu'une  indemnité  à  raison  de  ses 
démarches,  selon  l'usage  de  la  place. 

Zurich  §  1624.  ~  Mu.  art.  268,  Mo.  p.  254.  —  Code  de  oom.  allem. 
art.  371.  -  P*  art.  425.  -  P»  art.  384.  -  P»  art.  384.  -  P*  art.  448. 

1.  €  A  reçu  son  exécution.  >  Le  projet  de  M.  Munzinger,  en  harmonie  avec 
le  Gode  de  commerce  allemand,  prescrivait  déjà  la  môme  chose ,  tandis  que, 
dans  son  droit  commercial,  M.  Munzinger,  se  rapprochant  du  Gode  zuricois,  fait 
naître  le  droit  à  la  provision  à  Tinstant  de  la  conclusion  du  marché.  Le  com- 
mettant ne  doit  pas  être  exposé  à  devoir  payer  des  provisions  sans  que  Topérar 
tien  soit  réalisée,  ou  en  payer  plusieurs  pour  la  même  affiedre.  Le  commission- 
naire sera  incité  par  là  à  conclure  le  marché  sur  des  bases  solides.  Le  droit  à  la 
provision  n'est,  toutefois,  pas  perdu  pour  lui,  au  cas  où  l'affaire  serait  aban- 
donnée longtemps  après  sa  conclusion,  d'entente  entre  le  commettant  et  le  tiers. 
(Mackower.) 

2.  €  Qu'une  indemnité,  >  Il  n'en  peut  être  question  que  dans  la  commission 
pour  vente,  lorsque  le  commissionnaire  a  reçu  la  marchandise  en  consignation. 
Elle  peut,  alors,  être  exigée,  quand  la  marchandise ,  par  suite  de  révocation  du 
mandat,  ou  parce  qu'il  en  a  été  disposé  autrement,  ou  par  le  cas  fortuit,  la 
faute  du  commettant,  doit  lui  être  rendue. 

Art.  441. 

Le  commissionnaire  perd  tout  droit  à  la  provision,  s'il  s*est 
rendu  coupable  d'actes  de  mauvaise  foi  envers  le  commettant, 
notamment  s'il  a  porté  en  compte  un  prix  supérieur  à  celui  de 
l'achat  ou  inférieur  à  celui  de  la  vente. 

En  outre,  dans  ces  deux  derniers  cas,  le  commettant  a  le 
droit  d'actionner  le  conomissionnaire  lui-môme  comme  acheteur 
ou  comme  vendeur. 
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Mu.  art.  269.  —  P<  art  426.  -  Mu.  art  282,  Mo.  p.  268.  -  P« 
art.  385.  —  P«  art.  885.  -  F*  art.  449. 

Comp.  art  436. 

1.  Sur  Val,  i.  La  perte  de  la  provision  comme  peine  infligée  à  la  mmo- 
vaise  foi  fig^e  dans  tons  les  projets.  C'est  une  innovation  propre  an  droit 
commercial  de  M.  Mnnzinger. 

2.  Sur  VaX,  2.  Cette  &calté  a  été  rangée,  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Znrich,  dans  le  nombre  des  usages  nnirersellement  admis.  (Gwalters  Zeitschr. 
XI  p.  211.)  Dans  ce  cas  non  pins,  il  n'est  pas  dû  de  provision. 

Art.  442. 

Le  commissionnaire  a  sur  les  marchandises  en  commission, 
ou  sur  le  prix  qui  a  été  réalisé,  le  droit  de  rétention  défini  à 
rarticle  224. 

Les  dispositions  de  Tarticle  399,  alinéa  1,  sont  applicables 
aux  créances  acquises  pour  le  compte  du  commettant 

Code  de  oom.  fr.  93  (95).  —  Zurich  §  1625.  —  Code  de  oom.  ailem. 
art.  374.  —  P'  art.  427.  -  P'  art.  386.—  Mu.  art.  270,  Mo.  p.  264. 
—  P'  art.  386.  —  P*  art.  450.  —  Mesa.  p.  25.  —  Journal  des 
Trib.  1881,  p.  752. 

Comp.  art.  185. 

1.  c  DnÀt  de  réieniion.  >  Le  Code  de  commerce  français  ne  donnait  de 
droit  de  gage  an  commissionnaire  sur  les  choses  objet  de  la  commission  que 
dans  certains  cas  ;  la  Noyelle  de  Tan  1881  en  a  étendu  Tapplication.  A  Teiem- 
ple  de  ce  Code,  celui  de  Zurich  conférait  au  commissionnaire  un  droit  de  réten- 
tion et  le  Code  commercial  de  M.  Munzinger  s'j  conforma.  Les  deux  premiers 
projets  mirent  à  la  place  un  droit  de  gage,  comme  le  fait  le  Code  de  commerce 
allemand  et  la  loi  des  Grisons  ;  mais  la  commission  en  revint  au  droit  de 
rétention.  Il  est  toutefois  entendu  que  Tarticle  225  n'est  pas  applicable  à  ce 
droit. 

2.  Conformément  à  Tari.  224,  le  droit  de  rétention  ne  peut  s^exercer  qne 
si  le  commissionnaire  a  conserré  la  détention  de  la  chose  ou  si,  par  le  moyen 
de  récépissés  de  dépôt,  de  bulletins  de  chargement ,  il  est  en  mesure  d'en 
disposer. 

3.  Le  droit  de  rétention  existe  pour  toutes  les  prétentions  du  commission- 
naire contre  le  commettant,  môme  pour  celles  résultant  de  compte-courant,  et, 
entre  commerçants,  même  sans  qu'il  y  ait  connexité  entre  la  créance  et  la  chose, 
objet  de  la  commission  (art.  224). 
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4.  <  Sur  Val.  2.  A  teneur  de  cette  disposition  et  contrairement  an  Code 
de  commerce  allemand  et  an  Code  znricois,  les  prétentions  contre  des  tiers  que 
le  commissionnaire  aurait  acquises  pour  le  commettant,  passent  directement  à 
celui-ci. 

Art.  443. 

Lorsque,  la  marcbandise  n'ayant  pu  se  vendre  ou  Tordre 
de  vente  ayant  été  révoqué  par  le  commettant,  celui-ci  tarde 
indûment  à  la  reprendre  ou  bien  à  en  disposer,  le  commis- 
sionnaire peut  poursuivre  la  vente  aux  enchères  de  cette  mar- 
cbandise devant  Tautorité  compétente  du  lieu  où  elle  se  trouve. 

Si  le  commettant  n'est  ni  présent  ni  représenté  sur  la  place, 
la  vente  peut  être  ordonnée  sans  qu'il  ait  été  entendu;  mais 
un  avis  officiel  doit  lui  être  adressé  préalablement,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  choses  exposées  à  une  prompte  dépréciation. 

Zurich  §§  1632, 1640.  —  Mu.  art.  270.  —  P'  art.  421.  -  P'  art.  882. 
—  P»  art  382.  -  P»  art.  451. 

1.  Comp.  art.  248.  Le  commissionnaire  ne  doit  pas  retourner  la  marchan- 
dise au  commettant  sans  en  avoir  reçu  Tordre.  Le  droit  de  la  vendre  est  la 
suprôme  conséquence  du  droit  de  rétention.  Dans  le  cas  de  cet  article,  des  en- 
chères sont  expressément  ordonnées,  alors  qu'aux  art.  248  et  434,  il  n'est  parlé 
en  termes  généraux  que  de  vente  par  autorité  de  justice  ;  c*est  qu'il  y  a  suffi- 
samment de  temps  pour  se  préparer  à  tenir  des  mises. 

2.  €  Dépréciation,  >  Gomp.  art.  434.  Le  rapport  des  deux  articles  Tun 
avec  l'autre  consiste  en  ceci  :  S'il  y  a  risque  de  détériorationy  le  commission- 
naire est  non  seulement  autorisé,  mais  encore  obligé  de  vendre,  quand  môme  le 
commettant  ne  serait  pas  en  retard  ;  mais  s'il  y  a  risque  de  dépréciation  par  des 
causes  extrinsèques,  il  n'y  est  pas  obligé,  mais  seulement  autorisé  ;  il  n'encourt 
donc  aucune  responsabilité  en  ne  vendant  pas  et  il  ne  lui  est,  môme,  permis  de 
vendre  que  si  le  commettant  tarde  indûment. 

Dans  les  deux  cas  il  peut,  s'il  y  a  péril  urgent,  procéder  à  la  vente  sans 
en  aviser  le  commettant. 

Art.  444. 

Le  conmiissionnaire  chargé  d'acheter  ou  de  vendre  des  mar- 
chandises, des  efifets  de  conmierce  ou  des  titres  dont  le  prix 
est  coté  à  la  bourse  ou  fixé  par  un  prix  courant,  peut,  à  moins 
d'ordres    contraires  du   conmiettant,   livrer    lui-même  comme 
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vendeur  la  chose  qu'il  devait  acheter,    ou  conserver   comme 
acheteur  celle  qu'il  devait  vendre. 

En  pareil  cas,  le  commissionnaire  doit  compte  du  prix  d'après 
la  cote  de  la  bourse  ou  d*après  le  prix  courant  au  temps  de 
l'exécution  du  mandat. 

Mu.  art.  280,  Mo.  p.  266.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  876.  —   P' 
art.  422.  -  P*  art.  387.  -  P»  art.  887.  -  P*  art.  452. 

1.  Tandis  qn'en  droit  zaricois,  il  est  défendu  aa  commiBsionnaire  de  se 
rendre  Ini-même  acheteur  on  vendeur  sans  Tassentiment  du  commettant,  ce  qui 
€$t  interdit  aussi  dans  le  premier  projet  de  Code  commercial  de  M.  Munzinger, 
Topinion  contraire,  qui  est  celle  des  commerçants,  finit  par  prëyaloir.  Il  fut  dit, 
à  cette  occasion,  que  cet  achat  ou  cette  vente  par  soi-même  était  non  seulement 
chose  indifférente  pour  le  commettant,  mais  conforme  à  ses  intérêts,  attendu 
qu'en  les  empêchant  on  augmentait  sur  la  place  soit  Toffire,  soit  la  demande. 
Le  Code  de  M.  Munzinger  conféra,  donc,  d'une  manière  générale,  au  commission- 
naire le  droit  d'acheter  lui-même  et  de  se  vendre  à  lui-même.  Les  premiers 
projets  de  notre  loi  exigeaient  de  lui  la  preuve  .qu'il  n'aurait  pas  pu  traiter  avec 
un  tiers  dans  de  meilleures  conditions  pour  le  commettant.  A  l'exemple  du  Code 
de  commerce  allemand,  cette  disposition  fat  supprimée  et  l'on  se  borna  à  res- 
treindre la  fEiculté  dont  il  s'agit  aux  marchandises  cotées  à  la  bourse  ou  au 
marché,  ce  qui  la  plupart  du  temps  est  le  cas.  Cela  suffisait  à  garantir  le  com- 
mettant contre  de  trop  grands  abus.  <  Cette  faculté  est,  à  la  vérité,  en  opposition 
avec  la  nature  du  mandat,  mais  la  vente  à  la  commission,  grâce  précisément  à 
la  liaison  qui  s'est  établie  entre  elle  et  le  propre  commerce  du  commissionnaire, 
a  acquis  un  développement  qui  ne  permet  pas  de  s'en  tenir  strictement  aux 
règles  du  mandat.  L'expérience  &it  voir  que  les  affaires  de  commission,  princi- 
palement en  marchandises  ayant  cours  à  la  bourse  ou  au  marché,  vont  en  ma- 
jeure partie  aux  mains  des  commissionnaires  qui  ont  eux-mêmes  un  commerce, 
attendu  qu'on  peut  espérer  de  leur  propre  intervention  une  liquidation  plus 
prompte  et  plus  avantageuse.  >  (Motifs  pour  le  Code  de  com.  allem.  p.  162.) 

2.  Le  cours  de  la  bourse  ou  du  marché  fait  aussi  règle,  lorsque,  d'après 
le  prix  minimum  fixé  par  le  commettant,  le  commissionnaire  aurait  pu  acheter 
à  meilleur  marché  ou  vendre  plus  chèrement. 

8.  €  Au  temps  de  Vexécutùm  du  mandat,  >  c'est-à-dire  de  la  transmission 
de  l'avis  portant  qu'il  se  rend  lui-même  acheteur  ou  vendeur  (Tribun,  comm. 
sup.  allem.,  vol.  IV,  p.  168). 

Art.  445. 

Si  le  commissionnaire  use  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  Tarticle  précédent,  il  a  droit  à  la  provision  ordinaire  et  peut 
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porter  en  compte  les  frais  d*usage  en  matière  de  commission. 
Pour  le  surplus,  l'opération  est  assimilée  à  une  vente. 

Code  de  oom.  allem.  art.  376.  ~  Mu.  art  280.  —  P^  art.  422.  — 
P"  art  388,  -  P»  art.  388.  —  P*  art.  453. 

Art.  446. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  444,  le  commission- 
naire annonce  au  commettant  Texécution  du  mandat  sans  lui 
désigner  une  autre  personne  comme  acheteur  ou  vendeur,  il 
est  censé  avoir  personnellement  assumé  les  obligations  qui  in- 
combent respectivement  à  Tacheteur  ou  au  vendeur. 

Projet  pru88.  pour  le  Code  de  oom.  art  294.  —  Code  de  oom.  allem. 
art.  281.  — P*  art  422.  -  P>  art.  889.  -  P»  art  389.  -  P*  art.  364. 

1.  €  Dans  le  cas  prétm  par  Vart.  444,  >  c'est-à-dire  lorsqu'il  s^agit  de 
marchandises,  de  lettres  de  change  ou  de  titres  ayant  conrs  à  la  bourse  ou  au 
marche. 

2.  c  Personnellement  assumé.  >  Le  protocole  du  Code  de  comm.  allem.  dit, 
que  Ton  ne  peut,  sans  doute,  forcer  le  commissionnaire  à  indiquer  le  nom  de 
ses  pratiques  au  commettant,  mais  que  celui-ci  ne  peut  non  plus  être  mis  com- 
plètement à  la  discrétion  du  commissionnaire.  On  ne  peut  Texposer  à  ce  que 
ce  dernier  lui  désigne  après  coup  Tacheteur  de  sa  marchandise  dans  la  personne 
d'un  négociant  devenu  insolyable,  fasse  passer  après  coup  une  marchandise  dé- 
truite pour  celle  achetée  à  son  compte,  sans  qu'il  ait  pu  seulement,  par  une 
prompte  poursuite,  par  un  contrat  d'assurance,  prévenir  le  désastre. 

3.  €  Il  est  censé.  >  Le  Code  de  commerce  allemand  donne  au  commettant 
le  choix  ou  de  s'en  tenir  au  commissionnaire  comme  acheteur  à  son  propre 
compte,  ou  de  prendre  à  lui  le  marché  conclu  avec  le  tiers.  Le  droit  commercial 
de  M.  Munzinger  et  son  projet  de  Code  des  obligations  avaient  la  môme  dispo- 
sition. M.  Fick,  au  contraire,  adopta  le  point  de  vue  prussien,  d'après  lequel  le 
commettant  est  non  seulement  autorisé,  mais  contraint  de  s'en  tenir  au  commis- 
sionnaire, de  telle  sorte  qu'il  soit  toujours  libre  à  ce  dernier  de  se  porter  lui- 
môme  acheteur  en  omettant  de  désigner  le  nom  de  celui  avec  qui  il  a  traité,  n 
s'entend,  néanmoins,  qu'il  ne  peut  par  là  porter  atteinte  à  la  disposition  de 
l'art.  436. 

Art.  447. 

Le  commissionnaire  n'est  plus  admis  à  se  porter  personnel- 
lement acheteur  ou   vendeur  si  le   commettant  a  révoqué  le 
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P«  art.  458. 
1.  €  Les  réglée  du  mandat.  »  Voir  art.  392—404.  Comp.  art.  431.* 

Art.  451. 

L'expéditeur  doit  indiquer  exactement  au  voiturier  l'adresse 
du  destinataire  et  le  lieu  de  la  livraison,  le  nombre,  le  mode 
d'emballage,  le  poids  et  le  contenu  des  colis,  la  valeur  des  objets 
de  prix,  le  délai  de  livraison  et  la  voie  à  suivre  pour  le  transport. 

Le  dommage  qui  résulte  de  l'absence  ou  de  l'inexactitude 
de  ces  indications,  est  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

Zurich  §§  1651, 1652.  —  P'  art.  434.  -  Loi  sur  le  transport  par  les 
chemins  de  fer  art.  9, 10.  —  P'  art.  393,  394,  395.  —  P'  art  393, 
394,  395.  —  P*  art.  459. 

1.  Les  premiers  projets,  en  harmonie  avec  le  droit  znricois,  le  Code  de 
commerce  allemand  (art.  391,  392)  et  la  loi  fédérale  sur  le  transport  par  les 
chemins  de  fer,  statuaient  que  le  voiturier  était  en  droit  d'exiger  de  Texpédileur 
la  déliyrance  d'une  lettre  de  voiture.  Cette  disposition  fat  biffée,  attendu  qu'elle 
pouvait  bien  convenir  aux  transports  par  chemins  de  fer,  mais  non  d'une  ma- 
nière générale  à  d'autres  modes  de  transport.  L'usage  des  lettres  de  voiture 
n'en  doit  pas  moins  ôtre  recommandé. 

2.  Pour  le  môme  motif,  la  prescription  portant  que  les  choses  à  transporter 
devaient  être  désignées  par  des  signes  et  numéros  fut  biffée,  ainsi  que  celle  im- 
posant à  l'expéditeur  l'obligation  de  munir  le  voiturier  des  pièces-annexes  rela^ 
tives  aux  formalités  de  douane,  d'octroi  ou  d'ohmgeld,  et  celle  se  rapportant  au 
certificat  de  chargement  par  lequel  le  voiturier  s'engage  à  délivrer  la  mar- 
chandise. 

3.  Par  la  même  raison,  on  supprima  la  disposition  portant  que  le  voiturier 
était  tenu  de  délivrer  un  récépissé  des  choses  à  transporter  et  un  double  signé 
par  lui  de  la  lettre  de  voiture  ;  le  cas  est  réservé  où  il  serait  convenu  expres- 
sément ou  tacitement  qu'il  en  aurait  l'obligation. 

Art.  452. 

L'expéditeur  doit  veiller  à  ce  que  la  marchandise  soit  con- 
venablement emballée  ;  il  est  responsable  des  avaries  provenant 
de  défauts  d'emballage  non  apparents.  Le  voiturier,  de  son  côté, 
est  responsable  des  avaries  provenant  de  défauts  d'emballage 
apparents,  s'il  a  accepté  la  marchandise  sans  réserves. 
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P^  art.  486.  —  Loi  sur  le  transport  par  ohemins  de  fer  art.  14.  —  P' 
art.  400.  —  P»  art.  400.  —  P*  art.  460.  -  Mu.  art.  288, 

1.  €  Il  est  responsable.  >  L'expédltenr  doit  supporter  toat  dommage  dont 
ont  souffert  les  choses  transportées  par  suite  de  vices  non  apparents  de  rem- 
ballage, comme  si,  p.  ex.,  remballage  se  déchire  ou  se  rompt,  si  la  marchandise 
étouffe  faute  d*air,  prend  un  mauvais  goût  par  le  contact  avec  Tëtoffe  ou  le 
papier  servant  d'enveloppe.  Il  doit,  en  outre,  réparer  le  dommage  que  ces  vices 
de  remballage  ont  occasionné  au  voiturier  ou  que  celui-ci  a  dû  payera  des  tiers. 
Il  n'importe  qu'il  soit  en  fente  ou  non,  mais  il  va  de  soi  qu'à  Tégard  de  Tun 
comme  de  Tautre,  le  dol  est  toujours  réservé. 

2.  €  Le  witurier  de  son  côté  est  responsable,  >  H  doit  savoir  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  conservation  des  marchandises  durant  le  transport  et  rendre 
l'expéditeur  attentif  aux  défectuosités  visibles  de  l'emballage  ou  Êdre  ses  ré- 
serves au  sujet  de  la  responsabilité  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter.  S'il 
ne  les  Mt  pas,  il  s* engage,  par  là,  à  livrer  les  marchandises  en  bon  état,  malgré 
les  défectuosités. 

Art.  453. 

L'expéditeur  a  le  droit  de  retirer  la  marchandise  tant  qu'elle 
est  entre  les  mains  du  voiturier,  en  l'indemnisant  de  ses  dé- 
bours et  du  préjudice  que  lui  cause  ce  retrait.  Par  exception, 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  : 

V  lorsqu'une  lettre  de  voiture  a  été  créée  par  l'expéditeur 

et  remise  au  destinataire  par  le  voiturier; 
2°  lorsque  l'expéditeur  s'est  fait  délivrer   un  récépissé  par 

le  voiturier  et  qu'il  ne  peut  pas  le  restituer  ; 
3""  lorsque  le  voiturier  a  expédié  au  destinataire  un  avis  écrit 
de  l'arrivée  de  la  marchandise,  afin  qu'il  ait  à  la  retirer; 
4"*  lorsque  le  destinataire,  après  l'arrivée  de  la  marchandise 

dans  le  lieu  de  destination,  en  a  demandé  la  livraison. 
Dans  ces  cas,  le  voiturier  doit  se  conformer  uniquement  aux 
instructions  du  destinataire.  Mais,  dans  le  cas  prévu  sous  le 
numéro  2,  il  ne  doit  le  faire,  avant  l'arrivée  de  la  marchandise 
dans  le  lieu  de  destination,  que  si  le  récépissé  a  été  remis  au 
destinataire. 

Code  de  corn,  allem.  art.  402.  —  Mu.  art.  289,  290,  Mo.  p.  283.  — 
P^  art.  437.  438.  —  Loi  sur  le  transport  par  ohemins  de  fer  art.  15, 
16, 19.  -  P*  art.  401,  402.  -  P»  art.  401,  402.  —  P*  art.  461. 

23 
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1.  Cet  article  qni  traite  da  droit  de  rexpéditenr  de  disposer  de  la  mar- 
cbandisoi  renferme  la  seule  dérogation  essentielle  à  la  loi  spéciale  snr  le  trans- 
port par  les  chemins  de  fer  que  consacre  le  Gode  fédéral.  Cette  loi  donne,  sans 
exception,  à  Texpéditeur  le  droit  de  retirer  la  marchandise  aussi  longtemps 
qa'elle  n'est  pas  en  route  et  que  la  restitution  peut  en  être  faite  sans  perturba^ 
tion  dans  la  marche  des  trains  ;  la  marchandise  une  fois  partie,  Texpéditeur  ne 
peut  en  disposer  que  sMl  est  dit  dans  la  lettre  de  voiture  qu'elle  voyage  aux 
risques  et  périls  de  l'expéditeur  ;  il  ne  le  peut,  d'ailleurs,  que  par  un  avis  écrit 
donné  au  lieu  de  la  consignation.  La  remise  au  destinataire  de  la  lettre  de  voi- 
ture ne  met  fin  au  droit  de  disposer  qui  appartient  à  l'expéditeur,  que  ai  elle  a 
été  faite  depuis  l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destination.  Les  modifi- 
cations à  ces  règles  que  comporte  le  présent  article  furent  d'autant  plus  volon- 
tiers adoptées,  que  la  loi  fédérale  court  risque  d'être  modifiée  à  la  suite  de  con- 
férences internationales.  Voir  art.  466. 

2.  Cet  article  n'empêche  pas  que,  si  le  voiturier  est  cause  lui-même  du 
changement  de  destination  de  la  marchandise,  p.  ex.,  en  en  retardant  le  départ, 
en  exécutant  mal  le  transport,  il  ne  doive  supporter  les  conséquences  de  sa  fiaute 
en  conformité  des  règles  du  mandat. 

3.  Il  va  de  soi  que,  si  le  renvoi  de  la  marchandise  est  requis,  le  prix  de 
transport  pour  l'aller  et  le  retour  doit  être  acquitté  ;  il  en  est  de  même  des 
frais  de  douane,  de  pesage,  etc. 

4.  Sur  le  N^  2.  c  Récépissé.  >  A  plus  forte  raison,  s'il  a  été  délivré  un 
bulletin  de  chargement  qui  peut  se  transmettre  de  mains  en  mains  par  la  voie 
de  l'endossement.  Voir  art.  451,  s.  Dans  ce  cas,  le  destinataire  désigné  dans  la 
lettre  de  voiture  ne  peut  disposer  de  la  marchandise,  même  après  qu'elle  est 
arrivée  à  bon  port,  sans  justifier  de  ses  droits  par  le  bulletin  de  chargement. 
Comp.  art.  844. 

Art.  454. 

Lorsque  la  marchandise  est  refusée  ou  que  les  firais  et  autres 
réclamations  dont  elle  est  grevée  ne  sont  pas  payés,  ou  enfin 
lorsque  le  destinataire  ne  peut  être  découvert,  le  voiturier  doit 
aviser  l'expéditeur  et  garder  provisoirement  la  marchandise  en 
dépôt  ou  la  déposer  chez  un  tiers,  aux  frais  et  risques  de 
l'expéditeur. 

Si  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ne  dispose  pas  de  la  mar- 
chandise dans  un  délai  convenable,  le  voiturier  peut  la  faire 
vendre,  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  avec  l'assistance  de 
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Tautorité  compétente  du  lieu  où  elle  se  trouve,  conformément 
à  rartlcle  443. 

Code  de  corn,  allem.  art.  407.  —  Mu.  art.  314.  —  P'  art.  464.  —  Loi 
sur  le  transport  par  chemins  de  fer  art.  22.  —  P'  art.  409.  — 
P'  art.  409.  —  P*  art.  462.  —  Code  de  corn.  fr.  art.  106.  . 

Comp.  art.  461. 

1.  <  Aux  frais  et  risques  de  l'expéditeur.  >  Il  est  indifférent  pour  le  yoitn- 
rier  que  la  marchandise  voyage  aux  û'ais  et  risques  de  Texpëditenr  on  à  ceux 
du  destinataire  ;  il  doit  s'en  tenir  à  Texpéditenr  comme  &  son  co-contractant, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  livraison  de  la  marchandise. 

2.  €  Chez  un  tiers.  »  On  fera  choix,  dans  la  règle,  d'un  magasin  public, 
d'un  bâtiment  de  douane.  Gela  n'est  pas  prescrit,  à  la  vérité  ;  mais  un  local 
public  est  toujours  préférable,  parce  que  la  preuve  de  l'identité  et  de  l'état  de 
la  marchandise  au  moment  du  dépôt  peut  s'y  faire  plus  facilement. 

3.  €  Conformément  à  Fart.  443.  >  La  vente  par  voie  d'enchères  j  est 
exceptionnellement  prescrite  ;  il  Êiut  donc  suivre  cette  indication  contrairement 
à  ce  que  décident  la  loi  £âdérale  prémentionnée  et  les  art.  248  et  434. 

Art.  455. 

Si  la  marchandise  est  exposée  à  ime  prompte  détérioration 
ou  si  sa  valeur  présumée  ne  couvre  pas  les  frais  dont  elle  est 
grevée,  le  voiturier  doit  sans  délai  faire  constater  officiellement 
ces  circonstances,  et  il  peut  ensuite  faire  vendre  la  marchan- 
dise ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Les  intéressés  doivent,  autant  que  possible,  être  informés 
préalablement  de  l'ordre  de  vente. 

Code  de  oom.  allem.  art.  407.  —  Loi  sur  le  transport  par  chemins  de 
fer  art  22.  -  P"  art.  409.  -  P»  art  402.  -  P*  art.  463. 

1.  €  Constater  officiellement,  >  par  le  syndic,  le  président  du  Tribunal,  au 
besoin  par  des  experts  nommés  juridiquement. 

2.  €  Ainsi  qu^il  est  dit.  >  Gela  ne  se  rapporte  qu^à  l'intervention  de  Tauto- 
rite  compétente  du  lieu  de  la  situation  de  la  chose  ;  il  doit,  au  contraire,  ne  pas 
être  procédé  par  voie  d^enchôres,  mais  conformément  aux  art.  248  et  434,  s'il 
y  a  péril  en  la  demeure.  Ce  qui  semble  l'indiquer,  c'est  que,  dans  le  2®  alinéa, 
il  n'est  pas  question  seulement  d'enchères,  mais  aussi  de  vente,  et  que,  selon 
l'art.  456,  c'est  l'intérêt  du  propriétaire  qui  doit  faire  règle. 
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Art.  456. 


Le  Yoiturier,  en  exerçant  les  droits  que  lui  confèrent  les  ar- 
ticles 454  et  455,  doit  veiller  de  son  mieux  aux  intérêts  pré- 
sumés du  propriétaire;  en  cas  de  négligence  constatée,  il  est 
passible  de  dommages  et  intérêts. 

Loi  sur  le  transport  par  ohemins  de  fer  art  22.  —  P'  art  409.  — 
P'  art  409.  —  P*  art.  464. 

Art.  457. 

Si  la  marchandise  périt  ou  se  perd,  le  voiturier  en  doit  la 
valeur  intégrale,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  perte  ou  la 
destruction  résulte  soit  de  la  nature  môme  de  l'objet  transporté, 
soit  d'im  événement  de  force  majeure,  soit  d'une  faute  impu- 
table à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  soit  des  instructions 
données  par  Vun  ou  par  l'autre. 

Le  tout,  sauf  les  conventions  fixant  des  dommages  et  in- 
térêts supérieurs  ou  inférieurs  à  la  valeur  intégrale  de  la  mar- 
chandise. 

Code  de  oom.  allem.  art.  895.  —  Code  de  oom.  fi*,  art.  98, 103.  — 
Zurich  §  1653.  —  Mu.  art.  291,  292,  Mo.  p.  234.  —  P'  art  439.  ~ 
Loi  sur  le  transport  par  ohemins  de  fer  art  24—27.  •—  P*  art  411. 
—  P»  art.  411.  -  P*  art  465.  —  Journal  des  Tribun.  1881.  p.  774. 

1.  €  La  valeur  intégrale.  >  Sans  stipulation  particnliôre  et  sans  la  preuve 
d^one  fante,  rexpëditeur  ne  peut  rien  demander  de  plus  que  cette  yalenr,  quel- 
que considérable  qae  puisse  être  son  dommage.  Cette  prescription  fut  Tobjet 
de  débats  animés  en  Assemblée  fédérale  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
transport  par  chemins  de  fer.  On  fit  valoir  qu'il  était  peu  équitable  qu'un  voya- 
geur de  commerce  à  qui  les  échiuitillons  confiés  au  voiturier  n'étaient  pas  livrés 
et  qui,  par  suite,  devait  demeurer  des  jours  entiers  à  Thôtel,  sans  pouvoir  vaquer 
à  ses  afEiaireSy  ne  pût  rien  réclamer  au-delà  de  la  valeur  de  ces  échantillons.  Il 
fut  répliqué  à  cela>  que  cette  opinion  qui  est  celle  de  la  jurisprudence  française 
donnait  lieu  à  des  abus  et  &  des  procès  inspirés  par  la  chicane  (Feuille  fédérale 
année  XXVI,  III,  p.  102).  Le  système  contraire  ayant  prévalu  pour  les  cheminfi 
de  fer,  la  lutte  ne  fut  pas  continuée  &  propos  du  Code,  c  n  ne  serait  pas  équi- 
table de  traiter  le  petit  voiturier  plus  durement  qu'une  puissante  compagnie  de 
chemins  de  fer.  >  (Trib.) 

2.  La  loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer  contient  cette  adjonction, 
qu'il  y  a  toujours  lieu  à  un  dédommagement  plus  considérable,  quand  la  preuve 
est  faite  du  dol  ou  de  la  faute  grave  de  l'administration  des  chemins  de  fer.  Il 
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n^en  est  pas  qaestion  dans  cet  article.  C'est  qn'aprôs  l'adoption  des  art.  114  et 
115,  il  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  ici  la  même  disposition  ;  elle  n'en  doit 
pas  moins  être  appliquée  ;  selon  l'art.  115,  il  peut,  même  ponr  nne  faute  légère, 
être  demandé  des  dommages-intérêts  extraordinaires. 

3.  Vu  la  grande  importance  de  la  valeur  de  la  chose,  il  ne  saurait  être 
assez  recommandé  d'en  indiquer  le  prix,  lors  de  la  remise  pour  le  transport, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  451  (déclaration  de  valeur).  Si  cela  s'est  &it,  l'expé- 
diteur ne  peut  pas  prétendre  que  la  chose  avait  un  prix  plus  élevé,  et  le  voitutier, 
s'il  soutient  que  l'intérêt  de  l'expéditeur  à  la  délivrance  de  la  chose  a  été  évalué 
trop  haut,  doit  en  fournir  la  preuve.  Cette  preuve  doit  lui  être  permise,  parce 
qu'il  n'a  pas,  comme  l'expéditeur,  la  ressource  de  constater,  lors  de  la  remise, 
la  valeur  réelle  de  la  marchandise.  Comp.  art.  26,  2^'  alinéa  de  la  loi  sur  le 
transport  par  chemins  de  fer.  Le  Code  est  plus  simple  que  cette  loi  qui,  aux 
art.  25—26,  contient  des  dispositions  détaillées  concernant  l'évaluation  du 
dommage. 

4.  €  La  nature  mêmey  »  p.  ex.,  en  cas  de  corruption,  de  fermentation 
acide,  etc. 

5.  «  Force  majeure,  »  Voir  art.  181, 5.  Les  cas  qui  l'excluent  sont  énu- 
mérés  à  l'art.  53  de  la  loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer.  Si,  donc,  le  dom- 
mage n'est  que  l'effet  du  cas  fortuit  et  si  aucune  faute  n'est  imputable  au  voi- 
turier  et  à  ses  gens,  il  n'en  est  pas  moins  responsable,  aussi  bien  en  droit  fédéral 
qu'en  droit  romain,  qu'en  droit  zuricois  et  qu'en  droit  allemand  ;  seule,  la  preuve 
de  la  force  msgeure  peut  le  libérer.  La  raison  en  est  qu'on  n'a  aucun  moyen  de 
contrôler  ses  actes,  sa  prudence,  sa  vigilance  et  de  prouver  son  incurie  ;  des 
accidents  sont  facilement  attribués  au  cas  fortuit  qui  auraient  pu  être  évités  par 
de  sages  mesures.  Le  voiturier  prend  la  chose  en  s'engageant  à  la  conserver  et 
à  la  livrer  ;  mais  il  ne  promet  que  ce  qu'il  lui  est  humainement  possible  de  tenir 
et  ne  saurait  assumer  la  responsabilité  d'accidents  auxquels  il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  l'homme  de  résister.  (Windscheid.)  Il  répond,  p.  ex.,  du  cas  où  un 
de  ses  chevaux,  quoique  bien  conduit,  fait  une  chute  et  entraîne  le  traîneau  avec 
son  chargement  dans  un  précipice,  de  celui  où  le  bateau  est  abordé,  dans  le 
brouillard,  par  un  autre  bâtiment  et  coule  bas,  de  celui  encore  où  des  objets  lui 
sont  volés  sur  la  voiture.  Il  ne  sera  pas  responsable,  d'autre  part,  si  le  bateau 
périt  dans  une  tempête,  si  le  traîneau  est  enseveli  sous  une  avalanche  dans  un 
passage  qui  ne  pouvait  être  évité,  s'il  est  pillé  en  route  par  des  brigands  ou 
par  l'ennemi. 

6.  <  Faute  ou  instructions  de  Vexpéditeur,  >  p.  ex.,  emballage  défectueux. 
Voir  art.  453.  Autre  Exemple  :  L'expéditeur  prescrit,  en  évitation  de  frais,  de 
ne  pas  couvrir  la  marchandise  qui,  par  suite,  souffre  de  l'humidité  ou  du  gel. 

7.  <  Faute  ou  instructions  du  destinataire,  »  Il  ne  peut  être  question  de 
faute  de  sa  part  qu'à  partir  du  moment  où  le  voiturier  doit  suivre  ou  attendre 
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ses  instractions.  Voir  art.  453.  Le  retard  du  destinataire  à  prendre  livraison 
peat  aussi  constituer  nne  &ute.  Sur  les  suites  de  ce  retard,  voir  les  art.  107 
et  suivants. 

8.  Sur  Val,  2.  Par  convention  le  voiturier  peut  se  décharger  de  la  respon- 
sabilité du  cas  fortuit  ;  il  ne  le  peut  que  d'une  manière  limitée  pour  ce  qui  est 
de  celle  de  la  faute,  selon  que  le  prescrivent  les  art.  114  et  115.  Gomp.  art.  465. 

Art.  458. 

Le  voiturier  est  responsable,  sous  les  mômes  conditions  et 
réserves,  de  tout  dommage  résultant  de  la  livraison  tardive,  de 
Tavarie,  ou  de  la  destruction  partielle  de  la  marchandise. 

Â  moins  de  convention  spéciale,  l'indemnité  ne  peut  être 
supérieure  à  celle  qui  serait  accordée  dans  le  cas  de  perte  totale. 

Code  de  oom.  allem.  art.  395.  —  P^  art  439.  —  Loi  sur  le  transport 
par  chemins  de  fer  art  23,  24.  —  P'  art.  411,  418.  —  P'  art  411, 
418.  —  P^  art.  466.  —  Code  de  oom.  flr.  97,  104.  —  Zurioh  §  1656. 

1.  €  Est  responsable  de  tout  dommage,  »  L'expéditeur  ne  peut  laisser  pour 
compte  au  voiturier  la  marchandise  simplement  avariée  ou  arrivée  en  retard, 
c'est-àrdire  refuser  de  la  recevoir  et  en  réclamer  la  valeur  intégrale  ;  pour  pou- 
voir agir  ainsi,  il  doit  prouver  que  le  dommage  est  réellement  égal  à  la  valeur 
intégrale. 

Sur  importance  de  la  déclaration  de  valeur  et  l'étendue  de  Tindemnité, 
voir  art.  457,  i. 

2.  <  Livraison  tardive.  >  La  question  de  tardiveté  doit  être  appréciée  d'après 
les  circonstances,  en  tenant  compte  de  l'équité.  Des  règles  plus  précises  étaient 
nécessaires  en  matière  de  transport  par  chemins  de  fer. 

3.  «  Avarie,  »  Pour  justifier  sa  réclamation,  Texpéditeur  doit  prouver  que 
la  marchandise  n'était  pas,  au  moment  de  la  livraison  au  voiturier,  dans  le 
mauvais  état  dont  il  veut  rendre  celui-ci  responsable  ;  dans  la  plupart  des  cas, 
cette  preuve  résultera  des  circonstances. 

4.  Sur  Val,  â.  H  a  été  admis  qu'on  ne  pourrait  jamais  demander,  pour 
cause  de  livraison  tardive,  une  indemnité  plus  élevée  que  pour  le  dé&ut  de 
livraison  ;  autrement,  il  serait  de  l'intérêt  du  voiturier  de  ne  pas  livrer  une 
marchandise  en  retard. 

Art.  459. 

Le  voiturier  répond  de  tous  accidents  "survenus  et  de  toutes 
fautes  commises  pendant  le  transport,  soit  qu'il  ait  effectué  lui- 
même  ce  transport  jusqu'à  destination,  soit  qu'il  ait  chargé  un 
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autre  voiturier  de  Tefifectuer  ;  sous  réserve,  dans  ce  dernier  cas, 
de  son  recours  contre  celui  auquel  il  a  remis  la  marchandise. 

Code  de  com.  fr.  art.  99.  —  Zurioh  §  1654.  ^  Code  de  oom.  allem. 
art.  401.  —  P^  art.  447,  448.  —  Loi  sur  le  transport  par  ohemins 
de  fer  art.  35.  —  P«  art.  422.  -  P»  art.  422.  -  P*  art.  467. 

1.  Le  Yoitnrier  ne  répond  pas  seulement  de  ses  gens,  c^est-à-dire  des  per- 
sonnes qu'il  a  attachées  d'une  manière  permanente  à  son  service  et  de  celles 
dont  il  s'est  seryi  pour  effectuer  le  transport,  mais  encore  du  Yoiturier  intermé- 
diaire auquel  il  a  confié  la  marchandise,  soit  dès  le  commencement,  soit  plus 
tard,  pour  en  continuer  et  achever  le  transport  et  la  rendre  à  destination,  après 
qu'il  a  fait  lui-même  une  partie  du  chemin.  Il  ne  répond  pas,  néanmoins,  du 
voiturier  auquel  il  se  serait  engagé,  une  fois  arrivé  au  terme  du  voyage  par 
lui  entrepris,  à  remettre  la  chose  au  nom  du  destinataire  pour  la  transporter 
plus  loin. 

2.  La  loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer,  en  harmonie  avec  le  Gode 
de  commerce  allemand,  donne  aussi  un  droit  d'action  contre  le  voiturier  inter- 
médiaire qui  est  en  faute  et  contre  la  compagnie  qui  a  effectué  la  livraison  ;  elle 
le  donne  non  seulement  à  l'expéditeur,  mais  encore  au  destinataire.  Ces  pres- 
criptions qui  avaient  trouvé  faveur  dans  les  deux  premiers  projets,  font  défaut 
dans  le  Code  ;  il  faut  donc  une  cession  formelle  des  droits  d'action. 

3.  €  Recours.  »  Il  peut  arriver  aussi  qu'un  second,  un  troisième  voiturier 
intermédiaire  succède  au  premier.  Ici,  non  plus,  le  recours  n'est  donné  di- 
rectement contre  le  voiturier  intermédiaire  qui  est  en  faute,  mais  seulement 
contre  le  premier.  Celui-ci  recourt  contre  le  suivant  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
celui  qui  est  en  faute,  c'est-à-dire  en  mains  duquel  le  dommage  s'est  produit. 

Art.  460. 

Aussitôt  après  Tarrivée  de  la  marchandise,  le  voiturier  doit 
aviser  le  destinataire. 

1.  Cet  article  qui  est  pleinement  conforme  à  l'esprit  des  législations  mo- 
dernes des  cantons,  de  l'étranger,  de  la  loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer 
et  des  projets,  n'a  été  formulé  qu'en  Assemblée  fédérale. 

2.  «  Aviser.  >  Voir  art.  453,  N^  3. 

Art.  461. 

Lorsque  le  destinataire   conteste  les  réclamations   dont  la 
marchandise  est  grevée,  la  livraison  ne  peut  lui  être  refusée 
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s*il  consigne  en  justice  la  sonune  contestée.  La  somme  con- 
signée prend  la  place  de  la  marchandise  au  point  de  vue  da 
droit  de  rétention  appartenant  au  voiturier. 

Mu.  art.  815.  —  P'  art  465.  —  Loi  sur  le  transport  par  ohenmis  de 
fer  art.  44.  —  P*  art.  480.  —  P«art,  480.  —  P*  art.  469. 

1.  <  Droit  de  rétention,  >  Ce  droit  est  admis  ici  malgré  le  texte  contraire 
de  Tart.  225.  De  même  qae  les  projets,  toutes  les  lois  snr  les  transports,  à  notre 
connaissance,  attribuent  au  voiturier  ifn  droit  de  rétention,  Yoire  même  un  droit 
de  gage  sur  la  chose  transportée.  La  loi  fédérale  spéciale  lui  donne,  à  Fart.  40, 
un  droit  de  rétention  et  un  droit  de  gage,  ce  dernier  ne  valant  qu'aussi  long- 
temps qu'U  retient  la  chose  ou  qu'il  en  a  fait  le  dépôt.  Il  n'y  en  a  pas  moins 
une  différence  entre  ce  droit  de  gage  et  notre  droit  de  rétention,  laquelle  con- 
siste en  ce  que,  sous  Tempire  du  droit  de  rétention,  le  débiteur  prétendu  peut 
se  faire  délivrer  sa  chose  en  fournissant  d'autres  sûretés,  tandis  qu'avec  le  droit 
de  gage  il  ne  le  peut  qu'en  payant. 

2.  Si  les  réclamations  ne  sont  contestées  qu'en  partie,  ce  qui  est  reconnu 
doit  être  payé,  si  le  voiturier  Tezige,  et  la  consignation  n'a  besoin  d'être  fidte 
que  du  solde,  pour  que  le  propriétaire  puisse  se  faire  remettre  sa  marchandise. 

Art.  462. 

L'acceptation  sans  réserves  de  la  marchandise  et  le  paie- 
ment du  prix  de  transport  éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
turier, sauf  les  cas  de  dol  ou  de  faute  grave. 

En  outre,  le  voiturier  reste  tenu  des  avaries  non  apparentes 
si  le  destinataire  les  constate  dans  le  délai  où,  d'après  les  cir- 
constances, la  vérification  pouvait  ou  devait  se  faire  et  s'il  in- 
forme le  voiturier  aussitôt  après  les  avoir  constatées.  Cet  avis 
doit  néanmoins  être  donné  au  plus  tard  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  la  livraison. 

Code  de  oom.  fr.  105.  •-  Zurioh  §  1662,  1663.  —  Code  de  oom. 
allem.  art.  408.  Mu.  art.  316,  317,  Mo.  p.  304.  —  P^  art  452, 453, 
454.  —  Loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer  art.  45.  —  P* 
art.  431.  —  P»  art  431.  -  P*  art.  470. 

.1.  €  Il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  reçoit  des  marchandises  de  fidre  entrer 
un  colis  dans  son  magasin  sans  l'eiaminer  et  de  n'élever  que  plus  tard  ses  ré- 
clamations contre  le  voiturier.  Une  pareille  coutume  donnerait  lieu  à  des  abus, 
ferait  naître  d'interminables  difficultés.  Le  voiturier  répondant  môme  du  cas 
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fortuit,  ce  n'est  pas  trop  exiger  du  destioaiaire  que  de  loi  prescrire  de  procéder 
le  plas  tôt  possible  à  Texamen  de  la  marchandise.  >  (Mnnzinger). 

2.  €  PaiemerU.  >  Est  assimile  an  paiement  Tavis  que  le  prix  de  transport 
a  été  porté  an  compte-courant. 

8.  <  Faute  grave,  >  Voir  art.  113,  i. 

4.  c  La  remise  de  la  marchandise  an  domestique  d'une  maison  d'expédition 
ne  peut  être  envisagée  comme  libérant  le  voiturier  de  la  responsabilité,  que 
pour  autant  que  ce  domestique  Ta  reçue  en  connaissance  de  cause,  pour  le 
compte  et  aux  risques  de  la  maison  où  il  est  en  service.  >  —  c  Si  le  destinataire 
ne  demeure  pas  en  l'endroit  où  doit  se  âdre  la  livraison  et  qu'il  fasse  prendre 
la  marchandise  par  un  employé  auquel  elle  n'est  délivrée  que  contre  paiement 
du  prix  de  transport,  il  ne  peut  s'agir  d'une  péremption  du  droit  de  soulever 
des  réclamations,  pourvu  qu'elles  soient  formulées  sitôt  après  réception.  Dans 
un  cas  de  ce  genre,  il  faut  admettre  que  paiement  et  réclamations  ont  eu  lieu 
simultanément.  »  (Ullmer,  N^  8446,  3459.) 

5.  <  Haitjowrs.  »  Notre  loi  est  plus  rigoureuse  que  le  Code  de  commerce 
allemand  qui  ne  fixe  pas  de  délai  spécial  et  laisse  place  ainsi  à  la  prescription 
annale  de  l'art.  886.  Le  droit  zuricois  ne  donnait  terme  que  de  8  fois  24  heures. 
La  loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer  accorde  un  délai  de  80  jours.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  délais  de  80  jours  et  de  8  jours  ne  sont  que  des 
maxima  et  ^que  le  destinataire  ne  doit  pas  retarder  l'avis  si  longtemps,  s'il  a 
découvert  l'avarie  plus  tôt,  mais  est  tenu  de  le  donner  de  suite.  Le  délai  écoulé, 
il  ne  peut  absolument  plus  réclamer,  quand  mdme  l'avarie  ne  se  serait  manifestée 
que  plus  tard. 

6.  Notre  loi  n'exige  pas,  comme  le  droit  zuricois,  que  le  dommage  soit 
constaté  durant  ce  délai.  Une  constatation  officielle  aussi  prompte  que  possible 
n'en  est  pas  moins  à  recommander,  car,  comme  le  dit  la  loi  sur  le  transport  par 
chemins  de  fer  et  comme  il  y  a  lieu  de  l'admettre  aussi  sous  l'empire  du  Gode, 
le  destinataire  a  l'obligation  de  prouver  que  l'avarie  s'est  produite  déjà  avant 
la  délivrance. 

7.  La  loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer  et,  avec  elle,  le  projet  de 
M.  Fick  réservent,  à  côté  de  la  forclusion,  un  droit  de  répétition  du  prix  de 
transport  indûment  payé,  pour  cause  d'enrichissement  illégitime,  ou  à  raison 
de  l'erreur  dans  l'admission  d'une  &ute  qui  n'existait  pas.  Quoique  cette  ré- 
serve ait  été  abolie,  une  répétition  de  ce  genre  ne  peut  avoir  été  exclue  ;  seule- 
ment il  n'est  possible  de  la  fiiire  valoir  qu'en  invoquant  les  art.  70  et  suiv. 

Art.  463. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  litige,  l'autorité  compétente  du  lieu 
où  se  trouve  la  marchandise  peut,  à  la  demande  de  Tune  des 
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parties,  en  ordonner  le  dépôt  en  main  tierce  ou,  au  besoin»  la 
vente,  après  avoir,  dans  ce  dernier  cas,  fait  constater  Tétat  de 
la  marchandise.  La  vente  peut  être  prévenue  par  le  paiement 
ou  la  consignation  du  montant  des  prétentions  garanties  par 
la  marchandise. 

P'  art.  464.  —  Loi  sur  le  transport  par  chemina  de  fer  art  48.   — 
P*  art.  434.  -  P»  art.  434.  —  P*  art.  471.  —  Code  de  oonu  fr.  106, 

1.  €  Toutei  les  fois  qu'il  y  a  litige,  »  donc,  aussi  dans  les  cas  des  articles 
454  et  461. 

2.  <  L'autorité  compétente  du  lieu  où  se  trouve  la  marckawlise.  >  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  litige  pour  une  chose  à  dëliyrer,  c'est  le  juge  du  lien  où  elle 
se  trouve,  qui  est  compétent  pour  en  constater  Tétat,  pour  ordonner  lee  me- 
sures conservatoires  ou  la  vente.  Comp.  art.  248, 434,  443,  454,  455. 

3.  <  ^  main  tierce.  »  Voir  art.  454,  s. 

4.  <  Après  avoir  fait  constater  Vétat,  »  Comment  cette  constatation  doit 
avoir  lieu,  c'est  ce  que,  contrairement  à  d'autres  législations,  ni  la  loi  sur  le 
transport  par  chemins  de  fer,  ni  notre  Code  ne  disent.  La  forme  en  est  donc 
abandonnée  soit  à  la  procédure  cantonale,  soit  à  l'appréciation  du  juge.  Dans 
la  règle,  elle  devra  se  &ire  par  un  ou  plusieurs  experts  nommés  juridiquement. 
Si  la  chose  est  possible,  le  juge  accordera  aux  deux  parties  le  droit  de  prendre 
la  parole,  afin  de  leur  permettre  de  ûdre  des  présentations  pour  la  nomination 
des  experts  ou  des  propositions  au  sujet  du  mode  à  suivre  pour  la  vente. 

5.  <  Ordonner  la  vente,  »  Aucune  entrave  n'est  mise  à  l'action  du  juge  ; 
dans  la  règle  il  devra^  sans  doute,  préférer  la  voie  des  enchères,  mais  la  vente 
à  titre  privé,  par  Tintermédiaire  d^un  courtier,  n'est  pas  défendue,  comme  elle 
l'est  k  l'art.  443.  Dans  les  cas  de  l'art.  454,  toutefois,  les  mesures  qui  j  sont 
prescrites  doivent  être  observées.  De  même  est-il  nécessaire,  par  analogie  avec 
l'art.  455,  2®  alinéa  et  par  opposition  à  l'art.  443,  que  les  intéressés  soient 
avertis  de  Tordonnance  autant  que  faire  se  peut. 

6.  <  Peut  être  prévenue^  >  s'entend  par  le  destinataire,  qui  peut  obtenir 
que  la  chose,  au  lieu  d'être  vendue,  lui  soit  remise.  Voir  art.  461. 

Art.  464. 

Les  actions  en  dommages  et  intérêts  contre  les  voituriers  se 
prescrivent  par  une  année  à  compter,  en  cas  de  destruction,  de 
perte  ou  de  retard,  du  jour  où  la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu, 
et  en  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  marchandise  a  été  livrée  au 
destinataire. 
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Le  destinataire  et  rexpôditeur  peuvent  toujours  faire  valoir, 
par  voie  d'exception,  leurs  droits  contre  le  voiturier,  pourvu  que 
la  réclamation  ait  été  formulée  dans  le  délai  d'un  an  et  que 
l'action  ne  soit  pas  déjà  éteinte  en  vertu  de  l'article  462. 

Les  présentes  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  de 
dol  ou  de  faute  grave  du  voiturier. 

Code  de  com.  fr.  art.  108.  —  Zurich  §§  1667, 1650.— Code  de  com. 
aliem.  art.  386.  —  P'  art  455,  431.  —  Loi  eur  le  traneport  par  che- 
mins de  fer  art.  49.  -  P*  art.  435.  -  P'  art.  435.  —  P*  art.  472. 

1.  La  loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer  (art.  24)  donne  an  destina- 
taire, en  cas  de  perte  totale  on  de  retard,  nn  délai  pins  ëtendn  de  30  jonrs.  Elle 
prescrit,  en  ontre,  qne  la  prescription  est  interrompnejnsqn 'après  la  liquidation, 
par  une  simple  réclamation  écrite  de  Texpéditenr  on  du  destinataire.  Cette  dis- 
position n'ayant  pas  trouvé  place  dans  notre  Gode,  il  suit  qne  ce  sont  les  règles 
ordinaires  (art.  154  et  sniv.)  qni  doivent  être  observées,  à  teneur  desquelles  une 
réclamation  privée  ne  suffit  pas  à  interrompre  la  prescription.  Enfin  la  loi  pré- 
citée établit  une  péremption  de  cinq  ans  pour  les  cas  de  dol  et  de  faute  grave. 
Selon  notre  loi,  c'est  la  prescription  de  10  ans  de  Fart.  146  qui  est  applicable 
à  des  cas  de  cette  espèce.  Sur  tous  ces  points,  le  projet  de  M.  Fick  s'en  tenait 
aux  prescriptions  de  la  loi  en  question. 

2.  Ces  actions  en  dommages-intérêts  ne  peuvent,  évidemment,  se  prescrire 
que  si  elles  existent  encore.  Si,  donc,  la  chose  a  été  acceptée,  le  prix  de  trans- 
port payé,  l'action  se  trouve  éteinte  (art.  462)  avant  l'expiration  de  Tannée,  le 
cas  de  dol  et  de  faute  grave  excepté  et  sauf  les  exceptions  statuées  à  l'art.  462, 
alinéa  2.  Nonobstant  ces  exceptions,  l'action  ne  reste  en  force  jusqu'à  l'expi- 
ration de  l'année,  que  si  l'avis  au  voiturier  a  été  donné  à  temps.  La  réserve  de 
l'art.  462  est  donc  aussi  bien  applicable  à  l'alinéa  1  qu'à  l'alinéa  2. 

3.  Le  Code  français  et,  après  lui,  le  Code  zuricois  fixaient  deux  délais  diffé- 
rents, l'un  de  6,  l'autre  de  12  mois,  selon  que  l'expédition  se  faisait  pour  un 
lieu  rapproché  ou  pour  un  lieu  éloigné.  Le  Code  de  commerce  allemand  et,  à  sa 
suite,  tous  les  projets  ainsi  que  la  loi  sur  le  transport  par  chemins  d«  fer  don- 
nèrent la  préférence  à  un  délai  unique,  le  plus  long  des  deux  qui,  dans  certains 
cas  exceptionnels,  est  encore  un  délai  bien  court.  €  La  responsabilité  plus  ri- 
goureuse imposée  au  voiturier  serait  accablante,  sans  ce  délai.  L'intérêt  de  son 
recours  exige  qu'il  soit  avisé  sans  retard  du  dommage  et  de  l'action  dont  il  est 
menacé,  afin  qu'il  puisse  prendre  lui-même  ses  garanties.  »  (Bluntschli.) 

4.  Contrairement  au  Code  de  commerce  allemand,  notre  loi  met,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription,  la  faute  grave  sur  le  même  pied  que  le  dol  (art.  113,  i). 
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Art.  465. 


Les  entreprises  de  transport  dont  Texploitation  est  subor- 
donnée à  Tautorisation  de  TEtat,  ne  peuvent»  par  des  règlements 
ou  par  des  conventions  particulières,  s*aflQranchir  d'avance,  en 
tout  ou  en  partie,  de  Tai^lication  des  dispositions  l^^ales  sur 
la  responsabilité  des  voituriers. 

Toutefois  des  conventions  particulières  sont  admissibles  à  cet 
égard  dans  la  mesure  où  le  présent  titre  permet  de  déroger 
aux  dites  dispositions. 

Code  de  oom.  allem.  art.  423  et  seq.  —  Mu.  art.  3^1,  Mo.  p.  307.  — 
P^  art.  456.  •—  Loi  sur  le  traneport  par  ohemine  de  fer  art.  54.  — 
P*  art.  436.  -  P'  art  436.  -  P«  art.  473.  -  Journal  des  Tribun. 
1881,  p,  774. 

1.  Ce  principe,  selon  Texposë  des  motifs  de  M.  Hanzinger,  a  été  formulé 
pour  la  première  fois  dans  une  loi  anglaise  da  10  Juillet  1854,  d'après  laquelle 
le  juge,  en  matière  de  transport  par  chemins  de  fer  ou  par  canaux,  ayait  pleine 
liberté  de  décider  si  les  restrictions  de  cette  espèce  étaient,  ou  non,  opportunes. 
Le  Code  de  commerce  allemand  les  interdit  en  principe  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  tout  en  énamérant  une  série  d'exceptions  déclarées  admissibles. 
Le  Code  commercial  de  M.  Munzinger  alla  plus  loin  encore.  Son  exposé  &it 
voir  qu'il  s'est,  en  cette  matière,  complètement  rallié  à  la  jurisprudence  fran- 
çaise (Comp.  Alauzet  I,  p.  484).  Nos  projets  et  la  loi  sur  le  transport  par  che- 
mins de  fer  ont  suivi  sa  doctrine.  L'atteinte  portée  par  cet  article  à  la  liberté 
des  transactions  se  justifie,  si  l'on  considère  que,  par  la  concession  obtenue,  les 
voituriers  de  cette  catégorie  sont  mis  au  bénéfice  d'un  privilège,  qu^ainsi  le 
public  est  limité  dans  le  choix  des  personnes  avec  qui  traiter,  partant  gêné  dans 
sa  liberté  d'action,  et  que,  de  la  sorte,  les  dits  voituriers  jouissent  de  certains 
avantages  économiques  qui  compensent  les  désavantages  résultant  des  restric- 
tions imposées. 

2.  <  Ne  peuvent.  >  Les  conventions  contraires  sont  nulles  et  doivent  être 
tenues  pour  non  avenues  par  les  Tribunaux. 

3.  <  ly avance.  »  Avant  la  conclusion  du  contrat  de  transport  ou  lors  de 
cette  conclusion.  Il  n'est,  d'autre  part,  nullement  défendu  que,  depuis  la  sur- 
venance  d'un  accident  donnant  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  voiturier,  les  parties  ne  conviennent,  par  voie  de  transaction  ou  de  toute 
autre  manière,  de  limiter  l'obligation  d'indemniser. 

4.  Sur  fal.  2.  C'est  ainsi  qu'à  teneur  des  art.  457,  2»  alinéa  et  458,  il 
peut  être  convenu  qu'en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  d'une  chose,  le  voitu- 
rier n'aura  pas  à  payer  le  dommage  en  entier.  —  La  loi  sur  le  transport  par 
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chemiiis  de  fer  ne  permet  pas  aox  Compagnies  de  stipuler  une  semblable 
réduction. 

Art.  466. 

Les  transports  par  la  poste  et  par  les  chemins  de  fer  sont 
soumis  aux  lois  spéciales  sur  la  matière. 

Mu.  art.  321,  Mo.  p.  307.  -  P*  art  456,-  P"  art.  487.— P»  art.  437. 
—  P*  art.  474. 

1.  Concernant  la  poste,  il  existe  les  lois  suivantes  : 

Loi  fédérale  sur  la  régale  des  postes  du  2  Juin  1849,  recueil  ofBciel, 
Tol.  I,  p.  98  et  annexe  Y. 

Règlement  de  transport  révisé  pour  les  postes  suisses  du  10  Août  1876, 
recueil  des  lois  féd.  II,  p.  401,  avec  modifications  de  Janvier,  Mai 
et  Novembre  1877,  Avril  et  Septembre  1879,  môme  recueil  m, 
p.  1,  95,  281  ;  IT,  p.  67,  334,  en  particulier  le  Titre  XY  de  Tobli- 
gation  d*indemniser,  art.  114^122  (eod.  II,  p.  477),  annexe  YI. 

2.  Concernant  les  chemins  de  fer,  il  existe  les  lois  suivantes  : 

Loi  fédérale  sur  le  transport  par  chemins  de  fer  du  20  Mars  1875, 
recueil  officiel  des  lois  féd.  I,  p.  682  et  suiv.  Annexe  lY  (rédigée 
et  accompagnée  d^un  exposé  des  motifs  par  M.  Fick,  prof,  à  Zurich). 
Comp.  Message  du  Conseil  fédéral  du  26  Mai  1874,  Feuille  féd.  du 
6  Juin  1874,  ÎXYP  année  I,  p.  839. 

Cette  loi  avait  pour  base  le  règlement  d'exploitation  de  Tannée  1862  et 
a  servi  elle-même  à  Télaboration  du  règlement  allemand  sur  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer  de  Tannée  1874. 

Règlement  de  transport  pour  les  chemins  de  fer  suisses,  approuvé  par 
le  Conseil  fédéral  le  9  Juin  1876.  Becueil  officiel  II,  p.  205,  avec 
suppléments  des  9  et  16  Juillet  1878,  eod.  III,  p.  540,  541. 

3.  Relativement  au  droit  qui  régit  le  transport  par  chemins  de  fer,  il  est 
à  observer  qu'on  travaille  en  ce  moment  à  Télaboration  d'un  droit  international. 
Le  signal  en  fut  donné  par  MM.  Christ,  doct.  à  Bftle  et  de  Soigneux  à  Genève. 
Deux  conférences  de  délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  de 
la  France,  de  TItalie,  du  Luxembourg,  de  la  Hollande,  de  la  Russie  et  de  la 
Suisse  ont  eu  lieu.  La  seconde,  qui  se  tint  k  Berne  en  Septembre  et  Octobre 
1881,  sous  la  présidence  de  M.  Bavier,  conseiller  fédéral*  a  élaboré  le  projet 
d'une  convention  internationale  en  60  articles,  outre  divers  suppléments,  qui 
a  déjà  été  adopté  par  plusieurs  gouvernements  comme  base  des  traités  à  conclure. 
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Art.  467. 

Le  voiturier  ou  le  commissionnaire  de  transport  qui  emploie 
un  dhemin  de  fer  pour  effeotuer  le  transport  dont  il  s'est  chargé^ 
ou  qui  coopère  à  rexëcution  d*un  transport  entrepris  par  un 
chemin  de  fer,  est  soumis  aux  dispositions  spéciales  qui  r^^- 
sent  les  transports  par  chemins  de  fer  ;  sans  préjudice  toutefois 
des  conventions  contraires  qui  peuvent  intervenir  entre  le  voi- 
turier ou  commissionnaire  de  transport  et  le  conunettant. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  camionneurs. 

P*  art.  475.  —  Rapport  du  canton  de  Vaud  p.  26. 

1.  L*a4Jonction  de  cet  article  a  para  nécessaire  par  la  raison  qae  les  yoi- 
tariers  on  commissionnaires  de  transport  de  cette  catégorie  sont  soamis  à  la 
loi  sur  le  transport  par  chemins  de  fer  pour  ce  qni  est  de  leur  recours  contre 
les  Compagnies  (art.  459).  On  a  yonln  que  la  lettre  de  Toitnre  fat  régie  en  son 
entier  par  ane  même  loi. 

2.  €  Camionneurs.  »  Ce  sont  des  yoitarîers  qai  prennent  an  domicile  de 
Texpéditear  les  marchandises  qa*il  s'agit  de  transporter,  poar  les  conduire  jus- 
qu'à la  station  prochaine,  ou  qui,  à  Topposé,  prennent  en  chargement  les  mar- 
chandises à  la  station  du  lieu  de  leur  destination  pour  les  fiiire  parvenir  à  l'a- 
dresse de  celui  qui  doit  les  recevoir.  S'ils  sont  aux  gages  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer,  c^est  cette  dernière  qui  est  responsable.  Si  le  camionnage  est 
leur  métier,  ils  sont  à  envisager  comme  de  simples  voitnriers,  reqKïnsablea  aea- 
lement  du  trajet  entre  la  station  et  le  domicile  du  destinataire  ou  de  l'expéditeur. 

▲rt.  468. 

Le  commissionnaire  de  transport  qui  emploie  le  chemin  de 
fer  pour  effectuer  un  transport,  ne  peut  décliner  sa  responsa- 
bilité pour  défaut  de  recours  contre  le  chemin  de  fer  si  c'est 
par  sa  propre  faute  que  le  recours  est  perdu. 

P*  art.  476. 
<  Gommiitionnaire  de  transport.  >  Voir  art  448. 
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TITRE  DIX-HUITIÈME. 

De  la  gestion  d'affaires. 


Art.  469. 

Celui  qui,  sans  mandat,  gère  l'affaire  d'autrui,  est  tenu  de 
la  gérer  conformément  aux  intérêts  et  aux  intentions  probables 
du  maître. 

Zurich  §  1206.  —  Dresd.  art.  754.  -  P'  art.  502.  -  P»  art.  474.  — 

F»  art.  474.  —  P*  art.  477. 
Code  Nap.  1372.  —  Saxe  §  1339. 

1.  Les  rapports  de  droit  qui  naissent  de  la  gestion  d^affaires  n'ayant  pas 
de  contrat  ponr  base,  c'est  Tintention  présumée  de  la  personne  pour  le  compte 
de  laquelle  on  agit  qui  doit  être  considérée,  et  cette  intention  ne  peut  être  que 
d*accord  avec  les  intérêts  de  cette  personne.  Le  gérant  Tolontaire  doit  s*y  tenir 
aussi  bien  qu'à  un  mandat  formel  qu'il  aurait  reçu.  Les  rapports  de  droit  sont 
dès  lors  régis  par  les  mêmes  principes  que  le  mandat. 

2.  «  Sans  mandat,  »  Il  est  indifférent  que  le  gérant  ait  cru  par  erreur 
avoir  mandat  et  ait  agi  en  conséquence,  ou  qu'il  se  soit  immiscé  dans  les  affaires 
d'autrui,  ayant  conscience  de  n'avoir  aucuns  pouvoirs.  Il  peut  arriver  aussi 
qu'il  y  ait  mandat,  mais  que  les  pouvoirs  conférés  soient  nuls  pour  cause  d'in- 
capacité civile  du  mandant,  ou  pour  n'avoir  pas  été  conférés  par  le  maître,  ou 
pour  l'avoir  été  à  une  autre  personne  (Saxe).  Il  est  pareillement  indifférent  que 
le  maître  sache,  ou  non,  que  le  gérant  traite  une  afiEaire  pour  lui.  Seulement, 
il  arrivera,  s'il  le  sait  et  laisse  agir,  que  l'existence  d'un  mandat  tacite  sera 
fiicilement  admise. 

3.  Le  projet  de  Dresde  disait  «  sans  mandat  du  maître  ou  d'une  autorité  ins- 
tituée par  la  loi.  »  Nos  premiers  projets  ne  portaient  pas  les  mots,  c  sans  mandat 
du  maiire  (von  diesem)  »  qui  figurent  dans  le  texte  allemand  et  n'excluaient 
pas,  dès  lors,  l'autre  exception  du  projet  de  Dresde.  Bien  que  le  Code  ait 
igouté  ces  mots,  c  du  maître,  von  diesem,  »  il  n'est  pas  admissible  que  les  per- 
sonnes qui,  comme  tuteur  ou  en  vertu  d'un  ordre  du  juge,  ont  agi  pour  autrui, 
doivent  répondre  de  leur  gestion  en  conformité,  non  des  règles  du  mandat, 
mais  des  dispositions  de  ce  titre. 
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Art.  470. 


Le  gérant  répond  de  toute  négligence.  Toutefois  sa  respon- 
sabilité doit  être  appréciée  avec  moins  de  rigueur  quand  il  a 
agi  pour  prévenir  un  dommage  dont  le  maître  était  menacé. 

S'il  a  entrepris  la  gestion  de  Taffaire  contre  la  volonté  du 
maître,  manifestée  en  termes  exprès  ou  autrement,  il  est  tenu 
même  des  cas  fortuits,  à  moins  qu*il  ne  prouve  quMls  fussent 
survenus  môme  sans  son  immixtion. 

Code  Nap.  1374.  —  Dretd.  art  755.  —  P'  art.  503.  -  P'  art.  475. 
-  P'  art  475.  -  P«  art.  478  -  Commit  du  Comeil  nalioiial. 
Rapport  p.  27.  —  Zurich  §§  1207, 1208. 

•  1.  c  Avec  moim  de  rigueur.  »  Ce  principe  appartient  an  droit  roaiain. 
Exemples  :  c  Dans  un  incendie,  B  cherche  à  sauver  des  effets  de  ^  ;  £  s^empare 
de  il  qui  est  tombé  de  cheval  privé  de  connaissance  et  pourvoit  à  ce  qn^  re- 
çoive les  soins  nécessaires.  Une  gestion  volontaire  de  ce  genre  doit  être  jugée 
avec  indulgence,  soit  parce  que  Textrémité  du  danger  est  un  appel  pressant  à 
une  iniervention  secourabloi  soit  aussi  parce  que  la  promptitude  des  secours  est 
d^une  importance  essentielle  pour  celui  dont  la  personne  ou  les  biens  sont  en 
péril.  Le  législateur  doit  se  garder  d'arrêter  Télan  de  la  charité  en  assujettissant 
les  devoirs  qu'elle  impose  à  une  trop  lourde  responsabilité.  >  (Bluntschli.) 

2.  c  Contre  la  volonté  manifestée,  »  Ce  sera  le  cas,  lorsque  le  maître  a 
chargé  quelqu'autre  personne  de  Taffaire,  et  que  le  gérant,  bien  qu'il  le  sache^ 
éloigne  le  mandataire  pour  s'emparer  de  la  direction.  Il  en  serait  autrement  si 
le  gérant  avait  sérieusement  pu  croire  que  le  mandataire  s'y  prenait  mal  on 
négligemment,  qu'il  était  sur  le  point  de  compromettre  gravement,  par  son  im- 
prudence, les  intérêts  de  son  mandant. 

3.  <  ^  moins  qu'il  ne  prouve.  »  Comp.  art.  118,  476.  Cette  phrase  a  été 
igontée  par  l'Assemblée  fédérale  afin  de  rendre  plus  clair  le  sens  de  l'article  ; 
il  allait  de  soi  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  du  cas  fortuit  qui  atteint  la  chose  à 
la  suite  de  l'immixtion  arbitraire  du  gérant. 

Art.  471. 

Si  le  gérant  était  incapable  de  s'obliger  par  contrat,  il  n'est 
responsable  de  sa  gestion  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a 
tourné  à  son  profit  ou  du  bénéfice  dont  il  s'est  dessaisi  de  mau- 
vaise foi.  Sa  responsabilité  peut  être  plus  étendue  dans  le  cas 
où  il  se  serait  rendu  coupable  d'actes  illicites. 
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Zupîoh  §  1209.  -  Dresd.  art  757.  -  P*  art.  501.  —  P«  art.  476.  - 
F»  art.  476.  -  P*  art.  479. 

1.  Une  personne  sous  tutelle  ne  peut  pas  plus  s'obliger  par  la  gestion 
volontaire  des  affaires  d'autnii,  qne  par  Tacoeptation  d'an  mandat.  Elle  peut, 
tontefoîs,  être  actionnée  pour  cause  d'enrichissement  illégitime  ou  de  dommage 
causé  par  des  actes  illicites.  Les  principes  généraux  sont  alors  applicables  et 
la  capacité  civile  n'est  plus  en  jeu.  Voir  art.  70  et  suiv.,  50  et  suiv. 

Art.  472. 

Lorsque  l'intérêt  du  maître  commandait  que  la  gestion  fût 
entreprise,  le  maître  doit  rembourser  au  gérant,  en  principal  et 
intérêts,  toutes  ses  dépenses  utiles  ou  nécessaires  justifiées  par 
les  circonstances,  et  le  décharger  dans  la  même  mesure  de  tous 
les  engagements  qu'il  a  pris. 

Cette  disposition  peut  être  invoquée  par  le  gérant  qui  a  donné 
à  sa  gestion  les  soins  voulus,  encore  que  Tavantage  espéré  ne 
se  soit  pas  réalisé. 

A  regard  des  dépenses  qu'il  n*est  pas  admis  à  répéter,  le 
gérant  a  le  droit  d^enlèvement  mentionné  en  l'article  74,  alinéa  2. 

Zurich  §  1210.  -  Dresd.  art.  760,  762.  —  P'  art.  505.  -  P»  art.  477. 
—  P'  art.  477.  —  P^  art.  480.  —  Commit,  du  Conseil  national. 
Rapport  p.  27. 

Comp.  art.  400. 

1.  <  Lorsqtie  VitUérêi  du  mattre  commandait.  »  Le  projet  de  M.  Munzinger 
disait  déjà  la  môme  chose.  La  commission  voulut  dire  à  la  place  c  à  raison  de 
l'intérêt  du  maître.  »  La  commission  du  Conseil  national  rétablit  le  texte  pri- 
mitif» en  donnant  les  explications  suivantes  :  <  Diaprés  les  législations  civiles 
de  plusieurs  cantons,  le  gérant  n*a  droit  à  se  faire  bonifier  ses  débours  —  le 
cas  d'enrichissement  du  maître  à  son  préjudice  excepté  —  que  s'il  a  pris  Tafiiaire 
en  mains  afin  de  prévenir  un  danger  imminent  (Comp.  Berne  796,  Argovie  776, 
Soleure  1302,  Luceme  614).  Si  cette  règle  peut  paraître  trop  sévère,  il  a  semblé, 
d'autre  part,  à  la  commission,  que  le  projet  favorisait  trop  l'immixtion  dans  les 
affaires  d'autrui.  Nous  voudrions  n'obliger  le  maître  au  remboursement  des 
impenses  que  quand  son  intérêt  commandait  que  la  gestion  fût  entreprise,  c'est- 
à-dire  quand  les  circonstances  étaient  telles  qu'il  y  avait  urgence  à  ce  qu'un 
tiers  intervînt  dans  l'afEaire.  »  n  est  donc  nécessaire  que  la  gestion  volontaire 
se  soit  produite  dans  l'intérêt  réel,  objectif  du  maître  et  non,  seulement,  dans 
un  intérêt  imaginaire  auquel  a  pu  croire  le  gérant.  Exemples  :  je  pourvois 

24 


i 


â70 

à  rinhumation  dMn  fils  de  fiimille  mort  loin  des  siens  ;  je  nonrris  et  babille 
nne  personne  de  l'entretien  de  laquelle  une  antre  a  la  charge.  Par  c  intérêt  »  on 
pent  aussi,  malgré  Tart.  473,  comprendre  l'honneur  ;  ces  questions  sont  au  reste 
du  domaine  de  Tappréciation  du  juge. 

2.  c  Utiles.  >  De  môme  qu'en  droit  romain,  il  importe  peu,  d'q^rès  Ta- 
L                                linéa  2,  que  Tayantage  ait  réellement  profité  au  maître.  Le  gérant  a  droit  à  être 

indemnisé,  même  quand  Tavantage  acquis  par  ses  soins  Tient  plus  tard  à  se 
perdre,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute.  Exemple  :  J'étaye,  je  répare  la  maison 
d'un  ami  qui  menace  ruine,  afin  de  prévenir  un  écroulement  ;  la  maison  est  plus 
tard  incendiée. 

3.  €  Et  intérêts,  »  Sur  le  taux  yoir  art.  83.  Ces  intérêts  sont  dus  même 
quand  les  impenses  ont  consisté  en  acquittement  d'intérêts  ;  ce  ne  sont  pas  les 
intérêts  d'intérêts. 

4.  jSt«r  Val,  S,  Ce  cas  se  présente,  soit  que  le  gérant  ait  pris  soin  d'affaires 
qu'il  n'était  pas  dans  l'intérêt  du  maître  qu'il  traitât,  soit  que  les  impenses  ne 
fussent  ni  nécessaires,  ni  utiles,  mais  d'ornement  et  de  luxe  ou  peut-être  nui- 
sibles, c  Ces  points-là  doivent  être  appréciés  avec  équité.  Si,  p.  ex.,  B  a  fût 
ériger  à  A,  mort  en  pays  étranger,  un  monument  en  pierre  ;  cette  dépense  peut, 
selon  la  situation  financière,  la  classe  de  la  société  à  laquelle  appartient  A  et 
les  usages  du  pays,  passer  pour  utile  ou  être  arguée  de  luxe.  »  (Bluntschli.) 

Art.  473. 

Si  raffaire  n'a  pas  été  entreprise  dans  Tintérèt  du  maître, 
celui-ci  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  s'approprier  les  avantages 
qui  en  découlent. 

Mais  il  n'est  tenu  d'indemniser  ou  de  garantir  le  gérant  que 
jusqu^à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  à  son  propre  profit. 

Dresd.  art.  761.  —  P*  art.  507.  -^  P»  art.  479.  —  P»  art.  479.  - 
P*  art.  482. 

1.  Les  projets  avaient  un  autre  article  précédant  celui-ci,  quf  obligeait  le 
maître  à  la  bonification  des  impenses,  dans  le  cas  où  il  s'agissait  de  l'accom- 
plissement d'un  devoir  de  droit  public  ou  de  morale.  La  commission  renforça 
l'obligation,  à  l'exemple  de  Zurich  (§  1213),  de  la  Saxe  (§  1355),  du  projet  de 
Dresde  (765)  et  du  droit  commun,  en  statuant  que,  dans  un  cas  pareil,  le  gérant 
avait  droit  à  être  indemnisé,  même  quand  le  maître  lui  avait  interdit  de  s'oc- 
cuper de  l'affaire.  Sur  la  proposition  de  la  majorité  de  la  commission  du  Conseil 
national,  il  fut  décidé  d'abolir  cette  disposition,  par  le  motif  qu'une  immixtion 
aussi  absolue  dans  les  affaires  d'autrui  était  dangereuse,  et  que,  dans  des  cas 
semblables,  il  serait  toujours  possible  de  contraindre,  par  voie  administrative 
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on  jndiciEire,  la  personne  tonne  de  c«9  dsToirs  à  Itte  remplir,  et,  dans  rintervalle, 
de  poorroir  an  pins  pressé  ft  l'aide  de  mesareB  proTieionnelleB. 

2.  ■  Pat  entrtpriie  dam  VintérH  du  maître,  >  mais  dans  celui  dn  gérant 
InUmfime,  on  dans  l'intention  de  âiire  ses  propres  affaires  on  celles  d'nn  tiers. 

3.  Les  premiers  projets  ajoutaient  :  <  Il  pent  snssi,  s'il  y  a  intérêt  et  qa'nn 
dommage  se  soit  prodnit,  replacer  les  choses  en  l'état  pristin.  Ce  passage  fat 
supprimé  par  le  motif,  sans  donte,  qne  cette  question  est  régie  par  les  disposi- 
tions relatives  anx  atteintes  à  la  propriété  d'antmi  (art.  50  et  sniv.). 

Art.  474. 

Si  les  act^  du  gérant  ont  été  ratifiés  par  le  maître,  on  ap- 
plique les  règles  du  mandat. 

Zurich  8  1215.  —  Oread.  irt.  76e.  -  P*  art.  488. 

1.  c  Ratifiéi.  >  Cela  peut  avoir  lieu  expressément  on  tacitement,  consister, 
p.  ex.,  en  une  tolérance  consciente,  dans  Texécntion  partielle  des  obligations 
contractées  pour  le  maître  par  le  gérant  (Décis.  da  Trib.  snp.  allem.  XII,  N°  4), 
dans  le  défaut  de  répondre  &  une  lettre  où  le  gérant  donne  an  maître  connais- 
sance de  ce  qu'il  a  &it  (eod.  XIII,  p.  45). 

2.  ■  Les  règles  du  mandat,  >  Voir  art.  392  et  sniv. 


TITRE  DIX-JiEUVlÈME. 
Du   dépôt. 

Art.  476. 

Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  le  dépositaire  s'oblige 
envers  le  déposant  à  recevoir  une  chose  mobilière  que  celui-ci 
lui  confie  et  à  la  garder  en  lieu  sûr. 

Le  dépositaire  ne  peut  exiger  une  rémunération  que  s'il  l'a 
expressément  stipulée,  ou  si  les  circonstances  sont  telles  qu'une 
rémunération  ait  dû  nécessairement  être  prévue. 

Saxe  g  1264.  —  Dresd.  art.  732,  733.  —  P'  art.  609.  —  P*  art.  481. 
-  P' art.  481. -P' art.  484. 
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1.  Tandis  qu^en  droit  commun,  en  droit  français  (Code  Kap.  1915)  et  en 
droit  znricois  (§  1137),  le  contrat  de  dépôt  n'est  conclu  que  par  la  remise  de  la 
chose,  il  est  par&it  déjà,  en  droit  fédéral  et  selon  le  projet  de  Dresde,  par  la 
seule  promesse  de  &ire  cette  remise,  d'une  part,  et  de  Taccepter^  d'autre  part 
Toutefois,  le  sens  de  la  loi  est  que  le  dépositaire  n'acquiert  pas  le  droit  d'exiger 
le  dépôt,  mais  contracte  seulement  l'obligation  d'y  consentir.  L'art.  478  ûiTorise 
cette  interprétation. 

2.  €  Le  dépôt,  »  en  droit  commun  :  deposiium.  En  langage  commercial,  la 
déclaration  d'un  négociant  portant  qu'il  a  sous  sa  garde  des  titres  appartenant 
à  autrui,  l'expression  même  de  c  dépôt  de  titres,  »  ne  suffisent  pas  à  fonder  les 
rapports  de  droit  résultant  du  contrat  de  dépôt  (Ooldschmids  Zeitschr.  X,  574). 
Les  négociants  se  servent  des  mêmes  mots  pour  parler  d'un  droit  de  gage,  et 
d'une  détention  quelconque. 

3.  €  J^  lieu  sûr.  >  Ces  mots  empruntés  au  Code  saxon  par  la  commission 
ne  doivent  pas  être  pris  k  la  lettre,  mais  interprétés  suivant  les  circonstances 
et  la  nature  de  la  chose.  Des  titres  seront  conservés  avec  plus  de  précaution 
que  d'autres  objets.  ' 

4.  <  Vm  rémunération,  »  En  droit  commun,  la  gratuité  est  de  l'essence 
du  dépôt.  S'il  est  salarié,  ce  n'est  plus  un  dépôt,  mais  un  louage.  Le  droit  fé- 
déral et  le  projet  de  Dresde  ne  font  point  cette  différence. 

5.  Des  efforts  furent  faits  en  Assemblée  fédérale  pour  qu'à  l'exemple  de 
l'ancien  droit  romain  et  du  droit  français,  il  fut  statué  quelque  chose  touchant 
le  dépôt  imposé  par  la  nécessité.  Conformément  aux  théories  modernes,  cette 
proposition  fut  rejetée. 

Art.  476. 

Le  dépositaire  ne  peut,  sans  la  permission  du  déposant,  se 
servir  de  la  chose  déposée. 

S*il  enfreint  cette  règle,  il  doit  au  déposant  une  juste  indem- 
nité. Il  répond,  en  outre,  du  cas  fortuit,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  chose  eût  été  atteinte  de  même  s*il  ne  s*en  était  pas 
servi. 

Code  Nap.  1930.  —  Zurich  §  1140.  —  Dresd.  art.  737.  —  P'  art.  510. 
-  P*  art.  482.  -  P»  art.  482.  -  P*  art.  485. 

1.  c  Sans  la  permission.  »  Elle  peut  être  donnée  expressément  ou  résulter 
tacitement  des  circonstances  (Bluntschli). 

2.  Le  Code  Napoléon  prescrit  que  le  dépositaire  ne  doit  pas  chercher  à 
savoir  quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lai  ont  été  confiées 
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dans  nn  coftre  fermé  ou  sons  nne  enveloppe  cachetée.  La  motion  d^en  dire  autant 
dans  notre  Code  fat  rejetëe  par  le  motif  unique  que  cela  allait  de  soi. 

3.  €  Du  cas  fortuit.  »  Le  motif  de  cette  aggravation  de  responsabilité  git 
dans  Tabus  de  confiance  dont  sVt  rendu  coupable  le  dépositaire.  Comp. 
art.  118,470. 

Art.  477. 

Le  déposant  est  tenu  d'indemniser  le  dépositaire  du  dom- 
mage occasionné  par  le  dépôt  s'il  ne  prouve  que  ce  dommage 
ne  lui  est  aucunement  imputable.  Il  lui  doit  également  le  rem- 
boursement des  dépenses  que  Texêcution  du  contrat  a  rendues 
nécessaires. 

Code  Nap.  1947.  —  Dresd.  art.  745.  -  P^  art.  513.  -  P'  art.  483. 
—  P«  art.  483.  —  P*  art.  485. 

Comp.  art.  220,  alinéa  1. 

1.  Exemple  :  Ay  agriculteur,  place  dans  Tétable  de  S,  son  voisin^  une  vache 
qu'il  a  achetée  à  U  foire.  Cette  vache  a  la  surlangue  et  infecte  toute  Tëtable,  si 
bien  que  celle-ci  est  mise  à  ban.  A  est  obligé  de  réparer  le  dommage  causé  à 
B,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ni  lui  ni  les  personnes  dont  il  doit  répondre 
n'ont  connu  la  maladie  de  Tanimal,  ni  pu  raisonnablement  la  connaître. 

2.  «  Dépenses,  »  non  seulement  celles  en  argent,  mais  aussi  celles  d'autre 
nature.  Exemple  :  pour  sauver  la  chose  à  lui  confiée,  le  dépositaire  sacrifie  ses 
propres  biens. 

Art.  478. 

Le  déposant  peut  réclamer  en  tout  temps  la  chose  déposée, 
avec  ses  accroissements,  encore  qu'un  terme  ait  été  fixé  pour 
la  durée  du  dépôt,  mais  à  charge  de  rembourser  au  dépositaire 
les  frais  faits  par  lui  en  considération  du  délai  convenu. 

Code  Nap.  1936, 1944.  —  Zurich  §  1144.  —  Saxe  §  1297.  —  Dresd. 
art.  747.  -  P'  art  514.  -  P*  art  484.  —  P'  art.  484.  -  P* 
art.  487. 

1,  €  Le  déposant^  »  qu'il  soit,  ou  non,  propriétaire  de  la  chose.  Le  dépo- 
sitaire ne  peut  exiger  de  lui  quMl  fasse  la  preuve  de  sa  propriété.  Comp.  art.  482. 
Il  peut  aussi  être  convenu  que  la  chose  soit,  le  moment  venu,  restituée  k  une 
autre  personne  qu'au  dépositaire. 

2.  Lorsque  plusieurs  personnes,  p.  ex.,  des  copropriétaires,  font  en  commun 
le  dépôt  d'une  chose,  ils  ne  peuvent  la  retirer  qu'en  commun  et  par  Tentremise 
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dHin  fondé  de  pouvoirs  commun.  Le  dépositaire  ne  peut  se  libérer  que  si  cette 
voie  est  suivie  (Ullmer,  N^  8219). 

3.  «  AccroissemenU.  »  Le  dépositaire  doit  rendre  tous  les  firuits  qu^  a 
tirés  de  la  chose  et  qui  existent  encore,  de  mdme  les  intérêts  perçus,  les  divi- 
dendes, etc. 

4,  €  En  tout  temp9,  >  Le  dépositaire  ne  peut  retenir  la  chose  déposée  sous 
prétexte  de  la  compenser  avec  une  prétention  qu'il  aurait.  Voir  art.  152,  N<*  1. 
U  peut,  cependant,  exercer  sur  elle  un  droit  de  rétention  dans  le  sens  des 
articles  224  et  suivants. 

▲rt.  479. 

Le  dépositaire  ne  peut  rendre  le  dépôt  avant  le  terme  fixé, 
à  moins  que  des  circonstances  imprévues  ne  le  mettent  hors 
d'état  de  le  garder  plus  longtemps  sans  danger  pour  la  chose 
ou  sans  préjudice  pour  lui-même.  A  défaut  de  terme  fixé,  il  peut 
restituer  en  tout  temps. 

Autriche  §  962.  -  Saxe  §  1268.  —  Dresd.  art  747.  -  P'  art  515. 

-  P*  art  485.  —  P«  art  485.  —  P*  art  488. 

Art.  480. 

La  restitution  s'opère  aux  frais  et  risques  du  déposant,  dans 
le  lieu  môme  où  la  chose  a  dû  être  gardée. 

Code  Nap.  1943.  —  Zurich  §  1148.  —  DrMd.  art.  742.  —  P'  art  516. 

-  P*  art.  486.  —  P»  art.  486.  -  P*  art.  489. 

1.  Les  conventions  contraires  sont  de  plein  droit  réservées.  Si  le  lieu  où 
doit  se  faire  la  restitution  est  désigné  par  le  contrat,  c^est  au  déposant,  à  teneur 
de  Part.  477,  à  supporter  les  frais  nécessaires  et  les  risques  du  transport.  (Gode 
Nap.  1942,  Zurich  §  1147.) 

2.  €  AM  être  gardée.  »  Si  le  dépositaire  a  gardé  la  chose  dans  on  autre 
lieu  que  celui  désigné  par  le  contrat,  c^est  à  lui  de  pourvoir  au  transport  dans 
le  lieu  où  elle  doit  être  restituée  et  de  payer  les  frais  nécessaires,  à  moins  que 
le  déplacement  de  la  chose  n'ait  dû  se  Mre  dans  un  but  de  conservation. 

Art.  481. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  reçu  le  dépôt  conjointement, 
elles  sont  solidaires. 

Dreed.  art.  744.  -  P*  art.  517.  -  P*  art.  487.  -  P»  art.  487.  - 
P*  art.  490. 

1.  €  SoUdaires,  »  Voir  art.  162  et  suiv. 
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Art.  482. 

Si  un  tiers  se  prétend  propriétaire  de  la  chose  déposée,  le 
dépositaire  n'en  est  pas  moins  tenu  de  la  restituer  au  déposant, 
tant  qu'elle  n*a  pas  été  judiciairement  saisie  ou  que  le  tiers  n'a 
pas  introduit  contre  lui  sa  demande  en  revendication.  En  cas 
de  saisie  ou  de  revendication,  il  doit  immédiatement  avertir  le 
déposant. 

Code  Nap.  1938, 1944.  —  Zurich  §  1146.  —  P»  art.  487  a.   -  P* 
art.  491. 

1.  Que  décider  du  cas  où  le  dépositaire  viendrait  à  reconnaître  qne  la 
chose  reçue  en  dépôt  est  la  sienne,  qui  lui  aurait  été  volée  ?  Même  alors,  il  doit 
la  rendre,  s'il  n'a  pas  recours  à  des  mesures  juridiques  ;  mais  il  peut,  à  Tégal 
d'un  tiers,  la  faire  séquestrer  jusqu'à  la  fin  du  procôs,  et,  s'il  parvient  à  prouver 
qu'il  en  est  réellement  propriétaire,  l'obligation  de  restituer  cesse,  comme  le 
prescrit  le  droit  romain. 

2.  <  Sa  demande  en  revendication.  >  Elle  peut  être  introduite,  en  droit 
fédéral,  même  contre  le  dépositaire,  bien  qu'il  n'ait  pas  la  possession.  Il  en  est 
autrement  en  droit  commun. 

Art.  483. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes,  en  vue  de  garantir 
leurs  droits,  déposent  entre  les  mains  d'un  tiers  une  chose  liti- 
gieuse ou  contentieuse ,  le  dépositaire  ou  séquestre  ne  peut  la 
restituer  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  ou  sur  xm 
ordre  du  juge. 

Code  Nap.  1956, 1960.  —  Zurich  §  1154.  —  Dresd.  art  743.  — 
P*  art.  518.  -^  P*  art  488.  -  P*  art.  489.  -  P*  art.  492. 

1.  <  Séquestre,  >  Ce  mot  désigne  ici  la  personne  à  qui  est  commise  la 
garde  ;  le  plus  souvent,  il  signifie  le  fait  de  détenir  la  choses  qui  devrait  plutôt 
être  qualifié  du  nom  de  séquestration.  Des  particuliers  peuvent  être  choisis 
comme  séquestres,  dans  le  cas  surtout  où  le  litige  n'est  pas  introduit  juridique- 
ment, ou  est  pendant  devant  des  arbitres.  Le  plus  souvent,  on  s'adresse  à  des 
officiers  publics,  greffes,  études  de  notaire,  archives,  etc. 

2.  La  séquestration  peut  avoir  lien  par  convention  des  parties.  Elle  peut 
aussi  être  ordonnée  par  le  juge  dans  leur  intérêt  (Bluntschli). 

3.  Le  Code  Napoléon  applique  aussi  le  séquestre  aux  immeubles.  Selon 
notre  Code,  la  mission  conférée  au  tiers  d'administrer  des  biens-fonds  litigieux 


376 

est  rëputëe  rélément  principal  dans  nn  cas  de  ce  genre  et  ce  sont,  dès  lors,  les 
règles  concernant  le  louage  de  serrices  et  le  louage  d*onyrage  qui  régissent  la 
situation. 

Art.  484. 

S'il  a  été  convenu  expressément  ou  tacitement  que  le  dépo- 
sitaire d'une  somme  d'argent  serait  tenu  de  restituer,  non  les 
mêmes  espèces,  mais  seulement  la  même  somme,  il  en  a  les 
profits  et  les  risques. 

Une  convention  tacite  se  présume,  dans  le  sens  du  présent 
article,  lorsque  la  somme  a  été  remise  non  scellée  et  non  close. 

Zurioh  §§  1142, 1143.  —  Saxe  §  1274.  —  Dresd.  art.  7B8.  —  P' 
art.  512.  -  P^  art.  492.  -  P»  art.  492.  -  P*  art.  493. 

1.  C'est  là  le  dépôt  dit  irrégalier  dn  droit  commnn.  Il  a  beaucoup  de  res- 
semblance avec  le  prêt,  et  les  premiers  projets,  à  l'exemple  de  la  Saxe  et  du 
projet  de  Dresde,  le  qualifiaient  ainsi.  Dans  les  deux  contrats,  Targent  devient, 
sitôt  livre,  la  propriété  de  la  partie  qui  le  reçoit  ;  c'est  le  motif  à  raison  duquel 
les  profits  et  les  risques  en  sont  pour  elle  ;  c'est  aussi  pourquoi  les  règles  du 
dépôt  sont  applicables  à  ce  genre  d'affaires,  notamment  :  le  droit  de  se  faire 
rendre  l'argent  en  tout  temps,  contrairement  à  ce  que  prescrit  Tart.  336,  l'exclu- 
sion de  la  compensation,  la  nécessité  d'une  stipulation  expresse  pour  que  la 
somme  déposée  porte  intérêt  (comp.  art.  330)  et  enfin  cette  règle  que  la  chose 
doit  être  rendue  là  où  existe  le  dépôt  (art.  480),  par  opposition  à  l'art.  84. 

2.  Le  cas  peut  aussi  se  présenter  sous  cette  forme,  qu'un  dépôt  ordinaire 
est  transformé  en  un  dépôt  irrégulier,  lorsque,  p.  ex.,  le  déposant  permet  au 
dépositaire  d'ouvrir  le  rouleau  cacheté  et  d'employer  l'argent. 

Art.  486. 

Si  le  dépôt  consiste  en  d'autres  choses  fongibles  ou  en  titres, 
une  semblable  convention  ne  peut  se  déduire  des  circonstances. 
Le  dépositaire  n'a  le  droit  de  disposer  de  la  chose  déposée 
qu'autant  qu'il  y  a  été  expressément  autorisé  par  le   déposant 

Dresd.  art.  738.  ~  P»  art.  512.  -  P»  art.  492.  —  P»  art  492  a.  - 
P*  art.  494. 

1.  €  Choses  fongibles.  »  Voir  art.  131,  9.  Les  premiers  projets  proposaient, 
d^accord  avec  celui  de  Dresde,  de  traiter  ces  choses  sur  le  même  pied  que  Targent 
(art.  484).  Il  fut  répliqué,  qu'il  y  aurait  à  cela  un  grand  danger.  B  &llait 
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empficher  que  les  baDqniere,  notaires,  etc.,  auqnele  dea  titres  soat  remis  en 
simple  ddp6t,  se  les  approprient  et  s'en  Bervent  comme  de  moyens  de  spëcnlation, 
sons  le  prétexte  qu'ils  les  ont  enTlsagés  comme  leor  âtant  confias  à  titre  de  dépôt 
irrégnlier.  Ponr  qu'ils  aient  le  droit  d'en  oser  ainsi,  il  fant  qn'U  leur  ait  été 
conféré  expressément,  soit  par  écrit,  soit  de  vive  yoix.  S'ils  eL  disposent  fran- 
daleosement,  sans  une  pareille  aatorisation,  ils  commettent  nn  abns  de  confiance  ; 
en  l'absence  de  dol,  ils  sont,  tout  an  moins,  tenns  à  nn  dédommagement 

Art.  486. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables  de  toute  dété- 
rioration, destruction  ou  soustraction  des  effets  apportés  par  les 
voyageurs  qui  logent  chez  eux,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
le  dommage  est  imputable  soit  au  voyageur  lui-même,  soit  à 
l'une  des  personnes  qui  l'accompagnent  ou  qui  sont  à  son  ser- 
vice, ou  qu'il  résulte  d'un  événement  de  force  majeure  ou  de 
la  nature  même  de  la  chose  déposée. 

On  doit  admettre,  notamment,  que  le  voyageur  est  en  feute 
lorsqu'il  néglige  de  confier  à  la  garde  de  l'hôtelier  des  sommes 
d'argent  considérables  ou  d'autres  objets  de  grande  valeur.  Mais, 
dans  ce  cas  même,  l'hôtelier  est  tenu  tant  de  sa  propre  fôute 
que  de  celle  des  gens 'qui  sont  à  son  service. 

Code  Nap.  1952-1954.  -  Zurich  %%  1149, 1150.  -  Dr^d.  «rt.  760. 
-  P'  art.  519.  -  P'  art.  489.  -  P'  art.  490.  -  P'  art.  495. 
Comp.  art.  457. 

1.  Les  dispositions  de  cet  article  et  des  snivanta  sont  tirées  dn  droit  romain, 
qui  sonmet  anx  mêmes  prescriptions  les  teneurs  d'ëcnrie  (art.  468)  et  les  ba- 
leliers.  De  cette  responsabilité  des  bateliers  est  né  le  moderne  contrat  de  trans- 
port ;  il  n'y  a  donc  pas  lien  de  s'en  occuper  ici,  pnisqo'elle  est  régie  par  les 
art.  449  et  sniv.  La  rigneur  dont  ces  articles  et  celni-ci  font  prenve,  a  sa  raison 
d'être  dans  la  nécessité  qn'il  y  a,  de  mettre  le  pins  possible  &  l'abri  des  risqnes 
les  voyageurs  forcés  de  confier  leurs  effets  aux  soins  et  &  la  probité  de  leur  hâte. 

2.  «  Aubtryùtes  ou  hôteliers,  >  Lorsqu'une  société  par  actions  &it  exploiter 
une  batellerie  par  nn  gérant,  c'est  elle  qui  est  responsable  envers  les  voyagenrs. 
n  en  est  autrement  si  l'bOtel  est  simplement  loué  et  qne  le  locataire  le  tienne 
&  son  compte. 

3.  Le  projet  de  Dresde  ajoute  <  de  profession.  »  C'«st  là  aussi  le  sens  de 
notre  article.  Le  simple  débitant  de  vin,  le  restaurateur,  le  cafetier  qui  ne  loge 
pas  de  voyageurs,  n'est  pas  responsable,  de  par  cet  article,  envers  on  parent,  on 
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ami,  on  homme  dans  le  besoin,  qa^il  aarait  hébergé  pendant  une  nuit,  sans  se 
faire  payer. 

4.  c  Voyageurs.  »  Le  texte  allemand  dit  c  G&ste  (hôtes)  »  an  lien  de 
«  voyagenrs.  »  Il  igonte  anx  mots  anbergistios  et  hôteliers  la  mention  snirante: 
c  welche  Fremde  znr  Beherbergnng  anfhehmen  (qni  hébergent  les  étrangers).» 
Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'hôtes  ou  de  voyageurs  admis  à 
loger  chez  Taubergiste  ou  hôtelier,  et  non  de  ceux  qui  n'ont  &it  qu'y  manger 
ou  boire. 

5.  c  De  toute  détérioration.  »  Il  n'importe  par  qui  elle  ait  été  causée,  que 
ce  soit  par  les  domestiques  (sommeliers,  filles  de  chambre,  portier,  etc.)  de  l'hô- 
telier, ou  par  d'autres  voyageurs,  ou  même  par  des  voleurs  ayant  pénétré  dans 
la  maison. 

6.  «  Effets  apportés.  »  Le  projet  de  Dresde  ajoute  :  c  Cette  responsabilité 
s'étend  à  tontes  les  choses  que  les  voyageurs  ont  confiées  à  l'hôtelier,  à  ses  do- 
mestiques, aux  personnes  par  lui  désignées,  ou  qu'ils  ont  déposées,  à  dé&nt  d'in- 
dications précises,  dans  les  locaux  à  ce  destinés.  >  Cette  disposition  doit  aussi 
valoir  chez  nous.  Le  voyageur  qui  remet  son  récépissé  de  bagage  au  portier  de 
rhôtel  rencontré  k  la  gare,  afin  qu'il  se  fasse  délivrer  ses  effets,  ou  qui  &it 
placer  sa  malle  sur  l'omnibus  de  l'hôtel,  est  censé,  k  l'instant  où  le  portier 
obtient  livraison  des  effets,  où  le  chargement  de  la  malle  s'effectue,  avoir  fidt 
entrer  son  bagage  à  l'hôtel,  dans  le  sens  de  la  loi.  La  responsabilité  se  continue, 
non  seulement  jusqu'à  0.0  que  le  bagage  soit  sorti  de  l'hôtel,  mais  encore  jnsqu'à 
ce  que  le  personnel  de  l'hôtel  en  ait  fait  la  remise,  p.  ex.,  l'ait  déchargé  de 
l'omnibus,  l'ait  livré  aux  employés  de  la  gare. 

D'un  autre  côté  et  contrairement  au  projet  de  Dresde,  la  responsabilité  ne 
continue  pas  pour  les  choses  que  le  voyageur  laisse,  en  partant,  entre  les  mains 
de  l'hôtelier,  du  consentement  de  celui-ci.  Dans  ce  cas,  le  maître  dliôtel  n'est 
plus  que  simple  dépositaire,  créancier-gagiste,  etc. 

7.  c  Imputable  soit  au  voyageur,  soit  aux  personnes  qui  f  accompagnent.  » 
Exemple  :  Le  voyageur  ou  une  personne  qu'il  a  auprès  de  lui,  ne  fut-ce  qu'en 
passant,  laisse  ouverte,  en  sortant,  la  porte  de  la  chambre,  alors  qu'une  foule 
de  gens  circulent  dans  l'hôtel. 

8.  «  Force  majeure.  »  Voir  art.  181, 5.  L'hôtelier  est  tenu  de  surveiller 
les  effets  des  voyageurs,  comme  s'il  s'y  était  engagé  par  promesse.  H  n'a  pas, 
néanmoins,  à  réparer  un  dommage  qu'il  ne  pouvait  empêcher,  quelque  vigOance 
qu'il  y  mit,  comme  en  cas  de  pillage,  d'inondation,  etc.  (Windscheid.) 

9.  Sur  Val.  2.  Ici,  l'hôtelier  ne  répond  pas  du  cas  fortuit  comme  d'ordi- 
naire, ni,  conséquemment,  de  la  détérioration  ou  soustraction  qui  serait  le  &it 
d'un  autre  voyageur  ou  d'une  autre  personne  étrangère  à  l'hôtel,  sans  qu'il  y 
eut  de  la  faute  du  personnel  de  la  maison.  Si,  cependanti  un  objet  de  valeur 


j 


379 

était  volé  au  voyageur,  grâce  à  la  négligence  d'nne  fille  de  chambre  qui  aurait 
laissé  ouTerte  la  porte  de  la  chambre,  ou  à  riyresse  du  conducteur  de  romnibus 
qui  aurait  versé,  Thôtelier  serait  responsable^  à  teneur  de  Tart.  115. 

Art.  487. 

L'hôtelier  ne  peut  s*afiFranchir  de  la  responsabilité  définie  à 
rarticle  précédent  en  déclarant,  par  des  avis  affichés  dans  son 
hôtellerie,  qu'il  entend  la  décliner  ou  la  faire  dépendre  de  con- 
ditions spéciales. 

Zurich  §  1151.  -  DreMi.  art  751.  -  P'  art.  489  a.  ~  P«  art.  496. 

1.  c  L'obligation  ayant  sa  source  dans  Tintérêt  général  qui  s'attache  à  la 
circulation  des  voyageurs,  il  peut  bien  en  être  fait  abstraction  par  convention 
expresse,  mais  l'hôtelier  ne  saurait  s'en  affranchir  de  son  chef  une  fois  pour 
toutes.  Il  peut,  d'ailleurs,  fort  bien  se  faire  que  le  voyageur  ne  lise  pas  l'afiiche 
ou  ne  connaisse  pas  la  langue  dans  laquelle  elle  est  conçue.  Sa  confiance  dans 
la  sécurité  sur  laquelle  il  croit  pouvoir  compter,  ne  doit  pas  être  trompée.  > 
(Bluntschli.) 

Art.  488. 

Ceux  qui  tiennent  des  écuries  publiques  sont  responsables, 
conformément  aux  articles  486  et  487,  des  animaux,  voitures, 
harnais  et  autres  accessoires  qu'on  y  a  remisés  ou  qui  ont  été 
reçus  par  eux  ou  par  leurs  gens. 

Saxe  §  1290.  -  Dresd.  art.  753.  -  P*  art.  520.  -  P»  art.  490.  — 
P»  art  492.  —  P*  art.  497. 

Comp.  art.  486,  i. 
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TITRE  VINGTIEME. 

Du  cautionnement. 


I.  De  la  nature  et  de  la  forme  da  eaatioimemeiit  ; 

de  ses  diverses  espèees. 

Art.  489. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
s'engage  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  une  obligation  si  le 
débiteur  n*y  satisfait  pas  lui-même. 

Code  Nap.  2011.  -  Dresd.  art.  927.  •-  P'  art.  521.  -  P*  art.  498. 
—  P«  art.  493.  -  P*  art.  498. 

1.  Dans  la  prestation  d^nn  cantionnement,  où  tout  repose  sur  la  confiance 
de  la  caution  dans  tel  individu,  la  personnalité  da  débiteur  principal  est  chose 
si  capitale,  que,  s^il  se  vérifie  que,  par  erreur,  elle  n'a  pas  cautionné  le  yrai  dé- 
biteur qu'elle  avait  en  vue,  aucun  contrat  n'existe,  attendu  que  Terreur  est 
essentielle  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  libre  consentement.  (XJllmer,  JS^  1434  ;  Seuffért, 
archiv.  III,  No  168,  VU,  N^  19  ;  Projet  de  Dresde  art.  930.) 

Art.  490. 

Toute  personne  capable  selon  le  présent  Code  de  s'obliger 
par  contrat  peut  se  rendre  caution. 

P*  art.  499. 

1.  €  Capable  de  s'obliger,  >  Voir  art.  29—35.  Cet  article,  semble-t-11, 
n'avait  pas  besoin  d'être  édicté  ;  on  a  cru,  néanmoins,  devoir  l'insérer,  afin  de 
bien  &ire  comprendre  que  les  prescriptions  contraires  des  lois  cantonales 
étaient  abolies.  En  droit  commun,  tout  cautionnement  d'une  personne  du  sexe 
est  sans  effet;  de  même,  en  droit  bernois,  celui  d'une  femme  séparée  ou  d'une 
veuve.  La  commission  proposait,  d'abord,  de  réserver  eh  cette  matière  les  lois 
cantonales  ;  mais  elle  finit  par  préférer  une  réglementation  unitaire,  comme  pour 
la  capacité  du  contrat  de  change  (art.  720).  Tout  autre  est  la  question  de  savoir 
si,  à  l'avenir,  la  femme  séparée  ou  la  veuve  pourra,  par  cautionnement,  disposer 
des  biens  qu'elle  avait  apportés  dans  l'union  conjugale  ;  ici,  le  droit  matrimonial 
foit  rôgle. 
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Art.  491, 

Le  contrat  de  cautionnement,  pour  être  valable,  doit  être 
fait  en  la  forme  écrite. 

Zurich  §  1781.  -  P*  art.  521.  —  P»  art.  494.  -  P»  art.  494.  -  P* 
art.  500.  —  Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  96. 

1.  Cette  disposition^  qui  fat  adoptée  par  le  Code  zuricoîs  sur  la  motion  de 
M.  le  D^*  TJllmer,  a  ponr  bat  de  réagir  contre  la  facilité  avec  laquelle  se  con- 
tractent les  cautionnements  et  les  fréquentes  difficultés  auxquelles  ils  donnent 
lien  (Bluntschli).  Elle  a  produit  d'excellents  fruits  dans  le  canton  de  Zurich  et 
fnt,  pour  cette  raison,  introduite  déjà  dans  le  projet  de  M.  Munzinger.  Le  rapport 
Yandois  a  fait  bon  accueil,  aussi,  à  cette  disposition  nouyelle  pour  le  canton 
de  Vaud. 

2.  Cette  prescription  fait  exception  à  Tart.  9.  Sur  Timportance  qu*elle  a, 
comp.  art.  11 — 13.  Une  application  en  a  été  faite  à  Tart.  418. 

3.  Il  n'y  a  rien  de  prescrit  quant  aux  termes  à  employer  ;  toute  expression 
claire  et  précise  peut  suffire.  Il  est  indifférent  que  Ton  se  serve  des  mots  :  c  je 
cautionne,  >  ou  «  je  réponds,  »  ou  «je  garantis.  »  Le  Tribunal  de  commerce 
supérieur  de  TAllemagne  XYI,  N^  105  a  déclaré  suffisants  les  mots  :  «  j'aurai 
soin  que  le  paiement  s'effectue.  » 

4.  Le  défaut  de  désignation  du  créancier  dans  un  acte  de  cautionnement 
ne  Tinvalide  pas,  car  il  arrive  souvent  que  celui  qui  veut  faire  obtenir  du  crédit 
à  quelqu'un,  le  cautionne  pour  une  dette  qui  est  encore  à  contracter,  envers  un 
créancier  qui  est  encore  à  trouver.  (Ullmer,  N^  2310.) 

5.  Un  cautionnement  prêté  verbalement  ne  donne  aucun  droit  d'action.  Il 
suit  que,  s'il  existe  un  cautionnement  écrit,  c'est  le  contenu  de  l'acte  qui  seul 
fait  règle  ;  la  preuve  que  la  caution  aurait  pris  un  engagement  autre  ou  plus 
étendu  que  l'acte  ne  le  porte,  est  donc  sans  valeur.  (Ullmer,  N^  2308.) 

Art.  492. 

Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable. 

On  peut  cautionner  une  obligation  future  ou  conditionnelle 
pour  le  cas  où  elle  sortirait  effet. 

La  dette  résultant  d*un  contrat  qui,  par  suite  d'erreur  ou 
d'incapacité,  n'oblige  pas  le  débiteur  principal,  peut  être  vala- 
blement cautionnée  si  la  caution,  au  moment  où  elle  s'est  en- 
gagée, connaissait  le  vice  dont  le  contrat  était  entacbé  du  chef 
du  débiteur  principal. 
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Code  Nap.  2012.  —  Zurioh  §  1782.  -  Dresd.  art.  929.  -  P^  art  523. 
-  P«  art.  495.  -  P»  art.  496.  -  P*  art.  501.  -  Commis  du 
Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  166. 

1.  Sur  Val.  1.  Le  cautionnement  est  on  accessoire  de  la  dette  principale  ; 
avec  Teitinction  de  celle-ci,  il  tombe  de  lui-même,  que  Teitinction  ait  eu  lieu 
par  paiement,  compensation,  remise  de  la  dette,  prescription  ou  de  n^mporte 
quelle  autre  manière. 

2.  Le  cautionnement  ne  peut,  donc,  se  rapporter  à  une  obligation  plus  forte 
on  autre  que  la  dette  principale,  mais  bien  à  une  partie  de  celle-ci  (Zurich 
§  1784).  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  est  contracté  sous  des  con- 
ditions plus  onéreuses,  n'est  point  nul  ;  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure 
de  Tobligation  principale  (Code  Nap.  2018).  Belativement  à  Texcédant  du  cau- 
tionnement et  aux  conditions  plus  onéreuses,  il  peut  être  pris  par  la  caution 
un  engagement  à  part  (Projet  de  Dresde  art.  931). 

3.  Le  cautionnement  ne  suppose  pas  nécessairement  une  entente  de  la 
caution  avec  le  débiteur  principal  ;  il  peut  être  prêté  à  l'insu  de  celui-ci,  p.  ex., 
afin  d'engager  le  créancier  à  lui  accorder  un  terme  (Gode  Nap.  2014,  Zurich 
§  1786). 

4.  La  dette  cautionnée  peut  être  elle-même  un  cautionnement,  comme  dans 
le  cas  où  quelqu'un  se  porte  caution  subsidiaire  de  la  caution,  c'est-àrdire 
certiflcateur  de  caution  (voir  art.  497).  Exemple  :  A,  agriculteur,  a  emprunté 
800  fr.  et  donné  pour  caution  le  conseiller  communal  B.  Le  prêt  devait  être 
rem|)Oursé  au  l^'^  Mai,  mais  les  deux  obligés  ont  quelque  peine  à  s'acquitter  ; 
le  prêteur  consent  à  une  prolongation  de  terme,  moyennant  le  cautionnement 
de  C,  lequel  ne  veut  pas  répondre  pour  le  débiteur  À,  mais  seulement  pour  B 
si  celui<-ci  était  appelé  à  payer. 

Différente  du  vérificateur  de  caution  est  l'arrière-caution  (art.  498).  Elle 
ne  s'engage  pas  envers  le  créancier,  mais  se  porte  garante  envers  la  caution 
qui  a  payé  du  recours  qui  appartient  à  celle-ci  contre  le  débiteur  principal. 

5.  Sur  Val.  2.  La  promesse  de  cautionnement  peut  être  &ite  en  même 
temps  que  la  dette  est  contractée,  ou  plus  tard  pour  une  obligation  déjà  exis- 
tante, ou  à  l'avance  pour  une  obligation  à  venir  qui  n'existera  peut-être  jamais. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  sort  jamais  effet.  Un  cas  fréquent  du  cautionne- 
ment donné  à  l'avance  est  le  cautionnement  en  vue  d'un  crédit  à  ouvrir  à 
autrui.  Le  cautionnement  donné  pour  un  employé  ou  officier  public  est  condi- 
tionnel ;  la  caution  personnelle  est  celle  qui  répond  de  la  âiute  que  pourrait 
commettre  un  employé. 

6.  Sur  Val,  S,  On  peut  donc  cautionner  validement  un  mineur,  quoiqu'il 
ne  puisse  lui-même  être  actionné  en  vertu  de  sa  promesse,  pourvu  que  la  caution 
connaisse  la  situation.  Déjà  le  droit  romain  contenait  une  prescription  analogue. 
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Conformément  aux  dispositions  formelles  des  deux  premiers  projets,  le  caution- 
nement est  sans  effet  qui  est  prêté  pour  une  obligation  illicite  ou  immorale, 
comme  serait  im  engagement  usuraire,  une  dette  de  jeu,  un  pari. 

Art.  493. 

Le  paiement  ne  peut  être  exigé  de  la  caution  simple  que  si 
le  débiteur  principal  est  en  faillite,  si  les  poursuites  exercées 
contre  lui  sont  demeurées  infructueuses  sans  la  faute  du  créan- 
cier ou  si  le  débiteur  ne  peut  plus  être  actionné  en  Suisse. 

Toutefois  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  cas  prévus  au 
S"^  alinéa  de  l'article  492. 

Code  Nap.  2021.  -  Zurich  §§  1789, 1792, 1793.  -  Dreml.  art.  934. 
—  P'  art.  526.  —  P«  art.  499.  —  P»  art.  497.  -  P*  art.  502.  - 
Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  28.  —  Nesai  dans  le 
Journal  des  Tribun.  1882,  p.  84. 

1.  «  La  caution  simple  >  par  opposition  à  la  caution  solidaire  de  Tart.  495 
n'est  qne  garant  subsidiaire,  en  seconde  ligne  et  après  le  débiteur  principal  ; 
elle  peut  demander  qu'à  part  les  cas  énnmërës  dans  cet  article,  ce  dernier  soit 
actionné  en  premier  lien  ;  le  droit  commun  lui  attribue  l'exception  dite  c  de 
l'action  préalable.  » 

2.  <  QfM  si.  »  Cet  article  suppose,  comme  condition  première,  une  dette 
échue.  Comp.  art.  500.  Si  môme  le  débiteur  s'expatrie,  la  caution  d'une  dette 
non  échue  ne  peut  être  recherchée. 

3.  €  Est  en  faillite.  >  Dès  que  la  faillite  du  débiteur  principal  est  ouverte, 
le  créancier  peut  actionner  la  caution  ;  il  n'est  pas  obligé  d'attendre  la  liqui- 
dation ;  il  peut  môme  laisser  entièrement  à  la  caution  le  soin  de  &ire  valoir  sa 
prétention  dans  la  fiullite,  mais  il  n'en  usera  ainsi  que  s'il  est  certain  d'ôtre 
pavé  par  elle. 

4.  «  Infructueuses  sans  la  faute  du  créancier.  »  Si  le  créancier  a  commis 
quelque  omission  dans  la  poursuite  du  débiteur  principal,  s'il  n'a  pas  observé 
un  délai,  s'il  a  négligé  de  fournir  un  cautionnement,  de  faire  valoir  une  pièce 
probante,  la  caution  peut  tirer  de  là  une  exception  et  faire  réduire  le  caution- 
nement dans  la  proportion  du  montant  non  recouvré  par  la  faute  du  créancier, 
ou  exiger  que  les  poursuites  contre  le  débiteur  soient  recommencées.  Comp. 
art.  494,  s. 

5.  c  Les  poursuites.  »  Elles  doivent  non  seulement  être  introduites,  mais 
parachevées.  A  quelle  phase  il  faut  qu'elles  soient  arrivées,  c'est  ce  que  décident 
les  lois  cantonales,  en  attendant  l'avènement  d'une  loi  fédérale  sur  la  matière. 
La  loi  zuricoise  prescrit  qu'elles  doivent  avoir  été  poussées  jusqu'à  la  saisie. 
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6.  <  Ne  peui  plus  être  actionné  en  Suisse.  »  Cela  suppose  qne  le  for  du  dé- 
biteur principal  était,  à  Torigine,  en  Suisse.  Si  non,  le  seul  fût  qa^à  Tépoqne 
de  rëchéance,  le  débiteur  principal  ne  résidait  pas  en  Saisse,  ne  permet  pas 
d'actionner  immédiatement  la  caution.  Toutefois  et  par  analogie  avec  cet  ar- 
ticle, il  doit  être  admis  qne,  si  le  débiteur,  originairement  domicilié  hors  de 
Suisse,  transporte  son  domicile  dans  un  pays  où  Taction  d'un  créancier  suisse 
est  très  difficile,  comme  en  Bussie,  en  Amérique,  celui-ci  peut  actionner  la 
caution  simple  sitôt  après  Téchéance. 

7.  Un  changement  de  domicile  dans  les  limites  de  la  Suisse  n'a  pas  le 
f                                    même  effet.  Il  avait  bien  été  proposé  qu'il  en  fat  ainsi,  au  moins  jusqu'à  la 
I                                     promulgation  d'une  loi  fédérale  sur  les  poursuites  et  la  fidllite  ;  mais  l'As- 
semblée fédérale  ne  fut  pas  de  cet  avis.  La  motion  fut  pareillement  écartée  de 
ne  pas  attacher  cet  effet  à  tout  départ  pour  l'étranger,  mais  seulement  au  départ 

I  par  lequel  la  poursuite  serait  rendue  difBcile.  Il  suit  que,  si  le  débiteur  passe 

seulement  de  Kreuzlingen  à  Constance,  l'effet  en  question  se  produit. 
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Art.  494. 

Lorsqu'avant  le  cautionnement  ou  en  même  temps,  le  créan- 
cier a  reçu  en  garantie  de  Tobligation  ime  hypothèque  ou  un 
gage,  la  caution  simple  peut  exiger  qu*il  se  paie  d'abord  sur 
les  choses  données  en  garantie,  à  moins  que  le  débiteur  prin- 
cipal ne  soit  en  faillite  ou  que  Thypothèque  ou  le  gage  ne  puisse 
être  réalisé  sans  faillite. 

Zurich  §  1796.  -  P^  art  530.  -  P»  art  500.  -  P»  art.  498.  - 
P*  art.  503. 

1.  Les  conventions  contraires  ne  sont  pas  défendues. 

2.  <  Avant  ou  en  même  temps.  »  Si  le  cautionnement  ne  se  rapporte  pas  à 
une  prétention  garantie  ou  devant  l'être  à  teneur  de  l'acte,  la  caution  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  le  créancier  aurait  pu  se  flEÛre  constituer  plus  tard  un  gage. 

3.  <  Se  paie  d'abord  sur  les  choses  données  en  garantie,  »  c'est-à-dire  les 
réalise  et  se  paie  jusqu'à  concurrence  du  produit.  Si  le  créancier  ne  peut,  par 
sa  ftiute,  être  couvert  au  moyen  du  gage,  parce  qu'il  j  a  renoncé,  ou  l'a  laissé 
s'éteindre,  l'art.  493  devient  applicable.  La  même  chose  arrive  en  cas  de  gage 
judiciaire  que  le  créancier  aurait  acquis  contre  le  débiteur  avant  la  prestation 
du  cautionnement.  Concernant  le  droit  de  gage  acquis  plus  tard  et,  partant, 
étranger  au  cautionnement,  voir  art.  508. 

é,  €  Le  débiteur  principal  en  faillite,  >  Si  le  décret  est  déjà  inauguré,  on 
s'il  est  nécessaire  à  la  réalisation  du  gage,  l'art.  493  devient  applicable  à 
partir  de  l'ouverture. 


Art.  495. 

Lorsque  la  caution  s'oblige  avec  le  débiteur  principal  en 
prenant  la  qualification  de  caution  solidaire,  de  codébiteur  soli- 
daire, ou  toute  autre  équivalente,  le  créancier  peut  la  poursuivre 
avant  de  s'adresser  au  débiteur  principal  et  de  se  payer  sur  les 
choses  données  en  garantie;  au  surplus,  les  dispositions  du 
présent  titre  sont  applicables  même  à  ce  cas  spécial. 

Code  Nap.  2021.  —  Zurich  §§  1789, 1790, 1791.  —  Dresd.  art.  934. 

-  P'  art.  526.  -  P«  art.  501.  -  P»  art-  499.  -  P*  art.  504.  - 
Neasi  dans  le  Journal  des  Tribunaux  1882,  p.  84. 

1.  Le  Gode  znricois,  d'accord  avec  rancienoe  pratique,  statue,  que  la  formule 
«  comme  caution  ou  au  besoin  comme  caution  solidaire  >  fait  présumer  un 
cautionnement  simple.  Sous  Tempire  de  notre^  loi  cette  présomption  doit  être 
respectée. 

2.  <  Avant  de  s'adresser  au  débiteur  principal,  >  ou  en  même  temps.  L'obli- 
gation est,  alors,  solidaire  (voir  art.  162  et  suît.),  et  les  deux  obligés  peuvent 
être  d^emblée  actionnés  pour  le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  spéciales 
de  ce  titre.  Le  cautionnement  ne  perd  pas,  par  cette  solidarité,  le  caractère 
d'obligation  accessoire  (Bossi). 

Art.  496. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  conjointement  luie 
même  dette  indivisible,  chacune  d^elles  est  obligée  comme  caution 
simple  pour  sa  part  et  comme  certificateur  de  caution  pour  les 
parts  des  autres. 

Si  les  cautions  se  sont  obligées  solidairement,  soit  avec  le 
débiteur  principal  conformément  à  Tart.  495,  soit  entre  elles, 
chaque  caution  répond  de  la  dette  entière,  mais  elle  a  son  re- 
cours contre  les  autres  pour  leurs  parts  et  portions. 

Code  Nap.  2025,  2026.  -  Zurich  §§  1797, 1798.  —  Dread.  art.  983. 

-  P*  art.  527.  -  P*  art  508.  —  P»  art.  500.  —  P*  art.  505.  — 
Neasi  dans  le  Journal  des  Tribunaux  1882,  p.  85. 

Ir  <  Dette  dinisible,  »  Si  la  dette  est  indivisible,  Tart.  79  devient  applicable. 

2.  <  Pour  sa  part,  >  Chaque  caution  simple  a,  comme  dit  le  droit  romain, 
avant  tout,  Texception  de  l'action  préalable  (art.  493),  et,  celle-ci  n'ayant  pas 
lieu,  Texception  de  la  division  de  la  dette  entre  elle  et  ses  co-cautions.  Dans  le 
doute,  il  faut  admettre  qu'autant  il  y  a  de  cautions,  autant  il  y  a  de  parts  égales. 
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3.  Par  analogie  avec  Tari.  493,  il  ne  fant  tenir  compte,  dans  cette  division 
de  la  dette,  qne  des  co-cantions  qni  ne  sont  pas  en  âdllite  et  n*ont  pa»  ^té  pour- 
suivies infructueusement  sans  qu'il  y  eût  de  la  faute  du  créancier  ou  qui  ne 
peuvent  être  recherchées  en  Suisse. 

4.  €  Certificaieur  de  caution.  >  Voir  art.  497  ;  492, 4. 

5.  <  Recours.  »  Voir  art.  168. 

6.  Si,  dès  le  commencement,  où  à  la  suite  d'une  convention  subséquente, 
chacune  des  co-cautions  ne  s'est  engagée  à  répondre  que  d'une  part,  il  7  a 
autant  de  cautionnements  indépendants  qu'il  y  a  de  parts  (Zurich  §  1797). 

Art.  497. 

Le  certificateur  de  caution,  ou  caution^de  la  caution,  garantit 
à  regard  du  créancier  l'engagement  de  la  caution,  tout  comme 
la  caution  garantit  celui  du  débiteur  principal. 

Code  Nap.  2014.  —  Zurich  §  1788.  —  Dresd.  art.  936.  -  P>  art.  528. 
-  P«  art.  502.  —  P»  art.  501.  —  P*  art.  506.  -  Nesaidansie 
Journal  des  Tribunaux  1882,  p.  85. 

1.  Comp.  art.  492,4. 

A  teneur  de  cet  article,  le  certificateur  de  caution  peut  exiger*que  le  créan- 
cier actionne  en  premier  lieu,  non  seulement  le  débiteur,  mais  encore  la  caution 
principale,  ayant  de  le  rechercher  lui-même,  à  moins,  pourtant,  que  ce  ne  soit 
le  cas  d'une  des  exceptions  mentionnées  à  Tart.  493  (Dresde  ;  Neuchâtel  1643). 

2.  Les  Codes  de  Vaud,  Neuchfttel  (1648),  Fribourg  (2087)  se  servent,  pour 
désigner  le  certificateur  de  caution,  du  terme  d'arrière-caution,  alors  que  la  loi 
fédérale  applique  cette  dénomination  à  celui  qai  a  promis  à  la  caution  de  la 
garantir  des  effets  du  cautionnement. 

Art.  498. 

L'arrière-caution  est  garante  envers  la  caution  qui  a  payé 
du  recours  qui  appartient  à  celle-ci  contre  le  débiteur  principal. 

Zurich  §  1788.  —  Dread.  art.  950.  —  P'  art.  529.  -  P*  art.  504.  — 
P»  art.  504.  —  P^  art.  507. 

1.  Gomp.  art.  492, 4  ;  497, 2. 

2.  €  Du  recoure.  >  Voir  art.  504  et  suiv. 
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II.  Des  effets  da  eautionnement. 

Art.  499. 

Là  caution  est  tenue  du  montant  de  la  dette  principale,  ainsi 
que  des  suites  légales  de  la  faute  ou  de  la  demeure  du  débiteur. 

Elle  ne  doit  les  frais  des  poursuites  ou  actions  dirigées  contre 
le  débiteur  principal  que  si  elle  a  été  mise,  en  temps  utile,  à 
môme  de  les  prévenir  en  désintéressant  le  créancier. 

Lorsqu'il  y  a  des  intérêts  stipulés,  la  caution  répond,  sauf 
convention  contraire,  des  intérêts  courants  et  des  intérêts  échus 
d'une  année. 

Zurich  §1785.  -  P*  art.  525.  —  P"  art.  497,  498.  —  P»  art.  503, 
504  a.  —  P*  art.  508.  —  Commia'du  Conseil  national  Rapport  p.  29. 
—  Dresd.  art.  932. 

1.  Sur  Val.  1.  Nul  doute  qn^ici,  tont  aussi  bien  qn'an  S^^  alinéa  où  cela  est 
dit  expressément,  les  conventions  contraires  ne  soient  réserrées.  U  est  très  son- 
vent  dérogé  à  la  disposition  de  cet  alinéa  dans  les  cautionnements  de  crédits. 
Celui  qui  répond  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  des  engagements 
pouvant  résulter  du  compte-courant  ouvert  à  une  autre  personne,  n'a  pas  voulu 
s'obliger  &  payer,  au-delà  du  maximum  fixé,  des  intérêts,  des  provisions,  des 
frais  et  autres  suites  de  la  demeure  ou  de  la  Haute  du  débiteur. 

2.  <  Des  smies  légales^  »  non,  par  conséquent,  d'une  clause  pénale,  s'il  ne 
s'y  est  expressément  obligé. 

3.  Sur  fol.  2.  €  Des  poursuites  ou  actions.  »  Ces  mots  rendent  mieux  la 
pensée  du  législateur  que  l'expression  <  Ausklagung  »  du  texte  allemand. 

4.  Sur  Val.  S.  Le  Code  zurîcois  exigeait,  pour  que  la  caution  f&t  respon- 
sable des  intérêts,  qu'elle  eût  expressément  voulu  cautionner  une  dette  portant 
intérêt.  Cette  condition  n'existe  plus. 

5.  Le  Code  zuricois  Êdsait  une  exception  pour  les  créances  hypothécaires. 
Cette  exception  tombe  aussi. 

6.  €  Intérêts  stipulés.  >  Quant  aux  intérêts  légaux,  comme  ceux  dérivant 
de  la  demeure,  c'est  l'alinéa  1  qui  fait  règle. 

7.  €  Des  intérêts  courants  et  des  intérêts  échus  d'une  année.  >  Cette  limitation 
se  justifie  par  les  raisons  suivantes  :  Déjà  le  cautionnement  prêté  pour  la  somme 
principale  est,  le  plus  souvent,  un  acte  de  bienveillance  de  la  part  de  la  caution 
qui,  ayant  confiance  dans  le  débiteur,  veut  lui  donner  du  crédit  auprès  du  créan- 
cier et  obtient  rarement  des  sûretés  pour  les  risques  qu'il  court.  La  caution  doit 
croire  que  les  intérêts  échus  seront  perçus  et  payés  sans  retard.  L'équité  exige, 


par  conséquent,  qn^elle  ne  soit  pas  mise  à  contribution  d'une  manière  indéfinie 
pour  les  intérêts,  mais  qu'une  limite  précise  soit  tracée  à  ses  engagements  sous 
ce  rapport.  Le  créancier  peut  d'autant  moins  s'en  plaindre  qu'il  a  la  fiiculté  de 
poursuivre  la  rentrée  de  l'intérêt  dés  l'échéance  et,  en  cas  d'insuccès,  de  s'a- 
dresser à  la  caution.  Il  serait  d'un  grand  danger  pour  elle  que  le  créancier,  se 
fiant  à  sa  solvabilité,  néglige&t  pendant  plusieurs  années  de  se  fiûre  payer  les 
intérêts  et  prêtât  ainsi  son  appui  à  un  débiteur  ruiné.  Si  le  débiteur  est  hors 
d'état  de  payer  un  seul  intérêt  et  que  la  caution  soit  recherchée,  celle-ci  est  au 
moins  renseignée  sur  la  position  critique  du  débiteur  et  amenée  à  prendre  à 
temps  les  mesures  propres  à  la  garantir.  (Bluntschli.) 

8.  La  question  de  savoir  si  la  caution  serait  rendue  responsable  d'an  in- 
térêt seulement  ou  de  plusieurs,  fut  l'objet  de  discussions  réitérées.  Les  trois 
premiers  projets  proposaient  deux  années,  le  dernier  une  seule,  la  commission 
du  Conseil  national  derechef  deux  ;  d'une  autre  part,  la  motion  fut  fiiîte  d'aller 
jusqu'à  quatre  années  et  une  dernière  opinion  voulait  supprimer  toute  limitation. 

9.  «  Intérêts  échus  (Fune  année.  »  Ces  intérêts  sont  dus,  même  si  le  paiement 
en  était  stipulé  par  semestres  ou  par  termes  plus  courts  encore.  La  caution,  à 
moins  de  convention  contraire,  est  toujours  responsable  des  intérêts  d'une 
année  entière. 

10.  c  Intérêts  courants.  *»  Ces  mots  s'entendent^ils  d'un  intérêt  annuel  ? 
En  d'autres  termes,  le  créancier  peut-il,  si  l'échéance  des  intérêts  est  semes- 
trielle, exiger  l'intérêt  courant  pour  deux  semestres  ou  seulement  pour  un  seul, 
le  dernier  ?  Les  textes  allemand  et  italien  sont  en  faveur  de  la  première  solu- 
tion. M.  Fick,  au  contraire,  estime  que  l'intention  de  la  loi  est  mal  rendue  et 
qu'il  ne  peut  être  question  que  d'intérêts,  non  d'intérêts  annuels,  ainsi  que  l'in- 
dique le  texte  positif  de  son  projet.  (Projet  2.) 

11.  n  s'agit  de  savoir  quels  intérêts  étaient  échus  et  courants  au  moment 
de  l'introduction  de  la  poursuite  contre  la  caution.  Celle-ci  en  est  responsable 
ainsi  que  des  suivants  qui  viendraient  k  échoir  durant  le  cours  de  la  poursuite. 
S'il  en  était  autrement,  la  caution  pourrait  tirer  avantage  de  l'opposition  dé- 
loyale qu'elle  ferait  à  l'action  du  créancier.  Quant  &  déterminer  le  moment  de 
l'introduction,  cela  rentre  dans  la  procédure  cantonale. 

Art.  500. 

La  caution  ne  peut  être  contrainte  à  payer  avant  le  terme 
fixé  pour  le  paiement  de  la  dette  principale,  encore  que  Téchéance 
en  fût  avancée  par  suite  de  la  faillite  du  débiteur. 

Si  la  dette  principale  n*est  exigible  que  moyennant  un  aver- 
tissement préalable,  cet  avertissement  doit  être  aussi  donné  à 
la  caution. 
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Lg  délai  d'avertissement  court  pour  la  caution  du  jour  où  la 
communication  lui  a  été  foite. 

Zurioh  g§  1774, 1807.  —  P'  art.  532.  —  P'  art.  505.  —  P'art.  505. 
—  P'  art.  509. 

1.  c  Avança!.  >  Comp.  art.  136.  Jasqu'à  la  promulgation  d'une  loi  fédé- 
rale sur  les  fsillit«s,  il  appartient  ani  cantons  de  dtetder,  si  l'onrertare  du 
décret  rend  exigibles,  on  non,  les  dettes  dn  discntant.  Dans  la  règle,  c'est  l'af- 
finnatlfe  qni  prëfant.  «  La  raison  pour  laquelle  la  discossion  des  biens  entraîne 
l'éligibilité  des  dettes,  git  dans  la  ndcessité  qn'il  j  a  de  liquider  tout  l'avoir  dn 
failli  ;  mais  ce  n'est  pas  I&  un  moUf  poar  user  de  rigaeur  envers  la  cantion  et 
l'obliger  à  payer  plus  tôt  qu'elle  n'a  promis.  >  (Blnntachli.) 

2.  Cette  disposition  n'empSche  pas  que  la  caution  ne  puisse,  dâs  l'ouver- 
ture de  la  &illite,  être  actionnée  immédiatement  en  paiement  des  intérêts  échus, 
conformément  à  l'art.  493. 

3.  Sur  Val.  3.  Si  c'est  le  créancier  qui  donne  l'aTertissement,  il  doit  le 
donner  anssi  k  la  caution.  Si  c'est  le  débiteur  qui  dénonce  le  remboursement 
au  créancier,  celui-ci  doit  pareillement  avertir  le  débiteur,  afin  de  pouvoir,  à 
l'eipiration  dn  délai,  l'actionner  en  paiement  S'il  néglige  de  le  faire  dans  l'un 
ou  l'antre  cas,  l'obligation  de  payer  qui  incombe  an  débiteur  est  retardée  de 
tonte  la  durée  Au  délai  d'avertissement. 

III.  De  Pextlnetlon  da  eantionnemetit. 
Art.  501. 

La  caution  est  libérée  par  L'extinction  de  la  dette  principale. 
Zurioh  §1809,  -  P»  art.  535.  -  P' art  509.  —  P' art  505.  - 
P'  art.  510. 

1.  Comp.  art.  129  ;  492,  i.  —  La  suspension  de  la  prescription  k  l'égard 
dn  débiteur  principal  produit  ses  effets  envers  la  caution. 

2.  Les  projets  proposaient,  à  l'exemple  du  Code  de  Zurich,  de  dire  que  les 
héritiers  de  la  caution,  qui  n'avaient  pas  été  avisés  de  l'existence  dn  cautionne- 
ment dans  le  délai  de  dent  ans  dès  la  mort  de  leur  antenr,  en  étaient  libérés. 
L'Assemblée  fédérale  a  supprimé  cette  dii^osition  de  manière  k  simplifier  les 
régies  de  la  prescription. 

Art.  503. 

La  caution  qui  ne  s'est  engagée  que  pour  un  temps  déter- 
miné, est  libérée  si  le  créancier  ne  commence  pas  les  poursuites 
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dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  l'expiration  de  ce  temps 
et  s'il  ne  les  continue  pas  sans  interruption  notable. 

Zurich  g  1810.   —   P' art.  534.   —   P"  art.  507.  —  P' «1.506.  — 
P*  art.  511. 

1.  n  faut  distingaer  entre  le  cas  où  c'ettla  delU  principale  qxiieeiikiaTme, 
lorsqQe,  p.  ex.,  le  prât  est  Btipnld  remboureabls  an  bout  d'an  certain  délai,  et 
ceini  où  c'est  le  catUionnemenl  «[ai  n'est  prSt^  que  ponr  on  temps  détenniné. 
Dans  le  premier,  c'est  l'art.  503,  dans  le  second,  l'art.  502  qui  est  applicable. 

2.  ■  Quatre  xemainet.  *  Ce  délai  a  donné  beanconp  à  disenter.  Le  droit 
znricois  fiiait  six  semaines,  Nench&tel  (art.  1655)  trente  joars,  Fribonrg 
(art.  2114)  deux  mois,  Yand  (art;.  1521)  dix  jonrs,  le  projet  de  M.  Hnozinger 
disait  <  sans  retard,  >  H.  fick  adopta  le  dâlai  do  Code  randois,  la  commisaion 
ceIni  de  qnatie  semaines  et  nne  motion  fiùte  en  Aseemblëe  fédérale  allait  jnaqn'ii 
trois  mois. 

3.  ■  Ne  commence  pat  les  pourntites.  >  Le  texte  allemand  dit  avec  moins 
de  prâcision  <  ne  fait  pas  valoir  (nicht  geltend  macht).  > 

Ces  expressions  se  rapportent  aox  ponrsnites  dirigées  contre  le  dëbitenr 
principal  ;  la  responsabilité  de  la  caotion  est  régie  par  les  dispositions  générales 
en  matière  de  prescription.  ■  Si  les  ponrsnites  ont  été  commencées  en  temps 
utile,  la  cantion  ne  pent  se  prévaloir  dn  défant  de  soins  avec  lequel  elles  aoraient 
été  dirigées,  mais  elle  est  obligée,  selon  le  conrs  et  le  résultat  des  ponissites, 
de  payer  même  aprSs  l'expiration  de  ce  délai.  >  (Blnntschli.) 

4.  <  Sam  interruption  notable.  >  L'interruption  légale  ponr  canae  de 
fériés,  etc.,  ne  saurait  nnire  aux  droits  dn  créancier  contre  la  caution.  D'antre 
part,  il  est  certain  qne  le  délai  ponr  commencer  les  ponrsoites  conrt  durant  les 
fériés  et  antres  époques  de  suspension. 

5.  <  Du  fiut  qae  le  créancier,  depuis  l'introduction  des  poursuites,  en  aamit 
accordé  deux  fois  la  suspension,  il  ne  pent  résulter  aucune  atteinte  à  ses  droits, 
attendu  que  le  Code  ne  prescrit  point  qne  le  créancier  doive  user  de  la  plus 
extrême  riguenr  envers  le  débiteur  principal.  >  (Ullmer,  N'  2369.)  Si,  en  re> 
vancbe,  la  poursuite  ne  peut  aboutir  par  la  faute  du  créancier,  la  caution  acquiert, 
de  ce  chef,  nne  exception  contre  lui.  Voir  art.  49S. 

Art.  503. 

Si  le  cautionnement  a  été  donné  pour  un  temps  inâétermlné, 
la  caution  peut,  à  l'échéance  de  la  dette  principale,  exiger  du 
créancier  qu'il  commence  dans  le  délai  de  quatre  semaines  les 
poursuites  et  les  continue  sans  interruption. 
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« 

S'il  s*âgit  d*un6  dette  dont  Téchéance  peut  être  déterminée 
par  un  avertissement  du  créancier,  la  caution  a  le  droit,  un  an 
après  qu'elle  s'est  engagée  envers  le  créancier,  d'exiger  de  lui 
qu'il  donne  cet  avertissement  et  que,  l'échéance  arrivée,  il  com- 
mence les  poursuites  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Si  le  créancier  ne  donne  pas  suite  à  cette  sommation,  la 
caution  est  libérée. 

P*  art.  534.  -  Zurich  §  1811.  -  P«  art.  508.  —  P»  art.^506.  —  P* 
art.  512.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  162.  — 
Commis  du  Conseil  national.  Rapport  p.  29.  —  Nessi  dans  le  Jour- 
nal des  Tribunaux  1882,  p.  86. 

1.  Cet  article  a  donné  lien  &  de  vives  discussions  dans  le  sein  de  TAs- 
semblëe  fédérale.  Les  projets  ne  parlaient  que  da  cas  où  la  dette  était  à  échéance 
fixe  ;  celni  prévu  an  2^  alinéa,  d'nne  dette  sans  terme  de  paiement,  n^j  était  pas 
mentionné.  La  commission  du  Conseil  des  Etats  attira  l'attention  sur  cette 
lacune.  Elle  lit  observer  qne  le  créancier  de  prétentions  de  cette  sorte  n*avait 
aucune  raison  do  rechercher  le  débiteur  quand  la  caution  présentait  des  ga- 
ranties de  paiement  suffisantes  ;  ce  dernier,  cependant,  a  le  plus  grand  intérêt  à 
liquider  sa  situation.  La  loi  ne  lui  donne  pas  même  le  droit  de  contraindre  le 
créancier  à  accepter  le  paiement  et  à  lui  faire  cession  de  ses  droits  contre  le 
débiteur.  On  citait  comme  exemple  le  cautionnement  des  officiers  publics  et  des 
employés,  dont  le  souscripteur  n'avait  pas  même  la  faculté  de  mettre  fin  à  son 
engagement  par  un  paiement  anticipé.  La  commission  proposait  en  conséquence 
de  décider  qu'un  cautionnement  donné  pour  une  dette  sans  échéance  fixe,  pou- 
vait, en  tout  temps,  être  dénoncé  au  créancier  par  un  avertissement  donné  3 
mois  à  l'avance.  Le  Conseil  des  Etats  adopta  cette  disposition  dont  il  fit  l'ar- 
ticle 512  a.  Le  Conseil  national  y  ajouta  la  réserve  que  cette  dénonciation  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'au  bout  d'une  année,  &isant  remarquer  que,  si  les  intérêts 
de  la  caution  venaient  à  être  mis  en  péril  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  lui 
serait  toujours  loisible  de  recourir  à  des  mesures  provisionnelles  en  vertu  de 
l'art.  511.  Le  Conseil  national  donna,  ensuite,  à  l'article  à  peu  près  la  rédaction 
qu'il  a  présentement. 

2.  Comp.  art.  502  i.  Si  un  terme  est  fixé  pour  le  paiement  de  la  dette 
principale  et  que  le  cautionnement  soit  prêté  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  l'é- 
chéance, il  n'est  pas  limité  à  ce  terme  et,  sauf  convention  contraire,  c'est  l'ar- 
ticle 503  et  non  l'art.  502  qui  fait  règle.  Il  en  est  de  même  des  cautionnements 
d'effets  de  change  (Ullmer,  N^  2371). 

3.  €  Quatre  semaines,  »  Voir  art.  502,  s.  —  <  Commence  les  poursuites,  » 
Voir  art.  502, 3. 

4.  La  caution  peut  du  même  coup  exiger  des  sûretés  du  débiteur. 
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IV.  Du  recours  de  la  caution. 

Art.  504. 

La  caution  qui  a  payé  est  subrogée  aux  droits  du  créancier, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  lui  a  payé  ;  sans  préjudice  des 
actions  et  exceptions  dérivant  des  relations  de  droit  qui  peuvent 
exister  entre  la  caution  et  le  débiteur  principal. 

Code  Nap.  2029.  -  Dresd.  art  989,  940.  -  P'  art  537,  538.  —  P' 
art.  511,  512.  -  P»  art.  511.  —  P*  art.  514. 

1.  €  Est  subrogée^  »  de  plein  droit  et  sans  qa'il  soit  besoin  d'un  acte  de 
cession.  Comp.  art.  79  al.  2,  126,  128  al.  3,  185. 

2.  «  Aux  droits.  >  Il  s'agit,  d'abord,  du  droit  de  contraindre  le  débiteur  à 
rembourser  la  somme  payée  et  à  supporter  les  conséquences  de  la  faute  et  de  la 
demeure,  du  droit  de  se  prévaloir  de  la  clause  pénale,  de  celui  d'agir  contre 
d'autre&  cautions  ou  sur  des  gages. 

3.  Les  projets  statuaient  que  la  caution  qui  avait  payé  le  créancier  pouvait 
demander  du  débiteur,  à  titre  de  mandataire  ou  de  gérant  d'afiEaires,  le  rembour- 
sement de  tout  ce  qu'il  avait  déboursé  en  acquittement  du  titre.  Cette  phrase 
fui  biffée  comme  superflue. 

4.  <  Sans  préjudice.  >  H  peut  être  convenu  entre  le  débiteur  et  la  caution 
qu'il  n'y  aurait  lieu  à  aucun  recours,  soit  parce  qu'en  réalité  la  dette  serait  per- 
sonnelle à  la  caution,  et  non  au  débiteur  principal,  lequel  aurait  pris  cette  qua- 
lité d'une  manière  simulée,  soit  parce  que  le  débiteur  principal  posséderait  une 
prétention  contre  la  caution,  etc. 

Art.  505. 

Hormis  les  cas  prévus  à  l'article  492,  alinéa  3,  la  caution  a 
le  droit  et  Tobligation  d'opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
tions qui  appartiennent  au  débiteur  principal. 

La  caution  qui  néglige  de  les  opposer  est  déchue  de  son 
recours,  en  tant  que  ces  exceptions  Tauraiênt  dispensée  de  payer, 
si  elle  ne  prouve  pas  qu'elle  les  ignorait  sans  qu*il  y  eût  faute 
de  sa  part. 

Autr.  §  1861.  —  Zurich  §  1803.  ~  P'  art  540.  -  Code  Nap.  2081, 
2036.  —  Dresd.  art.  943.  —  P"  art  616.  —  P»  art  609.  -  P* 
art.  616. 
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1.  <  Les  exceptions,  »  Comp.  art.  164.  La  caution  peut  anssî  avoir  des 
exceptions  qui  la  concernent  seule,  p.  ex.,  celles  résultant  d'une  contre-réclama- 
tion qu'elle  aurait  à  faire  valoir  contre  le  créancier,  ou  de  la  promesse  qu'il  lui 
aurait  faite  de  ne  pas  la  rechercher  durant  un  certain  temps.  Il  peut  ne  pas 
user  de  ces  exceptions  sans  nuire  à  son  recours. 

2.  Le  Code  Napoléon  ajoute  que  la  caution  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur.  Il  en  doit  être  de  même  chez  nous. 
Si,  p.  ex.,  en  cas  de  cautionnement  solidaire,  le  créancier  convient  avec  le  dé« 
biteur  de  ne  pas  Tactionner  en  première  ligne,  mais  bien  la  caution,  celle-ci  ne 
pourra  faire  valoir  Texception  appartenant  de  ce  chef  au  débiteur. 

3.  €  Les  ignorait  sans  qu'U  y  eût  faute  de  sa  part,  »  Ainsi  que  le  projet  de 
M.  Fick  et  les  suivants  le  prescrivaient,  Tignorance  est  inexcusable,  lorsque  la 
caution  paie  le  créancier  sans  s'informer  auparavant  si  la  dette  existe  encore  et 
quelles  exceptions  de  compensation  ou  autres  peuvent  être  opposées,  alors  qu'il 
lui  est  possible  d'obtenir  ces  renseignements  du  débiteur.  M.  Munzinger  pro- 
posait que  la  caution  fat  obligée  d'attendre  pour  payer,  qu'elle  eût,  concernant 
l'existence  de  la  dette^  une  réponse  du  débiteur,  si  le  domicile  de  ce  dernier  lui 
était  connu. 

Art.  506. 

La  caution  perd  également  son  recours  si,  faute  par  elle 
d'informer  le  débiteur  du  paiement  qu'elle  a  effectué,  celui-ci  a 
payé  une  seconde  fois.  Elle  peut  seulement  actionner  le  créancier 
en  restitution  de  ce  dont  il  s'est  illégitimement  enrichi. 

Code  Nap.  2031.  —  Dread.  art.  942.  -  P*  art.  516,  al.  3.  *-  P' 
art  510.  -  P*  art.  516. 

1.  <  Illégitimement  enrichi.  »  Voir  art.  70  et  suiv. 

Art.  507. 

Le  créancier  doit  remettre  à  la  caution  qui  le  désintéresse 
les  titres  et  actes  qui  peuvent  l'aider  à  exercer  son  recours, 
ainsi  que  les  gages  dont  il  est  nanti.  Si  la  dette  était  garantie 
par  une  hypothèque,  le  créancier  doit  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  cantonale  pour  la  transmission  du  droit 
d'hypothèque. 

P«  art.  512,  al.  2.  —  P»  art..  511.  —  P*  art.  516. 

1.  Cet  article  n'est  que  la  conséquence  et  la  mise  en  application  du  prin- 
cipe consacré  à  l'art.  504. 
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2.  <  La  formalités  prescrites,  >  ainsi  la  remise  dn  titre  hypothécair?  ac- 
compagnée d'un  acte  de  ceseion  ;  dans  les  cantons  où  cela  est  reqnis,  l'ituerip- 
tion  àa  transport  de  l'bypothèqne  dans  les  re^stres  fonciers. 

Art.  608. 

Le  créancier  ne  peut,  sans  engager  sa  responsabilité  à  l'égard 
de  la  caution,  ni  diminuer  au  préjudice  de  celle-ci  les  sûretés 
qui  garantissaient  la  dette  au  moment  où  le  cautionnement  a 
été  fourni  ou  qu'il  a  obtenues  postérieurement  du  débiteur  prin- 
cipal, ni  se  dessaisir  des  moyens  de  preuve  qui  sont  à  sa 
disposition. 

Code  Nap.  2037.  -  Zurich  §  1802.  —  Dresd.  art.  948.  —  P'  art  539. 
—  P'  vi.  514.  —  P'  art.  514.  ~  P*  Mi.  518. 

1.  <  Obtenues  postérieuretnent  du  débiteur  principai.  >  Cette  adjonction, 
contraire  anx  lois  citées  pins  bant,  ne  fut  adoptée  que  dans  le  qaatriënie  et 
dernier  projet.  A  tenenr  de  l'art.  494,  la  caution  ne  peut,  à  la  vérité,  pas  de- 
mander qne  le  créancier,  avant  de  l'attaquer,  elle,  s'en  tienne  aux  sûretés  pos- 
térienrement  acquises  ;  mais  elle  est  en  droit  d'exiger  qn'il  la  mett«  en  possession 
de  ces  sûretés.  Le  créancier  est,  ainsi,  responsable  envers  la  caution,  si,  p.  ex-, 
il  laisse  se  périmer  nne  inscription  de  saisie  on  nn  nonvel  acte  de  eantionnement 
qni  ne  dateraient  qne  d'ane  époque  postérieure  à  l'engagement  par  elle  sooscrit. 

Il  no  fant,  toutefois,  pas  perdre  de  vne  que  cette  disposition  ne  vaut  que 
ponr  les  sûretés  obtenues  dn  débit«ur  Ini-méme.  S'il  s'agit  de  sûretés  fournies 
par  un  tiers,  il  se  peut  fort  bien  qu'elles  aient  précisément  été  constitaées  pour 
assarer  le  paiement  par  la  caution  elle-même,  comme  ce  serait  le  cas  d'un  cer- 
tificateur  de  cantion.  Das  ce  cas,  elles  ont  atteint  leur  but  dès  le  moment  où  h 
caution  a  payé  et  il  ne  peut  Stre  question  de  les  céder  à  ce  dernier. 

2.  *  Les  sûretés.  >  Il  t&ut  aussi  entendre  par  là  les  droits  de  gage  que  le 
créancier  a  acquis  par  la  voie  des  poursuites  juridiques  (Bluntschli). 

3.  *  Ni  diminver.  ■  Le  créancier  n'est  responsable  que  s'il  diminue  les 
sûretés  par  son  fait,  avec  intention  ou  par  négligence,  et  non,  i,  moins  de  con- 
vention contraire,  si  les  sûretés  qne  lui  a  fourmes  après  coup  le  débiteur  se 
révèlent  nulles  on  insnfSsaates. 

Art.  SOe. 

Dès  que  la  dette  est  échue,  la  caution  peut  contraindre  en 
tout  temps  le  créancier  d'en  accepter  le  paiement  ou  de  renon- 
cer au  cautionnement 
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Si  le  créancier  n'accepte  pas  le  paiement  ou  refuse  de  lui 
transférer  les  sûretés  dont  il  jouit,  la  caution  est  déchargée  de 
plein  droit. 

Zurich  §  1806.  -  P«  art  613.  -  P»  art.  513.  —  F*  art.  519. 

1.  <  Echue,  »  En  est-il  de  même  quand  rëchéance  est  le  ritenltat  de  la 
fEiillite  du  débiteur  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  le  créancier,  de  son 
côté,  ne  peut  se  prévaloir  envers  la  caution  d^une  échéance  de  cette  nature 
(art.  500).  Le  Gode  zuricois  excepte  formellement  ce  cas. 

2.  €  En  tout  temps,  »  donc,  si  le  cautionnement  a  été  donné  pour  un  temps 
limite,  avant  même  Texpiration  de  ce  temps. 

3.  €  D'en  accepter  le  paiement,  »  pour  autant  que  le  créancier  est,  à  teneur 
de  Tart.  505,  en  droit  d'y  prétendre  et  moyennant  Taccomplissement  des  devoirs 
lai  incombant  en  vertu  des  art.  507  et  508.  Si  une  partie  seulement  de  la 
créance  a  été  cautionnée,  la  caution  ne  peut,  contraindre  le  créancier  à  accepter 
uniquement  cette  partie,  mais  il  doit,  s'il  veut  être  libéré,  lui  offrir  la  somme 
entière. 

4.  Les  projets  ajoutaient  qu'à  l'échéance  de  la  dette  principale,  la  caution, 
au  lieu  de  payer  elle-même,  pouvait,  en  vertu  de  l'art.  503,  exiger  du  créancier 
qu'il  actionnât  le  débiteur.  Cette  adjonction  a  été  biff^ée  comme  superflue. 

Art.  510. 

Si  le  débiteur  principal  tombe  en  faillite,  le  créancier  est 
tenu  de  produire  sa  créance  dans  la  faillite,  sans  préjudice  de 
son  droit  de  poursuivre  la  caution  aux  termes  des  articles  493 
et  500. 

11  doit  aussi  porter  la  faillite  à  la  connaissance  de  la  caution 
dès  qu*il  en  est  informé  lui-môme. 

Sinon  il  perd  son  recours  contre  celle-ci  jusqu'à  concurrence 
du  préjudice  résultant  pour  elle  de  cette  négligence. 

Zurich  §  1808.  —  Dread.  art.  949.  —  P*  art.  533.  —  P*  art.  506.  - 
P'  art.  514.  —  P^  art.  520.  —  Commis,  du  Conaeil  des  Etats. 
Rapport  p.  169.  —  Commia.  du  Conaeil  national.  Rapport  p.  39. 

1.  «  Produire  sa  créance.  »  Les  projets  ne  l'exigeaient  pas  et  n'obligaient 
le  créancier  qu'à  donner  à  la  caution  avis  de  la  faillite.  La  commission  du 
Conseil  des  Etats  fit  observer  qu'il  pourrait  arriver  que  la  caution  aussi  bien 
que  le  créancier  négligeassent  Tintervention.  Il  convenait  dès  lors  de  décider  à 
qui  il  incombait  d'intervenir.  <  Il  était  plus  naturel  d'en  imposer  l'obligation 
au  créancier  qui  avait  en  mains  le  titre  de  créance.  Nous  ne  devons,  d'un  autre 
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'  côté,  rien  exiger  de  plus  du  créancier,  et  il  doit  lui  être  loisible,  à  tenemr  de 

\  Tart.  493,  dès  qa'il  a  rempli  cette  formalité,  on  d'attendre  son  paiement  de  la 

ji  masse  en  faillite,  ou  de  s'adresser  directement  à  la  caution  en  lui  abandonnant 

^  le  soin  de  se  récupérer  dans  la  discussion.  »  Il  doit,  toutefois,  &ire  cette  inter- 

l  vention  de  la  manière  que  le  prescrit  la  loi,  c'est-à-dire  en  l'accompagnant  des 

[  pièces  à  l'appui  ;  et  si,  dans  le  cours  de  Texploitation,  il  nuit  aux  droits  de  la 

;  caution,  soit  en  retenant  des  pièces  probantes,  soit  de  toute  autre  manière,  il 

^  doit  réparer  le  tort  causé. 

2.  Sur  Pal.  3,  Il  n'est  pas  porté  atteinte  au  droit  du  créancier  de  veiller 
lui-même  à  la  réalisation  de  ses  droits  dans  la  fiûllite.  Ce  parti  ne  peut  être 
conseillé  que  moyennant  avis  donné  à  la  caution  de  prendre  part  aussi  aux  opé- 
rations de  la  liquidation  ;  sans  cet  avis,  il  s'expose  à  ce  que  la  caution  lui  objecte 
qu'elle  aurait  tiré  davantage  de  la  faillite  si  on  l'eut  laissée  agir. 

3.  €  Jusqu'à  concurrence  du  préjudice  résulkmt  pour  elle.  ^  Ces  expressions 
doivent  foire  admettre  que,  comme  d'après  le  projet  de  Dresde,  c'est  à  la  caution 
à  faire  la  preuve  du  dommage  résultant  de  la  négligence.  Le  Code  znricois 
statuait,  au  contraire,  que  la  caution  était  libérée  pour  autant  que  le  créancier 
ne  prouvait  pas  qu'il  n'en  était  résulté  pour  elle  aucun  dommage. 

4.  Il  n'est  pas  douteux  que,  même  durant  l'exploitation  de  la  £edllite,  le 
créancier  ne  soit  en  droit  d'en  donner  avis  à  la  caution  et  de  lui  signifier  que, 
dès  ce  moment,  il  lui  abandonne  le  soin  d'en  suivre  les  opérations. 

5.  n  est  indifférent,  dans  le  cas  du  \^  alinéa,  que  le  créancier  eût  lui- 
même,  ou  non,  connaissance  du  décret,  et,  dans  celui  du  2^  alinéa,  que  la  cau- 
tion en  fut,  ou  non,  informée  autrement  que  par  l'avis  du  créancier  ;  car  pour 
songer  à  veiller  à  ses  droits  dans  la  faillite,  il  faut  que  la  caution  sache  que  la 
dette  existe  encore. 

6.  La  caution  esirelle  libérée  par  un  concordat  conclu,  à  son  insu,  par  le 
créancier  avec  le  débiteur  ?  Le  droit  romain  résout  cette  question  affirmative- 
ment, lorsque  le  créancier  n'était  pas  forcé  de  souscrire  au  concordat.  Cette 

,  opinion  trouva  des  défenseurs  dans  le  Conseil  des  Etats  et  une  disposition  dans 

ce  sens  fut  proposée  ;  mais  elle  fut  repoussée.  Il  faut,  dès  lors,  admettre  que  la 

'  caution  n'est  libérée  par  le  concordat  que  pour  autant  que  le  créancier  ne  prouve 

pas  que  l'insuccès  de  sa  poursuite  dirigée  contre  le  débiteur  ne  peut  lui  être 

\  imputée  à  faute  (art.  493,  494,  50S). 

f 

Art.  511. 

La  caution  peut  exiger  des  sûretés  du  débiteur  principal  : 
\  V  lorsqu'il  contrevient  aux  engagements  qu'il  a  pris  envers 

elle,  notamment  à  l'obligation  de  la  décharger  dans  un 
;  délai  donné; 

i 
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2"  lorsquHl  est  en  demeure; 

3*"  lorsque,  soit  à  raison  des  pertes  qu'il  a  subies  dans  sa 
fortune,  soit  par  suite  d'une  faute  par  lui  commise,  la 
caution  court  des  risques  sensiblement  plus  considérables 
qu'au  moment  où  elle  s'était  engagée. 

Zurich  §1804.  —  P' art.  641.  —  P*  art.  517.  —  P»  art.  515.  - 
P*  art.  521. 

1.  En  droit  znricois  et  selon  les  deux  premiers  projets,  il  n'y  avait  que  la 
caution  dont  l'engagement  avait  été  pris  d'accord  avec  le  débiteur  principal, 
qni  pût  exiger  des  sûretés.  Cette  limitation  fut  snpprimée  par  la  commission 
et  ne  peat  pins,  dès  lors,  être  rétablie  par  voie  d'interprétation,  bien  que,  dans 
le  cas  du  N<>  8,  la  position  du  débiteur  principal  puisse  être  compromise  par  le 
fait  d*un  créancier  qui,  à  Tinsu  de  son  débiteur  atteint  par  des  malheurs  finan- 
ciers, ferait  intervenir  une  caution.  Celle-ci,  forte  de  la  disposition  ci-dessus 
rappelée,  ne  manquerait  pas  de  contraindre  le  débiteur  déjà  obéré  à  lui  donner 
des  garanties  que  le  créancier  n'eût  pu  obtenir. 

2.  «  Des  sûretés,  »  soit  par  un  arrière-cautionnement,  soit  au  moyen  d'un 
gage,  d'une  hypothèque,  d'un  dépôt  de  valeurs  en  main-tierce. 

3.  «  Par  lui-même,  le  cautionnement  ne  donne  pas  droit  à  des  sûretés.  Son 
but,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  est  précisément  de  venir  en  aide  à  un 
débiteur  qui  est  hors  d'état  d'obtenir  du  crédit  à  l'aide  de  garanties  réelles.  Si, 
donc,  il  pouvait  dépendre  de  la  volonté  arbitraire  de  la  caution  de  contraindre 
le  débiteur  à  lui  fournir  des  sûretés,  le  point  de  départ  de  son  intervention 
serait  faussé.  Il  faut,  ainsi,  qu'il  y  ait  une  cause  spéciale,  telle  qu'une  augmen- 
tation des  risques  de  la  caution,  pour  que  celle-ci  soit  en  droit  de  prétendre 
à*des  garanties.  »  (Bluntschli.) 

4.  «  Exiger,  »  La  commission  du  Conseil  des  Etats  proposait  d'ajouter, 
<  que  si  le  débiteur  principal  ne  donnait  pas  les  sûretés  exigées,  la  caution  était 
en  droit,  avant  même  d'avoir  payé  le  créancier,  de  le  poursuivre  en  paiement  de 
la  dette.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  peut  arrêter  les  poursuites  par  le  dépôt  de  la 
somme  due.  »  Cette  adjonction  ayant  été  repoussée,  le  mode  d'après  lequel  les 
sûretés  peuvent  être  exigées  est  abandonné  à  la  procédure  cantonale.  Dans  la 
règle,  elles  devront  l'être  par  voie  sommaire.  L'exécution  de  l'ordonnance  se 
fera  au  moyen  de  poursuites  ordinaires,  à  moins  que  la  loi  cantonale  ne  per- 
mette de  recourir  au  séquestre. 

5.  Sur  le  N^  2.  Si  le  débiteur  principal  est  en  demeure,  c'est-à-dire  si  la 
prétention  est  échue,  la  caution  peut,  en  vertu  de  l'art.  503,  provoquer  le  créan- 
cier à  actionner  le  débiteur  et  exiger,  en  même  temps,  des  sûretés  pour  son 
compte.  Il  peut  aussi,  à  teneur  de  l'art.  509,  payer  le  créancier  et  exercer  de 
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suite  son  recours  contre  le  dëbitear  ;  dans  ce  cas,  U  ne  débutera  par  demanda' 
des  sûretés  que  si,  grâce  à  la  procédure  sommaire,  il  lui  est  possible  de  les  ob- 
tenir plus  tôt  qu'il  n'arriverait  à  se  faire  payer  à  Taide  de  poursuites. 

6.  Sur  k  N>  S.  <  Par  suite  dtune  faute^  »  comme  si,  p.  ex.,  le  dëbitear  s^en 
ya  à  Tétranger,  laisse  dans  l'abandon  les  choses  remises  en  gage  à  la  cantioii, 
ou  les  aliène.  Autre  exemple  :  C  a  cautionné  J3,  employé  public  ;  des  actes  ou 
des  omissions  de  B  contraires  aux  devoirs  de  sa  charge  viennent  au  jour,  qui 
sont  de  nature  à  ébranler  la  confiance  qu'on  pouvait  avoir  dans  ses  aptitudes 
ou  dans  sa  diligence  et  à  placer  la  caution  en  face  d'une  responsabilité  im- 
minente. (Bluntschli.) 

7.  Les  Tribunaux  zuricois  ont  jugé,  que  les  cautions  de  fermages  étaient 
en  droit  d'exiger  des  sûretés  du  fermier  qui  avait  sous-affermé  la  terre  et  ne 
possédait  ni  domicile  fixe  ni  représentant  dans  le  canton  (Ullmer,  N^  2360). 

8.  Les  Codes  de  procédure  des  cantons  permettent  dans  une  foule  de  cas 
au  créancier  d'exiger  des  sûretés  du  débiteur  ou  de  la  caution,  à  la  caution  d'en 
exiger  de  l'arrière-caution  ou  du  débiteur,  lorsque,  p.  ex.,  le  débiteur  menace 
de  prendre  la  fiiite.  Ces  cas  ne  sont  point  exclus  par  le  présent  article. 


TITRE  VINGT-ET-UNEÈME, 

Du  jeu  et  du  pari. 


Art.  512. 

Le  jeu  et  le  pari  ne  donnent  lien  à  aucune  action  en  justice. 

n  en  est  de  même  des  avances  ou  prêts  faits  sciemment  en 
vue  d'un  jeu  ou  d'un  pari,  et  de  ceux  des  marchés  à  terme  sur 
des  marchandises  ou  valeurs  de  bourse  qui  présentent  les  ca- 
ractères du  jeu  ou  du  pari. 

PriMe  I,  II,  §  581.  —  Code  Nap.  1965, 1966.  -  Zurich  §§  1403, 1768, 
1769.  —  P^  art.  730,  732.  —  P«  art.  726.  -  Dresd.  art.  862,  868. 
Vaud  1449.  -  Neuchfitel  1587.-  Soleure  §  1019.-  Argovie  §  626. 
—  P^  art.  726,  728  a.  —  P*  art.  522.  —  Rapport  de  la  Société 
induatr.  vaud.  p.  97.  —  Rapport  du  Conseil  d'Etat  vaud.  p.  28.  — 
Rapport  de  Genève  p.  28.  —  Sohnetzier  dans  le  Journal  des 
Tribun.  1881,  N**  2  et  3. 
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Comp.  art.  492,  6. 

1.  <  Ijejeu  et  le  pari.  »  Le  droit  commun  et,  à  sa  suite,  plusieurs  législa- 
tions modernes,  notamment  le  Code  Napoléon  (art.  1966)  et  le  Code  zuricois, 
distinguent  entre  jeu  licite  et  jeu  illicite,  et  attachent  à  Tune  et  à  Tautre  de  ces 
catégories  des  conséquences  différentes.  Le  pari  surtout  est  traité,  sous  plus 
d*un  rapport,  différemment  du  jeu,  bien  que  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  soit  controversée  et,  dans  tous  les  cas,  difficile  à  reconuutre.  Déjà  les 
premiers  projets  mettaient  le  jeu  et  le  pari  sur  le  môme  pied,  mais  distinguaient 
cependant  entre  les  espèces  pour  lesquelles  il  y  avait  droit  d'action  et  celles 
qui  en  étaient  dépourvues.  La  commission,  au  contraire,  décida,  à  l'exemple  de 
Yaud,  Neuchâtel,  Soleure,  Argovie  et  du  projet  de  Dresde,  de  traiter  d'une  mar 
niôre  égale  tous  ces  contrats  aléatoires. 

2.  Le  droit  n'est  pas  enlevé  aux  cantons  d'édicter  des  mesures  de  police 
contre  les  jeux  et  les  paris  et  même  d'en  interdire  certaines  espèces,  soit  de  les 
déclarer  illicites,  tout  comme  la  Constitution  fédérale,  à  l'art.  55,  défend  les 
maisons  de  jeu. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  donc  aussi  aux  jeux  défendus. 

3.  «  il  aucune  action  en  justice,  »  Le  texte  allemand  dit  avec  plus  de 
netteté  «  keine  Forderung,  aucune  prétention.  »  A  teneur  de  ce  texte,  non  seu- 
lement aucune  action  ne  peut  être  introduite  pour  arriver  au  paiement  de  la 
somme  gagnée,  mais  le  gagnant  ne  peut  la  compenser  avec  une  prétention  de 
son  partner,  ni  le  perdant  constituer  validement  un  gage  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  somme  perdue. 

4.  «  Avances  ou  prêts,  »  <  C'est  là  une  extension  du  principe,  que  Ton  ne 
peut  jouer  à  crédit.  Le  prêteur  qui  avance  de  l'argent  au  joueur,  fiivorise  une 
passion  condamnable.  »  (Bluntschli.) 

5.  <  Faits  en  vue  cCunjeu,  >  Si  l'argent  prêté  dans  ce  but  n'est  en  réalité 
pas  utilisé  pour  le  jeu,  s'il  n'a  pas  été  perdu  entièrement  par  le  joueur,  ou  si,  à 
la  fin  du  jeu,  il  se  retrouve  même  en  entier  entre  ses  mains,  le  prêteur  a,  en 
vertu  de  l'art.  70,  une  action  en  restitution  de  la  somme  dont  le  joueur  se  serait 
enrichi.  M.  Bluntschli  donne  même,  dans  ce  cas,  au  prêteur  l'action  en  rembour- 
sement du  prêt,  quoique  le  droit  zuricois  soit  de  la'  même  teneur  que  cet  article. 

6.  Le  droit  prussien  porte,  que  même  les  argents  qui  ont  été  empruntés 
et  prêtés  pour  servir  au  paiement  d'une  dette  de  jeu  ou  d'un  pari,  ne  peuvent 
être  réclamés  par  les  voies  juridiques.  —  Cette  prescription  &isant  défaut  dans 
notre  Code  et  l'article,  en  tant  que  consacrant  une  exception  à  la  règle,  devant 
être  interprété  étroitement,  le  prêt  fait  en  vue  de  l'acquittement  d'un  pari  ou 
d'une  dette  de  jeu  déjà  contractée,  devra  être  envisagé,  chez  nous,  comme  donnant 
lieu  à  une  action  en  justice,  lorsque,  du  moins,  il  n'aura  pas  été  promis  à 
l'avance. 
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7.  c  Marchés  à  terme.  »  Dëjà  le  Code  znricois  statuait  que  de  semblables 
marchés  ne  devaient  pas  dtre  traités  comme  vente,  maïs  comme  jeu  et  qn^ancnne 
action  n^était  donnée  pour  le  recouvrement  des  différences.  Le  projet  de  Dresde 
(art.  870)  qnaMe  les  marchés  à  terme,  de  contrat  «  par  leqnel  Tnn  des  contrac- 
tants s*engage  à  payer  à  Tantre  la  différence  entre  le  prix  convenu  pour  la  chose 
et  le  prix  du  marché,  soit  le  cours  qu*à  une  certaine  époque  cette  chose  a  eu  ou 
pourra  avoir.  »  Il  ajoute,  d'accord  avec  la  loi  zuricoise  :  €  Cette  qualification 
s'applique  à  rengagement  de  livrer,  dans  lequel  le  terme  de  la  livraison  n'est 
que  simulé,  en  ce  sens  que  la  réelle  intention  des  parties  est,  que  ce  soit  la  diffé- 
rence entre  le  prix  convenu  et  le  prix  du  marché  ou  le  cours,  qui  doive  être 
bonifiée  par  Tune  à  Tautre,  au  terme  simulé.  »  Le  projet  de  Dresde  traite  sans 
distinction  ces  sortes  d'affaires  comme  des  paris,;  notre  Code  n'en  use  ainsi  que 
si  elles  présentent  le  caractère  du  jeu  ou  du  pari. 

8.  Ces  marchés  à  terme  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions,  soit 
dans  la  commission,  soit  dans  les  Chambres.  On  chercha  à  établir  une  norme 
qui  permît  au  juge  de  distinguer  avec  précision  les  cas  où  ces  sortes  d'affaires 
constituent  un  jeu  et  ceux  où  il  en  est  autrement.  On  crut  pouvoir  s'attacher 
au  fait  d'une  personne  qui  conclurait  un  de  ces  marchés  dans  des  articles 
étrangers  à  son  commerce,  ou  dans  des  proportions  dépassant  ses  moyens 
financiers.  D'autre  part,  l'on  demandait,  en  se  fondant  sur  la  loi  genevoise  dn 
22  Février  1860,  que  les  marchés  à  terme  conformes  aux  usages  du  commerce 
fussent  respectés.  Le  rapport  de  la  Société  industrielle  yaudoise  voulait  que 
tous  les  marchés  à  terme  Aissent  maintenus,  mais  que  le  spéculateur  tombé  en 
fiiillite  à  la  suite  de  semblables  marchés  fut  frappé  d'une  peine  sévère  ;  la  com- 
mission instituée  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud,  au  contraire,  adhé- 
rait au  projet.  C^est  le  parti  qu'adopta  le  Conseil  des  Etats  ;  le  Conseil  na- 
tional, de  son  côté,  se  rallia,  dans  les  premiers  débats,  à  la  loi  genevoise  en 
statuant  :  «  que  dans  les  marchés  à  terme  sur  des  marchandises  ou  valeurs  de 
bourse  passés  conformément  aux  usages  du  commerce,  l'exception  de  jeu  ne 
pouvait  être  soulevée.  »  Vu  cette  différence  d'opinion  entre  les  deux  Chambres, 
l'article  fût  renvoyé  au  Conseil  fédéral.  Le  rapport  de  cette  autorité  disait: 
c  Des  considérations  d'opportunité  nous  font  nous  en  tenir  à  la  rédaction  pri- 
mitive du  projet,  dans  la  persuasion  que  les  intérêts  visés  par  la  décision  dn 
Conseil  national  trouveront  leur  sauvegarde  dans  la  jurisprudence  de  nos 
Tribunaux.  > 

Art.  513. 

Le  paiement  d'une  reconnaissance  de  dette  ou  d*une  obliga- 
tion de  change  souscrite,  à  titre  de  couverture,  par  Tauteur  du 
jeu  ou  du  pari  ne  peut  être  poursuivi  en  justice,  lors  même 
que  ce  dernier  se  serait  *dessaisi  dudit  acte. 
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Toutefois  le  présent  article  ne  déroge  pas  aux  règles  spécia- 
les en  matière  de  lettre  de  change. 

P«  art.  727,  al.  2.  —  P»  art.  727,  al.  2.  -  P*  art.  724. 

1.  «  Rêyles  spMales  en  matière  de  lettre  de  change.  »  Il  est  fait  ici  tout 
spécialement  allusion  à  Tart.  811,  d'après  lequel  le  débiteur  d'ane  lettre  de 
change  ne  peut  opposer  que  les  exceptions  spéciales  à  cette  matière  ou  celles 
qu'il  a  directement  contre  le  créancier  qui  exerce  le  recours. 

Art.  514, 

On  ne  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé  volontairement  que  si 
Texécution  régulière  du  contrat  a  été  empêchée  par  un  cas  fortuit 
ou  par  le  fait  même  de  l'autre  partie,  ou  si  cette  dernière  s'est 
rendue  coupable  de  dol. 

Code  Nap.  1967.  -<  Vaud  1450.  -  Neuohfitel  1588  -  Valais  1722. 
-  Zurich  §  1767.  -  Soleure  §  1019.  -  Berne  loi  de  1852  §  7.  — 
Grisons  §  461.  —  Argovie  §  626.  —  Dresd.  art.  863,  869.  —  P' 
art.  731.  -  P*  art.  727,  al.  1.  —  P»  art.  727.  -  P*  art.  523. 

1.  Si  le  perdant  paie  on  laisse  le  gagnant  s*emparer  de  Teiyeu,  il  n'éteint 
pas,  sans  doute,  une  dette  légitime  (art.  512),  mais  il  remplit  une  obligation 
naturelle.  11  ne  peut  donc  répéter  ce  qu'il  a  payé,  quand  môme  il  eût  été  dans 
Terreur  au  sujet  de  Tobligation  où  il  était  de  payer.  L'art.  72  n'est  donc  pas 
applicable. 

2.  La  loi  de  Zurich  (§  1764)  statue  que,  si  la  somme  perdue  dans  un  jeu 
illicite  a  élé  payée,  le  gagnant  est  obligé  de  la  remettre  au  fonds  des  pauvres 
de  la  commune  où  s'est  fait  le  jeu.  Selon  le  §  1774,  la  môme  obligation  existe 
à  l'égard  d'un  pari  fait  dans  une  pensée  de  lucre,  ou  d'une  somme  excessive. 
En  vertu  de  l'art.  512, 2,  ces  dispositions  demeurent  en  force.  Il  n'est,  toutefois, 
pas  à  notre  connaissance  qu'elles  aient  jamais  été  appliquées. 

3.  Que  décider  du  cas  où  l'enjeu  a  été  déposé  en  mains  d'un  tiers  avant 
l'issue  du  jeu  ou  du  pari  ?  Il  est  douteux.  Les  deux  premiers  projets  portaient, 
en  termes  exprès,  que  l'on  pouvait  seulement  exiger  du  tiers  qu'il  remît  l'ei^eu 
au  gagnant,  non  qu'il  le  restituât.  La  commission  a  écarté  cette  solution,  sans 
que  le  protocole  dise  pourquoi.  La  raison  en  est  probablement  que,  quand  le 
tiers  s'est  dessaisi  de  l'ei^eu  en  faveur  du  gagnant,  il  ne  peut  plus  ôtre  question, 
pour  le  perdant,  d'une  répétition,  qui  était  possible  auparavant. 

Art.  515. 

Les  loteries  et  tirages  au  sort  ne  donnent  lieu  à  une  action 
en  justice  qu*à  la  condition  d'avoir  été  régulièrement  autorisés. 

26 
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A  défaut  d^autorisation,  on  applique  par  analogie  Tart  314. 

Zurich  §  1775. P>  art.  733.  -~  P*  art.  728.  -  F»  art  728.  - 

F*  art.  525. 

1.  €  Les  tiragei  au  tort  »  sont  une  espèce  de  loterie,  dans  laquelle  Texpo- 
sant  8*eiigage  envers  les  personnes  qui,  par  une  mise  à  jeu  on  la  prise  de  lots, 
s^y  sont  intéressées,  à  livrer,  conformément  aux  conditions  du  tirage,  à  im 
gagnant  on  à  plusieurs  une  chose  de  quelque  valeur  (Zurich  §  1777). 

2.  Les  emprunts  à  prime  présentent  un  mélange  du  prêt  et  de  la  loterie. 
Pour  autant  qu^ils  ont  le  caractère  de  contrats  aléatoires,  et  qu^ils  donnent 
droit  à  des  primes,  ils  ne  peuvent  se  passer  de  Tautorisation  de  l*Etat. 

8.  c  Régidiérement.  »  L'autorité  compétente  est  présentement  celle  du 
canton.  A  teneur  de  Tart.  35  de  la  Constitution  fédérale,  la  Confédération  peut 
aussi  prendre  des  mesures  concernant  les  loteries. 

4.  n  arrive  souvent  qu'on  reçoit  des  lots  qu'on  n'a  point  demandés,  sur- 
tout si  l'on  a  participé  autrefois  à  des  loteries.  Le  §  1778  du  Code  zuricois  dit 
expressément  et  notre  Code  laisse  entendre  que,  dans  ce  cas,  l'on  ne  peut  con- 
clure du  silence  de  celui  qui  a  reçu  les  lots  qu'il  veuille  s'intéresser  à  la  loterie; 
il  est  besoin,  au  contraire,  pour  qu'il  soit  tenu  de  les  payer,  de  son  acceptation 
formelle,  ou  tout  au  moins  qu'il  ait  donné  lieu  par  ses  actes  de  croire  qu*il 
voulait  s'en  rendre  acquéreur. 

5.  Un  joueur  demandait  du  collecteur  d'une  loterie  étrangère  non  autorisée, 
qu'il  lui  payât  le  gain  afférent  à  un  lot  qu'il  lui  avait  vendu  et  dont  il  avait 
perçu  la  valeur.  L'action  fut  admise  par  le  Tribunal  supérieur  du  canton  de 
Zurich,  lequel  considéra,  que  les  rapports  de  droit  entre  les  parties  étaient  ceux 
du  mandat,  attendu  que  l'acheteur  avait  remis  au  collecteur  ou  laissé  entre  ses 
mains  le  lot  en  question,  dans  l'intention,  commune  aux  deux  parties,  que  ce 
dernier  perçût  pour  lui  le  gain,  qui  pouvait  échoir  à  ce  lot.  (UUmer,  N^  2306.) 

Art.  516. 

Quant  aux  loteries  ou  tirages  au  sort  autorisés  à  l'étranger, 
la  loi  ne  leur  accorde  en  Suisse  aucune  protection,  à  moins 
que  l'autorité  compétente  suisse  n'ait  permis  la  vente  des  billets. 

F*  art.  526. 
1.  c  L'autorité  compétente.  »  Voir  art.  515,  s. 
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TITRE  VINGT-DEUXIÈME. 

Du  contrat  de  rente  viagère. 


Art.  517. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  la  tête  du  créan- 
cier, du  débiteur  ou  d'un  tiers. 

A  défaut  de  stipulation  précise,  elle  est  présumée  constituée 
sur  la  tête  du  créancier. 

Sauf  convention  contraire^  la  rente  constituée  sur  la  tête  du 
débiteur  ou  sur  celle  d'un  tiers  passe  aux  héritiers  du  créancier. 

Zurich  §§  1693, 1694.  -  Dresd.  art.  873.  -  P*  art.  743,  745  a.  — 
-  P«  art.  738,  740.  —  P'  art.  738,  740.  —  P*  art.  527.  -  Rapport 
de  la  Société  industr.  vaud.  p.  100.  —  Rapport  de  Genève  p.  30. 

1.  €  Le  contrat  de  rente  viagère  »  est  la  convention  par  laquelle  Tune  des 
parties,  le  débiteur,  s'oblige  à  des  prestations  périodiques  en  argent  ou  en  autres 
choses  fongibles.  Dans  la  règle,  cet  engagement  est  pris  en  échange  d'une  prime 
unique  (capital  de  rente)  ou  de  primes  périodiques  qu'acquitte  le  créancier. 

2.  Une  rente  peut  aussi  être  constituée  sans  que  la  contre-valeur  en  soit 
faite,  c*est-à-dire  gratuitement  ou  par  testament  (Code  Nap.  1969).  Dans  ce 
dernier  cas,  la  constitution  en  est  régie  par  le  droit  cantonal  ;  il  en  est  de  même 
dans  le  premier  cas,  pour  ce  qui  est  de  la  forme.  Voir  art.  518.  La  commission 
gensToise  proposait  qu'il  en  fût  pareillement  ainsi  pour  ce  qui  était  du  fond. 
L'Assemblée  fédérale  chargea  le  Conseil  fédéral  de  vouer  un  examen  particulier 
à  cette  question  ;  ce  fut  sur  son  préavis  que  la  proposition  fut  rejetée. 

3.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  en  faveur  de  plusieurs  créanciers, 
p.  ex.,  de  plusieurs  fi-ères  et  sœurs,  de  telle  sorte  que  jusqu'à  la  mort  du  dernier 
d'entre  eux,  elle  doive  être  payée. 

4.  €  Du  débiteur.  >  Dans  la  plupart  des  cas,  le  débiteur  est  une  grande 
Compagnie  qui  &it  son  industrie  d'affaires  de  cette  sorte,  p.  ex.,  la  schvreiz. 
Rentenanstalt.  Les  établissements  qui  font  publiquement  des  offres  de  rentes 
viagères,  sont  soumis,  dans  les  cantons,  à  certaines  prescriptions  de  police.  Ces 
prescriptions  demeurent  en  vigueur,  nonobstant  la  loi  nouvelle.  M.  Munzinger 
proposait  que  cela  fut  dit  expressément  (art.  748),  mais  on  s'en  abstint,  parce 
qu'on  estim&t  que  c'était  superflu. 
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Art.  518. 

Le  contrat  de  rente  viagère  n*est  valable  que  s'il  a  été  fait 
en  la  forme  écrite;  sans  préjudice  des  dispositions  de  Tart  10. 

Zurich  §1691.  -  P*  art.  744.  -  P«art.7S9.  -  F»  art.  789.  - 
F»  art.  528. 

1.  •  Forme  écrite.  »  Voir  art.  11— 13. 

2.  €  Article  10,  >  Cas  de  donation.  Voir  art.  517, 9. 

Art.  519. 

Sauf  convention  contraire,  la  rente  viagère  est  payable  par 
semestre  et  d'avance. 

Si  la  personne  sur  la  tète  de  qui  elle  est  constituée  vient  à 
mourir  avant  Técoulement  de  la  période  pour  laquelle  la  rente 
est  payable  d'avance,  le  débiteur  doit  le  terme  tout  entier. 

Dresd.  art.  265,  874.  -  P*  art.  745  b.  -  F"  art.  741.  —  F»  art.  741. 
-  F*  art.  529. 

1-  €  Par  semestre,  »  Les  trois  premiers  projets,  à  Texemple  de  celui  de 
Dresde,  proposaient,  à  défant  de  stipulation  contraire,  que  les  arrérages  fussent 
payables  par  année. 

2.  Sur  VaL  2.  Pas  plus  que  le  premier,  cet  alinéa  n^exclut  les  conventions 
contraires. 

3.  L^alinéa  2.  Cet  article  ne  trouve  son  application  que  lorsque  la  rente 
est  payable  à  l'avance.  S'il  a  été  convenu  du  contraire,  la  rente  n'est  payable 
qu'en  proportion  des  jours  qu'a  vécus  le  créancier. 

Art.  520. 

Le  créancier  peut  céder  ses  droits  à  autrui  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire. 

F'  art.  746.  -  F"  art.  742.  -  F»  art.  742.  —  F*  art.  530. 

Comp.  art.  183. 

1.  <  S*il  n'y  a  convention  cotitraire,  >  La  rente  ne  peut  être  déclarée 
insaisissable  que  dans  le  cas  de  l'art.  521. 

Art.  521. 

Celui  qui  constitue  à  titre  gratuit  une  rente  en  faveur  d*un 
tiers,  a  le  droit  de  stipuler,  en  môme  temps,  que  ce   tiers  ne 
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pourra  en  être  dépouillé  au  profit  de  ses  créanciers  ni  par  Teffet 
de  poursuites,  ni  par  voie  de  saisie,  ni  en  cas  de  faillite. 

Code  Nap.  1981.  —  P»  art  746.  —  P«  art.  742.  -  P»  art.  742.  - 
P*  art.  531. 

1.  c  D*un  tierSy  »  p.  ex.,  dans  on  testament  en  faveur  d'an  légataire.  Il 
arrive  souvent  aussi  qu'un  contrat  de  rente  viagère  est  conclu  avec  une  Com- 
pagnie au  profit  d'une  personne  exemptée  de  toute  contribution,  p.  ex.,  par  un 
père  en  faveur  de  son  enfant,  par  un  maître  en  faveur  de  son  domestique.  Est-ce 
que  A  ne  pourrait  pas,  aussi,  constituer  à  titre  gratuit  une  rente  en  faveur  de 
B  en  s'en  portant  lui-même  débiteur  et  la  stipuler  insaisissable  ?  Sans  nul 
doute  et  cela  n'aurait  pas  même  besoin  d'être  dit  expressément,  car  A  ne  s'en- 
gage, dans  un  cas  semblable,  à  servir  la  rente  qu'à  B  lui-même  en  personne. 

2.  «  En  même  temps.  »  Une  clause  de  ce  genre  ne  peut  être  ajoutée  plus 
tard,  après  que  la  donation  est  parfaite. 

3.  c  En  être  dépouillé.  »  La  rente  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  saisie,  ni  les 
arrérages  échus  et  non  encore  payés.  Gela  n'empêche  pas  que,  si  un  arrérage  a 
été  payé,  la  poursuite  sur  les  biens  du  débiteur  ne  puisse  s'étendre  aux  argents 
provenant  de  cet  arrérage. 

Art.  522. 

Si  le  débiteur  tombe  en  faillite,  le  créancier  peut  faire  valoir 
ses  droits  en  réclamant  un  capital  équivalent  à  celui  qu'exi- 
gerait, au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  la  constitution 
d*une  rente  égale  auprès  d*une  compagnie  d'assurances  solide- 
ment établie. 

Code  Nap.  1978.  —  Zurich  §  1702.  -  P*  art.  747.  -  P«  art.  743.  — 
P*  art.  743.  -  P*  art.  532. 

1.  Les  premiers  projets,  textuellement  conformes  au  Code  zuricois,  n'en 
ordonnaient  ainsi  que  pour  le  cas  où  la  vente  ne  fut  pas  garantie  par  gage  ou 
hypothèque.  Celte  restriction  a  été  supprimée  et  la  disposition  généralisée  :  le 
mode  de  réalisation  du  gage  ou  de  l'hypothèque  est  déterminé  par  le  Code  de  la 
discussion  des  biens. 

2.  €  Au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  »  même  si  aucun  arrérage 
n'était  en  souffrance  ;  les  arrérages  échus  sont  inscrits  dans  la  faillite  comme 
prétentions  distinctes. 

Art.  523. 

Les  dispositions  concernant  le  contrat  d'entretien  viager 
demeurent  réservées  au  droit  cantonal. 


Zurich  §§  1671— 1690.  -  P"  art.  734-742.  -  P' art  729-737. - 
P'  art.  729— 7S7.  —  P*  art.  533. 

1.  Les  premiers  projets  renfermaient  dee  prescriptions  détaillées,  em- 
prantries  aa  Code  znricois  sar  le  contrat  d'entretien  Tia^rer.  L'objection  fnt  eod- 
leTée,  dès  te  débat,  que  ce  n'était  pas  là  une  matière  qui  intére&sât  le  monvement 
des  affaires,  mais  qui  rentrait,  an  contraire,  dans  le  cadre  des  questions  locales 
et  ne  demandait  pas  h  être  régie  par  nue  loi  nnitaire.  Cette  opinion  finit  par 
prévaloir  et  la  commission  enpprima  tontes  ces  dispositions. 

2.  C'est  ici  qne  se  trouTaient,  dans  les  projets,  les  prescriptions  snr  le 
contrat  d'assurance  qui  comprenaient  les  art.  749—770  du  projet  de  H.  Mnn- 
zinger,  les  art.  744— 76S  de  celni  de  U.  Fick  et  les  art.  744--T68a  de  celui 
de  la  première  commission.  L'eiamen  auquel  se  livra  la  commission,  joint  am 
obserratious  des  sociétés  suisses  d'assurance,  amenèrent  à  reconnaître  la  néces- 
sité d'études  spéciales  plus  complètes  sur  la  matière  ;  et  afin  de  ne  pas  retarder 
la  promulgation  dn  Cod?  tont  entier,  la  commission  supprima  le  chapitre  j  re- 
latif, dans  la  pensée  qu'une  loi  spéciale  viendrait  combler  la  lacune.  La  motion 
fut  faite,  en  Assemblée  fédérale,  de  décréter,  en  attendant  cette  loi,  quelques 
prescriptions  sur  certains  genres  d'assurance  :  mais  elle  resta  en  minorité  et  ce 
sont,  pour  le  moment,  les  lois  cantonales  qui  ré^ssent  tont  ce  qui  a  trait  i 
l'assurance. 

3.  Nous  croyons  ponvoir  nous  dispenser  de  reproduire  ici  les  lois  canto- 
nales fort  étendues  sur  le  contrat  d'entretien  viager  et  sur  l'assurance.  Notre 
excnse,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  d'entretien,  est  qn'il  se  trouve  ^n  dehors 
des  relations  d'affaires  intercantonales  et  qne  chacun  peut  se  renseigner  belle- 
ment sur  la  législation  j  relative.  Ponr  ce  qui  est  de  l'assurance,  la  loi  fédérale 
qui  est  attendue  mettra  à  néant  les  règlements  cantonam  snr  cet  objet. 
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TITRE  VINGT-TROISIÈME. 

De  la  société  simple. 


i.  De  la  nature  de  la  société  simple. 

Art.  524. 

La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieiors  per- 
sonnes conviennent  d'unir  leurs  efforts  ou  leurs  ressources  en 
vue  d'atteindre  un  but  commun. 

La  société  est  une  société  simple,  dans  le  sens  du  présent 
titre,  lorsqu'elle  ne  présente  pas  les  caractères  spéciaux  des 
sociétés  et  associations  régies  par  les  titres  XXIV  à  XXVUL 

Code  Nap.  1832.  -  Zurich  §  1235.  -  P'  art.  545.  —  P*  art.  522.  - 
P'  art.  522.  —  P^  art.  534.  —  Rapport  de  la  Société  indu8tr. 
vaud.  p.  103.  —  Rapport  au  Conseil  d'Etat  vaud.  p.  29.  —  Nesai 
dans  le  Journal  des  Tribun.  1882,  p.  49. 

1.  c  Un  but  commun,  >  Ce  but  ne  doit  pas  nécessairement  être  un  gain, 
comme  dans  le  Code  Napoléon,  ni  en  général  de  nature  pécuniaire.  <  Lorsque, 
p.  ex.,  un  certain  nombre  de  personnes  s'associent  pour  exécuter  en  commun 
une  pièce  de  théâtre  ou  une  composition  musicale,  c*est  là  une  société  civile, 
par  la  raison  que  chacun  s'oblige  à  verser  une  contribution,  mais  le  but  qu'elle 
poursuit  n'est  pas  d'ordre  pécuniaire.  »  (Bluntschli.)  Il  en  est  de  même  si  plu- 
sieurs personnes  entreprennent  en  commun  un  voyage,  une  œuvre  de  bien- 
faisance. 

2.  c  Unir  leurs  efforts  ou  leurs  ressources.  »  Le  projet  de  M.  Fick,  d'accord 
avec  le  droit  commun,  exigeait  des  prestations  pécuniaires,  soit  des  contribu- 
tions en  argent,  tout  au  moins  des  corvées  ou  prestations  pouvant  être  appréciées 
en  argent.  Cette  condition  fut  mise  de  côté,  à  l'exemple  du  droit  français,  mais 
l'évaluation  pourra  toigours  avoir  lieu. 

3.  <  Société  simpk,  >  Les  deux  premiers  projets  se  servaient  de  Texpres- 
sion  consacrée  par  le  droit  commun  de,  société  ordinaire. 

4.  c  Régies.  »  En  conséquence,  il  y  a  présomption  que  les  participants 
d'une  association  contractuelle  dans  un  but  commun  ont  voulu  former  une  so- 
ciété simple.  Si  l'on  voulait  prétendre  que  cette  association  fut  d'une  autre 
nature,  il  faudrait  le  prouver. 
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5.  Quelque  opinion  qne  Ton  paisse  avoir  concernant  les  sociétés  dont  il 
est  traité  aux  Titres  XXIV  etXXVIII,  il  est  certain  qne  la  société  simple  n'est 
pas  nne  personne  juridique  ;  ce  n'est  pas  elle,  ce  sont  les  associés  qui  acquièrent 
des  droits  ou  contractent  des  obligations. 

6.  Pour  la  formation  d'une  société  simple  aucune  forme  n'est  prescrite  ; 
elle  peut  être  formée  verbalement.  Notre  Code  a  supprimé  la  différence  qne  font 
plusieurs  législations  cantonales  entre  les  contrats  de  société  qui  mettent  k  con- 
tribution la  fortune  entière,  le  revenu  entier,  Tindustrie  d'une  personne,  des 
sommes  considérables,  et  d'autres  contrats  n'ayant  pas  d'effets  si  étendus. 

/ 

II.  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 

Art.  525. 

A  défaut  de  stipulations  contraires  dans  le  contrat  de  société, 
les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  déterminés  par  les 
articles  suivants. 

Néanmoins  il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  tenir  compte 
des  dispositions  des  articles  539  et  541. 

P*  art.  585. 

Art.  526. 

Chaque  associé  doit  faire  un  apport. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  les  apports  soient  de  môme  na- 
ture et  valeur;  les  associés  peuvent  apporter  de  Targent,  ou 
des  créances,  ou  d^autres  biens,  ou  leur  industrie. 

Code  Nap.  1833,  al.  2.— Zurich  §  123fi.  -  P*  art  523.  -P'  art. 523. 
-  P*  art  536. 

1.  €  Un  apport.  »  €  Celni  qui  n^apporte  rien  et  ne  vent  que  prendre  part 
an  gain,  n'est  pas  considéré  comme  associé.  »  (Znrich.)  «  Celni  qni  ne  s*engage 
à  ancnne  contribution,  ne  contracte  aucune  obligation  ;  il  n'y  a  point,  dès  lors, 
en  ce  qni  le  concerne,  de  contrat  bilatéral.  »  (Bluntschli.)  Une  convention  de 
ce  genre  peut  être  envisagée  comme  une  donation. 

2.  €  De  même  nature  ou  valeur,  »  Exemples  :  Trois  personnes  s'associent, 
A  promet  100,  B  200,  C  300  francs  ;  deux  personnes  décident  d'entreprendre 
ensemble  un  voyage  ;  Tune  d'elles,  qui  a  Thabitude  des  voyages,  se  charge  de 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  route,  ainsi  que  remballage  (sans  ce- 
pendant être  au  service  de  son  compagnon),  Tautre  voyageur  prend  à  lui  les  dé- 
boursés ;  un  ouvrier  s'associe  à  un  parent  pour  l'exercice  de  son  métier  de 
compte  à  demi  ;  il  livre  son  travail  et  le  parent  fournit  l'argent  ou  le  crédit 
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3.  €  D'autres  biens.  »  Ils  peuvent  faire  Tobjet  d*im  apport,  soit  qn^ils  de- 
Tiennent  la  propriété  commune  des  associés,  soit  que  ceux-ci  n'en  obtiennent 
que  Tnsage.  Comp.  art.  528.  En  cas  de  doute  sur  la  question  de  savoir,  si  l'as- 
socié en  a  apporté  la  propriété  ou  seulement  Tusage,  il  y  a  présomption  pour  la 
propriété.  (Droit  commer.  de  M.  Munzinger  art.  54.) 

Art.  527. 

Sauf  convention  contraire,  les  apports  doivent  être  égaux, 
et  de  telle  nature  et  importance  que  Texige  le  but  de  la  société. 

Dresd.  art  770.  —  P' art.  646.  -  P»  art.  524.  -  P»  art  524.  - 
P*  art.  587. 

1.  Cette  disposition  empruntée  au  projet  de  M.  Fick  a  son  origine  dans  un 
antécédent  posé  par  le  Tribunal  supérieur  de  Zurich,  que  relate  M.  Ullmer 
sous  le  No  1916  de  son  recueil. 

Art.  528. 

En  ce  qui  concerne  les  risques  et  la  garantie  dont  chaque 
associé  est  tenu,  on  applique  par  analogie  les  règles  du  louage, 
lorsque  son  apport  consiste  en  la  jouissance  d'une  chose,  et  les 
règles  de  la  vente,  lorsqu'il  a  mis  dans  la  société  la  propriété 
même  de  la  chose. 

Code  Nap.  1845, 1851.  -  P'  art.  548.  -  P«  art.  525.  -  P»  art  525. 
—  P*  art.  588.  -  Vo.  II,  p.  101. 

1    €  Les  risques.  »  Voir  art.  204,  277  al.  2,  279. 

2.  €  La  garantie,  »  Voir  art.  225—259,  277,  280,  281. 

m 

Art.  529. 

Chaque  associé  est  tenu  de  partager  avec  ses  co-associés  tout 
gain  qui,  par  sa  nature,  doit  revenir  à  la  société. 

Code  Nap.  1847.  —  Zurich  §  1239  litt.  b.  -  P*  art  549.  -  P« 
art.  526.  —  P*  art  526.  —  P*  art.  539. 

Art.  530. 

Les  parts  des  associés  dans  les  bénéfices  ou  pertes  peuvent 
être  stipulées  inégales. 
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Â  défaut  de  stipulation,  chaque  associé  doit  avoir  une  part 
égale  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes,  quelle  que  soit  la 
nature  ou  la  valeur  de  son  apport. 

Si  la  convention  ne  fixe  que  la  part  dans  les  bénéfices  ou 
r  la  part  dans  les  pertes,   cette   détermination  est  réputée  faite 

tout  à  la  fois  pour  les  bénéfices  et  les  pertes. 

« 

Zurich  §§  1243—1245.  —  Mu.  art.  64,  Mo.  p.  65.  —  Code  de  oom. 
allem.  art.  109, 268.  -  Dresd.  art.  776.  —  P*  art.  550.  -  P»  art. 527. 
—  P'  art.  527.  —  P*  art.  540.  —  Rapport  de  la  Société  industr. 
vaud.  p.  104.  ~  Rapport  au  Conseil  d*Etat  vaud.  p.  29. 

1 .  €  lies  farts  dans  Us  bénéfices  ou  pertes.  >  Voir  art.  549. 

2.  €  Stipulées  inégales,  »  Il  peut  être  stipulé  que,  sur  trois  associés,  les 
7«  des  bdiK'^fices  et  des  pertes  soient  attribués  à  Â,  les  '/s  à  5  et  '/<  à  C,  alors 
que  tons  trois  ont  fait  un  apport  égal,  c  Dans  la  fixation  des  parts,  c^est  son- 
vent,  moins  la  valeur  en  argent  des  apports  qui  est  prise  en  considération,  que 
divers  motifs  et  égards  personnels,  difficiles  à  apprécier  par  des  tiers  ;  c>st  ce 
qui  explique  et  justifie  l'inégalité  des  parts.  »  (Bluntschli.) 

Il  peut  aussi  être  stipulé  que  la  perte  sera  répartie  dans  une  autre  propor- 
tion que  le  gain  ;  il  arrive  que  pour  engager  quelqu'un  à  entrer  dans  une  asso- 
ciation, on  lui  promette  7>  du  gain,  en  même  temps  que,  dans  la  persuasion  on 
Ton  est  qu'il  n'y  a  pas  de  risques  à  courir,  Ton  prend  à  sa  charge  la  moitié  de 
la  perte  et  peut-être  davantage. 

3.  «  Stipulées.  »  La  fixation  des  parts  peut  aussi  être  laissée  à  l'arbitrage 
d'un  tiers,  ou  même  d'un  des  associés.  Dans  un  cas  pareil,  il  y  a  lieu  d'admettre 
que  les  contractants  ont  envisagé  une  appréciation  des  travaux  individuels  et 
des  circonstances  personnelles  à  chaque  associé  comme  nécessaire,  pour  eu  faire 
dépendre  la  quotité  des  parts.  Si,  donc,  l'arbitre  refusait  de  s'en  occuper^  ou 
s'il  était  mort  et  que  la  question  fut  déférée  aux  Tribunaux  ordinaires,  ceux-ci 
ne  devraient  pas  appliquer  aveuglément  la  règle  de  l'égalité  des  parts,  mais  au 
contraire  vérifier  la  situation,  par  eux-mêmes  ou  par  experts,  et  fixer  une  pro- 
portion équitable.  »  (Bluntschli.) 

4.  Sur  Val.  2-  On  a  adopté  ici  le  principe  du  droit  commun  qui  est  aussi 
celui  des  Godes  zuricois,  bernois,  lucernois,  argovien,  allemand,  ainsi  que  du 
projet  de  Dresde,  en  opposition  au  droit  prussien  (I,  17,  §  251),  au  Gode  Nap. 
(art.  1853)  et  au  Gode  autrichien  (§  II93)  qui  prennent  la  valeur  des  apports 
comme  base  de  la  fixation  des  parts.  Abstraction  faite  de  ce  qu'il  est  tenu 
compte  de  l'inégalité  des  apports  sous  la  forme  d'intérêts  (voir  art.  537,  al.  2), 
l'estimation  exacte  de  la  valeur  des  apports  est  souvent  impossible,  comme  si, 
p.  ex.,  l'un  des  associés  ne  consacrait  à  la  société  qu'une  partie  de  son  activité, 
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n'apportait  que  son  savoir,  son  expérience,  son  crédit,  le  prestige  seulement  de 
son  nom.  Les  associés  sont  d'ailleurs  indépendants  et  égaux  ;  le  succès  de  leur 
commune  activité  ne  dépend  pas  toujours  de  la  quotité  de  leurs  apports  ;  c'est 
pourquoi  Tégalité  des  parts  aux  bénéfices  et  aux  pertes  apparaît  comme  natu- 
relle, et,  s'il  doit  en  être  autrement,  si  la  répartition  doit  se  &ire  inégalement, 
une  stipulation  formelle  est  nécessaire. 

Art.  531. 

Il  peut  être  valablement  stipulé  qu'un  associé  qui  apporte 
son  industrie  sera  dispensé  de  toute  contribution  aux  pertes, 
tout  en  prenant  une  part  dans  les  bénéfices. 

Code  Nap.  1855.  -  Zurich  §  1244.  -  Dresd.  art.  777.  —  P«  art.  528. 
-P»  art.  528.  -F*  art.  541. 

1.  Le  projet  de  M.  Fick,  en  harmonie  avec  celui  de  Dresde,  statuait  qu'un 
contrat  où  il  était  dit  qu'un  des  associés  était  dispensé  de  tout  apport  et  affranchi 
de  toute  perte,  tout  en  ayant  sa  pail  aux  bénéfices,  devait  être  considéré  comme 
une  donation.  Ce  passage  a  été  supprimé  comme  purement  théorique,  mais  il 
est,  en  réalité,  maintenu  si  Ton  considère  la  rédaction  donnée  à  cet  article. 
Celui-là  seulement  qui  apporte  son  industrie,  qui  conséquemment  est  dans  Tim- 
possibilité  de  retirer  son  apport,  peut  être  affranchi  des  pertes,  tout  en  étant 
associé.  En  réalité,  la  libération  qui  lui  est  assurée  n'est  qu'apparente,  car  si  le 
résultat  de  l'entreprise  se  chiffre  par  un  déficit,  il  a  perdu  son  travail.  —  Celui, 
au  contraire,  qui  a  fait  apport  d'un  capital  et  qui  réserve  qu'il  lui  soit  restitué 
sans  diminution,  et,  si  tout  va  bien,  avec  un  profit,  reçoit,  en  réalité,  ce  profit  en 
don,  car  il  ne  donne  rien  en  échange,  ne  courant  aucun  risque. 

2.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  associés  n'aura  part 
qu'aux  pertes  et  non  aux  bénéfices.  Celui-là  fait  don  aux  autres  des  fruits  de 
son  apport.  Les  Bomains  qualifiaient  ce  genre  de  société,  par  allusion  à  une 
fable  d'Esope,  de  €  société  léonine.  »  Le  Code  Nap.,  le  projet  de  Dresde  et  celui 
de  M.  Fick  reproduisaient  la  règle  du  droit  romain  ;  mais  on  estima  qu'un  cas 
pareil  ne  se  présenterait  jamais  dans  la  pratique  et  Ton  supprima  la  règle 
comme  superfiue. 

Art.  532. 

Les  décisions  de  la  société  ne  peuvent  être  prises  que  du 
consentement  de  tous  les  associés. 

Si,  aux  termes  du  contrat,  c'est  la  majorité  qui  prononce, 
cette  majorité  se  compte  d'après  le  nombre  des  personnes. 
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Dresd.  art.  781.  —  Mu.  art.  59,  Mo.  p.  63.  —  P'  art.  552.  —  P« 
art.  530.  -  F»  art.  530.  —  P*  art.  542. 

1.  D'accord  avec  le  droit  commercial  de  M.  Manzinger,  les  denx  premierB 
projets  décidaient  que  la  volonté  de  la  majorité  faisait  règle  de  plein  droit.  En 
opposition  à  cette  maxime,  la  commission  adopta  le  principe  du  droit  commun, 
à  teneur  duquel  les  décisions  de  la  société  ne  peuvent  être  prises  qu*à  Tanani- 
mîté  des  membres.  C'est  ce  que  prescrivent  aussi  les  Codes  français,  znricois 
et  allemand,  ainsi  que  le  projet  de  Dresde. 

2.  «  ly après  le  nombre  des  personnes,  »  et  non  d'après  la  valeur  des  apports. 
Il  est,  d'ailleurs,  loisible  aux  associés  de  stipuler  un  autre  mode  de  supputation. 

Art.  533. 

Tous  les  associés  ont  le  droit  d*administrer,  à  moins  que 
le  contrat  ou  une  décision  de  la  société  ne  Tait  conféré  exclu- 
sivement à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ou  bien  à  des  tiers. 

Code  Nap.  1859.  ~  Code  de  com.  allem.  art.  99.  —  Mu.  art.  57,  Mo. 
p.  63.  —  P*  art.  551.  -  P'  art.  529.  —  P»  art.  529.  —  P*  art.  543. 

1.  €  Tous  les  associas.  »  Non  tous  en  commun,  comme  dans  le  projet  de 
Dresde,  à  l'art.  779,  mais  chacun  d*eux  (voir  art.  534),  les  cas  de  l'art.  535 
exceptés. 

2.  €  Une  décision.  »  Voir  art.  532. 

Art.  534. 

Lorsque  le  droit  d'administrer  appartient  à  tous  les  associés 
ou  à  quelques-uns  d'entre  eux,  chacun  de  ces  administrateurs 
peut  agir  sans  le  concours  des  autres  :  sauf  le  droit  qu'a  chaque 
associé  administrateur  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle 
ne  soit  consommée. 

Code  Nap.  1857,  1859.  -  Mu.  art.  59,  Mo.  p,  63.  —  P'  art.  552.  — 
P*  art.  530.  —  P»  art.  530.  -  P*  art.  544. 

1.  €  De  Supposer,  »  C'est  là  le  veto  administratif  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise. Si  Topposition  ne  peut  être  levée  par  voie  amiable  et  s'il  se  forme  une 
majorité  pour  ou  contre  Topération,  Tart.  532  devient  applicable. 

2.  Si  Tassocié  fait  Topération  malgré  l'opposition  de  son  consort,  celui-ci 
peut  exiger  qu'il  la  prenne  toute  entière  à  son  compte  et  à  ses  risques.  Quant 
à  décider  jusqu'à  quel  point  l'opposant  est,  néanmoins,  obligé  envers  le  tien, 
cela  dépend  de  la  question  de  savoir  si,  d'après  les  règles  en  matière  de  repré- 
sentation et  de  mandat,  le  tiers  a  pu  envisager  l'auteur  de  l'opération  comme 
associé  administrateur. 
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3.  <  AvarU  quelle  ne  soit  consommée,  >  p.  ex.,  que  la  vente  on  Tachât  ne 
soit  conclu,  le  prêt  convenu.  L^opposition  ou  protestation  formulée  après  là  con- 
clusion de  TafCaire  est  sans  effet  à  Tégard  du  tiers  comme  à  Tëgard  de  Tassocié 
Ini-même. 

Art.  535. 

Le  consentement  de  tous  les  associés  est  nécessaire  pour 
nommer  un  fondé  de  procuration  générale,  ou  pour  faire  des 
actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  opérations  ordinaires  de  la 
société,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

P»  art.  553.  —  P»  art.  531.  -  P»  art.  531.  -  P*  art.  645. 

1.  «  Fondé  de  procuration  générale.  >  Voir  art.  36,  i. 

2.  c  Qui  ne  rentrent  pas  dans  les  opérations  ordinaires,  »  Exemple  :  deux 
ouvriers  associés  Tun  avec  Tantre  décident  d^acheter  un  atelier,  de  construire 
un  magasin. 

Art.  536. 

Aucun  associé  ne  peut  faire  pour  son  compte  personnel  des 
affaires  qui  paralyseraient  ou  entraveraient  l'activité  de  la  société. 

P*  art.  555,  556.  -  P*  art.  533,  534.  —  P'  art.  533,  534.  —  Dread. 
art,  792.  —  Saxe  §  1370.  —  P*  art.  546. 

1.  Les  projets  de  M.  Munzinger  et  de  M.  Fick  défendaient  aux  associés  de 
traiter  à  leur  compte  ou  au  compte  d'autrui,  des  affaires  du  môme  genre  que 
celles  pratiquées  par  la  société,  ainsi  que  de  participer  à  une  société  en  nom 
collectif  du  même  genre.  La  commission,  à  Texemple  du  Code  saxon  et  du  projet 
de  Dresde,  décida,  d'une  part,  de  généraliser  davantage  cette  interdiction,  d'autre 
part,  de  la  limiter  aux  affaires  pouvant  nuire  à  la  société. 

Art.  537. 

Si  l'un  des  associés  a  fait  des  dépenses  ou  contracté  des 
obligations  pour  les  affaires  de  la  société,  les  autres  associés 
en  sont  tenus  envers  lui;  ils  doivent  également  l'indemniser 
des  pertes  dérivant  directement  de  sa  gestion  ou  des  risques 
qui  en  étaient  inséparables. 

L'associé  qui  fait  une  avance  de  fonds  à  la  société  peut  en 
réclamer  les  intérêts,  à  compter  du  jour  où  il  l'a  faite. 

Mais  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  peines  qu'il 
peut  s'être  données. 
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Code  Nap.  1852.  -  Zurich  §  1239  litt.  c.  -  Mu.  art.  55,  Mo.  p.  66. 
Dresd.  art.  785,  786.  —  P»  art.  (533).  -  P*  art.  547. 

1.  «  Défenses . . .  per/es.  »  Si  le  sociétaire  se  les  est  occasionnées  par  sa 
faute,  ses  co-associés  ne  loi  en  doivent  pas  la  restitution  ;  ils  peuvent,  au  con- 
traire, l'actionner  en  réparation  du  dommage  qu'il  leur  aurait  causé  à  cette 
occasion.  Voir  art.  538. 

2.  «  £n  sont  tenus,  »  En  première  ligne,  il  peut  se  récupérer  de  ses  dé- 
penses ou  des  obligations  contractées,  sur  la  caisse  commune,  8*il  en  existe  une  ; 
si  Tétat  de  la  caisse  ne  lui  permet  pas  de  se  couvrir  ou  de  se  garantir  entière- 
ment, il  peut  s'adresser  à  ses  associés  dans  la  proportion  des  parts  fiailes  à 
ceux-ci  par  le  contrat'  de  société. 

3.  Ce  n'est  là  que  la  conséquence  du  principe  nettement  posé  à  Tart.  789 
du  projet  de  Dresde,  à  teneur  duquel  le  sociétaire,  qui  a  droit  à  une  bonification 
et  qui  ne  peut  obtenir  sa  part  afférente  de  Tun  ou  de  l'autre  des  associés  devenu 
insolvable,  peut  demander  que  la  perte  en  soit  répartie  entre  lui  et  ceux  qui 
sont  en  mesure  de  payer. 

4.  c  Des  risques.  »  C'est  là  la  doctrine  romaine.  Tandis  que  le  mandataire 
ne  peut,  en  droit  romain,  porter  en  compte  au  mandant  le  dommage  qu'il  a 
souffert  par  cas  fortuit  dans  l'accomplissement  du  mandat,  quand  même  le 
danger  du  cas  fortuit  était  inséparable  de  l'exécution  du  mandat  (exemple  :  le 
mandataire  est  assailli  par  des  brigands  dans  le  lieu  où  il  fonctionnait  par 
l'ordre  du  mandant),  il  en  est  autrement  en  matière  de  société.  Ici,  l'associé 
peut  faire  supporter  aux  autres  sociétaires  le  dommage  provenant  des  risques 
inséparables  de  sa  gestion. 

5.  «  Directement . . .  inséparables.  »  c  Le  sociétaire  ne  peut,  non  plus,  re- 
chercher ses  co-associés  pour  toute  perte  innocemment  encourue,  quand  même 
elle  lui  serait  advenue  à  l'occasion  de  ses  fonctions  sociales.  Exemple  :  A,  qui 
voit  de  mauvais  œil  son  fils  B  entrer  en  association  avec  C,  réduit  sa  part  d'hé- 
ritage à  la  légitime.  C  a  d'autant  moins  à  en  répondre,  qu'il  serait,  en  revanche, 
autorisé  à  réclamer  sa  part  d'un  legs  que  D  a  fait  à  B  pour  le  récompenser  de 
s'être  associé  avec  C.  Ni  cette  perte  ni  ce  gain  ne  concernent  la  société  ;  ils  ne 
regardent  que  la  personne  de  B.  >  (Blantschli.) 

6.  Sur  Val.  2.  Selon  les  votes  émis  dans  le  sein  de  la  commission,  la  dis- 
position de  cet  alinéa  est  applicable  aux  apports  en  capital  des  associés,  lorsque 
le  contraire  n'est  pas  stipulé  ;  elle  se  trouve  ainsi  en  corrélation  avec  l'art.  530, 
al.  2.  Voir  art.  530,  a-  Sur  le  taux  de  l'intérêt,  voir  art.  83. 

7.  Sur  Val.  3.  Le  droit  commercial  de  M.  Munzinger,  art.  63,  décidait,  an 
contraire,  que  l'associé  avait  droit  à  l'intérêt  4  7»  de  sa  part  à  la  fortune  sociale, 
de  même  que  celui  qui  consacrait  ses  peines  et  son  temps  à  la  société  pouvait 
prétendre  à  une  rétribution  proportionnée.  Son  exposé  des  motife  disait  que, 
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8*il  en  ^tait  autrement,  le  capital  trouverait  son  profit  dans  Tintërêt,  alors  que  le 
travail,  le  talent,  Tactivité,  qui  le  lui  ont  procure,  s'en  iraient  les  mains  vides. 
M.  Munzinger  est  revenu  lui-même  de  cette  opinion,  dans  son  projet,  par  le  motif, 
sans  doute,  que  cette  prescription,  inconnue  jusqu'ici  du  monde  commercial, 
eût  donné  prise  à  trop  de  difficultés. 

Art.  538. 

Chaque  associé  doit  apporter  aux  affaires  de  la  société  la 
diligence  et  les  soins  qu'il  met  habituellement  à  ses  propres 
affaires. 

Il  est  tenu  envers  ses  co-associés  des  dommages  qu'il  leur 
a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 
mages les  profits  que  son  industrie  leur  aurait  procurés  dans 
d'autres  affaires. 

Code  Nap.  1850.  —  Zurich  §  1240.  -  Dresd.  art.  788.  -  P*  art.  548. 

1.  Sur  Val,  î.  Cet  article  implique  uue  atténuation  de' la  responsabilité 
inscrite  à  l'art.  113.  C'est  là  un  principe  du  droit  romain  qui,  à  la  vérité,  envi- 
sageait  les  rapports  des  associés  entre  eux  au  point  de  vue  d'une  étroite  alliance 
des  personnes,  tandis  que  nous  n'y  voyons  qu'une  affaire  d'intérêt,  c  II  est  dans 
la  nature  du  contrat  que  les  qualités  individuelles  (du  cocontractant)  soient, 
dès  l'origine,  prises  en  considération  ;  il  est  uaturel  qu'elles  le  soient  aussi  dans 
la  suite.  Celui  qui  fait  choix  pour  son  associé  d'un  homme  peu  diligent,  ne  peut 
se  plaindre  s'il  en  souffre  quelque  domma^çe.  »  (Bluutschli.)  Il  n'y  a  donc  pas 
ici  de  norme  générale  et  abstraite  pour  décider  de  la  question,  s'il  y  a  eu  faute, 
ou  non,  mais  elle  doit  être  résolue  daus  chaque  cas  particulier  selon  le  degré 
de  diligence  que  l'associé  met  habiluellemeni  à  ses  propres  affaires.  Il  ne  pour- 
rait, en  effet,  se  libérer  de  sa  responsabilité,  simplement  en  faisant  voir  que, 
dans  le  cas  spécial,  il  s'est  nui  autant  qu'à  ses  associés. 

2.  Sur  Val.  2,  «  Sa  faute,  »  C'est  d'après  l'alinéa  1  qu'il  fiiut  décider 
s'il  y  a  faute. 

Art.  539. 

Le  pouvoir  d'administrer  conféré  à  l'un  des  associés  par  le 
contrat  de  société  ne  peut  être  révoqué  ni  restreint  par  les 
autres  associés  sans  de  justes  motifs. 

S'il  y  a  de  justes  motifs,  la  révocation  peut  être  faite  par 
chacun  des  autres  associés  nonobstant  les  dispositions  de  Pacte 
de  société. 
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On  doit  notamment  considérer  comme  un  juste  motif  le  fait 
que  Tassocié  administrateur  a  gravement  manqué  à  ses  devoirs 
ou  qu*il  est  devenu  incapable  de  s'acquitter  convenablement  de 
ses  fonctions. 

Code  Nap.  1856.  —  Zurich  §  1281.  —  Code  de  oom.  allem.  art  101. 

-  Dresd.  art.  782.  —  Mu.  art.  60.  —  P'  art  557.  —  P»  art.  535. 

-  P'  art  535.  —  P*  art.  544.  -  Vo.  H,  p.  56. 

1.  On  peut  se  demander,  quelle  est  la  con-élation  entre  cet  article  et 
Tart.  40  qui  semble  le  contredire.  La  réponse  est,  que  Tart.  40  concerne  les  tiers, 
tandis  qu'il  s'agit,  ici,  des  rapports  des  associés  entre  eux.  H.  Togt  pense  qoe 
Tal.  1  est  aboli  par  Tart.  40.  Je  m'en  tiens,  pour  ma  part,  à  Topinion,  bien 
qu'encore  discutée,  de  M.  Fick,  mentionnée  à  Tart.  40,  i. 

2.  €  Par  le  contrat  de  société.  »  Le  Code  de  commerce  allemand  et  le  projet 
de  Dresde  s'expriment  de  la  même  manière.  Le  Code  Napoléon  distingne  :  si  le 
pouvoir  est  conféré  par  le  contrat  lui-môme,  il  ne  peut  être  révoqué  sans  de 
justes  motifs  ;  s'il  Test  par  une  convention  postérieure,  il  est  toiyours  révocable, 
à  l'égal  du  mandat.  On  peut  se  demander  si  c'est  bien  là  aussi  le  sens  de  notre 
loi.  Nous  croyons  que  oui,  car  la  rédaction  du  projet  de  M.  Munzinger  portant: 
€  die  durch  Yertrag  erfolgte  Uebertragung  der  Geschâftefâhrung  »  (le  pouvoir 
d'administrer  conféré  par  contrat)  a  été  changée  à  dessein  par  M.  Fick  en  ces 
mots  :  c  die  durch  den  Gesellschaftsvertrag  begrûndete  Befugniss  >  (le  pouvoir 
d'administrer  conféré  par  le  contrat  de  société).  L'art.  402  devient  donc  appli- 
cable, lorsque  le  pouvoir  n'a  pas  été  conféré  par  le  contrat  de  société  lui-même. 

3.  c  Par  les  autres  associés,  »  sous  forme  de  décision,  conformément  à 
l'art.  682. 

4.  c  Révoqué  ni  restreint,  »  L'associé-administrateur  peut-il  lui-même  dé- 
poser ses  pouvoirs  ?  Le  projet  de  Dresde  décide  que  non.  Cette  disposition  fut 
mise  de  côté  ;  il  suit  que  les  règles  du  contrat  doivent,  à  teneur  de  l'art.  540, 
trouver  ici  leur  application  et  qu'ainsi  la  question  doit  être  résolue  affirmati- 
vement en  vertu  de  l'art.  402. 

5.  c  Sans  de  justes  motifs.  »  L'administrateur  n'est  pas  seulement  manda- 
taire, fondé  de  procuration,  commis,  il  a  un  intérêt  personnel  à  la  gestion,  il  est 
lui-même  patron,  c'est  pourquoi  il  ne  peut  être  arbitrairement  congédié.  «  La 
seule  perspective  de  voir  les  affaires  mieux  dirigées  par  un  mandataire  étranger 
n'est  pas  ua  motif  suf&sant  pour  le  remplacer.  Si,  cependant,  par  des  actes 
dolosifs,  il  s'aliénait  la  confiance  de  ses  associés  —  p.  ex.,  en  essayant  de  se 
sauver  de  la  faillite  aux  dépens  de  la  société,  en  traitant  à  son  compte  des 
affedres  du  genre  de  celles  pratiquées  par  la  société  —  les  autres  associés 
seraient  en  droit  de  lui  retirer  l'administration.  »  (Bluntschli.) 
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6.  €  Gravement  manqtié  à  ses  devoirs.  »  Le  Code  de  commerce  énnmôre  les 
exemples  soiTants  : 

si  Tassocië  manqne  à  l'honnêteté  soit  dans  Tadministration,  soit  dans 

la  reddition  des  comptes  ; 
sll  néglige  d*accomplir  des  devoirs  essentiels  de  sa  charge  ; 
s'il  abuse  dans  son  intérêt  personnel  de  la  signature  sociale  ou  des  biens 
de  Tassociation. 

Art.  540. 

A  moins  que  le  présent  titre  ou  l'acte  de  société  n'en  or- 
donne autrement,  les  rapports  des  associés  administrateurs  avec 
les  autres  associés  sont  régis  par  les  règles  du  mandat. 

Lorsqu'un  associé  agit  pour  le  compte  de  la  société  sans 
être  chargé  de  l'administration  ou  qu'un  administrateur  outre- 
passe ses  pouvoirs,  on  appli<]ue  les  règles  de  la  gestion  d'aflËsdres. 

P*  art.  588.  -  P«  art.  586.  -  P*  art.  636.  -  F*  art.  550. 

1.  €  Les  règles  du  mandat.  »  Voir  art.  892  et  sniy. 

2.  €  Les  règles  de  la  gestion  f  affaires,  »  Voir  art.  469  et  sniv. 

Art.  541. 

Tout  associé,  encore  qu'il  ne  soit  pas  administrateur,  a  le 
droit  de  se  renseigner  personnellement  sur  la  marche  des  af- 
faires sociales,  de  prendre  connaissance  des  livres  et  des  pièces 
concernant  la  société,  et  de  dresser,  d'après  ces  données  et  pour 
son  usage  particulier,  un  état  sommaire  de  la  situation  finan- 
cière de  la  société. 

Toute  clause  contraire  est  nulle. 

Zurich  §  1280.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  105.  —  P^  art.  559.  — 
Dread.  art.  790.  -  P«  art.  537.  -  F»  art.  537.  -  P*  art.  551. 

1.  La  bienveillance  et  la  bonne  foi  que,  déjà,  le  droit  romain  recommandait 
si  particulièrement  aux  associés,  ne  trouveraient  pas  leur  compte  dans  une  con- 
vention contraire  aux  dispositions  de  cet  article.  D^un  autre  côté,  il  n^est  non 
plus  convenable  qu*ils  s'entravent  mutuellement.  Aussi  peu  Tassocië,  qui  n*est 
pas  administrateur,  doit  être  gêné  dans  Texamen  des  écritures,  aussi  peu  est-il 
en  droit  de  troubler  le  gérant  dans  sa  besogne,  de  lui  enlever  les  livres  durant 
les  heures  de  bureau,  de  les  emporter  chez  lui  pendant  que  le  gérant  les  emploie. 
C'est  par  ces  considérations,  sans  doute,  qu*a  été  modifiée  la  rédaction  de  M. 
Munzinger,  disant,  à  l'exemple  du  Gode  allemand  :  €  er  kann  jederzeit  Einsicht 
nehmen  »  (il  peut  en  tout  temps  prendre  connaissance). 
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j  2.  Sur  Val,  2.  En  opposition  avec  cette  règle,  les  lois  allemandes  anto- 

[  lisent  les  conventions  contraires  et  ne  les  déclarent  sans  effet,  que  s^  s'est 

passé,  dans  Tadministration,  des  choses  contraires  à  la  probité.  La  proposition 
qui  fat  faite  de  consacrer  la  môme  règle  dans  notre  Code,  fat  rejetëe.  Le  projet 
bavarois,  art.  557,  al.  2,  exige  seulement  qa*il  y  ait  soupçon  d*improbité. 

Art.  542. 

Aucun  associé  ne  peut  introduire  un  tiers  dans  la  société 
sans  le  consentement  des  autres  associés. 

Lorsque,  de  son  propre  chef,  un  associé  intéresse  un  tiers 
à  sa  part  dans  la  société,  ou  qu'il  lui  cède  cette  part,  ce  tiers 
ne  devient  pas  par  là  Tassocié  des  autres  associés.  En  parti- 
culier, il  n'acquiert  pas  le  droit  garanti  pa^  l'article  précédent 

Code  Nap.  1801.  —  Code  de  oom.  aliem.  art  98.  —  Dread.  art.  791. 
-  P'  art  560.  —  P»  art.  5a8.  -  P»  art.  538.  —  P*  art.  552. 

1.  €  San$  le  consentement.  >  H  peut  être  donne  à  Tavance  dans  le  contrat 
de  société.  Voir  art.  525. 

2.  €  Intéresse  à  sa  part.  »  Un  sociétaire  pent  conférer  à  un  tiers  des  droits 
sur  sa  part  acquise  on  érentuelle  de  bénéfices,  ou  la  loi  céder  entièrement.  Une 
convention  de  ce  genre  ne  regarde  que  les  deux  contractants.  Les  associés  n'ont 
point  à  s'en  inquiéter. 

m.  Des  rapports  des  associés  aree  les  tiers. 

Art.  543. 

L'associé  qui  traite  avec  un  tiers,  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, mais  en  son  nom  personnel,  devient  seul  créancier  ou 
débiteur  de  ce  tiers. 

Lorsqu'un  associé  traite  avec  un  tiers  au  nom  de  la  société 
ou  de  tous  les  associés,  les  autres  associés  ne  deviennent  créan- 
ciers ou  débiteurs  de  ce  tiers  que  conformément  aux  règles 
relatives  à  la  représentation. 

Un  associé  n'est  pas  présumé  avoir  le  droit  d'obliger  envers 
les  tiers  la  société  ou  tous  ses  co-associés,  encore  qu'il  soit 
chargé  d'administrer. 
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Code  Nap.  1862, 1864.  —  P*  art-  561.  -  P«  art.  589.  —  P«  art.  589. 
—  P*  art.  585.  —  Rapport  de  la  Sooiété  induetr.  vaud.  p.  104.  — 
Rapport  du  Conseil  d*Etat  vaud.  p.  30. 

1.  Sur  Val.  1.  c  Avec  un  tiers.  »  Il  doit,  cependant,  partager  le  profit  de 
TafiEaire  avec  ses  associes,  comme  le  veulent  les  art.  529 — 581. 

2.  €  DevierU  seul,  »  L'art.  899  est  toigonrs  réservé  en  conformité  de 
l'art.  540. 

8.  €  Aux  règles  relatives  à  la  représentation.  »  Voir  art.  36  et  seq.,  spécia- 
lement art.  40,  46  et  49. 

4.  Exemple  :  A,  B  et  C  forment  une  société  ponr  Tachât  de  chevaux  ap- 
pareillés. A  les  achète  en  son  nom  de  D.  Lui  seul,  à  Texclusion  de  B  et  de  C, 
peut  actionner  D  en  délivrance  des  chevaux,  ou  être  recherché  en  paiement  par 
D.  S'il  a  aussi  agi  au  nom  de  B  et  de  C,  il  importe  de  savoir  si  ceux-ci  lui  ont 
réellement  donné  pouvoir  d'acheter,  lui  seul,  sans  eux.  Si  ce  n'est  pas  le  cas 
et  qu'ils  ne  veuillent  point  ratifier  le  marché,  D  n'est  pas  en  droit  de  les 
actionner  ;  il  en  serait  autrement  dans  l'hypothèse  contraire. 

5.  €  Pas  présumé.  »  Si,  donc,  dans  l'exemple  ci-dessus,  D  veut  actionner 
B  et  C  au  nom  desquels  A  a  agi,  il  doit  prouver  qu'ils  lui  ont  donné  procura- 
tion. La  preuve  n'a  pas  besoin  d'être  fiiite  d'une  convention  formelle  ;  il  suffit 
d'établir  qu'il  y  a  eu  de  leur  part  tolérance  tacite  et  consciente. 

Art.  644. 

La  propriété  qui  a  été  acquise  au  nom  de  la  société  ou  qui 
lui  a  été  transférée  appartient  par  indivis  à  chacun  des  associés. 

Si  des  créances  ont  été  acquises  au  nom  de  la  société  ou 
transférées  à  cette  dernière,  chaque  associé  est  créancier  du 
débiteur  pour  sa  part  et  portion. 

Les  associés  sont  tenus  solidairement  des  engagements  qu'ils 
ont  contractés  ensemble  envers  les  tiers,  soit  par  eux-mêmes, 
soit,  d*après  l'article  précédent,  alinéas  2  et  3,  par  l'entremise 
d'un  représentant  ;  sauf  convention  contraire  avec  les  tiers. 

Vaud  1838.  —  Zurich  §  1250.  -  P*  art  562.  -  P"  art.  540.  —  P* 
art.  640.  —  P*  art.  554. 

1.  c  Acquise  ou  transférée,  >  soit  h  titre  d'apport  d'un  des  sociétaires,  soit 
à  la  suite  d'un  contrat  conclu  au  nom  de  la  société  ou  pour  son  compte. 

2.  €  Pùur  sa  part  et  portion  »  aux  biens  de  la  société.  Il  n'existe  dans  ce 
cas  pas  de  solidarité. 

3.  €  Sont  tenus  solidairement.  »  Voir  art.  162  et  suiv.  En  droit  français 
la  responsabilité  est  simple.  Déjà  le  Code  vaudois  prescrivait  la  solidarité  pour 
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le  cas  où  il  s'agît  dhin  objet  commnn.  M.  Manzioger  adopta  le  principe  d^m6 
solidarité  générale,  en  opposition  avec  le  droit  commnn  et  le  projet  de  Dresde 
qui,  comme  le  Code  Nap.,  admettaient  qu'nne  dette  divisible  se  fractionne,  dès 
Torigine,  en  parties  égales  entre  les  débiteurs.  Les  sociétaires  ne  sont,  donc, 
pas  obligés  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  sociale,  mais  sur  la  gé- 
néralité de  leurs  biens.  <  Pour  les  sociétés  simples  et  grâce  au  grand  mou?e- 
ment  des  affaires,  à  la  multiplicité  des  échanges,  la  solidarité  est,  de  nos  jours, 
une  nécessité,  tant  sous  le  rapport  de  la  sécurité  des  tiers,  que  dans  Tintérêt  dn 
propre  crédit  des  associés  (Protoc.  de  Dresde  3001).  Le  Code  de  commerce  alle- 
mand, art.  269,  a  étendu  la  solidarité  au  cas  même  où  les  créanciers  sont  des 
associés. 

IV.  De  la  dissolution  de  la  société. 

Art.   646. 

La  société  finit: 

!•  par  la  consommation  de  l'afiFaire  en  vue  de  laquelle  elle 
avait  été  formée  ou  par  Timpossibilité  de  la  consommer; 

2""  par  la  mort  de  Tun  des  associés,  à  mpins  qu'il  n*ait  été 
convenu  antérieurement  que  la  société  continuerait  avec 
ses  héritiers; 

3*"  par  la  faillite  ou  Tinterdiction  de  Tun  des  associés; 

4""  par  la  volonté  unanime  des  associés; 

S*"  par  Texpiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a  été 
contractée,  à  moins  que  les  associés  ne  la  continuent  ta- 
citement ;  dans  ce  cas,  la  société  est  considérée  comme 
ayant  désormais  une  durée  illimitée  ; 

6**  par  la  volonté  qu*un  des  associés  exprime  de  n*être  plus 
en  société  si  ce  droit  de  renonciation  a  été  réservé  par 
le  contrat  ou  si  la  société  a  été  formée,  soit  pour  une 
durée  illimitée,  soit  pour  toute  la  vie  de  Tun  des  associés; 

7**  par  suite  d'un  jugement  rendu  dans  le  cas  de  l'art.  547. 

Code  Nap.  1865,  1868,  1869.  —  Zurich  §§  1252-1254, 1256.  - 

Code  de  coin,  allem.  art.  123.  --  Dresd.  art.  796,  801,  802.  - 

Mu.  art.  80.  —  P»  art.  546-566.  —  P*  art.  541-544.  —  F 
art.  541.  —  P*  art  555. 

1.  Sur  U  N^  i.  Exemple  :  A,  B  îXC  ont  formé  ensemble  une  société  dans 
le  bat  d  Vbeter  au-dessous  de  leur  valeur  nominale  les  obligations  d'un  emprunt 
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commmial  dont  le  cours  a  baisse,  afin  de  les  revendre  an  même  prix  à  la  com- 
mune et  d^allëger  ainsi  le  fardeau  de  ses  dettes.  Cette  opération  financière 
acheyëe,  la  société  est  éteinte  ;  il  en  est  de  même  du  jour  où  la  commune  rem- 
bourse ses  obligations  au  pair  et  où  le  but  de  la  société  ne  peut  plus  être 
atteint. 

2.  L'association  conclue  en  vue  d'affedres  spéciales  à  traiter  en  commun 
s'appelle  cansortium,  compte  en  participation,  etc. 

3.  Sur  le  iV^  2.  Tandis  que  dans  la  société  du  droit  romain,  qui  créait  des 
liens  personnels  si  étroits,  il  n'était  pas  toléré,  à  part  une  seule  exception,  qu'on 
stipulât  en  faveur  des  héritiers  le  droit  d'y  entrer,  mais  qu'au  contraire  la  con- 
clusion d'un  nouveau  contrat  était  prescrite  pour  que  l'accès  leur  en  fut  ouvert, 
rien  ne  s'oppose,  en  droit  moderne,  à  ce  que  ce  droit  leur  soit  concédé,  c  II  ar- 
rive souvent  que,  dans  l'intérêt  des  siens,  le  chef  de  famille  stipule  qu'après  lui 
ils  pourront  participer  à  une  société  prospère  à  laquelle  il  appartenait  de  son 
vivant.  Il  peut  être  aussi  d'un  grand  intérêt  pour  les  sociétaires  que  le  capital 
apporté  par  l'un  d'eux  ne  puisse  pas  être  retiré  arbitrairement,  sitôt  après  sa 
mort  ;  dans  des  cas  semblables,  où  ce  sont,  moins  les  capacités  personnelles  d'un 
sociétaire  qui  importent,  que  son  capital,  la  continuation  avec  les  héritiers  est 
le  plus  souvent  stipulée.  Ceux-ci  ne  peuvent  se  plaindre  si,  en  prenant  la  suc- 
cession, ils  en  assument  aussi  les  obligations.  »  (Bluntschli.)  Comp.  Saxe  §  1388. 

4.  Le  Code  zuricois  ajoute  :  c  Si  la  société  est  déclarée  obligatoire  pour 
les  héritiers,  il  leur  est  néanmoins  réservé  la  &culté  d'en  dénoncer  la  résilia^ 
tion,  quand  des  considérations  personnelles  leur  en  rendent  la  continuation  trop 
onéreuse.  »  Bien  que  cette  adjonction  fisisse  défaut  dans  notre  Code,  le  même 
résultat  peut  être  atteint  en  vertu  du  N^  6  ou  de  l'art  547. 

5.  Sur  le  N^  3.  Ces  accidents  fEÙsant  perdre  au  sociétaire  la  dispoi^tion  de 
ses  biens,  sa  part  à  l'avoir  social  passe  en  des  mains  étrangères  ;  on  ne  saurait 
imposer  à  ses  co-associés  la  continuation  de  la  société  avec  une  masse  en  faillite. 

6.  jStir  le  N>4!.  €  Volonté  unanime.  »  Le  texte  allemand  dit  :  <  gegenseitige 
Uebereinkunft  »  (consentement  réciproque)  et  cette  rédaction  paraît  préférable, 
car  les  règles  de  l'art.  532  ne  peuvent  pas  être  mises  de  côté  dans  un  cas  de 
cette  nature. 

7.  La  manifestation  de  cette  volonté  n'est  liée  à  aucune  forme,  pas  plus 
que  la  résiliation  du  N^'  6.  Si,  cependant,  la  décision  est  contraire  à  la  teneur 
du  contrat  de  société,  comme  dans  le  cas  où  la  société  a  été  conclue  pour  une 
plus  longue  durée,  l'art.  11  devient  applicable. 

8.  Sur  le  N^  6.  c  Pour  toute  la  me.  *  Ja  disposition  correspondante  du 
Code  de  commerce  allemand  c  est  issue  de  la  considération,  que  des  contrats  de  ce 
genre  ne  peuvent  avoir  été  conclus  que  par  des  jeunes  gens  sans  expérience,  et 
qu'il  est  ainsi  désirable  de  leur  donner  l'occasion  de  réparer  un  acte  d'irréflexion 
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dont  ils  auraient,  sans  cela,  à  pâtir  tonte  lenr  vie.  Il  est  eontraire,  aassit  à  la 
liberté  morale  de  Hiomme  de  se  lier  pour  la  vie  à  nne  association  qni  n*a  «n 
me  qne  le  gain.  »  (Mackower.)  C^est  cette  dernière  considération  qni  a  préTiln 
chez  nons. 

Sur  le  délai  de  la  résiliation,  yoîr  art.  546. 

9.  n  peut  être  prescrit  dans  le  contrat  de  société  on  décidé  par  la  yolonté 
unanime  (N^  4),  qn*en  cas  de  retraite  d'nn  on  de  plnsiears  sociétaires,  soit 
pour  cause  de  mort,  soit  en  suite  de  résiliation,  ou  de  jugement  interrenu,  la 
société  continue  entre  les  membres  qui  demeurent 

Art.  546. 

Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  ujie  durée  illimitée 
ou  pour  toute  la  vie  de  Tun  des  associés,  chacune  des  parties 
peut  en  provoquer  la  dissolution,  à  condition  de  notifier  sa  vo- 
lonté aux  autres  au  moins  six  mois  à  Tavance.  H  faut,  de  plus, 
que  la  renonciation  soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps. 
En  particulier,  si  les  comptes  se  règlent  par  année,  la  dissolu- 
tion de  la  société  ne  peut  être  demandée  que  pour  la  fin  d*un 
exercice  annuel. 

Code  Nap.  1869, 1870.  —  Zurich  §  1255.  —  Code  de  oom.  alient 
art.  124.  —  Dresd.  art.  796,  797.  —  Mu.  art.  81.  —  P*  art.  666. 
—  P«  art  544.  -  F»  art  544.  -  P*  art.  556. 

1.  €  Durée  illimitée.  >  La  durée  peut  être  limitée,  non  seulement  par  la 
fixation  d'an  terme,  mais  aussi  par  renonciation  d'un  événement  dont  la  rési- 
liation doit  mettre  fin  à  la  société. 

2.  €  De  bonm  foi  et  non  faite  à  contre-temps.  »  Le  Code  Nap.  et  le  projet 
de  Dresde  décident,  en  harmonie  avec  le  droit  romain,  que  la  renonciation  n'est 
pas  de  bonne  foi,  lorsque  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit 
que  les  associés  s'étaient  promis  de  retirer  en  commun  ;  qu'elle  est  fiûte  à  contre^ 
temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  qne 
sa  dissolution  soit  différée. 

3.  «  De  bonne  foi.  »  Le  droit  romain  et,  à  son  exemple,  le  projet  de  Dresde 
statuent,  que  l'associé  peut,  à  la  vérité,  toujours  se  retirer,  parce  que  la  société 
repose  sur  une  confiance  réciproque,  mais  que  celui  qui  y  renonce  de  mauvaise 
foi  et  k  contre-temps  est  tenu  des  dommages  et  intérêts.  En  opposition  à  cette 
règle,  notre  Gode  a  adopté  le  point  de  vue  du  droit  zuricois,  disant:  <  la  renoif 
ciation  dolosive  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  à  qui  elle  est  notifiée  ;  l'auteur 
lui-môme  peut  être  retenu  dans  les  liens  de  la  société  et  actionné  comme  socié- 
taire. »  (Bluntschli.)  Comp.  art.  684,  al.  3. 
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4.  c  Non  faite  à  contre-temps.  »  Exemple  :  c  Si  ^  et  J?  ont  entrepris  en« 
semble  un  achat  par  spéculation,  A  ne  peut  contraindre  B,  par  sa  renonciation, 
à  Tendre  et  liquider  dans  un  moment  inopportun,  alors  que  B  veut  attendre  des 
conjonctures  plus  favorables.  B  ne  peut,  non  plus,  prolonger  indéfiniment  la 
durée  de  la  société,  l'avenir  étant  toujours  incertain.  Dans  des  cas  de  cette  na- 
ture, il  faut  se  guider  d'aprôs  les  règles  de  Téquité  et  repousser  les  solutions 
qui  y  seraient  contraires.  »  (Bluntschli.) 

Art.  547. 

Toutefois,  s'il  y.  a  de  justes  motifs,  la  dissolution  peut  être 
demandée  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat  ou,  dans  les  cas 
prévus  à  Tarticle  précédent,  sans  renonciation  préalable. 

Code  Nap.  1871.  —  Zurich  §  1255.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  125. 
—  Dresd.  art.  798,  799.  —  Mu.  art.  82,  -  P»  art.  567.  —  P* 
art.  545.  -  P»  art.  545.  —  P*  art.  557. 

Comp.  art.  685. 

1.  c  S'il  y  a  de  justes  motifs.  »  Le  Code  Nap.  donne  comme  exemples  les 
cas^  où  un  associé  manque  à  ses  engagements,  où  une  infirmité  habituelle 
le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société.  Le  Tribunal  de  commerce  supérieur 
de  TAllemagne  a,  conformément  au  droit  commun,  reconnu  comme  juste  motif 
de  sortie  l'injure  reçue  d'un  associé,  si  elle  est  assez  grave  pour  empêcher  ou 
rendre  difficile  la  continuation  du  travail  en  commun.  (Vol.  XI,  p.  265.)  Le 
Gode  de  commerce  allemand  mentionne,  outre  le  cas  d'inhabileté  pour  cause 
d'infirmité  habituelle,  ceux  indiqués  à  Tart.  589, 5.  Le  projet  de  Dresde  ren- 
ferme une  prescription  analogue  et  fait  ressortir  principalement  les  cas,  c  où  le 
but  de  la  société  ne  peut  vraisemblablement  plus  être  atteint  par  suite  de  cir- 
constances extérieures  et  imprévues,  où  Ton  des  sociétaires  se  rend  coupable  de 
fraude,  s'aliène  la  confiance  de  ses  associés  par  des  actes  illicites.  » 

2.  Le  droit  commercial  de  M.  Munzinger  et  son  projet  de  Code  des  obli- 
gations renferment  l'adjonction  suivante  :  c  si  la  cause  git  essentiellement  dans 
la  personne  de  l'un  des  associés,  le  juge  peut,  à  l'instance  de  tous  les  autres 
membres,  prononcer  seulement  l'exclusion  de  cet  associé.  »  Cette  disposition  a 
été  supprimée  par  la  commission,  estimant  que,  dans  un  cas  de  ce  genre,  se 
produisant  dans  une  société  simple  (par  opposition  aux  autres  formes  de  la  so- 
ciété), il  était  plus  simple  d'admettre  l'intervention  d'un  nouveau  contrat  ;  il  7 
a  lieu,  en  effet,  k  faire  une  nouvelle  répartition  de  la  copropriété,  des  droite  et 
des  charges.  Dans  une  société  en  nom  collectif,  au  contraire,  c'est  à  la  société, 
après  comme  avant,  qu'appartient  l'avoir  et  qu'incombent  les  dettes. 


8.  ■  A»mà  k  terme  fxè  par  b  eomtnU.  ■  Il  s'agit  donc,  ià,  sa  oppostion 
«TW  l'ait.  546,  dn  cas  d'ûe  BoddU  fonnée  pour  noe  dnrie  limitée.  Y.  art.  546,  i. 

Art.  548. 

Dans  la  liquidation  à  laqueUe  les  associés  doivent  procéder 
entre  eux  après  la  liquidation  de  la  sodété,  l'assodé  qui  a  ap- 
porté dans  la  société  une  chose  en  toute  propriété,  ne  reprend 
pas  cette  chose,  mais  il  a  droit  au  prix  pour  lequel  elle  a  été 
acceptée. 

Si  ce  prix  n'a  pas  été  déterminé,  la  restitution  se  fait  d'ai^ès 
la  valeur  qu'avait  la  chose  au  moment  de  l'apport 

Code  de  oom.  alani.  art.  143.  -  Mu.  vL  8d.  —  Draad.  vt  803.  - 
P'  «t  568.  -  P*  art.  546.  —  P'  ift  547.  —  P'  art.  558. 

1.  «  lÀqaidatùm,  >  &  eaToir  des  biens  conunniiB,  c'est-àrdira  l'établiBse- 
ment  du  compte  final  et  la  répartition  de  l'aToir  entre  les  asaocids. 

2.  *  En  toute  propriété.  >  Si,  an  contraire,  un  associé  n'a  apporte  qne  l'a- 
sage  on  la  jouissante  d'nne  chose,  elle  doit  lui  ?tre  rendue  en  natare  et,  en  cas 
de  détérioration  par  cas  forttiit,  la  ralear  lui  en  est  bonifiée,  tont  comme  à  nn 
bailleur  à  l'expiration  du  bail.  Si  la  détérioration  provient  d'une  fonte,  l'art  538 
devient  applicable. 

3.  c  Droit  au  prix,  >  pour  autant  qu'après  compte  réglé  et  déduction  Ute 
de  ses  prélèvements  pendant  la  durée  de  la  société  et  de  sa  part  anx  pertes,  it 
lui  revient  encore  quelque  chose  ;  le  prix  de  la  chose  lui  est  porté  en  compta. 

Art.  549. 

Si,  après  le  règlement  des  dettes  sociales,  après  le  rembour- 
sement des  dépenses  et  avances  faites  par  chacun  des  associés 
et  après  la  restitution    des  apports,  il  reste  un   excédent,  cet 
excédent  constitue  un  bénéfice,  qui  se  répartit  entre  les  associés. 
Si,  après  paiement  des  dettes,   dépenses  et  avances,  l'actif 
social  n'est  pas  suffisant  pour  rembourser  les  apports,  la  difië- 
rence  constitue  une  perte,  qui  se  répartit  entre  les  associés. 
Dmd.  art.  804.  -  P' art.  569.  —  P"  art.  547.  —  P»  art.  547.  - 
P'  irt.  669. 

1.  <  Vn  bénéfice  ^  te  répartit  >  dans  la  proportion  indiquée  à  l'aria  530. 

2.  (  Ui\e  perte  qui  te  répartit  >  dans  la  proportion  indiquée  aux  art.  530 
et  581  ;  il  peut,  donc,  être  stipulé  qne  l'associé  qui  a  apporté  son  industrie,  n'a 
pu  de  pert«8  ft  sapporter.  Les  pertes  peuvent  aossi  dépasser  les  apporte, 
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paisqn'à  teneur  de  Tart.  544, 3,  les  associés  sont  obligés  sur  la  généralité  de 
leurs  biens.  Ils  sont  responsables  de  ces  pertes  les  uns  yis-à-yis  des  autres, 
en  conformité  des  règles  du  contrat  de  société. 

Art.  550. 

La  liquidation  qui  suit  la  dissolution  de  la  société  doit  être 
faite  en  commun  par  tous  les  associés,  y  compris  ceux  qui 
avaient  été  exclus  de  Tadministration  des  affaires  sociales. 

Toutefois,  si  le  contrat  de  société  n'avait  trait  qu*à  certaines 
affaires  d'une  nature  spéciale,  que  Tun  des  associés  devait  gérer 
en  son  propre  nom  pour  le  compte  de  la  société,  cet  associé 
doit,  même  après  la  dissolution  de  la  société,  les  terminer  seul 
et  en  rendre  compte  à  ses  co-associés. 

P*art.  660. 

1.  €  En  commun.  »  Les  conventions  contraires,  par  lesquelles  il  serait 
stipulé  que  la  liquidation  né  doit  pas  être  faite  en  commun,  mais  par  un  seul, 
sont  réservées  de  par  Part.  525.  La  liquidation  peut  aussi  être  confiée  à  un 
mandataire  coumiun. 

2.  c  Certaines  affaires  (tune  nature  spéciale.  »  Voir  art.  545,  s.  Le  texte 
allemand  dit,  c  bestimmte  einzelne  Greschâfte,  >  et  cette  rédaction  est  préférable. 
C'est  là  le  cas  du  compte  en  participation  du  droit  français,  de  la  société  mo- 
mentanée du  Code  belge,  appelée  c  Vereinigung  zu  einzelnen  Handelsgeschâften  » 
en  droit  allemand. 

Art.  551. 

La  dissolution  de  la  société  ne  modifie  en  aucune  façon  les 
engagements  contractés  envers  les  tiers. 

P'  art.  572.  —  F*  art.  550.  —  P»  art.  650.  —  P*  art.  561. 

1.  Celui  qui  a  fait  partie  d'une  société  demeure,  après  sa  sortie,  respon- 
sable envers  les  tiers  des  obligations  sociales  que  les  art.  543  et  544  mettent 
à  sa  charge,  quand  même  ses  anciens  associés  auraient  pris  à  eux  de  s'en 
acquitter  ;  il  n*a,  dans  ce  cas,  qu'un  recours  contre  eux. 
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TITRE  VINGT-QUATRIÈME. 

De  la  société  en  nom  collectif. 


1 


!•  De  la  nature  et  de  la  formation  de  la  soeiètè. 

Art.  552. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux 
ou  plusieurs  personnes  à  l'effet  de  faire  le  commerce,  d'exploiter 
une  fabrique  ou  d'exercer  en  la  forme  commerciale  ime  industrie 
quelconque,  sous  une  raison  sociale  et  sans  limiter  leur  respon- 
sabilité conformément  aux  titres  suivants. 

Les  membres  d'une  société  de  cette  espèce  sont  tenus  de 
la  faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce  comme  société 
en  nom  collectif. 

I       Toute  société  peut  devenir  une  société  en  nom  collectif^  en- 
J  core  qu'elle  ait  un  autre  but  que  ceux  indiqués  ci-dessus,  à 

condition  de  se  faire   inscrire  comme  telle  sur  le  registre   du 

commerce. 

Code  de  oom.  fr.  20,  22.  —  Zurich  §  1257.  —  Code  de  com.  allem. 
art.  85.  —  Mu.  art.  48,  49,  50,  52,  Mo.  p.  59.  —  P*  art.  578.  — 
P«  art.  551,  582.  -  F»  art.  551,  582.  -  P*  art.  562.  -  Mesa.  p.  44. 
—  Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  105.  —  Nesai  dana  le 
Journ.  dea  Tribun.  1882,  p.  65. 

1.  c  La  forme  qui  a  été  donnée  en  droit  allemand  à  la  société  en  nom  col- 
lectif est  conforme,  dans  ses  traits  principanx,  soit  à  la  jurisprudence  française, 
soit  aux  vœux  et  aux  besoins  du  commerce  européen.  Le  projet  suisse  s'en  est 
donc  tenu  à  ce  droit,  auquel  il  n'a  fait  subir  d'autres  modifications  essentielles 
que  les  suivantes  : 

a)  Textension  de  ce  genre  de  société  aux  industries  non  commerciales, 

art.  552,  al.  3. 
h)  Tatténuation  de  la  solidarité  imposée  aux  sociétaires,  qui  sont  traités 
sur  le  pied  des  cautions  simples,  art.  574,  $• 
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e)  la  &ciiltë  qui  est  donnée  de  désintéresser  le  sociétaire  qui  se  retire  on 
qui  est  exclu»  môme  quand  la  société  ne  se  compose  que  de  deux 
personnes,  art.  587,  al.  2  et  art.  588. 

d)  la  faculté  laissée  aux  associés-administrateurs,  sauf  empôcliement  per- 
sonnel, de  continuer  à  représenter,  en  qualité  de  liquidateurs,  la  société 
dissoute,  art.  580.  (Mess.) 

2.  n  y  a  controverse,  entre  les  savants  sur  la  question  de  savoir,  si  la  so- 
ciété en  nom  collectif  est  une  personne  juridique,  ou  non.  A  Pexemple  du  Code 
allemand,  la  commission  a  évité  avec  raison  de  résoudre  cette  question  et  s^est 
bornée  à  énumérer  les  différents  cas,  où  la  société  apparaît  comme  ôtre  moral, 
agissant  indépendamment  de  ses  membres.  *' 

C'est  ainsi  qu'en  opposition  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  société  simple,  la 
société  en  nom  collectif  peut  plaider  en  demandant  comme  en  défendant,  ac- 
quérir en  son  nom  (de  la  raison  sociale)  des  meubles,  des  immeubles,  des  pré- 
tentions et  d'autres  droits,  être  poursuivie  ou  citée  en  justice  au  lieu  du  siège 
de  l'établissement,  alors  que  les  membres  sont  domiciliés  dans  d'autres  arron- 
dissements judiciaires.  Voir  art.  559,  563. 

3.  c  Société  en  nom  collectif,  »  appelée  aussi  société  solidaire. 

4.  «  Sans  limiier  leur  responsabilité,  »  Les  associés  obligent  donc  la  géné- 
ralité de  leurs  biens  et  non  seulement  leurs  actions  ou  leurs  parts  de  comman- 
dite. C'est  pourquoi  on  les  appelle  membres  solidaires. 

5.  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  s'associent  sous  une  raison  sociale  com- 
mune, dans  un  des  buts  mentionnés  à  cet  article,  sans  qu'il  puisse  Ôtre  prouvé 
qu*elles  aient  formellement  convenu  d'un  autre  mode  d'association,  et  que, 
d'ailleurs,  elles  ont  rempli  les  formalités  prescrites  aux  titres  suivants,  il  y  a 
CAtre  elles  société  en  nom  collectif.  Il  en  serait  de  môme  si  elles  avaient  voulu 
limiter  leur  responsabilité  contrairement  à  ce  qui  est  statué  par  la  loi,  en  sti- 
pulant, p.  ex.,  que  chacune  d'elles  ne  serait  responsable  que  pour  sa  part. 
Envers  les  tiers,  elles  n'en  seraient  pas  moins  des  sociétaires  en  nom  collectif, 
c'est-ii-dire  solidaires.  (Mackower.) 

6.  c  Raison  sociale,  »  Sur  les  éléments  de  formation,  v.  art.  869,  871, 872. 

7.  <  Commerce . . .  industrie,  »  c  Le  commerce  est  l'achat  et  la  vente  de 
marchandises  non  transformées  qui  se  pratiquent  à  titre  de  profession.»  (Thôl): 

a)  achat  et  vente  et  non  seulement  vente.  Le  commerce  est  l'intermédiaire 
entre  le  producteur  et  le  consommateur  ;  il  achète  pour  revendre  ou  il 
vend  à  l'avance  dans  la  pensée  d'acheter  plus  tard  afin  de  réaliser  la 
spéculation.  Une  entreprise  de  louage,  comme  serait  un  cabinet  de  lec- 
ture, un  manège  au  service  du  public,  ne  constitue  pas  un  commerce. 

b)  (femarc^aniûes,  c'est-à-dire  de  biens  meubles  par  opposition  aux  immeu- 
bles. Les  denrées  alimentaires  sont  un  des  principaux  objets  du  commerce. 
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Si,  cependant,  il  s'agit  des  mets  qu'on  hôtelier  sert  à  ses  pratiques,  on 
de  la  viande  que  vend  nn  boncher,  on  ne  saurait  y  voir  un  commerce, 
n  n'y  a  pas  là,  à  proprement  dire,  on  mouvement  d'affaires,  mais  des 
relations  d'un  ordre  particulier,  telles  qu'il  s'en  établit  entre  un  auber- 
giste et  ses  hôtes,  ou  simplement  l'exercice  d'un  métier. 

c)  non  transforma,  par  opposition  à  la  &brication  et  aux  métiers. 

d)  qui  se  pratiquent  à  titre  de  profession.  Des  actes  de  commerce  isolés  ne 
font  pas  qu'il  y  ait  commerce. 

8.  c  Une  fabrique.  »  La  fabrication  a  pour  but  la  production  de  marchan- 
dises. Le  fabricant  prend  donc  sa  part  du  mouvement  commercial.  H  se  dis- 
tingue de  l'homme  de  métier  en  ce  qu'il  ne  se  contente  pas  de  l'équivalent  de 
son  travail,  mais  qu'il  spécule  sur  le  gain  que  les  vicissitudes  du  marché  lui 
permettent  de  réaliser. 

9.  c  Exercer  en  la  forme  commercitde,  »  Les  affaires  de  commission, 
d'expédition,  les  entreprises  de  transport,  les  Compagnies  d'assurance  rentrent 
dans  cette  définition. 

10.  Sur  Val.  2.  De  même  qu'en  droit  allemand  et  contrairement  au  droit 
français,  aucune  forme  n'est  prescrite  pour  la  constitution  d'une  société  com- 
merciale en  nom  collectif;  le  contrat  n'a  pas  besoin  d'être  ôiit  par  écrit,  ce  qui 
n'empêche  pas  que,  le  plus  souvent,  un  acte  en  sera  dressé  ;  cette  pratique  ne 
saurait  être  trop  recommandée.  Si,  cependant,  l'insertion  dans  le  registre  du 
commerce,  prescrite  au  2^  alinéa,  n'est  pas  faite,  les  sociétaires  récalcitrants 
sont  frappés  d'une  amende  par  le  règlement. 

11.  Sur  Val.  S.  Contraire  aussi  bien  au  droit  allemand  qu'au  droit  fran- 
çais, l'extension  aux  non-commerçants  de  la  société  en  nom  collectif  a  été  adoptée 
en  premier  lieu  par  M.  Fick,  en  opposition  avec  le  projet  de  M.  Munzinger.  Elle 
est  en  corrélation  avec  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'élaboration  du  Code  tout 
entier,  tendant  à  réduire  aux  plus  étroites  proportions,  dans  notre  droit  privé, 
la  distinction  entre  commerçants  et  non-commerçants.  Elle  présente,  en  entre, 
l'avantage  de  simplifier  la  solution  de  la  question  de  savoir  si,  dans  un  cas 
donné,  il  y  a  société  simple  ou  société  en  nom  collectif. 

12.  S'agit-il  d'industries  spécifiées  à  l'alinéa  1,  «  la  formation  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  impose  aux  membres  Vobligation  de  pourvoir  à  l'insertion 
dans  le  registre  da  commerce  ;  s'agit-il,  au  contraire,  d'autres  industries,  l'in- 
sertion devient  une  condition  indispensable  à  l'existence  de  la  société  en  nom 
collectif.  »  (Mess.)  En  conséquence,  deux  ou  plusieurs  entrepreneurs,  archi- 
tectes, avocats,  artistes,  ne  peuvent  fonder  de  société  en  nom  collectif,  que 
moyennant  inscription  au  dit  registre.  S'ils  s'en  dispensent,  ils  n'en  seront  pas 

I    moins  solidaires  des  dettes  qu'ils  auront  contractées  en  commun  ou  par  l'organe 
[^       '     '  '  I   d'un  représentant  commun;  mais  il  furrivera  que,  nonobstant  l'emploi  d'une 
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signatnre  sociale,  chacun  d^enx  pourra  être  pris  directement  à  partie  par  les 
créanciers,  lesquels  n'auront,  d'ailleurs,  aucun  privilège  sur  Tavoir  social,  en 
cas  de  faillite.  Leur  société,  malgré  sa  raison  sociale,  ne  pourra  ni  acquérir,  ni 
plaider,  ni  être  actionnée.  (Bluntschli.) 

Art.  553. 

L'inscription  doit  se  faire  dans  le  Heu  où  la  société  a  son 
siège,  et  indiquer: 

l""  le  nom  et  la  demeure  de  chaque  associé  ; 

S""  la  raison  sociale  et  le  Heu  où  la  société  a  son  siège; 

3'  l'époque  à  laquelle  la  société  commence; 

4*"  lorsqu'il  est  convenu  que  Tun  ou  plusieurs  des  associés 
seulement  représenteront  la  société,  celui  ou  ceux  qui 
ont  été  désignés  à  cet  effet  et,  s'il  y  a  lieu,  la  circonstance 
que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  conjointement. 

Zurich  §  1263.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  86.  —  Mu.  art.  50.  — 
P*  art  578.  —  P*  art  552.  —  P»  art.  552.  -  P*  art.  563. 

1,  €  A  son  siège.  »  Le  siège  (domicile  commercial)  de  la  société  peut  être 
antre  que  celui  des  associés. 

La  société  peut  avoir  aussi  plusieurs  sièges,  filiales,  succursales  ;  dans  ce 
cas,  les  insertions  prescrites  à  l'art.  865  doivent  se  faire  dans  chacun  des  lieux 
de  ces  sièges.  Il  en  serait  autrement  si  la  société  avait  seulement,  en  n^importe 
quel  endroit,  un  magasin  ou  un  bureau,  ne  servant  pas  à  la  pratique  du  commerce. 

2.  Sur  le  N^  3.  c  Commence.  »  A  teneur  de  cette  disposition  et  contraire- 
ment au  Gode  allemand,  Tinsertion  peut  avoir  lieu  avant  même  que  la  société 
n^ait  commencé. 

8.  Sur  le  N^  4,  Si  Tindication  prescrite  sous  ce  numéro  n^a  pas  été  &itei 
les  tiers  sont  autorisés  à  croire  que  chaque  sociétaire  a,  pour  son  compte,  le 
droit  de  représenter  la  société. 

4.  Il  peut  aussi  être  stipulé  qu^aucun  des  associés  n'a  pouvoir  d'admi- 
nistrer, d'user  de  la  signature  sociale,  mais  que  ce  droit  est  réservé  à  un  tiers, 
fondé  de  p^rocuration.  Une  clause  de  ce  genre  pourra  en  tout  temps  être  abolie 
du  consentement  unanime  des  sociétaires. 

5.  Dans  le  sein  de  la  commission,  il  fut  proposé  de  prescrire,  à  l'exemple 
du  Code  zuricois,  l'indication  du  genre  d'affaires  propre  à  la  société.  De  même 
que  cela  avait  eu  lieu  dans  la  commission  du  Code  allemand,  cette  proposition 
fut  rejetée,  c  par  le  motif  qu'une  indication  de  cette  nature  était  incompatible 
avec  la  liberté  des  transactions,  et  que  la  limitation  k  certains  genres  d'aflEaires 
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n^avait  pas  même  été  admise  à  Tëgard  des  fondés  de  procaration.  »  (Mackower.) 
Voir  art.  428. 

Art.  554. 

Les  demandes  faites  en  vue  de  l'inscription  des  énonciations 
mentionnées  à  l'article  précédent,  numéros  1  à  4,  ou  des  mo- 
difications ultérieures  qu'elles  comporteraient,  doivent  èfxe  ou 
bien  signées  par  tous  les  associés  personnellement  en  présence 
du  fonctionnaire  préposé  au  registre,  ou  bien  dûment  légalisées. 

Elles  doivent  être  intégralement  transcrites  sur  le  registre. 

Les  associés  chargés  de  représenter  la  société  apposent  per- 
sonnellement la  signature  sociale  et  leur  propre  signature  en 
présence  du  fonctionnaire  préposé  au  registre,  ou  les  lui  re- 
mettent dûment  légalisées. 

Code  de  oom.  allem.  art.  88.  —  Mu.  art.  51.  —  P^  art.  579.  —  P' 
art.  558.  -  P»  art.  558.  —  P*  art.  564. 

1.  L'insertion  dans  le  registre  du  commerce  de  tonte  modification  con- 
cernant Tnn  des  points  spécifiés  à  Tart.  533  est  aussi  nécessaire.  Voir  art.  861. 

2.  c  Intégralement  transcrites.  »  Il  fut  dit  dans  le  sein  de  la  commission, 
qu'il  ne  fallait  pas  entendre  par  là  une  copie  mot  à  mot  ;  en  conséquence, 
l^ezpression  c  textuellement  »  fut  changée  en  celle  de  c  intégralement.  » 

U.  Des  rapports  des  associés  entre  eux* 

Art.  555. 

Les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  déterminés  en 
première  ligne  par  le  contrat  de  société. 

i  A  défaut  de  stipulation  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
jles  dispositions  des  articles  526  à  542  sur  les  sociétés  simples, 
'  sauf  les  modifications  qui  résultent  des  articles  suivants. 

P*  art  574.  -  P«  art  554.  —  P*  art  554.  —  P*  art.  565. 

Art.  556. 

A  la  fin  de  chaque  exercice  aimuel,  il  est  dressé  un  inven- 
taire et  un  bilan  de  l'avoir  social,  sur  la  base  desquels  se  fixent 
les  bénéfices  ou  les  pertes  de  l'année  et  la  part  de  chaque 
associé. 
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On  bonifie  à  chaque  associé  Tintérèt  à  quatre  pour  cent  de 
sa  part  dans  l'actif  social,  ainsi  que  les  honoraires  de  son  travail 
3*11  en  a  été  stipulé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  bénéfices  ou  les  pertes, 
les  intérêts  et  honoraires  sont  considérés  comme  ime  dette  de 
la  société. 

Zurich  §  1307.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  106.  —  Mu.  art.  62—64, 
Mo.  p.  65.  -  P»  art.  575.  —  P*  art.  555.  -  P*  art.  555.  -  P* 
art.  566.  —  Rapport  de  Genève  p,  32. 

1.  €  La  part,  »  Les  parts  peuvent  être  inégales,  mais  dans  le  doute,  Të- 
galité  doit  être  admise.  Voir  art.  530  et  531. 

2.  Sur  Val,  2.  Gomp.  art.  587.  A  propos  de  cet  alinéa,  la  proposition  Ait 
faite  d'accorder,  de  par  la  loi  et  sans  qn^nne  convention  fat  nécessaire,  à  Tas- 
Bocié  qni  a  donné  son  travail,  un  droit  à  des  honoraires  correspondant  à  Tin- 
tërêt  attribué  au  capital.  Voir  art.  537, 7.  Elle  fut  rejetée  par  la  commission, 
estimant  qu*il  n^était  pas  équitable  que  le  capitaliste  payât  des  honoraires  à 
son  associé,  alors  que  les  affaires  n'avaient  rapporté  aucun  bénéfice. 

La  convention  relative  à  ces  honoraires  peut,  d'ailleurs,  aussi  bien  qu'être 
expresse,  résulter  d'un  ensemble  de  circonstances  permettant  au  juge  de  se  con- 
vaincre que  le  paiement  en  avait  été  prévu  par  tous  les  intéressés. 

3.  c  Intérêt  à  qtuitre  pour  cent,  »  Les  stipulations  contraires  sont  réservées 
à  teneur  de  l'art.  555.  Le  compte  de  ces  intérêts  est  établi  sur  le  pied  de  l'avoir 
de  l'associé,  tel  qu'il  existait  à  la  fin  de  Tannée  écoulée,  réduit  par  les  pertes 
ou  augmenté  par  les  bénéfices,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  les  éléments  dont  il 
se  compose,  intérêts,  honoraires  ou  part  aux  bénéfices.  En  revanche,  il  est 
porté  en  compte  à  Tassocié  l'intérêt  à  4  70  des  sommes  qu'il  a  prélevées  durant 
l'année. 

4.  Sur  Val  S.  Il  en  est  de  ces  intérêts  et  honoraires,  dans  le  compte  des 
associés  entre  eux,  comme  des  autres  déboursés  et  des  gages  payés  aux  employés  ; 
ils  font  partie  des  frais  généraux.  Aucun  bénéfice  ne  peut  être  réparti  ou  porté 
en  compte  avant  qu'ils  ne  soient  entièrement  couverts. 

Art.  557. 

Chaque  associé  a  le  droit  de  retirer  de  la  caisse  sociale  les 
bénéfices,  intérêts  et  honoraires  de  Tannée  échue.  S'il  ne  fait 
pas  usage  de  ce  droit,  son  apport  est  augmenté  d'autant,  à 
moins  que  ses  co-associés  ne  s*y  opposent. 
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Si  des  pertes  antérieures  ont  diminué  rapport  de  Tun  des 
associés,  celui-ci  ne  peut  retirer  sa  part  de  bénéfices  avant  que 
son  apport  ne  soit  reconstitué. 

Sauf  ce  cas,  aucun  associé  ne  peut  être  tenu  de  compléter 
son  apport  réduit  par  des  pertes,  et  il  n'est  jamais  tenu  non 
plus  de  relever  à  un  chifire  supérieur  à  celui  qui  •est  ûxé  par 
le  contrat 

Zurich  §  1270.  —  Code  de  oom.  allem.  art  92.  —  Mu.  aft.  65,  66.— 
P*  art.  576.  —  P«  art  556.  —  P*  art.  556.  -  P*  art  567. 

1.  Sur  fol.  i.  L^associë  ne  peut,  sans  le  consentement  des  autres  socié- 
taires, rien  retirer  de  la  caisse  sociale  au-delà  des  montants  spécifiés  dans  cet 
article  ;  il  ne  peut  conséquemment  &ire,  la  première  année,  aucun  prélèvement 
sur  son  apport  en  capital.  La  disposition  du  droit  zuricois,  portant  qull  pouvait 
puiser  dans  la  caisse  sociale  Targent  nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  son 
ménage,  dans  les  limites  que  tolère  la  coutume  et  que  comporte  Téquité,  se 
trouve  ainsi  abolie. 

Les  stipulations  contraires  sont,  à  teneur  de  Tart.  555,  toigours  réservées 
et  il  sera  ûdt,  dans  la  pratique,  largement  usage  de  cette  réserve. 

2.  c  Bénéfices.  »  Le  Code  de  commerce  allemand,  art.  108,  prescrit  que  le 
bénéfice  ne  peut  être  retiré  de  la  caisse  sociale,  que  pour  autant  qu*il  n^en  ré- 
sulte pas  un  dommage  notable  pour  la  société.  Notre  loi,  au  contraire,  permet 
à  Tassocié  de  réclamer  sa  part  de  bénéfices  tout  entière,  sans  avoir  égard  aux 
intérêts  de  la  société.  Il  est,  toutefois,  à  observer  que,  s'U  n'a  pas  perçu  sa  part 
de  bénéfices  de  Tannée  précédente,  il  ne  peut,  nonobstant,  retirer  que  le  bénéfice 
de  Tannée  courante. 

8.  €  Ne  s'y  opposent.  »  Une  opposition  à  Taugmentation,  par  ce  moyen, 
de  Tapport  social  d^un  associé  pourrait  se  produire,  si,  p.  ex.,  à  teneur  des  statuts, 
un  intérêt  élevé  était  assuré  aux  apports,  ou  si  la  répartition  des  bénéfices  avait 
lieu  proportionnellement  au  chiffre  de  ceux-ci. 

4.  Sur  l'aL  S.  Le  droit  aux  intérêts  subsiste  et  ce  n'est,  dans  ce  cas,  que 
les  bénéfices  qui  ne  peuvent  être  perçus.  La  motion  &ite  de  retenir  aussi  les 
intérêts,  fut  rejetée  par  la  commission. 

5.  iSur  Val.  3.  Cette  disposition  ne  vaut  qu'entre  les  associés  :  aucun  d'eux 
ne  peut  être  astreint  par  les  autres  à  des  versements  supplémentaires  ou  à  des 
prestations  d'autre  nature  qui  dépassent  les  prévisions  du  contrat,  quand  même 
il  serait  démontré  que  le  but  de  la  société  ne  peut  être  atteint  &  l'aide  du  capital 
primitif.  Envers  les  créanciers,  toutefois,  les  sociétaires  sont  indéfiniment 
obligés,  sans  égard  aucun  à  ce  qui  est  stipulé  dans  le  contrat  concernant  la 
quotité  de  leur  apport. 


433 


Art.  656. 


Un  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  des  autres  associés, 
faire,  pour  son  compte  oa  pour  le  compte  d'un  tiers,  des  affaires 
de  la  même  nature  que  celles  de  la  société,  ni  s'intéresser 
comme  associé  en  nom  collectif  ou  commanditaire  dans  ime 
entreprise  similaire. 

Zurich  g§  1283, 1284.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  96.  —  P*  art.  568. 

1.  Cet  article  est  la  conséquence  dn  principe  émis  à  Tart.  586  ;  un  associé 
ne  doit  pas  faire  concurrence  à  la  société.  Il  n^est  pas  besoin,  dans  le  cas  de 
Tart.  558,  de  la  prenve  que  les  affaires  traitées  ont  nui  à  la  société  ;  Tinterdic- 
tion  est  ici  absolue.  Notre  Gode  va  pins  loin  que  la  loi  allemande,  en  ce  qu'il 
défend  même  la  commandite  qui,  envisagée  en  droit  allemand  comme  un  place- 
ment de  fonds,  n'y  est  point  prohibée.  Les  stipulations  contraires  sont,  à  teneur 
de  l'art.  555,  toigours  réservées. 

2.  La  défense  atteint  tous  les  associés  sans  distinction,  qu'ils  soient  admi- 
nistrateurs, ou  non,  qu'ils  aient  apporté  un  capital  ou  leur  industrie,  attendu 
que  tous,  par  la  connaissance  qu'ils  ont  de  la  comptabilité  et  des  relations  de 
la  société,  peuvent  lui  faire  une  concurrence  préjudiciable.  (Mackower.) 

3.  c  Sans  le  consenUmeni  des  autres  associés.  »  Le  Code  allemand  ajoute 
que  ce  consentement  est  présumé,  lorsqu'il  était  à  la  connaissance  des  associés, 
lors  de  la  formation  de  la  société,  que  l'un  d'eux  faisait  partie  d'une  autre  so- 
ciété en  nom  collectif  et  qu'ils  n'ont  point  exigé  qu'il  en  sortît.  La  motion  fut, 
en  revanche,  écartée,  qui  tendait  à  consacrer  la  même  présomption  pour  le  cas 
où,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  contrat  de  société,  l'un  des  associés  exerçât, 
au  su  et  vu  de  ses  co-contractants,  un  commerce  ou  une  industrie  de  même 
espèce.  Notre  loi  a  voulu  laisser  au  juge  le  droit  de  libre  appréciation  :  mais 
il  est  à  prévoir  qu'il  se  déterminera  d'après  la  règle  du  droit  idlemand  qui  vient 
d'être  rappelée. 

4.  Ce  consentement  sera  généralement  accordé  dans  le  cas  suivant.  Il  s'agit 
d'une  spéculation  rentrant  dans  le  cadre  des  opérations  de  la  société,  que 
Tassocié-administrateur  croit  bonne,  mais  à  laquelle  les  autres  membres  ne 
veulent  pas  se  hasarder.  S'il  leur  déclare  qu'il  veut  la  &ire  à  son  compte  et  à  * 
ses  risques  et  que  les  autres  membres  y  consentent,  Tassocié-administrateur  ne 
pourra  être  accusé  d'avoir  agi  de  mauvaise  foi. 

5.  c  Pour  son  compte  ou  pour  le  compte  <fun  tiers,  »  donc,  pas  non  plus 
comme  membre  d'une  société  simple,  attendu  que  les  opérations  d^une  société 
de  ce  genre  se  font  toujours  pour  le  compte  des  associés. 

6.  «  Commanditaire.  »  Il  faut  entendre  par  là  une  commandite  ordinaire 
et  non  la  participation  à  une  société  en  commandite  par  actions,  attendu  que 
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ces  sortes  de  sociétés  sont,  en  droit  fédéral,  des  sociétés  par  actions,  iesqnelles 
ne  sont  pas  comprises  dans  Tinterdiction. 

7.  Si  le  sociétaire  viole  cette  défense,  qu'en  advient-il  ?  La  loi  znricoise 
statne  que,  dans  ce  cas,  il  est  seal  responsable  envers  les  tiers,  mais  qne  ses 
associés  peuvent  demander  à  partager  le  bénéfice.  La  sanction  nous  paraît  être 
celle-ci,  qne  Tassocié  en  faute  est  responsable  envers  la  société,  tant  de  la  perte 
causée  qne  dn  bénéfice  dont  il  Ta  privée. 


m.  Des  rapports  de  la  soeiétë  avec  les  tiers. 

Art.  559. 

La  société  en  nom  collectif  peut,  sous  sa  raison  sociale,  de- 
venir créancière  et  débitrice,  ester  en  jugement,  et  acquérir  des 
droits  de  propriété  et  d'autres  droits  réels,  même  sur  des  im- 
meubles. 

Code  de  com.  allem.  art.  111.  —  Mu.  art.  67.  —  P^  art.  577.  —  P' 
art.  557.  -  P«  art  557.  —  P*  art.  569. 

1.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  société  en  nom  collectif  est  une  personne 
juridique,  voir  art.  522,  s.  —  Comp.  art.  563,  597. 

2.  c  Droits  réels,  »  tels  que  servitudes,  usufruit,  droits  de  gage. 

3.  <  Acq\kér%r,  »  Elle  peut  aussi  constituer  sur  ses  propriétés  des  droits 
réels,  les  aliéner,  etc. 

Art.  560. 

Si  le  registre  du  commerce  ne  contient  aucune  mention  con- 
traire relativement  aux  pouvoirs  des  associés,  les  tiers  sont 
fondés  à  admettre  que  chaque  associé  a  le  droit  d'agir  au  nom 
de  la  société. 

Zurich  §  1275.  —  Mu.  art.  68.  -  P*  art.  580.  —  P*  art.  558.  —  P» 
art.  558.  —  P*  art.  570. 

1.  <  Sùnt  fondés,  »  Les  tiers  y  sont-ils  aussi  obligés  f  Est-ce  que  le  tiers 
qui  est  actionné  par  un  des  associés  en  paiement  d'une  prétention  de  la  société 
peut  exiger  de  lui  la  preuve  quUl  y  est  autorisé  ?  Nous  le  pensons. 

2.  c  Aux  'pouvoirs,  >  c'est-à-dire  au  droit  d'user  de  la  signature  sociale  et 
d'engager  la  société  en  agissant  en  son  nom. 
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Art.  661. 

Chaque  associé  autorisé  à  représenter  la  société  a  le  droit 
de  faire  au  nom  de  celle-ci  tous  les  actes  juridiques  et  toutes 
les  affaires  que  comporte  le  but  de  la  société. 

Toute  clause  qui  limiterait  ses  pouvoirs  est  nulle  et  de  nul 
effet  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi. 

Est  excepté  le  cas  où,  d'après  l'inscription  ÉEiite  sur  le  re- 
gistre du  commerce,  la  société  ne  peut  être  engagée  que  par 
la  signature  collective  de  plusieurs  associés. 

Zurich  §  1278.  —  Code  de  oom.  allem.  art  114.  —  Mu.  art  69.  — 
P*  art.  581.  -  P*  art.  559.  -  P*  art  559.  -  P*  art.  671.  —  Nessi 
dane  le  Journal  des  Tribunaux  1832,  p.  67. 

1.  c  Autorisé  à  reprmnier,  »  donc,  non  privé  dn  droit  de  représentation 
par  publication  dans  le  registre  du  commerce.  Voir  art.  560. 

2.  «  Tous  les  actes  juridiques  et  toutes  les  affaires.  »  Le  Code  znricois  cite 
à  titre  d^exemples,  l'achat  et  la  vente  de  marchandises,  la  location  de  magasins, 
la  délivrance  de  quittances  de  paiement,  la  conclusion  d'emprunts  pour  autant 
qu'ils  sont  en  rapport  avec  Tétendue  des  affEdres  de  la  maison,  la  commande  de 
machines.  Le  commentaire  de  M.  Bluntschli  fait,  en  outre,  mention  des  pour- 
suites pour  dettes,  des  procès,  des  transactions.  Nous  devons  igouter,  à  la  suite 
du  Gode  allemand,  la  vente  d'immeubles  et  la  constitution  d'hypothèques.  L'as- 
socié peut  aussi,  de  son  chef,  faire  passer  au  compte  de  la  raison  sociale  une 
dette  qui  lui  était  jusque-là  personnelle,  pour  autant  que  le  but  de  la  société 
n'y  met  pas  obstacle.  (Gwalters  Zeitschr.  XXI,  17.)  Le  cas  de  l'art.  562  fait 
exception. 

3.  «  Que  comporte  le  but  de  la  société.  >  C'est  là  une  adjonction  au  texte 
du  Code  allemand  tirée  du  droit  zuricois,  qui  est  en  complète  harmonie  avec 
la  restriction  que  consacre  l'art.  423  à  Tégard  des  fondés  de  procuration,  moins 
étroite,  toutefois,  que  celle  de  l'art.  535.  Le  Code  de  Zurich,  §  1279,  signale 
comme  étant  en  opposition  avec  cette  règle,  l'aliénation  ou  le  transport  de  la 
raison  sociale,  la  liquidation  de  la  maison,  les  présents  dépassant  la  mesure  des 
pourboires,  gratifications  ou  honoraires  consacrés  par  l'usage,  sans  intérêt 
pour  la  société. 

4.  <  L'abus  de  la  raison  sociale  que  commet,  dans  un  but  personnel, 
l'associé-administrateur,  le  rend,  sans  doute,  responsable  envers  ses  co-socié- 
taires,  mais  est  sans  influence  sur  les  droits  des  tiers,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
de  mauvaise  foi  et  sachant  de  l'excès  de  pouvoir.  C'est  là  la  doctrine  professée 
par  Treitschke,  Th6l,  Bender,  Pardessus.  >  (XJllmer,  N^  1931.) 
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5.  Sur  Tah  2,  La  clause  limitative  prévue  à  cet  alinéa  n*a  d^effets  qn^entre 
les  parties  on  à  Tëgard  des  tiers  qui  en  sont  instruits,  mais  non  envers  ceux 
qui  rignorent. 

Le  cas  de  Talinéa  3  excepté,  il  est  indifférent  que  cette  clause  soit,  on  non, 
publiée  dans  le  registre  du  commerce.  M.  Nessi  et  la  jurisprudence  française 
sont  du  môme  avis. 

6.  Sur  VcU.  3.  Gomp.  art.  553,  N^  4.  —  Cette  signature  collective  de  la 
société  correspond  à  la  procuration  collective  de  Part.  424.  La  clause  portant 
que  la  signature  de  la  raison  sociale  ne  pourra  être  donnée  que  par  deux  ou 
plusieurs  associés,  est  opposable  aux  tiers  qui  n'en  avaient  pas  connaissance  et 
la  signature  d'un  seul  seul  sociétaire  non  accompagnée  de  celle  des  autres  per- 
sonnes désignées  est  sans  valeur,  même  à  Tégard  des  tiers  de  bonne  foi.  Comp. 
art.  424, 1.  —  Comp.  art.  654. 

7.  Le  registre  du  commerce  ne  doit  pas  ouvrir  ses  colonnes  à  d'autres  resr 
trictions  ;  si,  néanmoins,  elles  y  trouvent  place,  elles  sont  sans  effet  à  Tégard 
des  tiers  de  bonne  foi. 

Art.  562. 

La  nomination  d'un  fondé  de  procuration  exige  le  consen- 
tement de  tous  les  associés  gérants.  Mais  chacim  d'eux  peut 
révoquer  valablement  par  rapport  aux  tiers  la  procuration 
donnée. 

Code  de  com.  allem.  art.  104.  »  P^  art.  572. 

1.  «  La  nomination  d'un  fondé  de  procuration.  »  Le  Code  allemand  a  la 
même  disposition  concernant  les  rapports  des  associés  entre  eux,  mais  déclare 
la  nomination  valide  à  l'égard  des  tiers,  môme  fidte  par  un  seul  associé.  Notre 
article  n^entre  pas  dans  cette  distinction.  Il  est  indifférent  que  les  administra- 
teurs soient  autorisés  à  représenter  la  société,  chacun  isolément  ou  seulement 
en  commun. 

2.  Le  Gode  allemand  permet,  s^il  y  a  péril  en  la  demeure,  que  la  nomina- 
tion se  fiisse  par  Tun  seulement  des  membres-administrateurs,  comme  c^est  le  cas 
chez  nous  dans  la  société  simple  (art.  535).  Cette  réserve  fut  éliminée  de  notre 
Code  comme  peu  pratique. 

3.  Que  décider  s^il  ne  s'agit  que  de  la  nomination  d'un  représentant  com- 
mercial ?  La  disposition  de  cet  article  ne  lui  est  pas  applicable  et  le  cas  est 
régi  par  Part.  561.  Il  en  serait  de  même,  contrairement  à  Tart.  535,  s'il  s'a- 
gissait d'un  mandataire-général.  Le  Code  allemand  le  prescrit  ainsi. 

4.  c  Révoquer.  »  La  révocation  peut  avoir  lieu  en  tout  temps  (art.  428). 
Pour  qu'elle  soit  valide,  l'insertion  dans  le  registre  du  commerce  est  nécessaire, 
à  teneur  de  l'art.  425. 
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5.  Les  associés  qui  ne  sont  pas  administrateurs  ne  peuvent  ni  instituer  des 
fondés  de  procuration,  ni  les  révoquer  ;  ils  ne  peuvent  agir  que  par  Torgane  de 
ceux  à  qui  la  gestion  est  confiée,  en  invoquant  Tart.  539.  (Mackower.) 

Art.  563. 

La  société  devient  créancière  ou  débitrice  par  Teffet  des  actes 
accomplis  en  son  nom  par  un  associé  autorisé  à  la  représenter. 
Peu  importe  que  ces  actes  aient  été  accomplis  expressément 
au  nom  de  la  société  ou  que  l'intention  d'agir  pour  elle  ressorte 
seulement  des  circonstances. 

Zurich  §  1803.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  114.  —  Mu.  art.  70.  — 
P'  art  682.  -  P*  art.  560.  -  P'  art  560.  -  P*  art.  573. 

1.  L'afEaire  est  au  nom  de  la  personne  représentée  et  non  à  celui  du  re- 
présentant. Voir  art.  36,  37. 

2.  c  Autorisé  à  la  représenter.  »  Voir  art.  560. 

3.  c  Au  nom  de  la  société.  »  Il  est  fiût  usage,  dans  ce  cas,  de  la  signature 
sociale. 

4.  €  Ressorte  seulement  des  circonstances.  »  Le  projet  de  M.  Munzinger 
disait  que  cette  intention  était  présumée,  lorsque  le  représentant  avait  traité 
des  afEiaires  avec  des  tiers  sans  s'écarter  du  but  de  la  société.  Le  Code  aban- 
donne la  question  à  l'appréciation  du  juge. 

Art.  564. 

Les  associés  sont  tenus,  solidairement  et  sur  tous  leur  biens, 
des  engagements  de  la  société. 

Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet  à  Tégard 
des  tiers. 

Néanmoins,  on  ne  peut  rechercher  un  associé  personnelle- 
ment à  raison  d^une  dette  sociale  que  lorsque  la  société  a  été 
dissoute  ou  qu'elle  a  été  l'objet  de  poursuites  restées  infruc- 
tueuses. 

Code  de  oom.  fr.  22.  —  Zurioh  §§  1298,  1301,  1302.  —  Code  de 
corn,  allem.  art.  112.  —  Mu.  art.  71,  72.  -  P^  art.  583.  -  P« 
art.  561.  —  F*  art.  561.  -  P*  art.  574.  -  Mesa.  p.  45.  -  Rapport 
de  la  Soelété  Induatr.  vaud.  p.  107.  —  Neaai  dana  le  Journal  des 
Tribun.  1882,  p.  67 

1.  c  Des  engagements  de  la  société,  »  donc,  non  seulement  de  ceux  résultant 
de  conventions,  mais  aussi  des  dommages-intérêts  et  des  pénalités. 
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2.  c  Solidairemeni.  »  Voir  art.  162.  C^est  pourquoi  les  associés  sont  qua- 
lifiés de  membres  solidaires.  Comp.  art.  568.  Le  crédit  des  maisons  de  com- 
merce repose  sur  cette  solidarité.  Elle  est  reconnue  si  nécessaire  et  si  conforme 
à  la  nature  de  la  société  commerciale,  qu'elle  ne  peut  être  supprimée  par  une 
stipulation  contraire,  en  dépit  de  toutes  insertions  et  annonces.  On  ne  saurait 
exiger  du  public  qu'il  s'informe  de  clauses  ou  réserves  de  cette  nature  et  en 
garde  la  mémoire.  Il  est  indifférent  que  les  associés  soient  administrateurs,  ou 
non,  que  tel  associé  ait  participé,  ou  non,  à  la  création  de  la  dette  sociale.  Même 
quand  un  sociétaire  refQse  expressément  son  adhésion  à  la  conclusion  d'une 
affaire,  il  est  solidairement  responsable  de  la  dette  contractée  malgré  lui  et 
contre  sa  volonté.  (Bluntschli.). 

3.  €  Sur  tow  leurs  biens,  »  donc,  non  seulement  sur  leur  part  à  ravoir 
social,  mais  sur  tous  leurs  biens  particuliers. 

4.  «  Restées  infructueuses,  »  c  Le  Code  allemand,  bien  que  reconnaissant 
pleinement  l'indépendance,  en  matière  d'intérêts  pécuniaires,  des  sociétés  en 
nom  collectif,  permet  aux  créanciers,  à  leur  choix,  de  s'adresser  ou  à  la  société, 
envisagée  comme  sujet  de  droit,  ou  aux  associés  pris  isolément  en  vertu  de  leur 
solidarité.  (Comp.  Beichspr&jud.»  vol.  Y,  p.  392.)  Notre  Code,  se  conformant  à 
la  jurisprudence  française  (Comp.  Pardessus  cours  de  droit  comm.,  N<»  976, 
1026,  1090  et  Troplong,  du  contr.  de  soc,  N^  1044)  et  au  Code  zuricois,  a  no- 
tablement atténué  la  rigueur  du  droit  germanique,  en  prescrivant  de  procéder 
contre  les  associés,  en  tant  que  responsables  des  dettes  de  la  société,  être  moral 
distinct  de  ses  membres,  non  comme  s'ils  fassent  cautions  solidaires,  mais  d'une 
manière  analogue  à  celle  suivie  contre  les  cautions  simples.  »  (Message.) 

5.  Voir  art.  493.  &~7.  Les  premiers  projets,  en  harmonie  avec  la  rédaction 
primitive  de  l'art.  493,  statuaient  que  l'associé  pourrait  être  recherché,  si  seu- 
lement la  poursuite  contre  la  société  présentait  de  sérieuses  difficultés.  L'As- 
semblée fédérale  a  supprimé  cela. 

6.  Il  n'y  a  que  les  quatre  cas  suivants,  où  un  associé  ne  puisse  renvoyer 
les  créanciers  qui  le  recherchent  à  s'adresser  à  la  société  : 

a)  si  la  société  a  été  poursuivie  déjà  infructueusement  ; 
h)  si  la  société  est  tombée  en  ûdllite,  et  non  encore  le  sociétaire  qui  est 
actionné  ; 

c)  en  cas  de  retraite  ou  d'exclusion  dans  le  sens  des  art.  575—578,  si  c'est 
l'associé  dont  les  liens  sont  rompus,  qui  est  recherché  ; 

d)  depuis  la  dissolution  de  la  société  sans  qu'elle  soit  continuée  dans  le 
sens  des  art.  575—578  et  sans  qu'il  y  ait  eu  Êdllite.  Dans  ce  cas, 
aucun  associé  n'a  droit  à  l'exception  de  renvoi^  pas  même  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  ou  tous  ensemble  ont  pris  la  résolution,  lors  de  la  dis- 
solution ou  plus  tard,  de  continuer  le  même  genre  d'afiSaires,  attendu 
qu'ils  n'ont  fait  autre  chose  que  former  une  nouvelle  société. 
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Art.  565. 

Celui  qui  entre  comme  associé  en  nom  collectif  dans  une 
société  de  cette  nature,  déjà  existante,  est  tenu  solidairement 
même  des  dettes  de  la  société  antérieures  à  son  entrée,  que  la 
raison  sociale  ait  ou  non  subi  une  modification. 

Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard 
des  tiers. 

Zurioh  §  1299.  —  Code  de  oom.allem.  art.  113.  —  Mu.  art.  73.  — 
P*  art.  584.  -  P*  art.  562.  —  P«  art.  562,  562,  a.  —  P*  art.  575. 

1.  «  Dans  une  société . . .  déjà  existante,  »  Le  projet  de  M.  Mnnzinger  en 
ordonnait  de  même  pour  le  cas  où  quelqu'un  s'adjoignît  à  an  négociant  prati- 
quant nn  commerce  à  lai  seul,  et  donnât  naissance,  ainsi,  à  une  société  en  nom 
collectif.  Le  projet  de  M.  Fick  proposait  de  limiter  cette  disposition  an  cas  où 
la  raison  sociale  restât  la  même.  H  finit,  et  la  commission  avec  lui,  par  se  rallier 
à  Topinion  du  Tribunal  supérieur  allemand  et  des  Tribunaux  zuricois 
(Ullmer,  N^  1929.  comp.  les  consultations  de  MM.  Begelsberger  et  Munzingor, 
Tune  favorable,  Tautre  contraire  à  cette  opinion,  dans  le  vol.  XXI  de  la  Gwalters 
Zeitschrifb),  d'après  laquelle,  celui  qui  s'associe  à  un  négociant  jusque-là  seul, 
ne  répond  pas  de  ses  dettes.  Cette  solution  n'empêche  pas  que  la  nouvelle  so- 
ciété ne  puisse  prendre  â  sa  charge  le  passif  de  ce  négociant.  Voir  art.  561,  s. 

2.  Tout  homme  prudent,  avant  d'entrer  dans  une  société  déjà  existante, 
se  fera  exhiber  un  état  exact  de  l'actif  et  du  passif  et  s'assurera  de  la  réalité  des 
indications  qui  lui  seront  fournies. 

3.  «  5ti^t  une  modification,  »  p.  ex.,  par  l'adjonction  des  mots  c  et  Comp.» 
On  partit  de  l'idée  que  le  nom  d'une  maison  n'est,  à  tout  prendre,  qu'un  acces- 
soire, que  le  principal,  c'est  le  commerce  et  que,  s*il  reste  le  même,  la  respon- 
sabilité du  nouvel  associé  doit  s'en  suivre.  Quant  à  savoir  si  l'ancienne  société 
continue  ou  si  un  nouvelle  a  pris  sa  place,  ce  n'est  plus  là  qu'une  question  de 
fait,  dont  la  solution  dépend  des  communications  adressées  par  les  associés  à 
leurs  correspondants,  du  changement  plus  ou  moins  complet  de  la  raison  sociale, 
des  modifications  apportées  dans  le  mode  des  relations,  du  fait  d'une  liquidation 
préalable  de  la  précédente  société,  du  maintien  de  l'ancien  capital  social  et 
d'une  foule  d'autres  circonstances  analogues.  (Makower.). 

Art.  566. 

En  cas  de  faillite  de  la  société  en  nom  collectif,  les  créan-  ) 
ciers  de  la  société  sont  payés  sur  ses  biens  à  l'exclusion  des  f 
créanciers  personnels  des  différents  associés.  ^ 
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Mu.  art.  75,  76,  Mo.  p.  73.  -  P*  art.  585,  586.  —  P«  art.  563,  564.— 
P'  art.  563,  564.  —  P*  art.  576,  577.  —  Rapport  de  Genève  p.  32. 

—  Rapport  du  Conseil  d*Etat  vaud.  p.  30.  —  Rapport  de  la  Société 
Industr.  vaud.  p.  108.  —  Mess.  p.  45.  —  Brunner  conférence  p.  25. 

—  Zurich  §§  1305, 1306.  —  Code  de  corn.  aHem.  art.  122.  - 
Commis,  dt  Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  171.  —  Commis  du 
Conseil  national.  Rapport  p.  30.  —  Ad.  Fick  dans  la  Nouv.  Gaz.  de 
Zurich  du  2  Dec.  1880.  —  Nessi  dans  le  Jour,  des  Trib.  1882,  p.  145. 

Comp.  art.  608. 

1.  La  question  de  la  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  et  de  la  position 
respective  des  créanciers  de  la  société  et  des  créanciers  personnels  des  différents 
associés,  a  donné  lien  à  de  nombreux  débats  dans  le  sein  des  commissions. 
M.  Mnnzinger,  sur  l'inspiration,  dit-on,  de  M.  Trnmpi  de  Glaris,  proposait,  k 
ce  snjet,  dans  son  projet  de  Code  commercial,  une  ingénieuse  combinaison  qn*il 
développait  au  long  dans  son  exposé  des  motifs.  Les  associés  devaient  &ire 
valoir,  dans  la  faillite,  leurs  parts  à  Tactif,  concurremment  avec  les  créanciers 
proprement  dits  et  apporter  ce  qui  leur  serait  revenu  de  ce  chef  aux  niasses 
de  leurs  fetillites  personnnelles.  La  commission  d'alors  repoussa  cette  propo- 
sition, pour  s*en  tenir  au  principe  de  la  jurisprudence  française  conforme  à  la 
teneur  du  présent  article.  Dans  son  projet  de  Code  des  obligations,  M.  Mnn- 
zinger voulait,  tout  au  moins,  attribuer  à  la  femme  de  Tassocié,  dans  la  Mlite 
de  la  société  en  nom  collectif,  une  prétention  comprenant  la  moitié  des  biens 
versés  par  elle  dans  le  commerce,  laquelle  eût  concouru  sur  pied  d'égalité  avec 
celles  des  créanciers,  pour  autant  que  l'apport  des  biens  eût  été  constaté  par 
insertion  dans  le  registre  du  commerce.  M.  Fik  en  revint  au  système  primitif  de 
M.  Mnnzinger,  modifié  en  ce  sens,  que  les  créanciers  de  la  société  n'entraient  pas 
dans  la  faillite  personnelle  de  l'associé  seulement  pour  la  portion  de  leurs 
créances  dont  ils  n'avaient  pas  été  couverts  dans  la  faillite  sociale,  mais  pour  ces 
créances  dans  leur  entier.  M.  Heusler,  professeur,  fit,  à  son  tour,  une  contre- 
proposition  se  rapprochant  du  droit  commun,  qui  supprimait  la  faillite  sociale  et 
la  remplaçait  par  une  simple  liquidation,  dont  le  provenant  était  réparti  entre  les 
masses  en  faillite  des  différents  associés.  Dans  ces  diverses  &illit6S,  les  créan- 
ciers de  la  société  n'obtenaient  pas  de  préférence  sur  les  créanciers  personnels, 
mais  ils  participaient  à  toutes  les  masses  avec  la  totalité  de  leurs  créances 
jusqu'à  complet  acquittement. 

Cette  proposition,  bien  qu'énergiquement  soutenue  par  les  gouvernements 
de  B&le-Yille  et  de  Bâle-Campagne,  fut  rejetée  par  la  commission. 

Il  s'éleva,  en  dedans  comme  en  dehors  de  l'Assemblée  fédérale,  la  plus  vire 
opposition  contre  le  système  de  M.  Mnnzinger  que  préconisait  cependant  le 
Message  du  Conseil  fédéral.  Les  défenseurs,  dans  le  nombre  desquels  noos 
devons  citer  M.  Adolphe  Fick,  ne  lui  firent  pas  non  plus  dé&ut. 
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La  commission  du  Conseil  des  Etats,  qui  signalait  ce  point  comme  Tnne 
des  plas  grosses  difficultés  que  le  Code  eût  à  surmonter,  se  prononça  dans  sa 
majorité  poar  le  projet,  tandis  que  la  minorité  préavisait  en  faveur  de  Topinion 
de  la  jurisprudence  française,  qui  est  conforme  aux  Codes  allemand  et  zuricois. 
La  majorité  trouvait  cette  opinion  d'une  dureté  excessive  à  Tégard  des  créan- 
ciers personnels,  spécialement  à  Tégard  de  la  femme  mariée,  dont  les  biens 
avaient  été  versés  par  le  mari  dans  la  société  en  nom  collectif*  Il  paraissait 
excessif  que,  malgré  le  privilège  attaché  à  ses  droits,  elle  n'eut  aucune  part 
k  Tactif  de  cette  société,  aussi  longtemps  que  les  créanciers  de  celle-ci  n'étaient 
pas  entièiement  satisfaits.  La  majorité  recommandait  le  projet  comme  une  sorte 
de  transaction  entre  ce  système  et  celui  du  droit  commun  qui  n'admet  pas  de  7 
&illite  sociale  et  ne  connaît  que  celle  des  associés  pris  isolément  ;  elle  y  voyait  1 
un  compromis  équitable  entre  les  points  de  vue  opposés  du  droit  fhtnçais  et 
du  droit  commun,  propre  à  atténuer  la  rigueur  de  celui-là  à  l'égard  des  créan- 
ciers penonnels  et  spécialement  des  femmes  mariées,  sans  trop  léser  les  intérêts 
des  créanciers  de  la  société. 

Le  Conseil  des  Etats  se  rangea  du  côté  de  la  minorité  de  sa  commission  ; 
il  en  fut  de  même  de  la  commission  du  Conseil  national.  Dans  le  rapport  de 
celle-ci,  il  est  dit  que,  d'après  le  système  proposé,  le  compte  des  parts  à  attri- 
buer à  chacun  des  sociétaires  était  fort  compliqué  et  malaisé  à  établir.  La  plu- 
part des  législations  donnaient  à  la  femme  mariée,  pour  le  cas  où  le  mari  mît 
ses  biens  en  péril  en  entrant  dans  un  une  société  civile,  le  droit  d'en  exiger  la 
garantie.  Quant  aux  créanciers  personnels,  ils  pouvaient,  pendant  la  durée  de  à 
la  société,  saisir  la  part  de  leur  débiteur  à  l'avoir  social  et  arriver  ainsi  à  ob-  ;] 
tenir  leur  paiement. 

Dans  les  débats  du  Conseil  des  Etats,  on  fit  valoir,  en  outre,  que  le  sys- 
tème proposé  consacrait  une  injustice  à  l'égard  des  commanditaires  qui  perdaient 
toute  leur  mise  en  fonds,  alors  que  le  sociétaire  avait  chance  de  sauver  la  sienne 
par  l'intervention  de  sa  femme,  de  telle  sorte  que  l'associé  solidaire  avait  in- 
térêt, vis-à-vis  du  commanditaire,  à  provoquer  la  faillite.  Il  en  serait  de  même 
d'un  associé  marié  vis-à-vis  d'un  associé  célibataire.  (Voir  sur  ce  point  les 
objections  de  M.  Fick.) 

Le  Conseil  national  adopta  l'avis  du  Conseil  des  Etats. 

2.  Les  créanciers  personnels  étant,  de  la  sorte,  exclus  de  toute  participa- 
tion à  l'avoir  social  jusqu'à  l'entier  paiement  des  créanciers  de  la  société,  il  est 
à  conseiller  à  tous  membres  mariés  d'une  société  en  nom  collectif  ainsi  qu'à  leurs 
femmes,  pour  le  cas  où  le  bien  de  celles-ci  aurait  été  versé  en  tout  ou  en  partie 
dans  la  société,  de  pourvoir  à  temps  à  la  sûreté  de  ce  bien,  c'est-à-dire  pendant 
que  la  société  est  encore  solvable,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  le  perdre 
en  entier. 
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Art.  567. 

Les  associés  en  nom  collectif  ne  sont  pas  admis  à  concourir 
dans  la  faillite  de  la  société  pour  le  montant  de  leurs  apports, 
mais  ils  peuvent  faire  valoir  comme  tous  autres  créanciers  les 
créances  qu'ils  ont  contre  la  société  à  quelque  autre  titre  que 
ce  soit. 

1.  Comp.  art.  566,  i  et  les  ouvrages  qui  y  sont  indiqués. 

2.  c  A  quelque  autre  titre  que  ce  soit.  »  Par  exemple,  le  prix  de  vente  d*ime 
chose  que  Tassocië  a  vendu  à  la  société,  sans  qull  lui  ait  été  porté  «n  compte 
comme  apport,  un  prêt  à  court  terme  fait  dans  les  mômes  conditions,  la  préten- 
tion d*un  tiers  qui  serait  échue  à  Tassocié  par  héritage,  etc.  En  d'autres  termes, 
les  associés  peuvent  £Edre  valoir,  non  leur  compte  de  capital,  mai£  bien  leur 
compte-courant. 

S.  Par  rapport  à  Tavoir  de  leurs  comptes-courants,  les  associés  doivent 
être  traités,  dans  la  feillite,  sur  le  même  pied  que  les  autres  créanciers,  d'où  Q 
ne  suit  pas  qu'ils  aient  les  mêmes  droits  en  tout. 

Art.  568. 

Lorsque  les  biens  de  la  société  sont  insuffisants  pour  désin- 
téresser complètement  ses  créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit  de 
I     poursuivre  le  paiement  du  solde  de  leurs  créances  sur  les  biens 
personnels   de  chacun  des  associés,   en  concurrence   avec   les 
créanciers  particuliers  de  ces  derniers. 

Zurich  §  ia06.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  122.  —  Mu.  art.  76.  — 
P^  art.  587.  —  P*  art.  565.  -  P"  art.  565.  -  P*  art.  578. 

1.  Comp.  art.  566,  i  et  les  ouvrages  qui  y  sont  indiqués.  Voir  art.  609. 

2.  «  Du  solde,  »  Les  associés  étant  obligés  solidairement  vis-à-vis  des 
créanciers  et  sur  la  généralité  de  leurs  biens  (art.  564),  ceux-ci  peuvent  s'adresser 
à  chacun  d*eux  individuellement  pour  être  couverts  de  la  perle  qu'ils  ont 
faite  dans  la  faillite  sociale.  Ils  peuvent  même,  sitôt  la  faillite  de  la  société 
prononcée,  réclamer  au  sociétaire  non  failli  la  totalité  de  leur  créance  et  pas 
seulement  le  solde  (art.  564,  al.  3.  art.  572).  H  suit  de  là  que,  dans  la  ré^le, 
la  fEÛllite  de  la  société  entraîne  celles  des  associés.  Dans  celles-ci,  les  créances 
privilégiées  en  droit  cantonal,  spécialement  les  prétentions  pour  bien  de  femme 
passent  avant  les  créanciers  de  la  fEÙllite. 

La  motion  fut  faite  dans  le  sein  de  la  commission,  de  décider  que,  dans  les 
faillites  particulières,  les  créanciers  personnels  des  associés  seraient  payés  avant 
les  créanciers  sociaux,  comme  c'est  le  cals  en  droit  anglo-américain  et  comme 
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le  prescrivait,  jusqn^à  rappariiion  da  Gode  de  commerce  allemand,  la  loi  de 
Hambourg.  —  Elle  fat  rejetëe. 

2.  Dans  chacnne  de  ces  faillites,  les  créanciers  peuvent  intervenir  pour 
leur  prétention  entière,  sans  s'inquiéter  des  répartitions  qui  pourraient  leur 
échoir  dans  la  faillite  de  quelque  autre  associé,  avec  cette  restriction,  toutefois, 
q^uMls  ne  perçoivent  pas  davantage  qu'ils  n'ont  à  prétendre,  et  que  la  masse, 
dont  les  répartitions  se  sont  faites  en  dernier  lieu,  conserve  le  montant  afférent 
à  la  créance  déjà  couverte,  pour  en  faire  profiter  ses  autres  créanciers. 

Art.  569. 

Les  créanciers  personnels  d'un  associé  n'ont,  pour  se  faire 
payer  ou  pour  obtenir  des  sûretés,  aucune  action  sur  les  biens, 
créances  ou  droits  compris  dans  l'actif  social. 

Ils  ne  peuvent  procéder  à  une  saisie  ou  à  tel  autre  acte 
d'exécution  que  sur  les  intérêts,  honoraires  ou  bénéfices  aux- 
quels leur  débiteur  a  droit  dans  la  société,  ou  sur  la  part  qui 
lui  revient  dans  la  liquidation. 

Code  de  oom.  allem.  art.  119.  —  Mu.  art.  77.  —  P^  art.  588.  —  P' 
art.  666.  -  P«  art.  566.  -  P*  art.  579. 

Comp.  art.  694. 

1.  €  L'avoir  social,  le  fonds  de  commerce  est  quelque  chose  de  distinct,  en 
ûiit  et  en  droit,  de  la  fortune  personnelle  des  associés.  Il  sert  au  but  social  ;  il 
est  le  fondement  du  crédit  social.  Les  affaires  seraient  paralysées,  si  le  fonds  de 
commerce  était  mis  à  la  discrétion  des  créanciers  personnels.  L^associé  aban- 
donne son  apport  à  la  société  et  les  représentants  de  celle-ci  peuvent  en  user 
en  son  nom.  »  (Mackower). 

2.  n  en  est  autrement  des  prétentions  quMn  associé  posséderait  contre  la 
maison  (voir  art.  567,  s),  ou  de  la  propriété  de  choses  qu'il  n'aurait  livrées  qu'à 
titre  de  jouissance.  Ses  créanciers  peuvent  s'en  saisir  tout  comme  si  elles  appar- 
tenaient à  des  tiers. 

8.  c  Acte  d'exécution.  »  Si  des  poursuites  sont  entamées  contre  un  associé 
en  paiement  d'une  dette  personnelle,  on  ne  peut  saisir  sa  part  à  une  chose  ou  à 
une  prétention  de  la  société,  mais  seulement  sa  part  à  l'avoir  social,  en  confor- 
mité du  2^  alinéa,  ou  au  résultat  à  venir  de  la  liquidation.  Il  en  serait  de  môme 
en  cas  de  séquestre. 

Art.  570. 

Le  créancier  personnel  qui  a  sur  les  biens  de  Tun  des  as- 
sociés un  droit  de  préférence,  ne  peut  le  faire  valoir  que  dans 
le  sens  de  l'alinéa  2  de  l'article  précédent 


Code  de  oom.  diMn.  art  130.  -  Mu.  Ht  78.  —  P>  irL  58d.   —  P 
art.  567.  —  P'  art.  567.  -  P*  art.  580. 

1.  Le  projet  de  H.  Htinzinger  renfermait  une  adjonction  tirée  du  Code  de 
commerce  alleinand,  de  la  teneni  suivante  :  ■  lee  droits  sur  les  choses  apportëta 
à  la  Bociëtë,  datant  d'une  dpoqne  antérieure  &  l'apport,  ne  sont  pas  atteints  par 
les  dispositions  qni  précèdent.  >  Elle  fbt  mise  de  cAté  par  le  motif  qu'une  sem- 
blable réstiTve  allait  de  soi,  poor  autant  qa'en  présence  de  l'art  205,  elle  eît 
encore  ane  valeur  pratique. 

2.  ■  Droit  de  préférence,  >  privilège  dans  la  faillite,  droit  de  gKgo  général 
Comp.  art.  66d,  s. 

Art.  571. 

Le  débiteur  de  la  société  ne  peut  opposer  la  compensaUon 
de  ce  que  lui  doit  l'un  des  associés  personnellement. 
.  De  même,  l'un  des  associés  ne  peut  opposer  la  oompensa- 
I  tion  de  ce  que  son  créancier  doit  à  la  société. 
'  Toutefois  un  créancier  de  la  société  qui  est  en  même  temps 
débiteur  de  l'un  des  associés  peut  opposer  la  compensation  à 
ce  dernier  dans  les  cas  prévus  à  l'article  564,  alinéa  3. 

Zurich  §§  1296,1297.  — C0ded«oom.allem.art.l21.— Mu.  art. 79. 
—  P'  art-  590.  —  P»  art.  568.  —  P'  art.  568.  —  P'  art.  581. 

1.  (  Compmuation.  >  Voir  art.  131,  i.  Cet  article  constitae  nne  parlicala* 
rite  remarquable  de  la  société  en  nom  collectif  comparée  à  la  société  simple. 
La  première  est  envisagée,  ici,  comme  un  fitre  moral  indépendant,  distinct  de  U 
personne  des  associée,  de  telle  bçon  qa'nne  dette  on  nne  créance  lui  appartenant 
ne  pent  être  opposée  à  une  dette  on  à  une  créance  de  l'associé,  pour  anssi  long- 
temps, dn  moins,  qu'il  n'est  pas  poursuivi  en  paiement  d'une  dette  sociale. 
Voir  art  564,  al.  3.) 

2.  Exemple  :  A,  B  al  C  forment  ensemble  une  société  en  nom  collectif. 
A  doit  à  Xaaa  somme  de  1000  fr.  provenant  d'un  commerce  précédemment 
exploité  ;  B  a  prôté  autrefois  &  Y  2000  ti.  que  ce  dernier  lui  doit  encore.  La 
société  fût  des  afEùres  avec  X  comme  avec  Y;  X  contracte  envers  elle,  par 
suite  de  ces  relations,  une  dette  de  800  fr.  ;  Y,  an  contraire,  lui  a  livré  pour 
2500  fr.  de  mardiandises  dont  la  facture  n'a  pas  été  acquittée.  Quatre  eu 
peuvent i 

Pre 
Ce  demii 
juge  ivn 
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Deuxième  cas  :  X  actionne  A  et  paiement  de  la  dette  de  1000  fir.  ;  A  objecte 
que  X  doit  800  fr.  à  la  société  ;  il  demande  à  les  déduire  et  à  ne  payer  que 
200  fr.  Le  juge  devra  reconduire  et  le  condamner  à  pa^rer  1000  fr.,  c^  qui 
n^empôche  pas  que  la  société  ne  puisse  céder  sa  prétention  de  800  ir.  k  A,  au- 
quel cas  ce  dernier  pourra  la  conipenser  avec  les  1000  fr.  dus  à  X 

Troisième  cas  :  T  actionné  B  comme  représentant  de  la  société  en  paiement 
des  2500  fr.  B  objecte  que  F  lui  doit  personnellement  2000  fr.  ;  il  demande 
à  les  déduira  et  à  ne  payer  que  500  fr.  Le  juge  devra  réconduire  et  condamner 
la  société  à  payer  2500  fr.  Si,  cependant,  B  avait  cédé  à  la  société  sa  créance 
de  2000  fr.y  celle-ei  ou  B  en  son  nom,  pourra  exiger  la  compensation. 

Quatrième  cw  :  B  actionne  Y  en  remboursement  du  prêt  de  2000  fr.  F 
objecte  que  la  société,  dont  B  est  membre,  lui  doit  2500  fr.  et  il  demande  à  les 
compenser.  Le  juge  devra  réconduire  et  le  condamner  à  payer  2000  fr. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  solution  serait  autre,  si  F  avait  déjà  poursuivi  in- 
fructueusement la  société  en  paiement  des  2500  fr.  ou  qu^elle  fut  dissoute.  F 
pourrait  compenser  sa  prétention  de  2500  fr.  avec  celle  de  2000  fr.  appartenant 
k  B  ;  il  n*aurait,  donc,  rien  à  lui  payer,  mais  au  contraire  500  fr.  k  lui  réclamer. 

De  même  et  malgré  le  silence  de  la  loi,  si  F  actionne  B  personnellement, 
en  vertu  de  Part.  564,  al.  3,  pour  une  dette  sociale,  B  pourra  demander  la  com- 
pensation avec  sa  créance  personnelle  de  2000  fr. 

IV.  De  la  dissolution  de  la  soelété  et  de  la  retraite 

de  qaelqnes-mis  des  associés. 

Art.  572. 

La  société  en  nom  collectif  est  dissoute  par  la  faillite. 

On  applique  d'ailleurs  à  la  dissolution  d*une  société  en  nom 
collectif  les  règles  établies  pour  la  société  simple  par  les  articles 
545  à  551»  en  tant  qu*elles  ne  sont  pas  modifiées  par  lei^  dis- 
positions des  articles  suivants. 

Code  de  oom.  allem.  art.  123.  —  Mu.  art.  80.  — *P^  art  591.  —  P' 
art.  569.  —  P»  art.  569.  -  P*  art.  582. 

1.  c  Faillite.  »  Voir  art  566  et  sniv. 

2.  Selon  Tart.  561,  il  n*y  a  pas  lien  d'admettre  que  les  associës-adminis- 
tratenrs  paissent,  de  leur  chef,  (encore  moins  Tnn  d'enz  seulement),  demander 
la  Êdllite,  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu^elle  soit  le  but  de  la  société  ;  le  consen- 
tement unanime  sera  nécessaire. 
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Art.  57d. 

La  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  peut  être  déclarée 

même  après  la  dissolution^  tant  que  le  partage  n'est  pas  terminé. 

j       La  faillite  de  la  société  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  faillite 

1  personnelle  des  associés.  De  même,  la  faillite  de  l'un  des  as- 

/  sociés  n'entraîne  pas  de  plein  droit  celle  de  la  société. 

Autriche  §  1210.  -  Zurich  §  1314.  -  P»  art.  570.  -  P»  art.  570.  - 
P*  art.  583. 

1.  c  2kl  faillite  personnelle  des  associés.  »  Dans  cette  fiiillite,  il  &iit  faire 
entrer  la  part  de  Tassocië  à  l'établissement  commun,  en  conformité  des  ar- 
ticles 569  et  570. 

2.  La  fedllite  d'un  associé  donne  anx  autres  sociétaires,  à  teneur  de  IV- 
ticle  577,  le  droit  de  l'exclure. 

j  3.  c  Pas  de  plein  droit.  »  Voir  art  568, 3. 

Art.   574. 

j  Le  créancier  de  l'un  des  associés,  qui  a  inutilement  pour- 
j  suivi  celui-ci  sur  ses  biens  personnels  et  qui,  aux  termes  de 
l'article  569,  alinéa  2,  a  fait  procéder  à  une  saisie  ou  à  tel  autre 
acte  d'exécution  sur  la  part  qui  reviendra  à  son  débiteur  dans 
la  liquidation,  peut,  après  un  avertissement  donné  au  moins 
six  mois  à  l'avance,  exiger  la  dissolution  de  la  société,  que 
celle-ci  soit  d'une  durée  limitée  ou  illimitée. 

Mais,  tant  que  la  dissolution  n'est  pas  accomplie,  la  société 
ou  les  autres  associés  peuvent,  en  désintéressant  le  créancier, 
prévenir  l 'effet  de  cet  avertissement. 

Code  de  com.  allem.  art  126.  --  P*  art  (572).  —  P*  art.  584 

1.  Non  seulement  le  créancier  est  en  droit,  dans  ce  cas,  de  demander  la 
dissolution,  mais  les  autres  associés  peuvent,  de  leur  côté,  en  vertu  de  Fart.  577, 
exclure  celui  qui  a  été  en  butte  à  des  poursuites. 

Sur  Cal  2.  Cette  disposition  fut  ajoutée,  afin  d'empêcher  qu'un  créancier 
personnel  ne  cherchât  à  détruire  la  société  en  vertu  d'une  prétention  de  quelques 
francs,  ou  qu'un  associé  ne  fît  la  môme  chose  pour  une  somme  minime. 

Art.  575. 

Si,  avant  la  dissolution,  il  a  été  convenu  que,  nonobstant 
la  retraite  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  la  société  conti- 
nuerait entre  les  autres,  celle-ci  ne  finit  qu'à  l'égard  des  associés 
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sortants  et  continue  entre  les  autres  avec  les  mêmes  droits  et 
les.  mêmes  obligations. 

Code  de  oom.  allem.  art.  127.  —  Mu.  art  88.  —  P'  art.  (578).  — 
P*  art.  585. 

1.  n  est  &it  ici  la  distinction  entre  la  retraite  yolontaire  ou  forcée  d*an 
associé  et  sa  sortie  par  décès.  (Mackower.) 

2.  n  pent  aussi  dtre  conrenn,  lorsque  la  société  ne  se  compose  que  de  deux 
personnes,  qn'en  cas  de  retraite  de  Tane,  Tantre  pourra  continuer  seule  le  com- 
merce. Dans  ce  cas,  il  n*y  a  pas  liquidation,  mais  rachat,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  577  (Hahn). 

Art.  576. 

Lorsque  le  motif  pour  lequel  la  dissolution  peut  être  de^ 
mandée  aux  termes  de  Tarticle  547  se  rapporte  essentiellement 
à  la  personne  de  Tun  des  associés,  Texclusion  de  cet  associé 
peut  être  prononcée  sur  la  requête  de  tous  les  autres. 

Code  de  oom.  allem.  art.  128.  —  Mu.  art.  82.  —  P'  art.  570  a.  — 
P*  art.  586. 

1.  Comp.  art.  547. 

2..C  Peut  être  prononcée,  et  non  doit ...»  Le  juge  a  le  libre  choix  d*or- 
donner,  ou  la  dissolution  de  la  société,  ou  Texclusion  du  sociétaire.  (Mackower.) 

3.  Cette  règle  est  applicable,  si  môme  la  société  ne  se  compose  que  de  deux 
personnes. 

4.  n  appartient  à  la  procédure  cantonale  de  donner  aux  associés,  par  la 
voie  des  mesures  proTisionnelles,  les  moyens  de  mettre  la  société  à  Tabri  des 
dommages  que  pourrait  lui  causer,  par  d'ultérieurs  agissements,  Tassocié  dont 
Texclnsion  est  requise.  Il  est  à  propos  de  lui  interdire,  dès  Tintroduction  du 
procès,  toute  ingérence  dans  les  afEûres  de  la  société  (art.  555,  589). 

Art.  577. 

Si  un  associé  est  déclaré  en  faillite,  ou  si  Tun  des  créanciers 
personnels  d'un  associé  fait  usage  du  droit  que  lui  reconnaît 
Tarticle  574,  les  autres  associés  peuvent  décider  que  cet  associé 
devra  se  retirer,  et  lui  rembourser  en  espèces  sa  part  dans 
ravoir  social. 

Si  la  société  n'est  composée  que  de  deux  associés,  celui  qui 
n'a  pas  donné  lieu  à  la  dissolution  peut,  de  la  même  manière, 
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désintéresser  son  co-associé  et  continuer  les  afEsdres  pour  son 
compte  personnel,  en  prenant  à  son  compte  la  totalité  de  Tactif 
et  du  passif. 

Code  de  oom.  allem.  art.  132.  —  P'  art.  570  a.  —  P*  art.  587.  — 
Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  107.  —  Mess.  p.  47. 

1.  €  Si  un  €L8sociéeii  déclaré  en  faUliie.  »  Cette  faillite  n'entraîne  pas  celle 
de  la  société.  Voir  art.  573. 

2.  c  Si  Vun  des  créanciers  fait  usage,  ^  c*est-à-dire  s'il  a  donné  Tavertis- 
sement  pré?n  à  Tart.  574. 

3.  c  Les  autres  associés.  »  Par  analogie  avec  Tari  576,  le  consentement 
nnanime  sera  nécessaire. 

4.  €  En  prenant  à  son  compte  la  totalité  du  passif,  >  Les  créanciers  de  la 
société  peuvent,  nonobstant,  s'en  tenir  personnellement  à  Tassocié  sortant  pour 
leurs  prétentions  contre  la  société.  (Voir  art.  564,  al.  3.) 

5.  Dans  des  articles  spéciaux  (575  et  576)  qu'avait  élaborés,  sur  le  modèle 
des  art.  130  et  131  du  Code  allemand,  une  sous-commission  de  la  commission 
de  rédaction,  il  était  dit  :  Art.  575.  Si  un  associé  se  retire  ou  est  exclu,  le  rè- 
glement entre  la  société  et  lui  se  fait  sur  le  pied  de  la  situation  réelle  de  for- 
tune qu'avait  la  société  au  temps  de  la  sortie  ou  de  l'introduction  de  Faction 
en  exclusion. 

La  personne  qui  s'est  retirée  ou  qui  a  été  exclue  ne  prend  part  aux  tran- 
sactions, droits  et  obligations  ultérieures  que  pour  autant  qu'il  s'agit  de  la  suite 
d'afEûres  antérieurement  traitées. 

Art.  576.  L'associé  en  retraite  ou  expulsé  est  tenu  d'accepter  en  argent 
sa  part  à  l'avoir  social  ;  il  n'a  pas  un  droit  proportionnel  aux  diverses  préten- 
tions, marchandises  et  valeurs  dont  se  compose  cet  avoir.  (Comp.  droit  commer- 
cial de  M.  Munzinger,  art.  84.) 

La  disposition  du  second  de  ces  articles  est  contenue  dans  notre  art.  577. 
Celle  du  premier  fut  éliminée  par  la  commission,  estimant  que  la  place  en  était 
marquée  dans  un  commentaire  plutôt  que  dans  la  loi. 

6.  Sur  l'aL  2.  Cette  prescription,  empruntée  à  la  jurisprudence  zuricoise 
(Ullmer,  "S^  1953),  est  en  opposition  avec  le  Code  de  commerce  allemand. 
(Mess.) 

Art.  578. 

Le  juge  peut  en  ordonner  de  même,  lorsqu'il  y  a  eu,  pour 
demander  la  dissolution,  quelque  autre  motif  se  rapportant  es- 
sentiellement à  la  personne  de  l'un  des  associés. 
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P»  art  570  a. -P*  art  588. 

1.  Voir  art  576.  —  En  Allemagne,  cette  règle  n^est  pas  applicable  aux 
sociétés  composées  de  deux  personnes  seulement.  (Tribunal  supérieur  de  com- 
merce XI,  p.  160.)  —  Comp.  art  577,  e. 

Art.  579. 

La  dissolution  de  la  société,  la  retraite  ou  Texclusion  d'un 
associé,  ainsi  que  la  continuation  des  affaires  par  Fun  des  as- 
sociés, doivent  être  inscrites  sur  le  registre  du  commerce. 

Cette  inscription  doit  être  faite  même  dans  le  cas  où  la  so- 
ciété a  pris  fin  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait 
été  constituée. 

Code  de  oom.  allem.  art.  129.  —  P^  art.  592.  —  P'  art.  571.  —  P' 
art  571.  -  P*  art.  589. 

1.  Cet  article  n*est  que  l'application  du  principe  inscrit  à  Tart.  861.  Si  la 
prescription  n'en  est  point  observée,  les  conséquences  mentionnées  au  dit  ar- 
ticle se  produisent. 

2.  Concernant  Tinfluence  de  la  retraite  de  Tassocié  sur  la  composition  de 
la  raison  sociale,  voir  art.  872. 

y.  De  la  liquidation  de  la  Société. 

Art.  580. 

Si  la  société  est  dissoute  autrement  que  par  la  faillite,  les 
associés  gérants  continuent,  sauf  empêchement  personnel,  à  re- 
présenter en  qualité  de  liquidateurs  la  société  dissoute. 

Chaque  associé  a  néanmoins  le  droit  de  demander  la  nomi- 
nation d'autres  liquidateurs;  en  cas  de  contestation,  ils  sont 
désignés  par  le  juge. 

La  nomination  des  liquidateurs  doit  être  inscrite  sur  le  re- 
gistre du  commerce,  si  elle  a  pour  effet  de  modifier  la  repré- 
sentation de  la  société. 

Mu.  art.  35.  —  P^  art.  593.  -  P«  art.  572,  573.  -  ?•  art.  572,  573. 
—  P*  art.  590.  —  Mess.  p.  48.  —  Rapport  de  Genève  p.  32. 

1.  c  Selon  Tart.  133  da  Gode  de  commerce  allemand,  les  pouvoirs  des 
associés-administratears  expirent  de  plein  droit  dès  Tentrëe  en  liquidation,  môme 
en  Tabsence  de  toute  contestation  entre  les  associes.  Pour  toute  opération  de 
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liquidation  le  concours  de  tous  les  ex-associés,  soit  de  leurs  héritiers  ou  de  leurs 
représentants  légaux,  est  indispensable,  si  le  contrat  de  société  ou  une  résolu- 
tion unanime  n*en  a  pas  ordonné  autrement.  Notre  loi,  au  contraire,  a  dévola 
aux  associés-administrateurs  le  soin  de  la  liquidation,  sauf  empêchement  per- 
sonnel et  sous  réserve  du  droit  des  autres  associés  d^y  former  opposition*  On  a 
voulu,  par  cette  modification,  se  mettre  d'accord  avec  les  usages  qu*a  consacré 
la  pratique  universelle.  »  (Mess.) 

2.  Sur  Val  2.  <  Chaque  associé,  »  qu'il  soit,  ou  non,  administrateur. 

3.  <  Par  le  juge.  »  Il  a  été  entendu  par  la  commission,  que  la  désignation 
pouvait  aussi  être  &ite  par  un  tribunal  arbitral. 

Art.  581. 

Les  héritiers  d*un  associé  doivent  se  faire  représenter  dans 
la  liquidation  par  un  mandataire  commun. 

Mu.  art.  86.  —  P»  art  594.  —  P*  art  574.  —  P»  art.  574.  -  P* 
art.  591. 

Art.  582. 

Les  liquidateurs  ont  pour  mission  de  terminer  les  affaires 
courantes,  d'exécuter  les  engagements  et  de  faire  rentrer  les 
créances  de  la  société  dissoute,  de  réaliser  Tactif  social;  ils 
agissent  au  nom  de  la  société;  ils  peuvent  plaider,  transiger 
et  compromettre  pour  elle. 

Les  liquidateurs  peuvent  même  entreprendre  de  nouvelles 
opérations  en  vue  d'en  terminer  d'anciennes  encore  pendantes. 

Les  ventes  d'immeubles  ne  doivent,  sauf  le  consentement 
unanime  de  tous  les  associés,  être  faites  autrement  qu'aux  en- 
chères publiques. 

Zurich  g  1323.  --  Code  de  oom.  allem.  art.  137.  —  Mu.  art.  87.  — 
P*  art  595.  -  P»  art.  575.  —  P«  art.  575.  —  P*  art.  592. 

1.  Sur  l'ai.  2.  S'ils  font  de  nouvelles  affaires  en  dehors  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  rachèvement  de  celles  qui  sont  commencées,  il  n'en  résulte  aucune 
obligation  pour  la  société  ;  eux  seuls  sont  engagés  ;  ils  ont  agi  comme  repré- 
sentants sans  y  ôtre  autorisés.  Voir  art.  46. 

2.  «  Nouvelles  opérations,  »  Exemples  :  Un  assortiment  de  marchandises 
n'est  pas  complet.  Il  est  de  Tintérêt  de  la  liquidation  de  le  compléter  par  de 
nouveaux  achats  afin  de  le  vendre  plus  f&cilement  en  bloc.  —  Un  magasin,  on 
local  est  loué  pour  servir  à  la  vente  en  détail. 


3.  c  îmmevble».  * 

4.  Cet  article  ne  m 
fond  toDt  entier,  actif  et 
nieables  y  sont  compris, 


I,es  capitaux  sai 
bues  provisoiremen 

Lea   liquidateiiTL ^ 

payer  les  dettes  non  encore  échues  et  pour  faire  droit  aux  pré- 
tentions des  associés  lors  du  règlement  de  leurs  comptes  res- 
pectif. 

Code  de  ootn.  allem.  srt.  141.  -  P'  art.  596.  —  P*  art.  576.  —  P* 
art.  576.  -  P*  art.  593. 

1.  ■  Capitaux  tant  emploi.  >  II  résnlte  de  l'alinâa  2,  qu'il  n'y  a  pas  de 
capitaux  «uie  emploi  anesi  longtemps  que  tontes  les  dettes  ne  sont  pas  payées, 
qu'ainsi,  il  ne  pent  j  avoir  de  répartition  ni  en  argent,  ni  d'antre  sorte,  avant 
qu'elles  ne  le  soient. 

2.  Comment  les  choses  se  passent-elles,  quand  il  n'y  a  pas  d'argent  en 
caisse  et  qne  des  dettes  restent  à  payer  ?  Le  Code  zaricois,  %  1325,  statne  que, 
dans  ce  cas,  les  liqnidatenrs  peuvent  demander  de  chaque  associé  une  contri- 
bution proportionnelle  à  sa  part  sociale.  Notre  Code  n'a  pas  donné  ani  liqui- 
dateurs ce  droit  qni  serait  en  opposition  avec  l'art.  557  ;  si  les  contribntionB  ne 
sont  pas  déjà  prévues  dans  le  contrat  de  société  ou  spontanément  offertes,  et 
qu'on  ne  puisse  tirer  de  l'actif  social  l'argent  nécessaire,  il  n'y  a  pas  d'autre 
solution  qne  la  foilllte. 

Art.  584. 

Les  liquidateurs  doivent  établir  le  règlement  de  compte 
définitif  des  associés  entre  eux. 

Si  ce  règlement  donne  lieu  à  des  contestations,  c'est  le  juge 
qui  prononce. 

Code  de  oom.  allem.  art.  142.  —  Mu.  art.  88.  —  P'  art  597.  —  P* 
art.  577.  —  P'  art.  577.  -  P'  art.  594. 
1.  U  suit  de  là  que  le  liquidateur  n'a  à  rendre  compte  qu'après  l'achève- 
ment de  la  liquidation  ;  si,  donc,  les  associés  voulaient  exiger  plus  tOt  cette 
reddition,  ils  auraient  à  prouver  que  des  circonstances  exceptionnelles  les  y 
autorisent.  (Mackower.) 
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2.  c  C'est  le  juge  qui  prononce.  »  La  contestation  pent  être  déférée  à  des 
arbitres  ;  les  liquidateurs  eux-mêmes  ne  sont  pas  arbitres. 

8.  Le  projet  de  M.  Mnnzinger,  en  harmonie  aTec  Part.  143  dn  Code  de 
commerce  allemand,  statue,  à  Tart.  598,  que,  si  un  associé  avait  apporté  cer- 
taines choses  en  propriété,  elles  ne  lui  faisaient  point  retour,  lors  du  règlement, 
mais  entraient,  au  contraire,  dans  la  masse  et  que  la  yaleur  seulement  devait 
lui  en  être  portée  en  compte.  Cette  disposition  a  paru  superflue. 

4.  Le  Code  de  commerce  allemand,  art.  145,  statue  que  les  livres  et  docu- 
ments d'une  société  dissoute,  ne  doivent,  même  après  la  liquidation,  pas  être 
dispersés  et  que  le  juge  décide,  au  besoin,  qui  doit  les  conserver  et  les  tenir  à 
disposition  des  associés  et  de  leurs  successeurs.  Cette  règle  doit  trouver  aussi 
son  application  chez  nous,  jusqu'à  respiration  du  temps  fiié  pour  la  prescription. 

YI.  De  la  prescription  des  actions  contre  les  associés. 

Art.  585. 

Les  actions  contre  un  associé,  à  raison  de  dettes  de  la  so- 
ciété, se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter  soit  de  la  dissolu- 
tion de  la  société,  soit  de  la  retraite  ou  de  Texclusion  de  cet 
associé,  à  moins  toutefois  que  la  créance,  par  sa  nature,  ne  soit 
soumise  à  une  prescription  plus  courte. 

Cette  prescription  n'est  pas  applicable  aux  actions  tles  as- 
sociés les  uns  contre  les  autres. 

Code  de  oom.  fr.  64.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  146.  —  Mu.  art.  90. 
—  P^  art.  599.  —  P«  art.  578.  -  F»  art.  578.  -  P*  art.  595. 

1.  Ce  délai  de  prescription  relativement  court,  se  justifie  par  la  considé- 
ration, que  Ton  ne  doit  pas  trop  retarder  le  moment  où  Tancien  membre  d*une 
société  en  nom  collectif  est  enfin  déchargé  des  dettes  connues  et  inconnues 
dont  la  responsabilité  lui  pèse.  Malgré  la  comptabilité,  il  suffit  de  la  mauvaise 
foi  d'un  associé,  pour  donner  naissance  à  des  dettes  dont  les  livres  ne  portent 
pas  la  trace.  Il  était  convenable  de  couper  court  à  une  prolongation  de  crédit 
allant  au-delà  de  cinq  ans,  et  contraire  à  tous  les  usages.  (Mackower.) 

2.  La  question  a  été  posée  de  savoir  quel  serait  le  sort  des  prétentions 
garanties  par  gage  dont  parle  Tart.  146.  La  réponse  est  que  cet  article  leur  est 
également  applicable,  en  ce  sens  que  Tart.  146  demeure  en  force  pour  ce  qui 
est  de  la  réalisation  du  gage,  mais  que  le  solde  resté  à  découvert  ne  peut  plus 
être  réclamé  aux  associés  après  le  délai  de  5  années. 

3.  «  Prescription  plus  courte.  >  Voir  art.  146, 3. 
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Art.  586. 


La  prescription  commence  à  courir  du  jour  où  la  dissolu- 
tion de  la  société,  la  retraite  ou  Texclusion  d*un  associé  a  été 
inscrite  sur  le  registre  du  commerce. 

Si  la  créance  n'est  devenue  exigible  que  postérieurement  à 
cette  inscription,  la  prescription  court  à  partir  du  moment  de 
l'exigibilité. 

Code  de  corn,  allem.  art.  146,  al.  2  et  3.  —  Mu.  art  91.  —  P'  art.  600. 
—  P*  art.  579.  -  P»  art.  579.  —  P*  art.  596. 

1.  €  Inscrite,  >  Voir  art.  579.  C'est  le  jonr  de  rinscription  et  non  celni 
de  la  publication  qui  fait  règle  ;  sans  Tinscription,  il  n'y  a  pas  de  prescription, 
sauf  celle  de  10  ans  de  Tart.  146. 

2.  Sur  Val.  2.  Sur  les  créances  sigettes  à  nn  avertissement,  comp.  art.  149. 

3.  Si  une  prétention  est  éteinte  ayant  les  5  ans,  p.  ex.,  par  l'effet  de  la 
prescription  décennale,  cet  article  et  le  précédent  cessent  d'être  applicables. 

Art.  587. 

Lorsqu'il  reste  encore  des  biens  de  la  société  non  partagés, 
la  prescription  de  cinq  ans  n'est  point  opposable  au  créancier 
qui  n'exerce  ses  droits  que  sur  ces  biens. 

L'associé  qui  a  repris  la  suite  des  affaires  en  prenant  à  son 
compte  l'actif  et  le  passif,  ne  peut  opposer  la  prescription  de 
cinq  ans. 

Code  de  oom.  allem.  art.  147.  —  Mu.  art.  92.  —  P^  art.  601.  —  P' 
art.  580.  -  P*  art  580.  —  P*  art.  597. 

1.  Cet  article  s'expliqne  par  la  raison  qae  la  prescription  de  coarte  darée 
n'avait  d'antre  bnt  qne  de  mettre  à  l'abri  la  fortune  particnliôre  des  anciens 
associés.  (Mackower.) 

2.  c  £n  prenant  à  ton  compte  V actif  et  le  passif.  »  Voir  art.  576,  577. 

Art.  588. 

La  prescription  au  profit  de  l'associé  qui  s'est  retiré  de  la 
société  ou  qui  en  a  été  exclu,  n'est  point  interrompue  par  des 
actes  juridiques  faits  contre  la  société  qui  a  continué  d'exister 
ou  contre  un  autre  associé. 

Code  de  corn,  allem.  art.  148.  —  Mu.  art.  93.  —  P^  art  682.  —  P' 
art,  581.  —  P»  art.  581.  —  P*  art.  598. 
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1.  Cet  article  fait  exception  à  Tart.  155,  à  teneur  duquel  Tinterruption  de 
la  prescription  contre  un  débiteur  solidaire  produit  ses  effets  contre  les  autres 
co-débiteurs.  Les  premiers  projets,  à  la  suite  du  Code  de  commerce  allemand, 
ajoutaient  ce  qui  suit  :  «  La  prescription  en  &veur  d^un  associé,  qui  appartient 
encore  à  la  société  à  Tépoque  de  la  dissolution,  est  interrompue  par  des  actes 
juridiques  fûts  contre  les  liquidateurs,  mais  non  par  des  actes  juridiques  fidts 
contre  un  autre  associé.  »  La  commission  a  supprimé  ce  passage.  Cet  article 
ne  doit,  donc,  pas  être  appliqué  aux  anciens  membres  d'une  société  dissoute  ; 
c'est  la  règle  de  Tari  155  qui  doit  Tôtre.  Le  contraire  n'eût,  au  reste,  eu  pour 
conséquence,  que  de  restreindre  l'action  du  créancier  à  un  seul  associé  (celui 
contre  lequel  des  actes  juridiques  ont  été  fEÛts)  lequel  n'aurait  pas  manqué 
d'exercer  son  recours  contre  l'autre  associé  qui,  ris-à-vis  de  lui,  n'était  pas 
couvert  par  la  prescription  (art  585,  al.  2). 

2.  «  Interrompue,  »  Sur  l'interruption  de  la  prescription,  voir  art.  154, 
156  à  158.  D'une  manière  générale  sont  applicables  à  cette  prescription  les 
règles  tracées  aux  art  148  et  suivants. 

Art.  589. 

Avant  l'expiration  du  délai  de  prescription,  Tassocié  sortant 
ou  exclu  n'est  libéré  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  pour 
les  dettes  sociales,  que  par  la  renonciation  expresse  ou  pré- 
sumée des  créanciers. 

Zurich  §  1800.  -  Mu.  art  74.  —  P*  art  581  a.  —  P«  art.  599. 

1.  La  commission  proposait,  au  commencement,  un  second  alinéa,  conçu 
dans  un  sens  conforme  au  droit  zuricois  et  disant  :  «  la  renonciation  est  pré- 
sumée lorsque  le  commerce  a  continué  avec  le  môme  passif,  sous  la  même 
raison  sociale  et  qu'un  créancier  de  la  société,  instruit  de  l'état  des  choses,  a 
fait  d'ultérieurs  crédits,  sans  réserver  la  raison  sociale.  »  On  préféra  s'en  rap- 
porter entièrement  à  l'appréciation  du  juge  sur  la  question  de  savoir,  si  un 
créancier,  par  ses  agissements,  a  donné  lieu  d'admettre  qu'il  s'en  tenait  aux 
continuateurs  de  la  société. 
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TITRE  VINGT-CINQUIÈME. 

De  la  société  en  commandite. 


I.  De  la  nature  et  de  la  formation  de  la  société. 

Art.  590. 

La  société  est  en  commandite,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  s'unissent  sous  une  même  raison  sociale  en  vue 
d'exercer  l'une  des  professions  mentionnées  en  l'article  552, 
alinéa  1,  et  que  l'une  d'elles  au  moins  est  indéfiniment  respon- 
sable tandis  que  les  autres,  les  commanditaires,  n'entendent 
être  responsables  que  jusqu'à  concurrence  d'un  apport  déter- 
miné (commandite). 

Les  membres  d'une  société  de  cette  espèce  sont  tenus  de 
la  faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce  comme  société  en 
commandite. 

Toute  société  peut  devenir  une  société  en  commandite,  en- 
core qu'elle  ait  un  autre  but  que  ceux  indiqués  en  l'article  552, 
alinéa  1,  à  condition  de  se  faire  inscrire  comme  telle  sur  le 
registre  du  commerce. 

Code  de  corn.  fi*,  art.  23.  —  Zurich  §  1329.  —  Code  de  oom.  allem. 
art.  150.  —  Mu.  art  95,  97,  Mo.  p.  93.  -  P*  art.  604,  606.  —  P« 
art.  583.  —  P"  art.  583.  —  P*  art.  600.  —  Me88.  p.  48,  49.  — 
Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  111. 

1 .  c  UwHB  des  professions  mentionnées  en  VarL  5S2  :  »  on  commerce,  une 
fabrique ,  une  industrie  quelconque  exercée  en  la  forme  commerciale.  Comp. 
art.  422. 

2.  «  Rais&n  sociale.  »  Voir  art.  600,  865,  870-872. 

3.  c  L'une  telles,».,  indéfiniment.  »  Les  membres  indéfiniment  responsa- 
bles d'une  société  en  commandite  sont  les  c  commandités.  » 

4.  c  Commanditaires.  »  Us  s'appellent,  en  droit  prussien  et  dans  le  Code 
des  Grisons,  art.  447,  du  nom  de  «  stiller  Gesellschafter  (associé  passif).  »  De 
là  le  nom  de  «  stille  Gesellscbaft,  »  employé  pour  c  société  en  commandite.  » 
Dans  la  terminologie  du  Code  de  commerce  allemand,  ces  mots  ont  une  autre 
signification.  Voir  notice  7. 
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5.  «  Apport  déterminé.  »  Le  commanditaire  ne  pent,  en  conséquence,  fidre 
apport  de  son  industrie.  «  Le  bnt  de  la  société  en  commandite  est  de  donner 
anz  capitalistes  le  moyen  de  prêter  à  des  entreprises  commerciales  Tappni  de 
leur  argent,  sans  y  participer  activement,  en  môme  temps  que  de  les  affiranchir, 
en  raison  de  leur  inaction ,  de  tonte  responsabilité  dépassant  les  sommes  en- 
gagées.  Gelai  qui,  dans  ces  conditions,  travaillerait  pour  le  compte  de  la  so- 
ciétéi  serait  nn  commis  intéressé.  »  (Makower  contre  Hahn.) 

6.  La  corrélation  entre  1"^!.  1  et  Tal.  3  de  cet  article  est  la  même  qn^à 
Tarticle  552.  Une  société  en  commandite  commerciale  pent  se  former  sans 
inscription  dans  le  registre  du  commerce  ;  Tomission  de  Tinsertion  nWtralne 
qn*nne  peine  de  police  et  le  danger  résultant  de  Tart.  599  de  raasîmiUtîon  à  une 
société  en  nom  collectif;  une  société  en  commandite  d^une  autre  nature  ne 
prend,  au  contraire,  naissance  qu'à  partir  de  rinscription  et  ne  vaut,  vis-à-iîB 
des  tiers,  que  comme  société  simple,  de  telle  sorte  que  le  commanditaire  est 
solidairement  responsable  des  engagements  que  le  commandité  contracte  pour 
le  compte  de  la  société  en  conformité  des  règles  sur  la  représentation. 

Au  surplus,  la  forme  écrite  n'est  pas  exigée  pour  la  conclusion  du  contrat 
de  société,  comme  elle  Test  en  droit  français  et  en  droit  zuricois.  Le  système 
du  droit  commercial  de  M.  Munzinger  et  du  Code  allemand  a  prévalu. 

M.  Munzinger  voulait  reconnaître  comme  commanditaire  toute  personne 
qui  se  serait  comportée  comme  tel  vis-à-vis  des  tiers.  M.  Fick,  au  contraire, 
proposait  de  rendre  Tinsertion  obligatoire,  afin  qu'il  y  eût  pour  les  sociétés  en 
commandite  un  signe  de  reconnaissance  infaillible.  La  commission  a  £ait  choix 
du  moyen  terme  indiqué  ci-dessus. 

7.  «  Le  projet  a  suivi  le  Code  de  commerce  allemand  en  ce  qui  concerne, 
aussi,  la  société  en  commandite.  »  (Mess.)  Ce  Code,  celui  d'Italie  et  la  loi  belge 
du  17  Mai  1873  (Qoldschmids  Zeitschr.  Suppl.  au  vol.  XXI,  p.  191),  font  men- 
tion, à  part  de  la  société  en  commandite,  d'un  autre  mode  encore  de  participer 
à  une  entreprise  étrangère,  qui  est  la  société  dite  «  stille  Qesellschaft.  >  Cette 
société  apparaît  aussi  dans  le  statute  law  anglais  (loi  du  5  Juillet  1865)  en 
opposition  avec  le  common  law  qui  est  encore  en  vigueur  aux  Etats-Unis  et  ne 
connaît  ni  la  stille  Gesellschaft,  ni  la  société  en  commandite.  Cette  dernière 
n'existe  pas  et  n  est  pas  tolérée  en  droit  anglais. 

L'associé  passif  (stiUer  Gesellscbafker)  n'a  pas  de  part  à  l'entreprise  comme 
le  commanditaire  ;  il  y  reste  étranger  à  l'égal  d'un  créancier,  avec  cette  diffé- 
rence qu'au  lieu  d'un  intérêt  fixe,  il  tire  de  son  argent  un  revenu  qui  est  déter- 
miné par  le  compte  de  profits  et  pertes  de  l'entreprise ,  et  qu'il  participe  aax 
pertes  jusqu'à  concurrence  de  son  apport,  Le  projet  de  M.  Eick  avait  adopté  cette 
institution  de  droit  et  renfermait,  à  l'art.  607,  des  dispositions  à  ce  sujet.  La  com- 
mission les  compléta  par  nn  art.  607,  a.  En  dernier  lieu,  elle  rejeta  l'un  et  l'antre. 
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«  Le  Gode  n'ayant  pas  touIu  de  cette  institution ,  une  convention  de  ce 
genre  sera  considérée  comme  nne  société  en  commandite  irrégaliôre,  à  laquelle 
seront  applicables  les  dispositions  des  art.  590,  al.  2,  599,  602  et  864.  Le  pré- 
posé à  Tenregistrement  devra  contraindre  par  des  amendes  les  contractante  à  se 
faire  inscrire  et,  de  tontes  les  obligations  antérieurement  contractées,  Tassocié 
passif  (der  stille  Gesellschafter)  sera  solidairement  responsable,  s'il  ne  prouve 
pas  que  sa  participation  limitée  était  connue  des  tiers. 

Ce  genre  de  combinaison  ne  pourra,  exceptionnellement,  servir  les  desseins 
des  parties,  en  leur  faisant  une  situation  analogue  à  celle  qui  dérive  soit  du 
contrat  de  prêt  (la  part  aux  profits  y  tenant  lieu  d'intérêts),  soit  de  la  société 
simple  (art.  548,  al.  1),  que  dans  le  seul  cas  où,  en  raison  des  circonstances 
exceptionnelles  dans  lesquelles  s'exploite  la  commune  entreprise ,  le  caractère 
social  de  leurs  rapports,  dans  le  sens  de  Tart.  590,  al.  1,  ne  soit  nullement 
i^iparent,  comme  si,  p.  ex.,  rien  ne  dénotait,  à  l'extérieur,  que  l'associé  passif 
eût  placé  ses  fonds  dans  l'entreprise  en  s'y  réservant  une  part  aux  bénéfices  ou 
aux  pertes.  »  (Mess.) 

Art.  591. 

L'inscription  doit  se  faire  dans  le  lieu  où  la  société  a  son 
siège  et  indiquer: 

l*"  le  nom  et  la  demeure   de  chaque  associé  indéfiniment 

responsable  ; 
^  le  nom  et  la  demeure  de  chaque  associé  commanditaire 

et  le  montant  de  son  apport; 
3°  la  raison  sociale  et  le  lieu  où  la  société  a  son  siège  ; 
4*"  Tépoque  à  laquelle  la  société  commence. 

Zurich  §  1332.  —  Code  de  oomm.  allem.  art.  151.  —  Mu.  art.  98.  — 
P*  art  612.  -  P>  art.  584.  -  F»  art.  684.  —  P*  art.  601. 

1.  Comp.  art.  553. 

2.  Sur  le  N^  2.  *  Le  morUant  de  ton  apport.  »  Il  est  indifférent  que  l'apport 
ait  été  &it  ou  non,  en  totalité  ou  en  partie  ;  c'est  le  chiffre  de  la  commandite 
qui,  à  teneur  de  l'art.  590,  détermine  la  responsabilité  du  commanditaire. 

3.  Le  Code  commercial  de  M.  Munzinger  laissait  le  choix  d'enregistrer  ou 
le  capital  de  la  commandite,  ou  le  nom  du  commanditaire,  ou  l'un  et  l'autre. 
Le  projet  du  Gode  de  commerce  allemand,  art.  65,  déclarait  aussi  &cultatif  l'en- 
registrement du  nom  du  commanditaire ,  mais  le  Code  lui-même  prescrivit 
l'insertion  telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  notre  loi. 

Une  autre  question  était  celle  de  savoir  ce  qui  doit  être  publié  dans  les 
feuilles  publiques.  Diverses  lois  n'exigent  pas  que  toutes  ces  indications  soient 
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publiées  ;  les  projets  de  M.  Mnnzinger  (art.  613)  et  de  H.  Fîck  (art.  586)  étaient 
de  cet  avis,  mais  il  ne  fht  point  adopté  par  la  commission.  L^art.  682  prescrit 
que  tout  ce  qoi  est  porté  au  registre  doit  être  publié. 

4.  Sur  le  N^  S,  €  La  raison  sociale.  »  Voir  art.  590,  s- 

Art.  592. 

Les  demandes  faites  en  vue  de  Tinscription  des  énonciations 
mentionnées  à  Farticle  précédent,  numéros  1  à  4,  ou  des  mo- 
difications ultérieures  qu'elles  comporteraient,  doivent  être  ou 
bien  signées  personnellement  par  tous  les  associés,  même  sim- 
ples commanditaires,  en  présence  du  fonctionnaire  préposé  au 
registre,  ou  bien  dûment  légalisées. 

Elles  doivent  être  intégralement  transcrites  sur  le  registre. 

Les  associés  indéfiniment  responsables,  qui  sont  chargés  de 
représenter  la  société,  apposent  personnellement  la  signature 
sociale  et  leur  propre  signature  en  présence  du  fonctionnaire 
préposé  au  registre,  ou  les  lui  remettent  dûment  légalisées. 

Code  de  oom.  allem.  art  151.  —  Mu.  art.  99.  —  P^  art  612.  —  P* 
art  586.  —  P'  art.  585.  —  P*  art.  602. 

1.  Comp.  art.  554. 

2.  «  Par  tous»  >  Gela  fîit  ordonné  (contrairement  an  Gode  commercial  de 
M.  Mnnzinger)  par  la  raison  qne  les  inscriptions  opérées  unilatéralement 
n*inspirent  pas  assez  de  confiance  ;  il  pourrait  en  être  Mt  abus  dans  le  but 
d*acquérir  dn  crédit  par  de  filasses  indications.  (Mackower.) 

Art.  593. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  indéfiniment  responsables, 
la  société  est  en  même  temps  à  leur  égard  société  en  nom 
collectif. 

Code  de  oom.  fi*.  24.  —  Code  de  oom.  allem.  arL  150.  —  Mu.  art  96. 
-  P^  art.  605.  -  P*  art  587.  -  P»  art.  587.  —  P*  art.  603. 

«  Société  en  nom  collectif.  »  Voir  art.  552  et  soiv. 

II.  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 

Art.  594. 

Les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  déterminés  en  pre- 
mière ligne  par  le  contrat  de  société. 
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« 

A  défaut  de  stipulation  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  des  articles  526  à  543  et  556  à  558  qui  régissent 
les  sociétés  en  nom  collectif,  sauf  les  modifications  résultant 
des  articles  suivants. 

Code  de  oom.  allem.  art.  157.  —  P^  art.  609.  —  P*  art.  590.  — 
P»  art.  590.  -  P*  art.  604. 

Art.  595. 

La  société  est  gérée  par  l'associé  ou  les  associés  indéfiniment 
responsables. 

Le  commanditaire  n'a  ni  le  droit  ni  l'obligation  de  gérer  les 
affaires  de  la  société. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  s'opposer  aux  actes  de  la  gérance. 

Code  de  oom.  fr.  27  (rédaction  de  1868).  —  Code  de  oom.  allem.  art. 
158.  —  Zurich  §  1334.  -  Mu.  art.  100.  -  P*  art  607.  -  P>  art. 
588.—  P'  art.  588.—  P^  art.  605.—  Rapport  de  la  Sooiété  industr. 
vaud.  p.  118.  —  Nessi  dans  le  Journ.  des  Tribun.  1882,  p.  161. 

1.  c  Le$  associés  indéfiniment  responsables,  »  Tous  ont  ce  droite  à  tenenr 
de  l'art.  533,  si  rien  n'est  stipnlé. 

2.  Il  rësnlte  de  Tart.  598  qne  le  commanditaire  peut  aussi  être  fondé  de 
procuration  ou  mandataire  de  la  société,  sans  courir  le-  danger  de  deyenir 
responsable  envers  les  tiers,  s'il  prend  ouvertement,  vis-àrvis  d*euz,  Tun  ou 
Tautre  de  ces  titres.  Cette  règle  est  en  opposition  avec  le  droit  ancien ,  notam- 
ment  arec  le  texte  primitif  du  Gode  de  commerce  français  et  avec  les  lois  des 
cantons  de  Vaud,  Fribourg  et  Neuchâtel.  Elle  fut  combattue  dans  le  sein  des 
commissions,  mais  elle  est  en  harmonie  avec  la  teneur  actuelle  du  Gode  français, 
avec  le  Gode  allemand,  la  loi  genevoise  de  Tannée  1869,  le  Gode  des  Grisons  et, 
dans  son  essence,  avec  le  Gode  zuricois  aussi.  Le  droit  commercial  de  M.  Mun- 
zinger^  art.  106,  tolérait  pareillement  que  le  commanditaire  devînt  commis  de 
la  société,  mais  exigeait  que  la  procuration  ou  le  mandat  fussent  insérés  dans  le 
registre  du  commerce  ;  M.  Fick  (art.  595)  a  été  du  môme  avis.  Dans  son  exposé, 
M.  Munzinger  fait  ressortir  que  cette  règle  affranchit  le  commerce  d'entraves 
inutiles,  &it  disparaître  une  grave  atteinte  à  la  liberté  d'industrie,  au  droit 
d'utiliser  ses  propres  &cultés,  entraves  et  atteintes  qoi  ne  sont  point  justifiées 
par  la  nécessité  de  garantir  les  tiers  contre  la  tromperie.  €  N'est-il  pas  souvent, 
dans  la  nature  des  choses ,  dit  M.  Munzinger,  que  le  gérant  ou  le  commis 
apporte  ses  capitaux  à  l'entreprise  au  service  de  laquelle  il  a  mis  son  savoir  et 
son  activité,  sans,  pour  cela,  assumer  le  poids  d'une  responsabilité  illimitée  ? 
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Cette  rëanion,  dans  une  même  personne,  dn  capital  et  dn  trarail,  correspond  à 
an  principe  économique  parfaitement  rationnel  et  ne  pent  qa^être  arantagense 
à  la  marche  des  affaires.  L'asage  d^intéresser  un  employé  aux  bénéfices  de  la 
maison  est  déjà  fort  répanda  et  le  sera  davantage  encore  lorsqae  aaront  dispara 
de  gênantes  prohibitions.  Il  arrive  souvent  aussi  que  le  chef  de  la  maison  se 
retire  du  commerce  en  laissant  ses  capitaux  à  titre  de  commandite  à  on  plus 
jeune  successeur,  se  réservant  de  fréquenter  les  bureaux  et  de  consacrer,  dans 
ses  vieux  jours,  quelques  heures  à  des  occupations  qui  ont  rempli  toute  sa  vie. 
Et  cette  satisfaction  devrait  lui  être  interdite  sous  peine  d'une  responsabilité 
illimitée  ?  » 

La  procuration  donnée  au  commanditaire  est  toujours  révocable»  alors 
même  que  le  contrat  de  société  stipulerait  le  contraire.  Voir  art.  40. 

3.  Que  penser  du  cas  où  le  contrat  confère  au  commanditaire  le  droit,  ou 
lui  fait  un  devoir  de  gérer  Tentreprise,  ou  lui  permet  de  mettre  opposition  aux 
acteb  d^administration  ?  Aussi  longtemps  que  cette  situation  ne  se  manifeste 
pas  au  dehors,  elle  ne  concerne  que  les  rapports  des  associés  entre  eux,  sans 
offrir  de  danger  au  point  de  vue  d^une  responsabilité  envers  les  tiers  ;  sitôt,  en 
revanche,  qu'elle  se  produit  au  grand  jour,  elle  a  pour  effet  de  transformer  le 
commanditaire  en  associé  solidaire. 

4.  En  vertu  des  dispositions  de  Tart.  541,  le  commanditaire  a  le  droit  de 
s'assurer  en  tout  temps  de  la  marche  des  affaires,  de  se  faire  exhiber  les  livres, 
la  correspondance,  etc.,  afin  de  se  rendre  compte  de  la  fortune  sociale.  Nous  ne 
pensons  pas,  non  plus,  qu'on  puisse  lui  interdire  de  prendre  part  à  Tadminl- 
stration  avec  voix  consultative,  comme  le  âdt  l'art.  28  du  Code  de  commerce 
français. 

Art.  596. 

Le  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  qu*il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 

Au  surplus,  sa  quote-part  dans  les  bénéfices  ou  les  pertes 
est  fixée  par  le  juge  si  elle  ne  l'a  pas  été  par  les  parties  elles- 
mêmes. 

Code  de  com.  fi*.  26.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  162.  —  Mu.  art. 
102.  —  P'  art  609,  640.  -  P"  art.  590,  591.  —  P»  art.  590,  691. 
-  P*  art  606. 

1.  €  Sur  l'ai.  i.  »  11  ne  peut  être  présumé,  ici,  que,  dans  le  doute,  les 
parts  de  bénéfices  soient  égales,  comme  c^est  le  cas  dans  la  société  simple  et  la 
société  en  nom  collectif  (art.  580).  11  n'est  point  admissible  que  le  capital  ap- 
porté par  le  commanditaire  ait  une  aussi  grande  part  aux  profits  de  Tentreprise 
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que  Tindastrie  du-  commandité.  Une  pareille  présomption  conduirait  à  ce  sin- 
gulier résultat  que,  si  le  même  capital  de  commandite  était  apporté  par  deux 
personnes  au  lieu  d'une  seule,  la  part  de  bénéfices  du  commandité  serait  réduite 
à  un  tiers,  au  lieu  de  la  moitié,  alors  que  sa  peine,  son  trarail  auraient  été  les 
mêmes  dans  les  deux  hypothèses.  Il  n'y  a,  ainsi,  pas  d'autre  solution,  pour  le 
cas  assurément  rare  où  rien  ne  serait  stipulé  à  ce  si\jet,  que  de  s'en  rapporter  à 
Tappréciatiou  du  juge. 

2.  Le  juge  devra,  pour  se  rendre  compte  de  l'intention  probable  des  parties, 
s'enquérir  des  propos  tenus,  des  explications  échangées,  consulter  la  correspon- 
dance, se  renseigner  enfin  sur  toutes  les  circonsta.nces  qui  ont  accompagné  la 
conclusion  du  contrat.  S'il  ne  parvient  pas,  par  ce  moyen,  à  se  former  une  con- 
viction, il  examinera,  quel  rôle  le  capital  de  la  commandite  a  joué  dans  l'entre- 
prise, quel  en  a  été  le  roulement,  quel  intérêt  a  du  en  être  payé,  à  quels  risques 
il  était  exposé  et  surtout  en  quoi  a  consisté  la  participation  active  du  comman- 
ditaire et  quelle  influence  ses  conseils,  son  contrôle  ont  pu  exercer  sur  la 
marche  des  affaires  (art.  595, 4). 

m.  Des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers. 

Art.  597. 

La  société  en  commandite  peut,  sous  sa  raison  sociale,  de-    1 
venir  créancière  et  débitrice,  ester  en  jugement,  et  acquérir  des 
droits  de  propriété  et  d'autres  droits  réels,  même  sur  des  im-  j 
meubles. 

P*  art  611.  -  P«  art.  592.  -  P»  art.  692.  —  P*  art.  607. 

1.  Comp.  art.  559. 

2.  «  Droit  sur  des  immeubles.  »  Les  inscriptions  dans  les  registres  fonciers 
ne  doivent  se  faire  ni  sous  le  nom  du  commanditaire,  ni  sous  le  nom  du  com- 
mandité, mais  sous  celui  de  la  raison  sociale. 

3.  c  Droits  réels,  »  servitudes^  hypothèques,  etc. 

Art.  598. 

La  société  en  commandite  est  représentée  par  les  associés 
indéfiniment  responsables. 

L'étendue  de  leurs  pouvoirs  se  règle  d'après  les  dispositions 
relatives  aux  sociétés  en  nom  collectif. 

Le  commanditaire  qui  fait  des  affaires  pour  la  société,  sans 
déclarer  expressément   qu'il  n^agit  qu'en  qualité   de  fondé  de 
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procuration  ou  de  mandataire,  est  tenu  des  engagements  qui 
résultent  des  affaires  ainsi  faites,  comme  s*il  eût  été  un  associé 
indéfiniment  responsable. 

Code  de  oom.  tt.  28  (rédact.  de  1868).  —  Code  de  oom.  allem.  art 
107.  —  Mu.  art.  206.  -  P^  art.  617.  —  P«  art  595.  -  P»  art  595, 
595  a.  —  P*  art  608.  —  Rapport  de  la  oom.  du  Cons.  nat.  p.  31. 

1.  Comp.  art.  595. 

2.  Sur  rai.  2.  Voir  art.  500-583. 

8.  Sûr  l'ai,  S.  Voir  art.  598, s.  Cet  alinéa  s'applique  même  aux  tiers  qui 
connaissent  la  situation  du  commanditaire  dans  la  société  ;  d'un  antre  côté,  il 
n'est  pas  dit  que  la  déclaration  expresse  doive  être  renouvelée  à  l'occasion  de 
chaque  nouvelle  affaire  conclue  avec  une  môme  personne. 

4.  c  Des  affaires  ainsi  faites.  »  Le  Code  français  ajoute  :  «  Il  pent  aussi, 
suivant  Timportance  des  affaires,  être  déclaré  solidairement  responsable  en  tout 
ou  en  partie  des  engagements  de  la  société.  » 

La  majorité  de  la  commission  du  Conseil  national  voulait,  à  Texemple  de  ce 
Code  et  d*accord  avec  M.  Fick  et  Texposé  des  moti&  du  Code  allemand,  statuer 
expressément  que  le  commanditaire  ayant  pris  habituellement  part  aux  afEaires 
de  la  société,  serait  responsable  d'une  manière  illimitée  envers  les  tiers  qui 
avaient  pu  le  croire  associé  en  nom  collectif.  Elle  se  plaçait  à  ce  point  de  vue, 
que  le  public  se  laisse  principalement  guider  par  les  apparences  et  les  faits  exté- 
rieurs, sans  avoir  égard,  à  propos  de  chaque  affaire,  aux  publications  inter- 
venues ;  qu'ainsi  un  grand  nombre  de  gens  seront  portés  à  prendre  pour  un  as- 
socié collectif  celui  qui  n'est  que  simple  commanditaire  et,  dans  cette  âiusse 
croyance,  à  faire  crédit  à  la  société.  La  minorité  repoussa  l'adjonction,  par  le 
motif  que  le  commanditaire  serait  de  nouveau  mis,  par  là,  dans  l'impossibilité 
de  prendre  part  aux  affaires  de  la  société.  La  Chambre  se  rangea  à  cet  avis. 
Si,  de  la  sorte,  une  prescription  générale  et  absolue  a  été  écartée,  il  ne  s'en  suit 
nullement  que  le  juge  ne  puisse  pas,  dans  un  cas  donné,  déclarer  solidairemeut 
responsable,  même  envers  des  personnes  n'avant  pas  traité  avec  lui,  un  comman- 
ditaire qui  aurait  ouvertement  méconnu  la  règle  tracée  à  l'art.  595. 

Art.  599. 

Lorsque  la  société  en  commandite  n'a  pas  été  inscrite,  chaque 
commanditaire  est  tenu  envers  les  tiers,  comme  un  associé  in- 
définiment responsable,  des  obligations  que  la  société  a  con- 
tractées antérieurement  à  l'inscription^  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  ces  tiers  avaient  connaissance  de  sa  qualité  de  simple  com- 
manditaire. 
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Code  de  oom.  allem.  art.  163.  -  P*  art.  (600).  —  P^  art.  609. 

Cet  article  ne  se  rapporte  qu'aux  sociétés  en  commandite  commerciale^^ 
celles  d'une  autre  nature  ne  pouvant  exister  sans  être  inscrites.  Voir  art.  690. 
Comp.  art.  500, 6. 

Art.  600. 

Le  commanditaire  dont  le  nom  figure  dans  la  raison  sociale 
est  responsable  envers  les  créanciers  de  la  société  comme  un 
associé  en  nom  collectif. 

Code  de  oom.  tr.  25.  —  Zurioh  §  1380.  —  Code  de  oom.  allem. 
art.  168.  —  Mu.  art.  52.  —  P*  art.  616.  -  P»  art.  594.  —  P»  art.  594. 
—  P*  art.  610.  —  Protoo.  du  Conseil  national,  No  750. 

1.  «  Dont  le  nom.  »  Sur  l'initiative  du  rapporteur  de  la  commission,  la 
remarque  fut  faite  en  Assemblée  fédérale,  qu'il  fallait  entendre  par  là  le  propre 
nom  du  commanditaire.  Si  ce  nom  est,  d*ayenture,  le  même  que  celui  d'un  as- 
socié solidaire,  il  n'y  a  pas  d'empêchement  k  ce  que  le  nom  de  ce  dernier  figure 
dans  la  raison  sociale.  Les  Tribunaux  sauront,  au  besoin,  réprimer  les  combi- 
naisons frauduleuses. 

2.  «  Les  créanciers  de  la  société.  >  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
associés  entre  eux,  il  demeure  commanditaire. 

3.  «  (Jomme  un  associé  en  nom  collectif.  »  Voir  art.  564. 

Art.  601. 

L'associé  indéfiniment  responsable  ne  peut  être  poursuivi 
personnellement  pour  une  dette  sociale  que  lorsque  la  société 
a  été  dissoute  ou  qu*elle  a  été  l'objet  de  poursuites  restées 
infructueuses. 

P»  art.  596  a.  —  P*  art.  611.  —  Mess.  p.  40. 

1.  Comp.  art.  609,  689. 

2.  «  La  même  situation  est  &ite  au  sociétaire  indéfiniment  responsable 
qu'à  la  caution  simple.  >  (Mess.)  Comp.  art.  564, 4. 

Art.  602. 

Le  commanditaire  est  obligé  envers  les  tiers  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  inscrite  sur  le  registre  du  conmierce.  Il 
est  obligé  au-delà  s'il  a  déclaré  à  des  tiers  par  circulaire  ou 
autrement,  une  commandite  plus  élevée. 
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Mu.  art.  103.  -  P*  art.  614.  -  F  art  593.  —  P»  art.  593.  -  P* 

art  612. 

1.  €  Delà  tomme.  >  Si  cette  somme  n'est  pas  encore  versée  on  a  ëtë  rem- 
boursée partiellement»  le  commanditaire  doit  fedre  de  nonveaox  versements  on 
remettre  ce  qui  manque,  jnsqn'à  concurrence  du  capital  de  la  commandite. 

2.  €  Il  est  obligé  au-delày  »  non  seulement  envers  les  tiers  à  qui  il  a  parlé 
d'une  somme  plus  élevée,  mais  envers  tous  ceux  qui  sont  en  mesure  de  &ire  la 
preuve  de  pareils  propos.  Il  est  encore  obligé  au-delà  dans  les  cas  des  ar- 
ticles 598  à  600. 

Art.  603. 

Les  créanciers  de  la  société  n*ont,  tandis  qu'elle  subsiste, 
aucune  action  directe  contre  le  commanditaire. 

Quand  la  société  finit  autrement  que  par  la  faillite,  ils  n'ont 
ime  action  directe  contre  le  commanditaire  que  pour  le  montant 
de  la  commandite  qui  n'a  pas  été  versé  ou  qui  a  été  retiré. 

Si  la  société  tombe  en  faillite,  ses  créanciers  peuvent  seule- 
ment demander  la  remise  à  la  masse  du  montant  de  la  com- 
mandite non  versé  ou  retiré. 

Mu.  art.  108,  Mo.  p.  107.—  P^  art.  618.  -  P«  art.  596.  —  P»  art.  596. 
—  P*  art  615.  —  Mess.  p.  44. 

1.  Sur  tcU,  1.  Le  commanditaire  ne  peut  être  actionné  qu'après  la  société 
et  en  seconde  ligne,  non,  toutefois,  comme  Tassocié  indéfiniment  responsable, 
sitôt  après  des  poursuites  infructueuses  contre  la  société,  mais  seulement  après 
que  celle-ci  est  tombée  en  faillite  ou  a  été  dissoute.  Voir  art.  564,  al.  3, 
art.  601. 

2.  Sur  Us  al.  2  ei  S.  11  y  a  lieu  de  se  demander,  laquelle  des  deux  parties, 
dans  une  action  de  ce  genre^  a  Tobligation  de  prouver  :  si  c^est  TAct^ur  qui  doit 
établir  que  la  somme  de  la  commandite  n^a  pas  été  Tersée  toute  entière,  ou  si 
c'est  au  Défendeur  à  justifier  du  complet  acquittement.  Nous  opinons  en  fiiTeur 
de  la  seconde  solution.  Le  Défendeur  s'est  obligé  par  la  commandite  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  fixe  ;  c'est  à  lui  à  prouver  qu'il  a  rempli  ses  enga- 
gements. 

3.  «  CommondiU.  >  Voir  art.  602. 

4.  c  Retirée.  >  Voir  art.  604,  al.  2. 

5.  iSttf  Val.  S.  Dans  la  règle,  U  en  sera  fsâi  la  requête  par  les  soins  des 
organes  de  la  masse  en  fidllite.  Quant  à  savoir  si  les  créanciers  pris  individuel- 
lement, peuvent  aussi  le  demander,  c'est  là  une  question  qui  est  encore  du 
domaine  du  droit  cantonal. 
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6.  Il  y  a  lien  de  se  demander  si,  an  cas  où  le  contrat  fixe  un  mode  parti- 
culier de  paiement  on  nne  échéance  lointaine  du  montant  de  la  commandite, 
les  créanciers  de  la  société  sont  liés,  vis-à-vis  dn  commanditaire,  par  des  stipu- 
lations de  ce  genre  ?  Le  Tribunal  de  Tempire  allemand  (1880,  vol.  I,  p.  71)  a 
résolu  négativement  la  question,  d*accord  avec  Hahn,  Labaud,  Eeissner  et  con- 
trairement à  Topinion  de  Tbôl  et  d'Anschûtz.  Nous  croyons  que  cette  solution 
est  la  bonne,  attendu  que  ces  clauses  ne  sont  pas  insérées  au  registre  du  com- 
merce, où  il  n^est  fidt  mention  que  de  la  somme  de  la  commandite.  Par  analogie, 
on  peut  invoquer  aussi  Tart.  604  à  Tappui  de  cette  décision. 

Art.  604. 

Si,  par  une  convention  avec  les  associés  indéfiniment  res- 
ponsables ou  par  des  prélèvements  anticipés  sur  l'actif  social 
le  commanditaire  a  diminué  le  montant  de  la  commandite  qu 
a  inscrit  ou  déclaré  d'une  autre  manière,  cette  réduction  n*est 
opposable  aux  tiers  que  lorsqu'elle  a  été  inscrite  sur  le  registre 
du  commerce  et  dûment  publiée  conformément  à  l'art.  862. 

Les  obligations  contractées  par  la  société  avant  cette  publi- 
cation restent  garanties  par  le  montant  intégral  de  la  comman- 
dite originaire. 

Mu.  art.  107.  —  P'  art.  621.  -  P'  art.  599.  -  P»  art.  599.  - 
P*  art.  614. 

Cet  article  n'est  que  l'application  du  principe  inscrit  à  l'art.  602. 

Art.  605. 

Il  ne  pçut  ,ô,tre  .p^yé  d'intérêts  au  conmianditai^e  que  s'il 
n'en  résulte  aucune  dimi^utiqn  du  capital  de  sa  commandite. 

Le , commanditaire  ne. peut  toucher  ni  iut^èts  ni  bénéfices 
tant  que  le  capital  de  la  commandite  diminué  ,par  des  pertes 
n'a  pas  été  reconstitué. 

Si  des  paiements  ont  été  effectués  contrairement  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent,  le  conomanditaire  eBt  tenu  des  obligations 
de  la  société  jusqu'à  concurrence  des  sommes  à  lui  payées. 

Toutefois  le  conmianditaire  ne  peut  être  astreint  à  restituer 
les  intérêts  et  les  béqéflces  qu'il  a  reçus  de  bonne  foi  sur  la 
base  d'un  bilan  régulier. 

80 
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Zurich  §  1339.  —  Code  de  corn,  allem.  art.  165.  --  Mu.  art.  109.  — 
P'  art.  619.  -  P"  art.  597.  -^  P»  art.  597.  —  P*  art.  615. 

1.  c  Sur  la  base  (Tun  bilan  régulier.  >  Le  Gode  de  commerce  allemand  dit: 
«  sur  la  base  d'un  bilan  établi  de  bonne  foi.  »  Chez  nous,  c^est  de  la  bonne  foi 
du  commanditaire  qu'on  a  fait  dépendre  la  question.  On  s'est  rapproché  dn  Code 
allemand  en  ce  qne  Ton  a  exigé,  pour  qu'il  y  eût  bonne  foi,  Texistence  d*im 
bilan  régulier  ;  la  mauvaise  foi  de  l'autre  associé  ne  peut  nuire  au  commandi- 
taire, si  un  bilan  semblable  existe. 

Art.  606. 

Celui  qui  entre  comme  commanditaire  dans  une  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  déjà  existante  est  tenu  jusqu'à 
concurrence  de  sa  commandite  des  obligations  antérieurement 
contractées,  que  la  raison  sociale  ait  ou  non  subi  une  modification. 

Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet  à  Fégard 
des  tiers. 

Code  de  corn,  allem.  art.  166.  —  P^  art.  620.  —  P'  art.  598.  —  P' 
art.  598.  —  P*  art.  616. 

1.  Gomp.  art  565.  Ainsi  que  cela  eut  lieu  pour  la  société  en  nom  collectif^ 
la  motion  fut  rejetée  d'étendre  cette  règle  au  cas  où  la  personne  conunanâitée 
exerçât  seule  son  commerce  ou  son  industrie.  Comp.  art.  690. 

2.  «  De  sa  commandite.  »  Voir  art.  602. 

Art.  607. 

Les  articles  569  à  571  sont  également  applicables  à  la  société 
en  commandite. 

Cependant  le  créancier  de  la  société  qui  est  en  même  temps 
débiteur  particulier  du  commanditaire  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation au  commanditaire  que  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  603,  alinéa  2. 

P*  art.  622.  -  P«  art.  600.  -  P«  art.  600.  -  P*  art  617. 

1.  Les  art.  569  à  571  décident  que  les  créanciers  personnels  d*un  associé 
ne  peuvent  agir  sur  Tavoir  social,  mais  seulement  sur  les  droits  de  Tasaocié 
contre  la  société  ;  que  ces  droits  seuls  peuvent  être  Tobjet  d'un  privilège  et  qnil 
n'y  a  pas  compensation  entre  les  droits  et  obligations  de  la  société  et  ceux  des 
associés. 

2.  «  Conditions  prévues  par  Part.  603,  »  c'est-à-dire  quand  la  société  est 
dissoute  et  qu'une  partie  de  la  commandite  n'a  pas  été  versée.  Comme,  dans  ce 
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cas,  le  comBiaDditaire  p^ut  être  recherché  ponr  les  dettes  de  la  société,  il  est 
naturel  qii*niie  de  ces  dettes  poisse  être  compensée  avec  une  prétention  échue 
du  commanditaire. 

Art.  608. 

Dans  la  faillite  de  la  société  en  commandite,  les  créanciers 
de  la  société  sont  payés  sur  ses  biens  à  Texclusion  des  créan- 
ciers personnels  des  dififérents  associés. 

Le  montant  de  la  commandite  fait  partie  des  dits  biens. 

Zurich  §  1888.  -  P*  art  624.  —  P*  art.  602.  -  P»  art.  602.  — 
P*  art.  618. 

1.  Sur  Val.  i.  Oomp.  art.  566.  Gomme  il  Tavait  &it  à  propos  de  la  société 
en  nom  collectif,  M.  Munzinger  proposa,  ici  aussi,  que  la  femme  d^un  associé 
solidaire  fut  admise  dans  la  fiEÛllite  pour  la  moitié  de  son  bien.  M.  Fick  voulait 
adopter  la  règle  du  droit  commercial  de  M.  Munzinger,  dans  le  cas  seulement 
où  il  y  eût  plus  de  2  associés  solidaires,  attendu  qu'un  seul  associé  pouvait 
abuser  de  la  comptabilité  pour  créer  à  sa  femme  des  créances  fictives.  M.  Heusler 
proposait,  ici  aussi,  de  faire  abstraction  d*une  fiiillite  sociale,  de  ne  mettre  en 
&îllite  que  les  associés  solidaires.  Ces  différents  systèmes  ayant  été  rejetés  en 
matière  de  société  en  nom  collectif,  devaient  Têtre  en  matière  de  société  en 
commandite. 

2.  «  Ije  montant  de  la  commandite.  »  Voir  art.  602.  Si,  au  moment  de  la 
Milite,  il  n'avait  pas  été  versé  encore  ou  ne  Tavait  été  qu'en  partie,  le  comman- 
ditaire serait  tenu  de  le  parfaire  au  profit  de  la  masse.  Voir  art.  608,  al.  3. 

3.  Si  le  commanditaire  a  placé  dans  la  société  plus  de  fonds  que  la  com- 
mandite ne  le  comporte,  il  peut  intervenir  dans  la  fidllite  pour  le  surplus,  à 
régal  d'un  autre  créancier. 

4.  Les  projets  avaient  inséré  un  article  disant,  que  le  commanditaire  ne 
pouvait  intervenir  dans  la  faillite  pour  le  montant  de  sa  commandite,  les  intérêts 
et  les  dividendes,  qu'après  complet  paiement  des  créanciers  de  la  société.  Il  était 
nécessaire  que  ce  fcit  dit  par  opposition  à  la  participation  des  associés  solidaires 
à  la  faillite  ;  cette  participation  abolie,  l'article  n'avait  plus  sa  raison  d'être. 
La  disposition  qu'il  renferme  n'en  subsiste  pas  moins  à  l'égard  du  capital  de  la 
commandite.  Belativement  aux  intérêts  et  dividendes  échus  avant  la  fullite,  le 
commanditaire  a  les  mêmes  droits  qu'un  tiers-créancier. 

Art.  609. 

Lorsque  l'avoir  social  est  insuffisant  pour  désintéresser  in- 
tégralement les  créanciers,   ils  ont  le  droit  de  poursuivre  le 
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paiement  de  ce  qui  leur  reste  dû,  sur  les  biens  personnels  de 
chacun  des  associés  indéfiniment  responsables,  en  concurrence 
avec  les  créanciers  particuliers  de  ces  derniers. 

P*  art.  625.  —  P*  art.  604.  -  P»  art.  604.  -  P*  art.  620. 

Cet  article  est  de  la  même  teneur  qne  Tart.  568. 

Art.  610. 

Les  créanciers  de  la  société  et  la  société  ou  sa  masse  ne 
jouissent  dans  la  faillite  du  commanditaire  d*aucun  droit  de 
préférence  par  rapport  aux  créanciers  particuliers  de  ce  dernier. 

P*  art.  605.  —  P»  art.  605.  -  P*  art.  621. 

1.  <  iki  société,  »  sur  la  base  du  contrat  de  société,  art.  594. 

2.  <  Sa  tnasse.  »  Voir  art.  608,  &, 

IV.  Dlsaolotion  et  liquidation  de  la  société  ; 
prescription  des  actions. 

Art.  611. 

Les  dispositions  des  articles  572  à  589  sont  applicables  à  la 
dissolution  et  à  la  liquidation  des  sociétés  en  commandite,  ainsi 
qu*à  la  prescription  des  actions  contre  les  associés. 

Cependant  la  société  n*est  pas  dissoute  par  la  mort,  la  foillite 
ou  rinterdiction  d*un  commanditaire. 

P*  art.  (618).  -  P*  art.  622. 

1.  Sur  Cal.  i.  L*art.  572  qni  est  an  nombre  de  ceux  énnmérés  ici,  se  ré- 
fère lui-même  à  d*antres  articles,  soit  aux  art.  545 — 551.  La  situation  se  pré- 
sente donc  ainsi  quMl  sait  : 
Abt.  545.  La  société  finit  : 

1^  par  la  consommation  de  TafiElEdre  en  vne  de  laqnelle  elle  avait 

été  formée  ou  par  nmpossibilité  de  la  consommer  ; 
2<>  tombe; 
80  de  même  ; 

49  par  la  volonté  unanime  des  associés  ; 

50  par  Texpiration  du  temps,  à  moins  que  les  associés  ne  la 
continuent  tacitement  ; 
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60  par  la  volonté  d^an  des  associés,  si  le  droit  de  renonciation  a 
été  rësenré  on  si  la  société  a  été  formée  soit  ponr  nne  dnrée 
illimitée,  soit  ponr  tonte  la  vie  ; 

7^  par  snite  d*nn  jngement  rendn. 
Abt.  546  relatif  à  la  notification  de  la  Tolonté  subsiste  sans  changement. 

547  »     à  la  dissolution  par  jngement         »         de  môme. 

548  »      à  la  liquidation  »  » 

549  al.  1  relatif  à  la  répartition  des  bénéfices  »  » 

550  est  remplacé  par  les  art.  580  et  suir. 

551  relatif  aux  obligations  envers  les  tiers  subsiste  sans  changement. 


572 
573 

574 


à  la  dissolution  par  suite  de  fiEtUlite 


»    au  droit  des  créanciers  personnels  d'exiger  la  dissolution, 
voir  ari  611, 3,  subsiste  sans  changement. 

575  »    à  la  retraite  d'un  ou  de  plusieurs  associés  subsiste  sans 
changement. 

576  »    à  Texclusion  d'un  ou  de  plusieurs  associés  subsiste  sans 
changement.  Voir  art.  611,  s. 

577  >    à  Texclusion  d'un  failli  subsiste  sans  chang.,  y.  art.  611, 3. 

578  »    à  l'exclusion  par  le  juge,  subsiste  sans  changement. 

579  »    à  l'inscription  dans  le  registre  du  commerce,  subsiste  sans 
changement. 

580—584  relatif  à  la  liquidation,  subsiste  sans  changement. 
585—589      >      à  la  prescription,    >  > 

2.  Sur  Val.  2,  Les  liens  entre  associés  sont  beaucoup  moins  étroits  que 
dans  la  société  en  nom  collectif,  conséquemment  moins  rigoureusement  per- 
sonnels, n  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'un  tuteur  agisse  pour  le  compte 
du  commanditaire.  Si  le  commanditaire  meurt  et  que  le  contrat  n'en  ordonne 
pas  autrement,  ses  héritiers  prennent  sa  place. 

3.  L'alinéa  2  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'en  cas  de  ûdllite  il  soit  fait 
usage  des  droite  mentionnés  aux  art.  574,  576  et  577. 
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TITRE  VmGT-SIXlEME. 

De  la  société  anonyme  ou  société  par  actions. 


L  Dispositions  g^ènèrales. 

Art.  612. 

La  société  anonyme  ou  société  par  actions  est  celle  qui  se 
forme  sous  une  raison  sociale  n*énonçant  pas  les  noms  des  as- 
sociés,, dont  le  capital,  déterminé  à  Tavance,  est  divisé  en  actions 
et  dont  les  dettes  ne  sont  garanties  que  par  l'avoir  social,  sans 
que  les  associés  en  soient  tenus  personnellement. 

Code  de  oom.  fr.  29,  33,  34.  —  Zurich  §§  1843, 1844.  —  Code  de 
oom.  allem.  art.  207.  —  Mu.  art.  112,  Mo.  p.  109.  —  P^  art.  627. 
-  P*  art.  642.  -  P»  art.  642.  -  P*  art.  623.  —  Mess.  p.  60.  — 
Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  115.  —  Brunner  p.  28.  — 
Commis  du  Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  173.  —  Commis  du 
Conseil  national.  Rapport  p.  81.  —  Nessi  dans  le  Journal  dee  Tri- 
bunaux 1882,  p.  209. 

1.  Le  Message  du  Conseil  fédéral  donne  l'histoire  des  sociétés  par  actions 
avec  des  détails  fort  intéressants,  en  ce  qui  a  trait,  principalement,  à  la  manière 
dont  elles  se  sont  affranchies  pea  à  peu,  dans  les  différents  pays,  de  rantorisa- 
tion  de  l'Etat.  Le  Message  continue  en  ces  termes  : 

<  A  ce  Titre  XXVI,  la  Novelle  du  droit  allemand  sur  les  actions  a  serri 
de  modèle.  On  en  a,  toutefois,  éliminé  la  partie  consacrée  aux  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  en  tant  qu'institution  spéciale.  La  façon  dont  cette  forme 
de  la  commandite  a  pris  naissance  en  France  explique,  sans  la  justifier,  la  posi- 
tion à  part  qui  lui  est  faite  en  droit  allemand.  Notre  Code,  à  Texemple  de  la 
loi  anglaise  du  20  Août  1867,  la  tient  pour  ce  qu'elle  est  réellement,  c'est-à-dire 
pour  une  simple  modification  de  la  société  par  actions  proprement  dite.  Après 
avoir  traité  à  fond  la  matière  de  ce  titre,  notre  Code  spécifie,  à  Tart.  676,  les 
quelques  particularités  qui  distinguent  la  société  en  commandite  par  actions, 
dont  la  plus  importante  consiste  en  ce  que  les  membres  de  la  Direction  sont 
subsidiairement  et  solidairement  responsables  des  dettes  de  la  société  qu'ils 
représentent. 
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2.  L^antorisation  de  l*Etat  n^est  pins  exigée  et  les  cantons  ne  peuvent  pins, 
dès  lors,  en  faire  une  condition  de  la  reconnaissance  par  les  pouvoirs  publics 
de  cette  sorte  de  société. 

A  la  place  de  cette  autorisation,  le  projet  renfermait  une  série  de  disposi- 
tions destinées  à  prévenir  la  formation  de  sociétés  fictives  et  à  sauvegarder 
les  intérêts  de  leurs  obligationnaires.  «  Au  lieu  des  garanties  presque  tou- 
jours illusoires  qu^offrait  Tautorisation  par  l'Etat,  le  projet  a  soumis  les  mem- 
bres actife  à  une  responsabilité  personnelle  plus  étendue  et  prescrit  de  donner 
la  plus  complète  publicité  à  Torganisation  de  la  société  >  (Brunner).  Le  rapport 
vaudois  applaudissait  aussi  à  ce  système. 

3.  L'Assemblée  fédérale  était,  en  principe,  d'accord  avec  les  tendances  du 
projet  Le  rapport  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  dit  :  «  Nous  saluons  ces 
dispositions  comme  d'heureuses  innovations,  propres  à  mettre  un  frein  aux  en- 
treprises des  fondateurs  de  profession.  »  Un  grand  nombre  d'amendements  n'en 
furent  pas  moins  proposés.  La  commission  du  Conseil  national  mitigea  quelque 
peu  les  rigueurs  de  la  responsabilité.  Dans  les  débats,  M.  le  D^"  S.  Kaiser  pro- 
posa d'aller  plus  loin  encore  dans  cette  voie,  disant  que  l'Etat  devait,  sans  doute, 
entourer  de  rigides  précautions  la  formation  des  sociétés  par  actions,  mais  que,  la 
chose  faite,  il  ne  lui  convenait  pas  de  jouer  le  rôle  de  providence.  A  sa  demande, 
le  chapitre  fut  renvoyé  à  la  commission  pour  être  discuté  encore.  Après  de 
nouveaux  débats,  le  titre  tout  entier  fut  adressé  au  Conseil  fédéral  qu'on  chargea 
de  le  remanier  dans  le  sens  des  votes  des  deux  Chambres,  ce  qui  eut  lieu  par  le 
rédacteur  du  Code,  M.  le  "D^  Fick.  Son  nouveau  projet  est  cité  comme  P'. 

4.  €  Société  anonyme.  »  Elle  s'appelle  ainsi  parce  que  la  raison  sociale  ne 
doit  se  composer  d'aucun  nom  de  personne,  ni  de  celui  d'un  des  membres,  ni 
d'aucun  autre  (art.  873),  afin  que,  par  son  titre,  la  société  ne  fasse  pas  supposer 
que  quelqu'un  soit  responsable  des  dettes. 

5.  En  droit  anglais  et  français,  le  nombre  de  7  personnes  est  nécessaire  ; 
les  Allemands  n'en  exigent  que  4  (1  directeur  et  3  surveillants).  Notre  loi  veut 
que  les  assemblées  générales  comptent  au  moins  5  actionnaires  ayant  droit 
de  vote  (art.  640),  outre  le  Conseil  d'administration  qui  peut  n'être  composé 
que  d'un  seul  membre  (art.  649,  655)  ;  il  fetut,  ainsi,  qu'il  y  ait  au  moins  6 
actionnaires. 

Art.  613. 

Les  dispositions  qui  suivent  ne  sont  pas  applicables  aux 
établissements  (banques,  caisses  d'assurance,  etc.)  qui  sont  fondés 
par  des  lois  cantonales  spéciales  et  administrés  avec  la  parti- 
cipation d'autorités  constituées,  lorsque  TEtat  se  déclare  subsi- 
diairemeni  responsable  des  dettes  de  la  société,  et  encore  que 
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le  capital'  nécessaire  ait  été,  en  tout  ou  en  partie,   divisé  en 
actions  et  fourni  par  des  particuliers. 

P*  art.  624.  —  Commis  du  Conseil  mrtional.  Rapport  p.  31.  —  ProfaM. 
du  Conseil  national  17  Déo.  1880,  N»  767. 

1.  Cet  article  n*a  été  introduit  que  dans  le  cours  des  débats  de  rAssemblëe 
fédérale.  Tons  les  projets  traitaient  les  sociétés  par  actions  sur  le  même  pied, 
qu'elles  eussent  un  caractère  purement  privé  ou  qu'elles  rentrassent  dans  la 
catégorie  de  celles  spécifiées  dans  cet  article.  M.  le  D^  S.  Kaiser  proposa  de  fiiire 
une  distinction  entre  celles  issues  d'une  loi  cantonale  et  fondées  avec  le  concours 
de  l'Etat,  d*une  part,  et  toutes  les  autres,  d'autre  part,  fiiisant  observer  que  la 
France  et  la  Belgique  avaient  dû  faire  après  coup  une  loi  spéciale  en  vue  des 
sociétés  de  la  première  espèce.  La  commission  se  borna  à  fedre  une  catégorie  à 
part  des  sociétés  pour  les  dettes  desquelles  TËtat  avait  donné  sa  garantie  sub* 
sidiaire,  estimant  qu'il  ne  suffisait  pas  de  la  seule  participation  de  l'Etat  à  la 
formation  ou  à  Tadministration  d'une  société,  pour  rendre  superflues  les  dispo- 
sitions introduites  dans  la  loi  pour  la  protection  des  actionnaires.  La  Cbambre 
adopta  cet  avis  et  chargea  le  Conseil  fédéral  de  voir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'é- 
tendre davantage  la  réserve  concernant  les  lois  cantonales.  Le  Conseil  fédéral 
estima  que  ce  n'était  pas  le  cas,  et  l'article  fut  adopté  dans  la  teneur  proposée 
par  la  commission  du  Conseil  national. 

2.  Les  sociétés  cantonales  spécifiées  dans  cet  article  sont  soumises  aux  lois 
cantonales  comme  les  autres  personnes  juridiques  de  l'art.  719. 

3.  «  Se  déclare  subsidiairemetU  responsable.  »  Voir  Notice  1.  Pour  que  cet 
article  soit  applicable,  trois  conditions  sont  nécessaires  : 

a)  que  l'établissement  soit  fondé  par  une  loi  cantonale  spéciale  ; 

b)  qu'il  soit  administré  avec  le  concours  des  pouvoirs  publics  ; 

c)  que  l'Etat  en  ait  garanti  les  dettes. 

A  l'égard  des  établissements  fondés  avant  le  1^  Janvier  1888,  la  troisième 
condition  n'est  pas  de  rigueur  (art.  899).  Si  seulement  les  deux  autres  condi- 
tions sont  remplies,  ils  sont  régis  par  les  lois  cantonales,  alors  môme  que  r£tat 
ne  leur  a  pas  prêté  sa  garantie. 

4.  €  L'Etat.  »  Que  faut-il  décider  du  cas  où  c'est  une  commune,  p.  ex., 
une  ville,  qui  s'est  portée  garante  ?  Le  cas  est  fort  douteux.  L'intention,  peut- 
on  dire,  est  que  la  garantie  de  toutes  les  corporations  fEÙsant  partie  intégrante 
de  l'Etat  doit  suf&re  ;  l'Assemblée  fédérale  a  dû  estimer  qu'une  garantie  émanant 
de  corporations  de  cet  ordre  valait  mieux  que  toutes  les  précautions  énumérées 
aux  articles  suivants,  contre  la  fraude  et  la  spéculation  effrénée,  bien  que,  sans 
doute,  une  commune  soit  plutôt  exposée  à  faire  fidllite  qu'un  canton.  —  Hais 
l'article  renferme  une  disposition  exceptionnelle  et  elle  ne  peut  pa»  être  étendue. 
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Art.  614. 

Les  actions  peuvent  être  au  porteur  ou  nominatives;  elles 
sont  indivisibles. 

La  valeur  nominale  des  actions  ne  peut  être  ni  diminuée 
ni  augmentée  pendant  la  durée  de  la  société,  si  cette  modifica- 
tion influe  sur  la  valeur  nominale  du  capital-actions  ;  sauf  les 
dispositions  de  l'article  670. 

Code  de  oom.  fr.  35.  —  Zurich  §  1345.  —  Code  de  oom.  allem. 
art.  207,  217  a,  al.  3.  -  P«  art.  642,  643.  -  P'art.  642,  643.  - 
P^  art.  623, 624.  —  Rapport  du  Conseil  d'Etat  vaud.  p.  32. 

1.  <  Au  porteur.  »  <  Les  actions  au  porteur  sont  celles  où  le  nom  de  Tac- 
tionnaire  n*est  pas  indiqué  et  dont  le  porteur  est  tenu  pour  actionnaire.  » 
(BluntscMi.) 

2.  <  Nominatives,  >  c^est-àrdire  au  nom  de  personnes  nominativement 
désignées. 

3.  <  IndfmMks.  >  La  disposition  du  Code  allemand,  de  la  même  teneur,  a 
été,  selon  Mackower,  interprétée  par  les  commissions  dans  ce  sens,  qu*il  n^était 
point,  par  là,  défendu  aux  sociétés  elles-mêmes  de  diviser  les  actions  émises  en 
parts  d'actions  et  de  les  mettre  en  circulation  ainsi  fractionnées,  mais  que  le 
but  était  seulement  d'empêcher  que  les  actionnaires  se  permissent  de  morceller 
une  action  pour  en  revendre  ensuite  les  fragments.  Que  telle  soit  aussi  l'inten- 
tion de  notre  loi,  c^est  c%  qui  résulte  de  Tal.  2,  d'après  lequel  la  réduction  de 
la  valeur  nominale  des  actions  est  permise,  pourvu  que  le  capital  nominal,  dans 
son  ensemble,  ne  soit  pas  amoindri. 

4.  Les  trois  premiers  projets  avaient,  à  la  suite  du  Code  allemand,  adopté 
la  rédaction  suivante  :  <  L'action  ou  les  parts  d'action  sont  indivisibles.  »  Ils 
consacraient  ainsi  la  possibilité  d'une  émission  de  parts  d'action.  Cette  fiiculté 
est-elle  abolie  par  la  suppression  de  ce  passage  ?  Le  protocole  ne  donne  aucun 
éclaircissement  sur  ce  point,  mais  il  nous  paraît,  d'après  le  texte,  que  notre  loi 
s'est  prononcée  contre  cette  faculté. 

5.  La  proposition  fut  faite  dans  la  commission  aussi  bien  que  dans  l'A»- 
semblée,  de  fixer  un  chiffre  minimum  pour  la  valeur  nominale  des  actions, 
comme  en  droit  allemand  (art.  207  a),  afin  que  les  gens  peu  fortunés  soient 
tenus  forcément  à  l'écart  de  la  spéculation  sur  les  actions  qui,  réduites  à  un 
chiffre  infime,  ressemblent  à  des  numéros  de  loterie.  Il  fût  répliqué  que  mainte 
société  d'utilité  publique  avait  recours  à  des  actions  de  mince  valeur  nominale 
pour  féconder  son  activité  ;  que,  d'ailleurs,  la  spéculation  s'attachait  plutôt  aux 
actions  d'un  chiffire  élevé.  Ces  observations  firent  rejeter  la  motion. 
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\  6.  Siur  Val.  2.  La  réunion  en  une  seule  de  deux  on  plusieurs  actions,  sans 

augmentation  du  capital,  n^est  pas  non  plus  défendue. 


Art.  615. 

La  fondation  de  la  société  et  les  dispositions  des  statuts 
doivent  être  constatées  par  un  acte  authentique  ou  signé  de 
tous  les  actionnaires. 

Les  souscriptions  d'actions  ne  sont  valablement  faites  que 
par  une  déclaration  écrite  se  référant  aux  statuts. 

Code  de  corn,  allem.  art.  208.  —  P*  art.  644.  —  P*  art.  644.  —  F* 
art.  625.  -  F*  art.  625. 

1.  «  Acte  authentique^  »  c'est-à-dire  un  acte  libellé  par  un  officier  public, 
par  un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  ou  un  notaire.  La  signature  des  ac- 
tionnaires au  pied  d'un  acte  de  ce  genre  n*est  pas  obligatoire. 

2.  <  Tous  les  actionnaires.  »  Les  fondateurs  doivent  tous  signer  Pacte  et, 
dans  la  régie,  aussi  un  exemplaire  des  statuts,  mais  non  les  personnes  qui,  plus 
tard,  acquièrent  des  actions. 

8.  €  Déclaration  écrite.  >  Sur  la  forme  de  cette  déclaration,  voir.  art.  11-13. 

Art.  616. 

Les  statuts  doivent  déterminer  notamment: 

1"*  la  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société; 

2**  l'objet  de  l'entreprise: 

S*"  la  durée  de  l'entreprise,  si  celle-ci  est  restreinte  à  un 
temps  déterminé; 

4*»  le  montant  du  capital  social  et  de  chaque  action  ; 

5"*  la  nature  des  actions,  soit  au  porteur,  soit  nominatives; 
le  nombre  de  chacune  des  deux  espèces,  s'il  est  fixé;  le 
mode  de  leur  conversion,  si  elle  est  admise  ; 

6*  les  organes  chargés  de  l'administration  et  du  contrôle; 

7°  le  nombre  des  actions  que  les  membres  de  l'administra- 
tion sont  tenus  de  déposer  ; 

8^  les  dispositions  relatives  à  la  convocation  de  Tassenûblée 
générale,  au  droit  de  vote  des  actionnaires  et  au  mode 
de  délibérer; 
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9"*  les  questions  qui  ne  peuvent  être  tranchées  à  la  simple 
majorité  des  actionnaires  présents,  mais  seulement  à  une 
majorité  plus  forte  ou  sous  d'autres  conditions  ; 

lO"*  le  mode  d'établissement  et  d*examen  du  bilan,  ainsi  que 
les  règles  prescrites  pour  calculer  et  distribuer  les  bénéfices  ; 

11""  la  forme  à  suivre  pour  les  publications  émanant  de  la 
société. 

Berne  loi  sur  les  sociétés  par  actions  art.  4.  —  Code  de  corn,  allem. 
art.  209.  -  Mu.  art.  122.  -  P»  art.  634.  —  P"  art.  645.  -  P» 
art.  645.  —  P^  art.  626.  —  Rapport  du  Conseil  d'Etat  vaud.  p,  33. 

1.  <  L'art.  209  du  Code  de  commerce  allemand  n'a  pas  ce  sens  que,  si  le 
contrat  manque  de  Tune  ou  de  Tautre  des  indications  ënumérées,  la  nullité  s'en 
snive  de  plein  droit  ;  la  question,  au  contraire,  de  savoir  si  les  statuts  sont  nuls, 
doit  être  décidée  conformément  aux  principes  généraux  du  droit,  que  Tinscrip- 
tion  en  ait  été  faite  déjà,  ou  non.  »  (Mackower.)  Cette  règle  doit  être  observée 
chez  nous. 

2.  Sur  le  N^  1»  <  La  raisan  sociàk.  >  Voir  art.  873. 

8.  Sur  le  N^  4,  *  Le  montant  du  capital  social,  »  c'est-à-dire  la  somme 
totale  des  actions  émises. 

4.  <  Et  de  chaque  action,  »  Les  premiers  projets  ajoutaient,  «  ou  des  parts 
d'action.  »  Voir  sur  ce  point  Tart  614, 4. 

5.  Sur  le'N^  B.  Voir  art.  614, 1  et  s. 

6.  Sur  le  1^  6.  Voir  art.  642  et  seq. 

7.  Sur  le  N^  7.  Voir  art.  649,  658.  Ce  numéro  ne  figure  dans  aucun  des 
projets  ;  il  ne  fut  adopté  par  TAssemblée  fédérale  que  dans  les  derniers  débats. 

8.  Sur  le  If>8.  Voir  art.  643  et  seq. 

9.  Sur  le  N^  9.  Pour  autant  que  les  statuts  ne  prescrivent  pas  le  contraire, 
la  majorité  des  voix  est  suffisante.  Voir  art.  648. 

10.  Sur  le  N^  10.  Vaud  demandait  que  les  règles  en  conformité  desquelles 
rinventaire  devait  être  dressé,  fussent  aussi  indiquées.  Il  ne  fut  pas  déféré  à  ce 
vœu,  parce  qu'il  allait  de  soi,  que  pour  l'établissement  du  bilan  il  était  néces- 
saire de  mentionner  aussi  les  prescriptions  relatives  à  l'inventaire. 

11.  Il  y  a  lieu,  éventuellement,  à  insérer  aussi  dans  les  statuts  les  dispo- 
sitions mentionnées  à  l'art.  619. 

12.  H.  Kaiser  proposa,  en  Assemblée  fédérale,  un  12®  numéro  qui  devait 
renfermer  des  prescriptions  concernant  la  formation  d'un  fonds  de  réserve.  Il 
voulait  qu'il  j  fut  dit,  à  l'exemple  de  la  loi  genevoise  sur  les  sociétés  par  actions 
du  2  Novembre  1864,  que  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  eut  atteint  le  10  7o  du  capital- 
actions;  il  ne  pourrait  être  réparti  de  dividende  sans  que  le  5  yo  au  moins  des 
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profits  nets  y  fassent  attribués.  En  premiers  débats  cette  motion  fat  adoptée; 
mais  elle  fat  abandonnée  plas  tard,  par  le  motif  qn^one  disposition  de  cette  na- 
ture ne  convenait  pas  à  toutes  les  sociétés  par  actions,  dont  il  est  quelques-anes 
qui  prévoient,  au  contraire,  une  diminution  successive  du  capital. 

Art.  617. 

Toute  souscripUon  d'action  est  faite  sous  la  condition  tacite 
que  la  société  anonyme  sera  effectivement  constituée. 

Si  une  souscription  d'action  est  subordonnée  à  une  autre 
condition  quelconque,  il  ne  peut  en  être  tenu  compte  lors  de 
la  constatation  du  capital  social  qu'autant  qu'elle  est  couverte 
par  une  autre  souscription  faite  éventuellement  pour  le  cas  où 
la  condition  ne  s'accomplirait  pas. 

Zurich  §  1350.  —  P»  art.  645  a.  —  P*  art.  627.  -  P»  art.  627. 

1.  Sur  VaL  i.  Si  la  société  par  actions  ne  parvient  pas  à  se  former,  les 
actions  souscrites  ne  valent  point. 

2.  <  Sera  effectivement  constituée.  »  Pour  que  cela  arrive,  il  faut  que  le 
capital-actions  prévu  par  les  statuts  soit  entièrement  couvert.  Art.  618. 

3.  Sur  Val,  2,  Contrairement  au  Code  allemand,  qui,  pour  se  conformer  à 
la  jurisprudence  du  Tribunal  de  commerce  suprême  de  Leipzig,  défend  la  prise 
conditionnelle  d'actions,  notre  Code  la  tolère.  Il  prescrit  seulement,  à  Tart  615, 
que  les  conditions  soient  mises  par  écrit  ;  il  ne  permet,  en  outre,  de  tenir  compte 
d'une  souscription  conditionnelle,  que  si  une  souscription  soumise  à  la  condition 
contraire  lui  fidt  équilibre,  de  telle  façon  que  l*une  ou  Tautre  doive  nécessai- 
rement se  réaliser.  Exemple  :  deux  tracés  de  chemins  de  fer  sont  en  concurrence. 
Une  commune  souscrit  des  actions  à  la  condition  que  la  ligne  passe  par  son 
territoire  :  une  autre  commune  en  souscrit  un  égal  nombre  sous  réserve  de  Ta- 
doption  du  tracé  contraire  plus  favorable  à  ses  intérêts. 

Art.  618. 

Après  la  clôture  de  la  souscription,  une  assemblée  générale 
des  actionnaires  doit,  au  vu  des  pièces  justifii'^atives  qui  lui  sont 
soumises,  constater  par  une  décision  que  le  capital  a  été  inté- 
gralement souscrit  et  que  le  cinquième  au  moins  de  chaque 
action  a  été  versé  ;  sauf  le  cas  où  les  statuts  ont  reçu  la  signa- 
ture de  tous  les  actionnaires  et  mentionnent  que  ces  conditions 
ont  été  remplies. 
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La  décision  doit  faire  Tobjet  d*un  acte  authentique  ou  signé 
de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Zurich  §  1346.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  209  a.  —  Mu.  art.  120, 
Mo.  p.  126.  —  Code  de  coin.  fr.  de  1867  art.  24.  —  P^  art.  682. 
-  ^^  art.  646.  -  P»  art.  646.  -  P*  art.  628.  —  Nessi  dans  le 
Journal  des  Tribun.  1882,  p.  212. 

1.  A  teneur  de  cet  article,  une  sociëté  par  actions  ne  peut  commencer  ses 
opérations  avant  que  le  20  7»  an  moins  du  capital  n^ait  été  versé.  (Comp.  art.  613, 
al.  2.)  Les  projets  de  M.  Munzinger  et  de  M.  Fick  proposaient  le  10  ^Of  le  Code 
allemand  (Novelle  de  1870)  le  20  7»  pour  les  Compagnies  d*assnrance  et  le 
10  7o  senlement  pour  les  autres  ;  le  Code  français  de  1867  va  jusqu^au  25  ^/o. 
Ces  prescriptions  ont  pour  but  d^empêcher  la  formation  de  sociétés  dans  le  seul 
but  de  spéculer  snr  la  hausse  des  actions,  en  Tabsence  de  toute  mise  en  fonds. 

2.  «  Sauf  le  cas  oà  les  statuts . . .  mentionnent,  »  c^est-à-dire  où  les  signa- 
tures de  tous  les  actionnaires  figurent  au  pied  d'un  acte  renfermant  les  statuts 
et  la  déclaration  que  le  20  7»  à\x  capital  a  été  versé.  Ce  cas  ne  se  présentera 
guère  que  dans  les  sociétés  composées  d'un  petit  nombre  d'actionnaires.  On 
assure  que  la  disposition  identique  du  Code  allemand  a  servi  fréquemment  à 
éluder  l'esprit  de  la  loi  (Silberschlag  im  Organ  des  deutschen  Anwaltvereins 
1876,  No  12,  p.  96).  Le  juge  devra  réagir  contre  cette  tendance. 

3.  «  Acte  authentique,  »  Voir  art.  615,  i. 

4.  A  teneur  de  l'art.  622,  K^  3,  cette  assemblée  générale  a,  en  outre,  à 
nommer  l'administration  et  les  contrôleurs. 

Art.  619. 

Lorsqu*un  actionnaire  fait,  autrement  qu'en  argent,  un  apport 
compris  dans  le  capital  social,  ou  lorsque  la  société  projetée 
doit  prendre  à  sa  charge  certains  établissements  ou  d'autres 
biens,  les  statuts  doivent  indiquer  exactement  le  prix  pour  lequel 
elle  accepte  ces  apports,  établissements  et  biens,  ou  le  nombre 
des  actions  données  en  paiement.  Tout  avantage  particulier  en 
faveur  d'un  actionnaire  ou  d'une  autre  personne  ayant  participé 
à  la  fondation  de  la  société  doit  également  être  déterminé  dans 
les  statuts. 

Les  dispositions  de  cette  nature  contenues  dans  les  statuts 
doivent  être  approuvées  par  une  décision  prise  à  la  majorité 
dans  une  assemblée  générale  convoquée  après  la  souscription 
du  capital  social. 
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Chaque  souscripteur  d'action  présent  ou  dûment  représenté 
n*a  dans  cette  assemblée  qu'une  seule  voix. 

La  majorité  doit  être  du  quart  au  moins  de  l'ensemble  des 
actionnaires  et  représenter  au  moins  le  quart  du  capital  social 
L'associé  dont  l'apport  ou  les  avantages  sont  en  discussion  n'a 
pas  le  droit  de  voter. 

La  décision  doit  faire  l'objet  d'un  acte  authentique  ou  signé 
de  tous  ceuK  qui  y  ont  adhéré. 

Code  de  corn,  allem.  art  209  b  (Comp.  art.  180).  —  Code  de  oom.  fr. 
de  1867  art  4, 24.  — P»  art.  660, 661.  -  P*  art.  647.  —  P*  art  647. 
—  P*  art.  629.  —  Rapport  du  Conseil  d'Etat  vaud.  p.  33  — 
Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  32.  —  P'  art.  629. 

1.  Cette  disposition,  empruntée  presque  textuellement  an  Code  allemand 
(Novelle  de  1870),  est  dirigée  contre  les  fraudes  que  les  fondateurs  de  profes- 
sion pratiquent  au  moyen  du  système  des  apports.  Si  elles  ne  peuvent  être  en- 
tièrement empêchées,  la  loi  donne  au  moins  aux  actionnaires  qui  ne  sont  pas 
dans  le  secret  de  la  spéculation,  le  moyen  de  se  renseigner  sur  le  prix  auquel 
la  société  accepte  les  biens  et  établissements  du  Comité-fondateur.  De  même, 
aucune  provision  ne  peut  être  attribuée  aux  fondateurs  qui  ne  soit  pas  inscrite 
dans  les  statuts. 

2.  c  Ou  iune  autre  fersanne  ayant  participé  à  la  fondation,  »  C*est  là  une 
adjonction  au  texte  du  Code  allemand.  Le  contrôle  des  apports  des  actionnaires 
par  rassemblée  générale  des  souscripteurs  devait  être  étendu  à  toutes  les  acqui- 
sitions faites  par  la  société,  sous  peine  de  voir  la  loi  éludée  par  un  vendeur 
fictif  qui,  pour  échapper  au  contrôle,  se  serait  abstenu  de  prendre  des  actions. 
(Mackower.) 

3.  iSur  VcU.  2.  Cet  alinéa  fait  voir  que  même  la  souscription  et  la  déli- 
vrance d^une  action,  opérées  en  vertu  de  statuts  renfermant  les  indications  pré- 
vues à  Talinéa  1,  ne  lient  pas  les  actionnaires  ;  que  ceux-ci  ont,  au  contraire, 
le  droit  de  s^élever,  en  assemblée  générale,  contre  cette  souscription  et  cette 
délivrance,  et  qull  &ut  une  décision  régulière  de  la  dite  assemblée  pour  définiti- 
vement sanctionner  le  règlement  des  apports.  Le  dernier  projet  disait  que  de 
cette  sanction  dépendait  Tattribution  définitive  des  actions.  Si  les  avantages  as- 
surés aux  fondateurs  ne  sont  pas  expressément  stipulés  dans  les  statuts,  la  ma- 
jorité, si  forte  qu^elle  soit,  n'a  pas  pouvoir  de  les  légitimer,  si  un  seul  action- 
naire refiise  d*y  souscrire. 

4.  Sur  Vah  S.  <  Qu'une  setde  voix^  >  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 
C'est  là  une  exception  à  l'art.  640,  introduite  en  vue  de  mettre  obstacle  à  la 
prépondérance  de  quelques  gros  actionnaires. 
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5.  Sur  Val.  4.  t  De  VensenMe  des  actionnaires.  »  Sont  compris  dans  cet 
ensemble  les  associes  qui,  à  teneur  de  ce  môme  alinéa,  n*ont  pas  le  droit  de 
YOte.  Si,  donc,  plus  des  7^  ^^  capital  est  entre  les  mains  d^associës  de  cette 
catégorie,  la  société  ne  pent  pas  se  constituer.  Il  ne  serait,  de  la  sorte,  pas  pos- 
sible qa'one  société  en  nom  collectif  remît  son  établissement  à  une  so«iété  par 
actions,  composée  des  mêmes  personnes,  sans  que  d'antres  souscripteurs  vinssent 
se  joindre  à  elles.  La  loi  française  de  1867,  art.  4  et  24  est,  ici,  en  opposition 
avec  la  nôtre. 

6.  «  Assemblée  géniale.  »  Elle  est  prescrite  pour  tous  les  cas  ;  la  réserve 
de  Part  618  portant  :  «  sauf  le  cas  où  les  statuts  ont  reçu  la  signature  de  tous 
les  actionnaires,  »  était,  au  commencement,  reproduite  ici,  conformément  au 
Code  allemand  ;  mais  elle  fut  éliminée  à  dessein,  de  crainte  qu'elle  ne  servit  à 
éluder  Tesprit  de  la  loi.  Voir  art.  618,  s. 

7.  «  Acte  authentique.  »  Voir  art.  614,  i. 

8.  «  Qui  y  ont  adhéré.  »  A  Torigine,  la  signature  était  exigée  de  tous  ceux 
qui  avaient  pris  part  à  la  décision  ;  on  finit  par  reconnaître  qu'on  ne  pouvait 
pas,  sans  nécessité,  demander  de  ceux  qui  étaient  restés  en  minorité  qu'ils  ap- 
posassent leur  nom  au  pied  d'une  résolution  qu'ils  avaient  rejetée. 

9.  Le  canton  de  Yaud  aurait  voulu  qu'on  statuât  que  l'actionnaire  dont 
l'évaluation  de  son  apport  n'avait  pas  été  sanctionnée  par  rassemblée  générale, 
était  en  droit  de  se  retirer.  On  fit  observer  à  cela  que,  d'après  les  principes  gé- 
néraux sur  la  conclusion  des  contrats,  cette  faculté  allait  de  soi. 

10.  Si,  dans  l'assemblée  générale,  la  majorité  nécessaire  ne  parvient  pas  à 
se  former,  ou  si  le  quart  des  actionnaires  n'est  pas  présent,  la  société  est 
à  envisager  comme  n'ayant  pu  être  constituée.  Dans  le  premier  cas,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'on  fasse  l'essai  d'une  nouvelle  convocation  ;  dans  le  second, 
au  contraire,  les  souscripteurs  sont  libérés  par  la  seule  constatation  du  fait. 
Voir  art.  617. 

Art.  620. 

Dans  les  cas  indiqués  aux  articles  618  et  619,  la  convocation 
de  l'assemblée  générale  a  lieu  suivant  le  mode  prévu  par  les 
statuts. 

Code  de  oom.  allem.  art.  209  c.  —  P*  art.  648.  —  P'  art.  648.  — 
P*  art.  630. 

<  Assemblée  générale.  »  Voir  art.  689  et  suiv.,  643  et  suiv. 
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Art.  621. 


Les  statuts  doivent  être  remis  en  original,  ou  en  une  copie 
dûment  certifiée,  au  fonctionnaire  préposé  au  registre  du  com- 
merce dans  la  circonscription  où  la  société  a  son  siège;  ils 
doivent  être  inscrits  sur  le  registre  et  publiés  i)ar  extraits. 

L'extrait  doit  indiquer  : 

l""  la  date  des  statuts  ; 

2*"  la  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société; 

3*"  l'objet  et  la  durée  de  Tentreprise; 

4*"  le  montant  du  capital  social  et  de  chaque  action; 

5"  la  nature  des  actions,  soit  nominatives,  soit  au  porteur; 

G*"  la  forme  à  suivre  pour  les  publications  émanant  de  la 
société  ; 

Si  les  statuts  déterminent  le  mode  d'après  lequel  l'adminis- 
tration fait  connaître  ses  décisions  et  signe  pour  la  société,  cette 
disposition  doit  aussi  être  rendue  publique. 

Code  de  oom.  allem.  art.  210.  —  Code  de  oom.  fr.  de  1867  art  55 
et  suiv.—  P'  art  629.  -  P*  art.  649.  -  P'  art.  649.  —  P*  art.  631. 
—  P»  art.  631. 
Comp.  art.  680. 

1.  La  remise  an  fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  dn  registre  ne  doit  se 
fidre  qu'après  accomplissement  des  conditions  fixées  à  l'art.  618,  éventnellemest 
de  celles  fixées  à  Tart.  619.  Voir  art.  622. 

2.  Les  statuts  doivent  être  transcrits  en  entier  dans  le  registre  ;  la  puUi- 
cation  par  extrait  a  été  ordonnée  en  évitation  de  plus  grands  firais  et  dans  la 
pensée  que  chacun  pourrait  se  renseigner  par  le  registre  sur  les  points  secon- 
daires (Mackower).  C'est  là  une  exception  à  Part.  862. 

3.  <  Mode . . .  d'après  lequel . . .  fait  cannaitre  ses  décisions,  »  Y.  art.  651-65S. 

Art.  622. 

A  la  demande  d*inscription  doivent  être  jointes  les  pièces 
suivantes  : 

1*"  Tattestation  que  le  capital  social  est  intégralement  couvert 
par  les  souscriptions; 

2*"  Tattestation  que  le  cinquième  au  moins  du  montant  souscrit 
par  chaque  actionnaire  a  été  effectivement  versé; 

S"  les  pièces  qui  établissent  la  nomination  de  l'administra- 
tion et  des  contrôleurs; 


i'*  s^il  y  a  lieu,  l'acte  en  bonne  forme  constatant  les  décisions 
prises  par  rassemblée  générale   en    conformité  des  ar- 
ticles 618  et  619. 
La  demande  d'inscription,  doit  être  ou  bien  signée  par  tous 
les  membres  de  l'administration  en  présence  du  fonctionnaire 
préposé  au  registre,  ou  bien  dûment  légalisée.  L'original  ou  une 
copie  certifiée  des  pièces  annexées  à  la  demande  reste  déposé 
au  bureau. 

Mu.  art.  115, 116.  —  Code  de  oom.  allein.  art.  210  a.  —  P^  art.  630. 

-  P*  art  650.  -  P»  art.  650.  —  P*  art  632,  —  P*  art  632. 

Sur  le  1^2.  Voir  art.  618. 

Sur  le  N^  3.  Voir  art.  644,  No  1,  art.  649,  659. 

Art.  623. 

La  société  anonyme  n'acquiert  la  personnalité  civile  que  par  ^ 
l'inscription  sur  le  registre  du   commerce.  Les  actions  émises 
avant  cette  inscription  sont  nulles.  Ceux  qui  les  ont  émises  sont 
solidairement  responsables,  envers  les  porteurs   de  ces  titres, 
du  dommage  que  l'émission  leur  a  causé. 

Ceux  qui  ont  agi  au  nom  de  la  société  avant  que  l'inscription 
ait  été  opérée,  sont  personnellement  et  solidairement  responsables. 

Néanmoins  les  obligations  qui  ont  été  ainsi  contractées 
expressément  au  nom  de  la  société  anonyme  en  formation  et 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  dispositions  de  l'art  619,  peuvent 
être  acceptées  par  elle  après  sa  constitution,  dans  les  trois  mois 
à  dater  de  son  inscription  sur  le  registre  du  commerce.  Dans 
ce  cas,  le  créancier  est  tenu  de  reconnaître  la  société  comme 
son  seul  débiteur. 

Berne,  lois  sur  les  sociétés  par  actions  art.  8.  —  Mu.  art.  118.  — 
Code  de  oom.  allem.  art.  211.  —  P*  art  629—631.  —  P»  art.  651. 

—  P»  art.  651.  —  P*  art.  633.  -  P»  art.  638. 

1.  €  Pereonnaliié,  »  H  est,  ainsi,  décidé  que  la  société  par  actions  est  nne 
personne  juridique,  tandis  que  la  question  reste  indécise  quant  à  la  société  en 
nom  collectif.  (Voir  art.  552,  s.)  C'est,  donc,  un  point  acquis,  que  le  change- 
ment de  personnes  n'influe  en  rien  sur  la  situation. 

2.  M.  Fick  émet  Tobservation  suivante  :  <  La  question  de  savoir,  si  des 
sociétés  par  actions  étrangères,  qui  ne  sont  pas  constituées  d'une  manière 
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conforme  anx  prescriptions  de  notre  loi,  peuvent  prétendre,  chez  nous,  à  la 
personnalité  juridique,  fut,  à  dessein,  laissée  indécise  par  la  commission  d« 
Conseil  (fes  Etats  (Avril  1880).  On  estima  que,  sous  réserve  des  traités,  elle 
devrait  être  résolue  négativement  par  les  Tribunaux.  »  L*art.  10  de  la  loi  sur 
la  capacité  civile  ne  la  tranche  pas  non  plus.  Comp.  art.  624,  s. 

3.  <  Que  par  rinscripiion,  >  Dans  la  règle,  elle  sera  envisagée  comme 
constituée  au  moment  de  Tinscription.  IL  se  pourra,  néanmoins,  que  rinsertion 
elle-même  renvoie  la  constitution  à  une  époque  ultérieure. 

4.  «  Sont  nulles.  »  Il  n'y  a,  en  réalité,  comme  s^exprime  le  Code  allemand, 
pas  de  société  par  actions  avant  l'inscription  au  registre.  Ce  n'est  pas,  en  re* 
vanche,  de  la  publication  qu'en  dépend  Texistence  et  le  fonctionnement. 

5.  Sur  Val,  S.  Dans  ces  conditions,  le  tiers-créancier  doit  accepter  la  so- 
ciété par  actions  comme  seule  débitrice,  quand  même  elle  serait,  dans  inter- 
valle, devenue,  en  fait,  insolvable.  Si,  cependant,  la  société  était  tombée  en 
fidllite,  une  semblable  délégation  pourrait  être  repoussée,  voire  même  attaquée 
en  nullité,  si  déjà  elle  avait  été  acceptée  et  que  la  loi  applicable  autorisât  ce 
genre  d'action  (Jug.  du  Trib.  féd.  Zeitschr.  fâr  Ges.  u.  Bechtspfl.  vol.  II,  p.  635). 

6.  <  Dans  les  dispositions  de  Vart  619.  »  Les  affaires  ou  marchés  conclus 
pour  le  compte  d'une  société  par  actioûs  non  encore  constituée,  avec  une 
personne  qui  s'est  aidée  à  la  fonder,  que  ce  soit,  ou  non,  comme  actionnaire 
(art.  619,  s),  ne  peuvent  être  acceptées  par  la  société  qu'aux  conditions  fixées  à 
l'art.  619. 

7.  <  Dans  les  trois  nuns.  »  La  société  peut,  même  après  ce  délai,  prendre 
à  sa  charge  des  obligations  ainsi  contractées,  non,  toutefois,  au  préjudice  des 
tiers,  qui,  les  trois  mois  écoulés,  conservent  le  droit  de  s'en  tenir  à  ceux  avec 
lesquels  ils  ont  traité. 

Art.  624. 

Si  la  société  a  des  succursales  dans  d'autres  circonscriptions, 
elles  doivent  être  inscrites  sur  le  registre  du  lieu  où  elles  sont 
établies,  avec  référence  à  rinscription  concernant  rétablissement 
principal. 

La  demande  d'inscription  est  faite  par  la  direction  de  la 
succursale. 

Code  de  corn,  allem.  art.  212.  —  Code  de  oom.  fr.  de  1867  art  59. 
-  P*  art.  652.  —  P»  art.  652.  —  P*  art.  634.  -  P*  art.  684. 

1.  <  Succursales.  >  Tandis  que  les  succursales  de  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  non  commerciales  ne  doivent  pas  nécessairement  être  enre- 
gistrées, celles  des  sociétés  par  actions  doivent  l'être. 


483 

2.  Qn^en  68t-il  défi  succursales  de  sociétés  par  actions  étrangères  ?  Que  la 
société  par  actions  étrangère,  qui  fonde  une  succursale  en  Suisse,  soit  tenue  de 
la  fiiire  enregistrer  au  lieu  du  siège,  cela  n'est  pas  douteux.  Il  s*agit  seulement 
de  savoir  si  Tautorité  du  lieu  doit  s^  prêter  sans  autre  formalité,  ou  si  elle  est 
en  droit  d'exiger  que  les  conditions  mises  par  notre  loi  à  la  formation  des  so- 
ciétés par  actions  soient  préalablement  remplies.  Si  les  traités  prescrivent  de 
reconnaître  la  société  étrangère  comme  personne  juridiquOi  la  question  sera  ré- 
solue négativement.  Le  traité  avec  l'Italie  statue,  à  Tart  16,  que  les  deux  Etats 
accorderont  tous  les  droits  résultant  de  leur  législation,  en  particulier  celui 
d^ester  en  justice,  aux  sociétés  commerciales  constituées  et  revêtues  d'une  con- 
cession dans  Tun  ou  dans  l'autre  des  deux  pays.  Par  décret  du  11  Mai  1861, 
la  France  n'a  conféré  le  droit  d'ester  en  justice  qu'aux  sociétés  constituées  en 
Suisse  avec  l'approbation  du  Conseil  d'Etat.  Cette  approbation  n'étant  plus  re- 
quise à  l'avenir,  la  France  ne  sera  pas  tenue  de  permettre  à  nos  sociétés  par 
actions  d'ester  en  justice  devant  ses  Tribunaux.  La  convention  conclue  avec  la 
Confédération  germanique  du  Nord,  le  18  Mai  1869,  décide  que  le  domicile  fait 
règle  pour  la  formation  des  sociétés  par  actions. 

Art.  625. 

La  société  anonyme  a,  comme  telle,  ses  droits  et  ses  obli- 
gations propres;  elle  peut  acquérir  des  droits  de  propriété  et 
d'autres  droits  réels,  même  sur  des  immeubles  ;  elle  peut  ester 
en  jugement 

Pour  les  affaires  d'une  de  ses  succursales,  elle  peut  aussi  être 
attaquée  devant  les  Tribunaux  auxquels  ressortit  cette  succursale. 

Code  de  oom.  allem.  art.  213.  —  Mu.  art.  114.  —  P^  art.  628.  — 
P«  art.  658.  -  F»  art.  658.  -  P*  art.  635.  —  P»  art.  635. 

1.  Comp.  art.  559. 

2.  Sur  Val,  2,  Cet  article  part  du  point  de  vue  expressément  indiqué  dans 
les  trois  premiers  projets,  que  le  for  naturel  de  la  société  par  actions  est  celui 
du  lieu  du  siège  de  rétablissement  principal. 

Art.  626. 

Toute  décision  de  rassemblée  générale  relative  à  la  conti- 
nuation de  la  société,  à  la  réduction  du  capital-actions  ou  à  son 
augmentation  par  voie  d'émission  nouvelle,  ou  bien  à  toute  autre 
modification  des  statuts,  doit  faire  l'objet  d*un  acte  authentique 
ou  signé  de  tous  ceux  qui  ont  voté  pour  la  décision. 
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La  décision  doit  être  inscrite  sur  le  registre  du  commerce 
et  publiée  comme  les  statuts  primitifs. 

Elle  ne  produit  aucun  effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  inscrite 
sur  le  registre  du  commerce  de  la  circonscription  où  la  société 
a  son  siège. 

Code  de  oom.  allem.  art.  214.  —  Mu.  art.  126.  —  Code  de  oom.  fr. 
de  1867  art.  61.  —  P*  art  638.  —  P*  art.  654.  —  P»  art.  654.  - 
P*  art.  686.  —  P*  art.  636. 

Gomp.  art.  861. 

1.  c  Acte  authentique.  »  Voir  art.  615,  i. 

c  Qui  ont  voté  pour  la  décision,  »  Voir  art.  619, 7. 
Sur  toL  2.  Voir  art.  621  et  622. 

2.  La  soas-cominiâsion  proposait  de  dire,  à  l'art.  627  de  son  projet,  que 
Tart.  619  était  anssi  applicable  à  ce  cas.  Cette  disposition  fnt  éliminée  comme 
superflue. 

Art.  627. 

L'assemblée  générale  ne  peut,  par  un  vote  de  la  majorité, 
priver  les  actionnaires  de  droits  acquis. 

A  moins  de  dispositions  contraires  dans  les  statuts,  les  dé- 
cisions par  lesquelles  la  société  étend  le  cercle  de  ses  opérations 
en  y  comprenant  des  affaires  analogues,  ou  le  restreint,  ou  fu- 
sionne avec  une  autre  société,  ne  peuvent  être  prises  que  dans 
une  assemblée  générale  où  les  deux  tiers  au  moins  des  actions 
sont  représentés.  Si,  dans  une  première  assemblée  générale,  les 
deux  tiers  des  actions  ne  sont  pas  représentés,  une  seconde 
assemblée  peut  être  convoquée  à  trente  jours  au  moins  de  la 
première,  et  les  décisions  prévues  au  présent  article  peuvent  y 
être  prises,  encore  qu'un  tiers  seulement  des  actions  soit  repré- 
senté. Au  surplus,  elles  ne  sont  valables  qu*aprés  avoir  été 
inscrites  sur  le  registre  du  commerce. 

La  majorité  ne  peut  imposer  à  la  minorité  une  transformation 
du  but  de  la  société. 

Zurich  §§  38,  89.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  215.  —  Code  de  oonL 
fr.  de  1867  art.  29,  81.  —  ?•  art.  655.  -  P»  art.  655.  -  P*  art.  687. 
-  P*  art.  637. 

1.  c  Droits  acquis,  »  Exemples:  c  Un  actionnaire  a  fût  des  avances 
d'argent  à  la  société.  L'assemblée  générale  ne  pent  ancunement  toucher  à  cette 
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prétention  ;  elle  doit  la  respecter  comme  si  elle  appartenait  à  un  tiers.  —  L'as- 
semblée ne  peut  pas  non  plus  exclure  un  actionnaire  du  bénéfice  de  son  divi- 
dende. Elle  a,  néanmoins,  pour  autant  que  la  fixation  des  dividendes  soit  de  sa 
compétence,  la  faculté  de  prendre,  en  cette  matière,  des  décisions  également 
obligatoires  pour  tous  les  actionnaires.  »  (Bluntschli.)  —  Des  droits  acquis 
peuvent  résulter  des  art.  629,  633,  635,  640,  641. 

Le  Tribunal  suprême  de  commerce  a  rendu  une  décision  dans  le  sens 
suivant  :  si  les  statuts  ne  font  pas  dépendre  la  fixation  du  dividende  d'une  dé- 
libération spéciale  de  la  société,  mais  s'ils  qualifient  de  dividende  la  répartition, 
après  certains  prélèvements,  du  bénéfice  net  résultant  du  bilan  approuvé,  tout 
actionnaire  acquiert,  par  le  seul  fait  de  l'approbation  du  bilan  par  l'assemblée, 
un  droit  de  créance  sur  la  somme  qui  lui  est  afférente.  Ce  droit  ne  peut  lui  être 
enlevé  ni  être  réduit  par  un  vote  de  la  société. 

2.  c  Etend  le  cercle  de  ses  opérations.  »  Une  pareille  extension  peut  être 
décidée,  selon  l'alinéa  2,  par  une  majorité  quelconque,  tandis  qu'une  modification 
des  statuts  ne  peut  l'être,  à  teneur  du  3^  alinéa.  La  ligne  de  démarcation  entre 
les  décisions  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  est  difficile  à  tracer.  Exemple  de 
la  première  hypothèse  :  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  décide  d'organiser  un 
service  de  bateaux  à  vapeur,  afin  de  Tenir  en  aide  à  ses  propres  lignes.  Exemple 
de  la  seconde  :  la  majorité  des  membres  d'une  société  anonyme  pour  la  formation 
d'une  bibliothèque  populaire  et  d'un  cercle  de  lecture,  décident  de  renoncer  à 
l'achat  des  livres,  des  revues,  et  de  consacrer  à  des  parties  de  plaisir  l'argent 
à  ce  destiné. 

Art.  628. 

Il  est  interdit  aux  sociétés  anonymes  d'acquérir  leurs  propres 
actions. 

Elles  ne  le  peuvent  que  dans  les  cas  suivants  : 

1"  lorsque  l'achat  a  pour  objet  un  amortissement  prévu  par 

les  statuts  ; 
2"  lorsque  l'achat  est  fait  conformément  à  l'article  670,  alinéas 

1  et  3,  en  vue  du  remboursement  partiel  du  capital  social  ; 
3*"  lorsque  l'acquisition  est  la  conséquence  de  poursuites  faites 

par  la  société  en  vue  d'obtenir  paiement  de  ses  créances  ; 
4''  lorsque  l'achat  se  rattache  à  une  catégorie  d'opérations 

rentrant  d'après  les  statuts  dans  l'objet  de  l'entreprise. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  les  actions  rachetées  doivent  être 
immédiatement  rendues  impropres  à  toute  nouvelle  aliénation. 
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Dans  les  deux  derniers  cas,  les  actions  dont  la  société  est 
devenue  propriétaire  doivent  être  revendues  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  le  rapport  annuel  doit  signaler  ces  acquisitions 
et  reventes. 

Les  actions  rachetées  par  une  société  ne  peuvent  être  repré- 
sentées dans  les  assemblées  générales. 

Code  de  com.  allem.  art.  215,  al.  3.  —  P*  art.  656.  —  P*  «1  656.— 
P*  art.  688.  —  P»  art  688. 

1.  c  Ifiierdit  d'acquérir  leurs  propres  actions,  »  L'exposé  des  motifs  da 
Code  allemand  dit  à  ce  propos  :  Le  rachat  de  ses  propres  actions  par  nne  société 
an  moyen,  soit  du  fonds  de  réserye,  soit  des  bénéfices,  est,  en  Ini-même,  contraire 
à  Tessence  de  la  société.  Les  actions  déterminent  la  proportion  dans  laquelle 
les  actionnaires  sont  individnellement  intéressés  à  la  société,  et  il  ne  pent  se  fiûre 
que  celle-ci  revête,  &  la  fois,  le  caractère  de  personne  jnridiqne,  distincte  des 
membres  qni  la  composent,  et  la  qualité  d'actionnaire.  L'administration  poorrait 
faire  des  actions  rachetées  nn  nsage  qui  présenterait  de  graves  difficultés. 
(Mackower.)  C'est  ainsi  que  les  directeurs  pourraient  abuser  du  droit  de  vote 
attaché  à  ces  actions  pour  former,  dans  les  assemblées  générales,  une  majorité 
favorable  à  leurs  desseins.  Ce  fut  là  le  motif  qui  poussa  les  Chambres  à  adopter 
la  règle  de  cet  article  sur  la  proposition  de  M.  Kaiser. 

2.  Sur  le  N^  S.  Cette  disposition  permet  à  la  société  de  se  faire  remettre 
ses  propres  actions  en  gage. 

8.  Sur  le  N^  4.  Tel  serait  le  cas  où  la  société  s'occuperait  de  Tachât  et 
de  la  vente  de  valeurs  de  bourse. 

4.  La  motion  fut  &ite  de  tolérer  l'achat  pour  le  compte  d'un  tiers  ;  mais 
une  semblable  disposition  n'eût  pas  été  à  sa  place  dans  cet  article. 

II.  Des  droits  et  obligations  des  aetlonnaires. 

Art.  629. 

Pendant  la  durée  de  la  société,  chaque  actionnaire  a  droit  à 
une  part  proportionnelle  des  bénéfices  nets,  pour  autant  que, 
d*après  les  statuts,  il  y  a  lieu  de  les  répartir  entre  les  action- 
naires. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  il  a  droit  à  une  part 
proportionnelle  dans  le  résultat  de  la  liquidation. 

Les  actionnaires  n*ont  pas  le  droit  de  réclamer  la  restitution 
de  leurs  versements,  ni  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  ni 
auparavant. 
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Zurich  §  1358.  --  Code  de  oom.  allem.  art.  216.  —  P*  art.  657.  -< 
P*  art.  657.  -  P*  art.  689.  -  P»  art.  689. 

1.  L'actionnaire  n'a  ni  la  co-propriété  des  biens  de  la  société,  ni  aucune  j 
part  aux  prétentions  ou  aux  dettes  ;  biens,  créances  et  dettes  appartiennent  en 
propre  &  la  société,  personne  juridique  indépendante.  Aussi  notre  Gode  a-t-il 
éliminé  à  dessein  Texpression  dont  se  sert  le  Gode  allemand  de  c  part  à  Tavoir 
social,  >  qui  pouvait  prêter  à  la  confusion.  Par  ces  mots,  la  loi  germanique  n*a 
Youlu  désigner  que  les  droits  spécifiés  aux  alinéas  1  et  2  du  présent  article.        1 

2.  €  Pour  aiUant  qu'il  y  a  lieu  de  les  répartir,  »  c'est-à-dire  pour  autant 
qu'ils  ne  sont  pas  attribués  par  les  statuts  au  fonds  de  réserve,  (art.  681),  ou 
aux  directeurs  et  employés  à  titre  de  tantièmes,  ou  à  une  œuvre  d'utilit<é  publique. 

8.  Sur  Pal.  S,  Gette  disposition  n'empêche  pas  qu'une  décision  de  Tas-   [ 
semblée  générale  ne  puisse  ordonner  le  remboursement  d'une  partie  du  capital 
(art.  670). 

4.  Le  droit  à  une  part  des  bénéfices  ou  à  une  part  de  l'avoir  net  résultant 
de  la  liquidation  est  un  c  droit  acquis  »  dans  le  sens  de  l'art.  627.  Gomp. 
art.  627,  i. 

Art.  630. 

Il  ne  peut  être  payé  d'intérêts  pour  le  capital-actions  ;  les 
dividendes  et  tantièmes  ne  peuvent  être  payés  que  sur  le  béné- 
fice net  établi  par  le  bilan  annuel. 

Toutefois  des  intérêts  d'un  taux  déterminé  peuvent  être  con- 
venus pour  le  temps  que  réclame,  d'après  les  statuts,  la  pré- 
paration de  l'entreprise  jusqu'au  commencement  de  l'exploitation 
normale. 

Code  de  oom.  allem.  art.  217.  —  Mu.  art.  144,  Mo.  p.  151.  —  P* 
art.  664.  —  P"  art  658.  -  P"  art.  658.  -  P*  art.  640.  -  P»  art.  640. 
—  Neaai  dans  le  Journ.  des  Tribun,  p.  213. 

1.  c  Intérêts.  »  Il  est  souyent  question,  en  langage  vulgaire,  d'intérêts 
d'actions  ;  il  ne  peut  jamais  s'agir  que  de  dividendes.  L'actionnaire  n'étant 
point  créancier  de  la  société  en  vertu  de  ses  actions  (art.  629),  n'a  droit  à  aucun 
intérêt.  La  garantie  donnée  à  des  actions  par  l'Etat  ou  la  commune,  sous  le 
nom  de  garantie  d'int'érôts,  n'est  en  réalité  qu'une  garantie  de  dividendes. 

2.  c  Sur  le  hén/fice  net,  »  Le  projet  de  M.  Fick,  k  l'exemple  de  la  Novelle 
allemande  sur  les  actions,  ajoutait  ce  qui  suit  :  c  Les  actionnaires  ne  peuvent 
toucher  de  dividendes  avant  l'entière  reconstitution  du  capital-actions,  s'il  avait 
subi  quelque  diminution.  •  La  commission  supprima  cette  adjonction,  sans  que 
le  protocole  en  donne  la  raison.  H  est  certain  qu'il  n'y  a  de  bénéfice  net,  comme 
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rexpliqaent  M.  Benand  et  M.  Hahn,  qn^après  reconstîintion  da  capital  entamé 
par  des  pertes.  Pour  établir  le  bénéfice  net,  il  fimt  donc  tenir  compte,  dans  le 
bilan  annuel,  du  capital  tel  qu'il  existait  lors  de  la  fondation  ou  tel,  du  moins, 
qu'il  se  chiffre  par  suite  du  remboursement  partiel  prëni  aux  art  628,  K^  1  et  2 
et  670,  quand  même  il  aurait  été  réduit  ensuite  de  pertes,  dans  le  précédent 
bilan. 

3.  €  Tantièmes,  >  c*est^à-dire  des  parts  de  bénéfices  qui  sont  attribuées  soit 
aux  employés  ou  agents,  soit  aux  membres  du  Conseil  d'administration  ou  de 
surveillance. 

4.  c  Bilan  annuel  >  En  Assemblée  fédérale,  Topinion  se  fit  jour  (27  Sep- 
tembre 1880)  de  permettre  la  distribution  de  dividendes  semestriels,  pourra  que 
les  bilans  le  fussent  aussi.  M.  Fick  proposa,  donc,  dans  le  dernier  projet  de  dire 
simplement  c  bilan,  »  au  lieu  de  c  bilan  annuel.  »  Les  Chambres  s'en  tinrent 
à  la  rédaction  primitive,  sans  condamner,  par  là,  Topinion  émise. 

5.  Sur  Val.  2,  c  Intérêts  (Tun  taux  déterminé,  >  p.  ex.,  les  intérêts  qui  se 
paient  durant  la  période  de  construction  d'une  ligne  de  chemins  de  fer.  La  com- 
mission proposait  de  dire  :  «  des  intérêts  ne  pouvant  dépasser  le  taux  du  4  V«-» 
Cette  règle  fut,  néanmoins,  repoussée  par  le  Conseil  des  Etats  comme  une  gêne 
inutile  autant  que  nuisible  aux  entreprises  par  actions. 

6.  c  Cette  exception,  qui  est  tirée  de  Tart.  17  de  la  loi  allemande  sur  les 
sociétés  par  actions  du  9  Novembre  1843,  fut  dictée  par  la  considération,  qu'on 
ferait  aux  actionnaires  une  position  difficile,  en  les  privant  de  tout  revenu  de 
leur  mise  en  fonds  jusqu'à  l'époque  peut-être  lointaine  du  commencement  de 
l'exploitation,  et  que  Ton  s'exposerait  à  £Eiire  obstacle  à  la  fondation  d'entre- 
prises profitables  au  bien  général.  »  (Mackower.) 

7.  M.  Nessi  soulève  la  question  de  savoir,  si,  par  cet  article,  les  actions 
privilégiées  ou  de  priorité  sont  prohibées  et  il  la  résout,  avec  raison,  dans  le 
sens  négatif,  en  s'appuyant  sur  l'exposé  des  motifs  de  M.  Munzinger,  où  nous 
lisons  :  c  Cette  défense  (art.  144  de  son  projet)  n'empêche  nullement  qu'un  re- 
venu déterminé  ne  soit  assuré  à  des  actions  d'une  certaine  catégorie,  avant  toute 
répartition  de  dividendes,  car  ce  revenu  n'est  pas  autre  chose  qu'un  dividende 
privilégié,  lequel  n'est  pas  garanti  absolument,  mais  ne  l'est  que  par  rapport 
à  d*autres  actionnaires  d'un  rang  inférieur.  > 

Art.  631. 

Le  dividende  n'est  fixé  qu'après  déduction  des  prélèvements 
statutaires  en  faveur  du  fonds  de  réserve. 

Si  la  consolidation  de  l'entreprise  l'exige,  rassemblée  géné- 
rale   a   le   droit,    avant   toute  distribution    de   dividendes,    de 
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constituer   des  réserves ,   même   en   dehors   des  prélèvements 
prévus  par  les  statuts. 

Code  de  oom.  aHem.  art  217.  —  P*  art.  654.  —  P*  art.  658.  —  P* 
art.  668.  —  P*  art.  641.  —  P»  art.  641. 

L'ai,  2  a  été  ajoute  par  la  commission  et  fait  défaut  dans  le  Gode  allemand. 
D'après  M.  Bluntschli,  auteur  de  Tarticle,  la  faculté  qui  y  est  inscrite  ne  peut 
en  aucune  façon  être  enlevée  à  rassemblée  générale,  pas  môme  par  les  statuts. 
L^article  serait  ainsi  de  droit  strict. 

Art.  632. 

Dans  aucun  cas  les  actionnaires  ne  sont  tenus  de  rapporter 
les  dividendes  ou  intérêts  qu'ils  ont  reçus  de  bonne  foi. 

Zurioh  §  1353.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  218.  —  P'  art.  655.  — 
P«  art.  659.  —  P"  art.  659.  —  P*  art.  642.  -  P»  art.  642. 

c  De  bonne  foi^  »  c'est-à-dire  dans  la  croyance  qu^Us  n^étaient  point  en 
opposition  avec  la  loi  et  les  statuts. 

Art.  633. 

Les  actionnaires  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  au  delà 
du  montant  statutaire  de  leurs  actions,  à  Texécution  des  enga- 
gements de  la  société  et  à  la  réalisation  de  Tobjet  de  l'entre- 
prise. 

Code  de  oom.  allem.  art.  219.  —  P'  art  646.  —  P'  art.  660.  —  P* 
art.  660.  -  P*  art.  648.  —  P*  art.  648. 

Comp.  art.  612. 

Art.  634. 

Si  un  actioimaire  ne  verse  pas  en  temps  utile  le  montant 
de  son  action,  il  doit  de  plein  droit  des  intérêts  moratoires. 

Les  statuts  peuvent  prononcer  des  peines  conventionnelles 
contre  les  actionnaires  qui  n'effectuent  pas  aux  termes  fixés  le 
versement  de  tout  ou  partie  du  montant  des  actions  qu'ils  ont 
souscrites  ;  ils  peuvent  même  déclarer  que  les  retardataires  seront 
déchus  de  leurs  droits  de  souscripteurs  et  que  les  versements 
partiels  par  eux  opérés  seront  acquis  à  la  société. 

La  société  a  le  droit  d'émettre  de  nouvelles  actions  en  rem- 
placement de  celles  qui  ont  été  ainsi  annulées, 
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Code  4t  oomm.  allem.  art.  220.  —  P^  art  647.  —  P*  art  661.  —  P' 
art  661.  —  P*  art.  644.  -  P»  art  644. 

1.  €  Un  actionnaire,  »  Au  point  de  vue  de  cet  article,  est  actionnaire  tout 
Bonscriptenr  à  qui  nne  action  a  ëtë  attribuée,  quand  même  il  n'aurait  encore 
rien  yersé. 

2.  c  De  plein  droite  »  c^est-à-dire  sans  constitution  en  demeure.  Comp. 
art.  117. 

8.  €  IntéréU  maratoires,  »  au  taux  du  5  7»  ou,  si  celui  de  Pescompte  «st 
plus  éloYé,  au  taux  de  l'escompte.  Ck)mp.  art.  119. 

4.  Ces  intérêts  ne  peuvent,  même  en  cas  de  faillite  de  la  société,  être  com- 
pensés avec  des  prétentions  que  les  retardataires  posséderaient  contre  la  société. 
Voir  art.  136,  al.  4. 

5.  €  Psineê  conventionnelles.  »  Voir  art.  179  et  suiv. 

6.  L'ai,  ^  a  été  sgouté  par  la  commission  du  Conseil  des  Etats,  slnspirant 
du  protocole  du  Code  de  commerce  allemand. 

Art.  635. 

Un  actionnaire  ne  peut  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  si 
les  appels  de  versements  n*ont  été  publiés  au  moins  trois  fois 
dans  les  feuilles  publiques  désignées  à  cet  effet,  la  dernière  in- 
sertion précédant  de  quatre  semaines  au  moins  le  terme  fatal 
fixé  pour  les  versements. 

Si  les  actions  sont  nominatives  et  ne  sont  transmissibles  que 
par  voie  d'inscription  sur  le  registre  des  actions,  Tavis  de  Tappel 
de  fonds  doit  être  donné  directement  et  par  trois  fois  à  chaque 
actionnaire  par  communications  spéciales  (lettres  recommandées). 
Dans  ce  cas,  la  publication  par  la  voie  des  journaux  n'est  pas 
nécessaire. 

Code  de  oom.  allem.  art.  221.  —  P'  arL  648.  —  P*  art.  662.  —  P* 
art.  662.  —  P*  art.  646.  -  P*  art  646. 

1.  c  Dans  les  feuilles  publiques  désignées  à  cet  effet,  »  par  les  statuts.  Voir 
art.  616,  »<>  11. 

2.  €  Communications  spéciales,  »  Il  sufftt,  vis-àrvis  des  retardataires,  que 
les  lettres  aient  été  mises  à  la  poste. 

Le  sort  ultérieur  de  la  lettre  est  aux  risques  de  Tactionnaire  qui  a, 
d'ailleurs,  à  supporter  les  frais  causés  par  sa  négligence. 

8.  La  lettre  recommandée  peut-elle  être  remplacée  par  un  autre  mode  de 
communication  ?  Oui,  si  la  réception  peut  en  être  prouvée.  Cette  preuve  n'étant 
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pas  nécessaire  (voir  note  2),  si  Tavis  a  été  donné  par  pli  chargé,  ce  dernier 
mode  est  préférable.  Comp.  art.  641,  al.  3. 

4.  c  D'après  le  Code  de  commerce  allemand,  il  paraît  certain  que  ces  pres- 
criptions ne  peuvent  aucunement  être  modifiées  par  les  statuts  ou  par  rassemblée 
générale,  car  il  y  est  dit  que  Tactionnaire  ne  peut  jamais  être  déclaré  déchu  de 
ses  droits,  etc.  Le  projet  de  M.  Fick  s'exprimait  de  la  même  manière.  Nous  ne 
pensons  pas  que  Tintention  de  la  commission,  en  changeant  cette  rédaction,  fut 
d'enlever  à  la  disposition  son  caractère  de  droit  strict,  mais  qu'elle  a  simplement 
voulu  abréger  le  texte. 

Art.  636. 

Les  actions,  promesses  ou  certificats  provisoires  au  porteur 
ne  peuvent  être  émis  qu'autant  qu'il  a  été  versé  cinquante  pour 
cent  de  la  valeur  nominale. 

Jusqu'au  versement  intégral  de  cinquante  pour  cent  de  la 
valeur  nominale,  le  souscripteur  d'une  action  reste  tenu  d*ime 
manière  absolue,  encore  qu'il  ait  transféré  ses  droits  à  un  tiers 
et  que  celui-ci  ait  assumé  à  sa  place  Tobligation  de  payer. 

Même  après  le  versement  de  cinquante  pour  cent  de  la  valeur 
nominale  de  l'action,  le  souscripteur  ne  peut  être  personnelle- 
ment libéré  qif  autant  que  les  statuts  primitifs  le  permettent 
expressément. 

Zurich  §  1346.  —  Berne,  loi  sur  Ie8  sociétés  par  actions  art.  28.  — 
Code  de  corn,  allem.  art.  222.  —  Mu.  art.  142,  IMo.  p.  133.  —  Loi 
flr.  sur  les  sociétés,  de  l'année  1867,  art.  2,  3,  24.  —  P^  art.  653.  — 
P«  art.  663.  —  F»  art.  663.  -  P*  art.  646.  -  F»  art.  646.  -  Mess, 
p.  53.  —  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport,  p.  32.  —  Nesei 
dans  le  Journ.  des  Tribun.  1882,  p.  212. 

1.  c  Certificats  promaires.  »  H  est  souyent  prescrit,  lors  d'une  émission 
d'actions,  qn'nne  partie  dn  montant  de  chaque  action  doit  être  versée  an  moment 
de  la  souscription.  Les  récépissés  délivrés  en  échange  de  ces  versements  ne 
sont  point  des  certificats  provisoires.  Cette  appellation  est  réservée  anx  quit- 
tances qui  sont  provisoirement  délivrées  aux  souscripteurs,  après  la  distribution 
des  actions,  au  lieu  et  place  des  titres  déôniti&.  Il  peut  bien  être  prescrit  que 
les  actionnaires  n*ont  rien  à  payer  en  souscrivant  ;  cela  n'empêche  pas  que,  lors 
de  la  distribution  des  actions,  le  20  ^/o  au  moins  ne  doive  être  livré  et  que  le 
premier  versement  à  faire  en  échange  d'un  certificat  provisohre  au  porteur  ne 
peut  pas  être  inférieur  au  50  y^. 
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2.  €  Ctnquante  pour  cetU,  >  Cette  proportion  a  été  lon^ement  dëbafctne. 
La  loi  française  fixe  le  25  ^/o^  en  astreignant  le  sonscriptenr  à  nne  responsabi- 
lité de  deux  ans  jnsqn^à  concurrence  du  50  ^o.  M.  Monzinger  proposait,  d'accord 
avec  la  loi  allemande  Qea  législations  particulières  furent,  plus  tard,  autorisées 
à  réduire  cette  proportion  au  25  ^/o),  de  8*en  tenir  au  40  7«-  M.  Fick  Toulait. 
au  commencement,  que  les  souscripteurs  ne  fussent  tenu  que  du  20  7>  (Comp. 
art.  618).  La  commission  éleva  le  taux  de  leur  responsabilité  au  50  7«  et  finit, 
à  Texemple  du  droit  anglais,  par  les  déclarer  responsables  sans  réserve  dn 
montant  complet  de  Taction,  comme  cela  a  Ueu  pour  les  actions  nominatives. 

La  commission  du  Conseil  des  Etats  adopta  cette  solution  ;  mais  elle  sou- 
leva une  vive  opposition  dans  la  Chambre  elle-même.  On  fit  observer,  qa^en 
présence  des  tristes  expériences  qui  ont  été  faites  en  cette  matière,  il  pouvait 
paraître  opportun  de  prendre  des  mesures  plus  rigoureuses  ;  qu'il  fallait,  néan- 
moins, se  garder  d^étouffer  le  goût  des  entreprises,  Tesprit  d'association  appli- 
qué k  la  création  d'œuvres  d'utilité  publique.  Le  rapporteur  de  la  commission 
répliqua  qu'il  fEillait  en  finir  avec  un  abus  trop  répandu,  qui  consiste  à  signer 
des  actions,  à  les  libérer  d'une  somme  insignifiante,  pour,  ensuite,  les  fiûre 
hausser  et  les  endosser  au  public  ;  qu'il  était  temps  que  cessât  le  scandale  d^on 
agiotage  florissant  aux  dépens  de  la  moralité  et  du  crédit  publics.  A  l'avenir 
il  faudra  qu*un  homme  n'ait  qu'une  parole.  Qui  signe  paie,  ou  doit  être  pour- 
suivi. Sur  ces  représentations,  le  projet  fut  adopté  par  18  voix  contre  12  con- 
trairement à  la  motion  de  M.  Bieter  de  n'aller  que  jusqu'au  50  V^- 

La  commission  du  Conseil  national  reprit,  au  contraire,  la  proposition  de 
M.  Bieter.  Â  rencontre  du  projet,  elle  fit  valoir  les  considérations  suivantes  : 
c  Par  la  cession  de  ses  actions  non  entièrement  libérées,  le  souscripteur  ne 
serait  affranchi  de  l'obligation  de  verser  le  solde  que  sous  le  bon  plaisir  de  la 
société  et  si  elle  consentait  à  accepter  l'acheteur  comme  débiteur  à  sa  place. 
Dans  ce  cas  même,  il  serait  encore  subsidiairement  responsable  jusqu'à  concur- 
rence du  taux  de  l'émission,  si  la  société  venait  à  faire  faillite  dans  l'espace  de 
deux  ans,  à  partir  de  sa  libération.  Ces  risques  dépassent  la  mesure.  S'il  s'agit 
d'une  vaste  entreprise  dont  les  actions  sont  répandues  partout  et  dont  la  libé- 
ration ne  doit  se  faire  qu'à  de  longs  intervalles,  cette  double  opération  de  l'af- 
franchissement de  l'un  et  de  la  substitution  de  l'autre  présentera,  dans  la  pra- 
tique, de  très  grandes  difficultés.  La  prise  d'actions,  le  mouvement  d'affaires 
qui  s'y  rattache  subiraient  un  grave  préjudice  de  l'adoption  de  ce  système.  » 
La  commission  se  plaça,  donc,  sur  le  terrain  des  législations  ci-dessus  men- 
tionnées, lesquelles  admettent  que  les  souscripteurs,  en  cas  de  libération  in- 
complète, sont  affranchis  de  toute  responsabilité  dépassant  le  50  ^/o,  c  Cet 
engagement  limité  suffira,  dit-elle,  combiné  avec  la  disposition  portant  que  les 
sociétés  n'ont  pas  d'existence  légale  avant  que  les  actions  ne  soient  libérées 
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dn  20  Vo  (&>^-  61S  ot  622),  à  empêcher,  d^une  part,  les  souscriptions  fictives  et 
à  forcer,  d'autre  part,  les  souscripteurs  ou  leurs  successeurs  à  compléter  les 
versements.  H  n'y  a  plus  qu'à  pourvoir  à  ce  que  le  public  ne  soit  pas  induit  en 
erreur  sur  le  chiffre  réel  du  capital.  >  C'est  pourquoi  les  souscripteurs  ne  sont 
libérés,  après  versement  du  50  7»  de  la  somme  nominale,  que  si  cette  libé- 
ration est  prévue  dans  les  statuts  originaires  ;  c'est  pourquoi,  aussi,  un  nouvel 
article  (art.  688)  fut  igouté  au  projet. 

La  Chambre  se  rangea,  à  une  grande  msgorité,  de  cet  avis.  En  présence 
de  cette  divergence  de  vues  entre  les  deux  Conseils,  la  commission  du  Conseil 
des  Etats  proposa  d'adhérer  à  la  résolution  du  Conseil  national  ;  mais  l'opinion 
contraire  prévalut  par  14  voix  contre  18.  Aprôs,  toutefois,  que  le  Conseil  na- 
tional eût  décidé,  dans  de  nouveaux  débats,  de  s'en  tenir  à  sa  décision,  le  Conseil 
des  Etats  s'j  conforma  par  16  voix  contre  14. 

B.  €  Le  permettent  »  et  non  €  le  prévoient  »  (vorgesehen)  comme  dit  le 
texte  allemand. 

Art.  637. 

Si  les  actions  sont  nominatives,  le  nom  et  la  demeure  de 
l'actionnaire  doivent  être  inscrits  sur  le  registre  des  actions  de 
la  société. 

Les  actions  nominatives  sont  transmissibles,  sauf  stipulation 
contraire  des  statuts. 

La  transmission  peut  avoir  lieu  par  voie  d^endossement. 

L'acquéreur  d*une  action  nominative  doit  faire  inscrire  le 
transfert  sur  les  registres  de  la  société  et,  à  cet  effet,  produire 
le  titre  et  justifier  de  la  cession  dont  il  se  prévaut. 

Â.  l'égard  de  la  société,  ne  sont  considérés  comme  action- 
naires que  ceux  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  le  registre  des 
actions. 

La  société  a  le  droit,  mais  non  l'obligation,  de  vérifier  les 
droits  du  porteur  du  titre. 

Tant  qu'une  action  n'est  que  partiellement  libérée,  l'action- 
naire qui  la  transfère  demeure  obligé  au  paiement  du  solde,  à 
moins  que  la  société  n'accepte  en  son  lieu  et  place  le  cession- 
naire  et  ne  relève  le  cédant  de  ses  engagements.  Mais,  même 
dans  ce  dernier  cas,  le  souscripteur  originaire  reste  subsidiaire- 
ment  tenu  des  versements  non  effectués  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  nominale  de  l'action,  si  la  société  tombe  en  faillite 
dans  l'aimée  qui  suit  la  libération  par  lui  obtenue. 
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Code  de  oony  ailem.  art.  182, 183,  223.  —  Mu.  art.  142,  Mo.  p.  135. 
-  Loi  fr.  sur  lee  sociéUs  art.  2, 3,  24.  -  P'  «1 650-653.  —  P' 
art.  664.  -  P»  art.  664.  -  P*  art.  647.  -  P»  «t  647. 

1.  c  Nominatives.  >  Voir  art.  614, 9. 

2.  Sur  fal.  2.  La  fiacnlté  de  transmission  peut  être  supprimée  on  limitée 
par  les  statuts. 

8.  c  La  constitution  d*un  gage  sur  des  actions  est  régie  par  les  art.  210 
et  suiy.  ;  s'il  s*agit  d^actions  au  porteur,  c'est  l'art.  213  qui  est  applicable. 
L'endossement  des  actions  nominatives  se  pratique  d*aprte  les  règles  énoncéeb 
à  l'art.  214.  Si  les  statuts  déclarent  les  actions  non  transmissibles,  eUes  ne 
peuYont,  non  plus,  être  données  en  gage. 

4.  Des  actions  peuvent  aussi  être  soumises  à  un  usufruit.  Ce  sont,  alors, 
les  lois  cantonales  qu'il  faut  appliquer. 

5.  Le  vendeur  d'une  action  n'est  pas  de  plein  droit  tenu  d'abandonner  à 
l'acheteur  les  dividendes  arriérés,  car  une  action  n'est  pas  une  créance  portant 
intérêt  et  l'art.  190  n'y  est  point  applicable.  La  part  aux  bénéfices  de  l'aimée 
courante  appartient,  cependant,  tout  entière  à  l'acquéreur,  si  le  contraire  n^eet 
pas  stipulé,  attendu  qu'elle  ne  se  mesure  pas  au  temps,  conune  un  intérêt 

6.  Sur  Val,  S,  Le  transport  peut  avoir  lieu  par  voie  d'endossement,  mais 
sous  une  autre  forme  aussi,  par  un  acte  à  part  et  même  verbalement.  Le  meilleur 
mode  est  celui  de  l'endossement  parce  qu'il  établit  le  plus  clairement  les  droits 
acquis.  Le  projet  de  M.  Munzinger  posait  comme  condition  de  toute  restriction 
mise  à  la  faculté  de  transmettre  la  propriété  des  actions,  qu'il  en  fut  fiût  men- 
tion sur  le  titre.  Cette  disposition  fut  biffée.  —  Le  transport  des  actions  an  por- 
teur s'opère  par  la  simple  délivrance  comme  pour  les  choses  corporelles,  aelini 
que  le  prescrivent  les  art.  199  et  suiv. 

7.  €  Par  voie  dtenffossemeni,  >  c'est-à-dire  par  une  cession  inscrite  sur  le 
titre  ou  au  dos  du  titre.  L'endossement  est,  ici,  valide  par  exception,  même  si 
l'action  n'est  pas  à  l'ordre,  ce  contrairement  à  l'art.  843.  L'art.  727  régit  cet 
endossement,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  727  ;  l'amortissement  est  soumis  aux 
règles  des  art.  849  et  seq. 

8.  L'endossemeni^  peut  aussi  être  en  blanc  et  le  transport  s'opérer  par 
simple  remise  de  la  main  à  la  main  ;  mais  comme  l'achat  doit  être  prouvé  et 
inscrit,  ce  genre  d'endossement  sera  beaucoup  moins  utilisé  k  l'avenir  qu'il  ne 
l'a  été  jusqu'ici. 

9.  Sur  Val  4,  c  Justifier  de  la  cession,  >  soit  par  une  suite  non  interrompue 
de  transports,  soit  par  un  héritage,  par  une  collocation,  etc. 

10.  Sur  Val,  3.  €  A  Végard  de  la  société,  »  c'esiràrdire  en  ce  qui  concerne 
la  participation  aux  profits  et  aux  pertes,  la  fréquentation  des  assemblées,  etc. 
A  l'égard  de  l'acheteur,  du  détenteur,  il  en  est  autrement. 
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11.'  Sur  Val.  6,  La  disposition  correspondante  dn  Code  de  commerce  aile* 
mand  (art.  183,  al.  8)  fat  interprétée  par  le  Tribunal  suprême  siégeant  à  Leipzig 
(vol.  XXin,  p.  100)  dans  ce  sens,  qu'il  dépend  de  Tappréciation  des  directeurs 
d'exiger,  ou  non,  de  celui  qui  se  dit  actionnaire  la  preuve  de  ses  droits,  notam- 
ment par  rinscription  au  livre  des  actions.  Renaud  et  d'autres  jurisconsultes  ne 
vont  pas  si  loin. 

12.  Sur  Val.  7.  Tandis  qu'à  l'origine  les  actions  au  porteur  et  les  actions 
nominatives  étaient  traitées  sur  le  même  pied,  il  existe  maintenant  une  grande 
différence  entre  elles.  Voir  art.  686. 

13.  c  Tombe  en  faillite,  »  Cela  fût  voir  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  respon- 
sabilité envers  les  tiers,  non  envers  la  société.  L'explication  qui,  selon  Mackower, 
fut  donnée  de  cette  disposition  en  droit  allemand,  vient  à  Tappui  de  notre 
opinion  :  La  libération  a  lieu  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers,  afin  que 
tous  les  actionnaires  solvables  ne  se  retirent  pas,  en  se  substituant  des  per- 
sonnes hors  d'état  de  iaire  des  versements.  Ces  droits  ne  peuvent  être  sacrifiés 
par  les  associés  qui  sont  les  propres  co-débiteurs  du  souscripteur  libéré. 

14.  €  Subsidiairement  tenu  des  versements,  »  c'est-àrdire  s'ils  ne  peuvent 
être  obtenus  de  l'acquéreur.  La  commission  proposait  de  ûdre  durer  deux  ans 
la  responsabilité. 

Art.  638. 

Tant  que  des  actions  au  porteur  ou  nominatives  ne  sont 
pas  entièrement  libérées,  on  doit  indiquer  clairement,  sur  cha- 
que titre,  le  montant  effectivement  versé.  On  devra  de  môme, 
dans  toutes  les  publications  officielles  de  la  société  (annonces, 
circulaires,  rapports,  etc.),  dans  lesquelles  il  est  fait  mention  du 
capital-actions,  mettre  clairement  en  évidence  quelle  proportion 
de  ce  capital  a  été  effectivement  versée. 

P»  art.  647  a. 

1.  Cet  article  a  été  introduit  dans  le  Code  par  la  commission  du  Conseil 
national,  sur  la  proposition  de  M.  le  D' Kaiser. 

2.  11  suit  que,  si  rien  n'est  dit  dans  les  publications  concernant  le  chiffre 
des  versements,  le  public  est  autorisé  à  croire  que  le  capital-actions  est  entiè- 
rement réalisé. 

Art.  639. 

L'assemblée  générale  exerce,  au  nom  de  l'ensemble  des  ac- 
tionnaires, les  droits  qui  leur  sont  attribués  dans  les  affaires 
sociales,   notamment  en   tout  ce  qui  concerne  la  conduite  de 
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(•  Tentreprise,  la  vérification  du  bilan,  la  supputation  des  bénéfices 

et  les  propositions  relatives  aux  dividendes. 

Code  de  oom.  allem.  art.  224,  —  P'  art.  665.  —  P*  art.  665.  —  P« 
art.  648.  -  P*  art  648. 

1.  «  Assemblée  géniale.  >  Voir  art.  640,  643—648,  659,  661. 
€  Bilan^  supputation  des  bénéfices.  »  Voir  art.  641. 

2.  Cet  article  n*a  nallement  trait  anx  prétentions  qn^nn  actionnaire  possède 
à  titre  privé  contre  la  société  sa  débitrice,  qa*elles  soient  de  simples  créances, 
on  qu'elles  dérivent  de  privilèges  accordés  par  les  statuts  à  quelque  membre. 
(Tribun,  supr.  allem.,  vol.  XVII,  p.  113).  Comp.  art.  627. 

Art.  640. 

Les  actionnaires  exercent  leur  droit  de  vote  dans  Tassemblôe 
générale  proportionnellement  au  nombre  d'actions  qu'ils  possè- 
dent. Tout  actioimaire,  môme  lorsqu'il  ne  possède  qu'une  action, 
a  droit  à  une  voix. 

La  société  peut  limiter,  par  les  statuts,  le  nombre  de  voix 
du  porteur  de  plusieurs  actions.  En  aucun  cas  un  seul  action- 
naire ne  peut  réunir  entre  ses  mains  plus  du  cinquième  des 
droits  de  vote  qui  se  trouvent  représentés  dans  TassenU^lée 
générale. 

Zurich  §  1353.  -  Loi  fr.  sur  lee  eoolétés  art.  27.  —  P*  art.  656,  669. 
-  P*  art.  665.  -  P»  art.  665.  —  P*  art.  649.  —  P»  art.  649. 

1.  €  Proportionnellement.  »  Une  exception,  voir  art.  619, 4. 

2.  €  Assemblée  générale,  »  Voir  art.  643  et  seq. 

3.  c  Tout  actionnaire.  »  Sont  exceptés  ceux  qui,  étant  intéressés,  ne  peuvent 
prendre  part  à  certaines  délibérations  et  doivent  se  retirer.  Voir  art.  619,  655. 
Les  actions  rachetées  par  la  compagnie  ne  peuvent  pas  non  plus  être  représentées. 

4.  iSur  Val.  2.  c  Plus  du  cinquième.  »  H  suit  de  là  que  si  une  assemblée 
générale  ne  compte  pas  au  moins  cinq  actionnaires  présents,  elle  ne  peut  être 
tenue  validement. 

Art.  641. 

Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'assemblée  générale,  le  bilan 
et  le  compte  de  profits  et  pertes  doivent  être  mis,  avec  le  rapport 
des  commissaires- vérificateurs,  à  la  disposition  des  actionnaires. 

L*avis  que  ces  pièces  sont  à  leur  disposition  doit,  s'il  y  a 
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des  actions  au  porteur,  être  inséré  dans  les  feuilles  publiques 
désignées  à  cet  effet. 

Quant  aux  titulaires  d'actions  nominatives  qui  sont  inscrits 
sur  le  registre  des  actions,  Tavis  doit  leur  être  donné  directe- 
ment contre  reçu  ou  par  lettre  recommandée. 

Les  actionnaires  ont  le  droit  de  signaler  à  Tattention  des  con- 
trôleurs les  points  douteux  et  de  demander  les  explications  né- 
cessaires. Ils  ne  peuvent  être  autorisés  à  prendre  connaissance  des 
livres  et  de  la  correspondance  que  par  décision  de  rassemblée  gé- 
nérale ou  de  Tadministration,  ou  par  ordre  de  justice,  et  à  condi- 
tion que  le  secret  des  affaires  ne  soit  pas  compromis  sans  nécessité. 

Ces  droits  des  actionnaires  ne  peuvent  être  supprimés  ou 
restreints,  ni  par  les  statuts,  ni  par  une  décision  de  l'assemblée 
générale. 

Loi  fr.  sur  le$  sociétés  art  85.  —  P*  art.  (641).  —  P^  art.  650.  — 
P»  art.  660. 

1.  €  Le  bilan.  »  Voir  art.  655,  656. 

2.  €  2>  rapport  des  €(mmissaireS'-vérificatewrs,  des  contrôleurs,  »  Voir 
art.  659  et  seq. 

8.  Sur  fal.  8.  €  Lettre  recommandée,  >  Gomp.  art.  685,  s. 

4.  Sur  Val.  4,  ^  A  condition  que  le  secret  des  affaires  ne  soit  pas  compromis.^ 
Le  texte  aUemand  dit  avec  moins  de  précision  :  c  avoir  égard  an  secret  des 
afhires  (anf  das  Geschâftsgeheimniss  Bncksicht  nehmen).  »  Le  texte  italien 
s^exprime  de  la  même  manière. 

III.  Des  organes  et  pouToirs  de  la  soelété  anonyme. 

Art.  642. 

Toute  société  anonyme  a  nécessairement  les  organes  et 
pouvoirs  suivants: 

l"*  rassemblée  générale  des  actionnaires; 
2^  une  administration; 
3*  des  contrôleurs. 

Cet  article  a  été  intercalé  dans  le  Gode  par  décision  du  Conseil  des  Etats 
rendae  le  17  Février  1881  sur  la  proposition  de  sa  commission. 
Sur  rassemblée  générale,  yoir  art.  64S— 648. 

»    Tadministration,  >     ».  649—658. 

»    les  contrôleurs,  >    »    659—663. 
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De  rassemblée  générale. 

Art.  643. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  oonstitae  le  pouvoir 
suprême  de  la  société  anonyme. 

P'  art  (642).  —  P  art.  651. 
Çomp.  art.  639. 

Art.  644. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  par  Tadministration  et, 
au  besoin,  par  les  contrôleurs. 

Les  actionnaires  se  réunissent  une  fois  par  an,  en  assemblée 
générale  ordinaire,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  clôture  de 
l'exercice,  pour  prendre  connaissance  du  bilan,  voter  sur  le  ré- 
sultat de  Texercice  et  fixer  le  dividende.  Les  décisions  que  l'as- 
semblée prend  à  cet  égard  sont  nulles  si  elle  n*a  pas  été  nantie 
préalablement  du  rapport  des  contrôleurs. 

D'autre  part,  l'assemblée  générale  possède  seule  les  attribu- 
tions suivantes  : 

V  le  droit  de  nommer  l'administration  et  les  contrôleurs; 

2^  le  droit  de  voter  les  statuts  et  les  modifications  qu'ils 
comportent  ; 

3""  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
réservées  par  la  loi  ou  par  les  statuts. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  sont  convoquées 
aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin. 

Loi  fr.  sur  les  sociétés  art.  27.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  286.  - 
-  Mu.  art  148, 149.  -  P*  art  657,  658.  —  P»  art.  678.  -  P* 
art.  678.  -  P*  art.  642.  -  P*  art.  651. 

1.  «  Connaissance  du  bilan,  »  Voir  art.  656,  657.  Comp.  art.  556,  703. 

2.  <  Rapport  des  contrôleurs,  »  11  pent  ôtre  présenté  verbalement.  La  mo- 
tion faite  de  décider  qne  le  rapport  se  ferait  tonjonrs  par  écrit  a  été  reponssée. 

8.  Sur  le  N^  2,  Tonte  décision  sur  les  matières  spécifiées  dans  ce  numéro 
doit  ^tre  insérée  dans  le  registre  dn  commerce,  selon  qne  le  prescrit  TarL  626. 
4.  Sur  le  N^3,  <  Par  la  loi.  »  Voir  art.  626,  art.  627,  al.  2. 
€  Fixer  le  dividende.  »  Voir  art.  629,  631. 
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Art.  645. 

L*assemblée  générale  doit,  en  outre,  être  convoquée  sur  la 
demande  d*un  ou  de  plusieurs  actionnaires,  à  condition  que 
leurs  actions  représentent  ensemble  au  moins  le  dixième  du 
capital  social.  Cette  demande  doit  être  signée  par  eux  et  in- 
diquer le  but  de  la  convocation. 

Code  de  oom.  allem.  art.  287.  -  P'  art.  679.  -  P'  art.  679.  ~  P« 
art.  658.  —  P'  art  653. 

1.  Le  Code  de  commerce  allemand,  comme  anssi  le  projet  de  M.  Fick,  to- 
léraient qne  les  statuts  n'accordassent  le  droit  de  demander  la  convocation  de 
rassemblée  générale,  qn'à  on  actionnaire  ou  gronpe  d'actionnaires  représentant 
une  partie  notable  dn  capital.  Une  semblable  restriction  n'est  pas  admissible 
en  droit  fédéral  :  les  statuts  peuvent,  en  revanche,  fixer  pour  Tezercice  de  ce 
droit  un  taux  inférieur  à  celui  spécifié  dans  la  loi.  La  commission,  dans  son 
projet,  le  disait  expressément  ;  mais  elle  élimina  plus  tard  le  passage  y  relatif, 
le  jugeant  superflu. 

2.  Ce  n'est  pas  le  nombre  des  voix  que  le  ou  les  actionnaires  possèdent 
qui  fait  règle,  mais  le  chiffre  de  leurs  actions,  parce  que  c'est  ce  chii&e  qui 
détermine  Tétendue  de  leurs  intérêts  engagés  dans  l'entreprise. 

3.  €  Indiquer  le  Imt  de  la  convocation.  »  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'admi- 
nistration puisse  se  &ire  juge  des  motifis  invoqués  par  les  actionnaires,  les  dé- 
clarer insuffisants  et  refuser  de  convoquer  l'assemblée  ;  on  a  voulu  simplement 
la  mettre  en  mesure  de  préparer  les  voies  à  l'assemblée.  H  peut  s'agir,  en  effet, 
d'une  mesure  dirigée  contre  l'administration  ;  et  comme  celle-ci  ne  peut  nulle- 
ment refuser  la  convocation,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  (Mackower),  il  y  a 
môme  avantage  à  ce  qu'elle  soit  instruite  des  intentions  des  actionnaires. 

Art.  646. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  suivant  le  mode  fixé 
par  les  statuts. 

L'ordre  du  jour  de  la  réunion  doit  toujours  être  indiqué 
dans  la  convocation.  Il  ne  peut  être  pris  aucune  décision  sur 
des  objets  ne  figurant  pas  à  l'ordre  du  jour,  si  ce  n*est  sur  la 
proposition  faite  en  séance  de  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire. 

n  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait  annoncé  à  l'avance  les  pro- 
positions et  les  délibérations  qui  ne  doivent  pas  être  suivies 
d'un  vote. 
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Code  de  oom.  allem.  art  238.  ~  P*  art  680.  —  P'  art.  680.  ^  P^ 
art.  654.  —  P»  art.  654. 

1.  <  Suivant  le  mode  fixé  par  les  statuts.  »  Comp.  art.  616,  ]^<>  11. 

2.  c  L'ordre  du  jour,  »  Le  texte  allemand  dit  moins  exactement  :  c  le  but 
(der  Zweck).  » 

3.  «  Annoncé  à  Vavance.  »  Ceci  se  rapporte  à  Tordre  dn  jour. 

4.  Cet  article  s^applique  aussi  bien  aux  assemblées  annuelles  ordînaîres 
qu'aux  assemblées  extraordinaires. 

Art.  647. 

L'assemblée  générale  a  toujours  le  droit  de  révoquer  les 
membres  de  radministration  et  les  contrôleurs  mentionnés  à 
l'article  644,  l*",  ainsi  que  tous  autres  mandataires  et  fondés  de 
pouvoirs  qu'elle  aurait  institués,  à  charge  par  elle  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'article  646,  et  sous  réserve  des 
indemnités  cjui  peuvent  être  dues  aux  personnes  révoquées. 

Code  de  oom.  allem.  art.  227,  al.  3.  —  Mu.  art  153.  —  P'  art  662. 
-  P*  art  670.  -  P»  art  670.  -  P*  art.  645. 

1.  Comp.  art  40,  650. 

2.  Voici  ce  qui  fut  dit  à  cette  occasion  en  Assemblée  fédérale  :  c  D  &at 
empêcher  que  Tadministration  puisse  être  désorganisée  par  une  minorité  de 
hasard.  Que  Ton  ne  pousse  pas  la  méfiance  jusqu'au  point  de  Mre  une  sitnatîini 
précaire  et  inacceptable  à  des  personnes  honorables,  qui  ont  mis  leurs  talents 
et  leurs  forces  au  service  d'autrui  et  dn  bien  général.  »  La  proposition  snrgit» 
en  conséquence,  de  décider  que  la  majorité  ne  fut  pas  inférieure  à  ce  qai  est 
prescrit  à  l'art.  619,  al.  4  ;  une  autre  opinion  voulait  même  biffer  l'article  dans 
son  entier.  L'une  et  Tautre  furent  repoussées. 

Art.  648. 

Sauf  disposition  contraire  de  la  loi  ou  des  statuts,  l'assemblée 
générale  prend  ses  décisions  et  fait  ses  nominations  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix  des  actions  représentées. 

Loi  fr.  sur  les  sociétés  art.  28.  —  P'  art.  (647).  —  P*  art.  656.   — 
P'  art.  656.  Protoo.  du  Conseil  national  1880,  N»  656. 

Comp.  art.  707. 

1.  c  Sauf  disposition  contraire  de  la  loi.  »  Voir  art.  619,  alinéas  3  et  4, 
art.  627,  666.  Voir  aussi  le  maximum  des  droits  de  vote  consacré  à  Tart.  640. 
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2.  L'ac^onction  suivante  fat  proposée  en  Conseil  national  :  €  les  agents  et 
employés  n*ont  pas  droit  de  vote  en  vertn  des  actions  qn^ils  ont  dû  déposer  à 
titre  de  cantionnement  ponr  leur  gestion.  >  La  Chambre  la  renvoya  à  Tezamen 
du  Conseil  fédéral  qui  la  repoussa  comme  contraire  anx  usages. 

De  r administration. 

Art.  649. 

L'administration  de  la  société  ne  peut  être  confiée' qu'à  des 
actionnaires.  Si  l'on  y  appelle  des  personnes  qui  ne  soient  point 
actionnaires,  elles  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
acquis  cette  qualité  en  se  procurant  des  actions. 

L'administration  peut  se  composer  d'un  ou  de  plusieurs 
membres. 

Les  membres  de  l'administration  sont  élus  pour  six  ans  au 
plus  ;  sauf  disposition  contraire  des  statuts,  ils  sont  rééligibles. 

Pour  la  première  période  triennale,  ils  peuvent  être  désignés 
par  les  statuts  sans  avoir  besoin  de  la  confirmation  de  l'as- 
semblée générale. 

Code  de  oom.  allem.  art.  227.  —  Loi  fr.  sur  les  sociétés  art  22,  25, 
26.  -  P"  art.  670.  —  P»  art.  670.  -  P*  art.  657.  -  Commis  du 
Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  33.  —  P^  art.  657. 

1.  c  Ij  administration.  >  Elle  comprend  aussi  bien  le  Conseil  d'adminis- 
tration (dans  la  loi  allemande  c  le  Conseil  de  surveillance,  Anfsichtsrath  »)  que 
la  direction  (nos  projets  et  la  loi  allemande  disaient  c  la  présidence,  Vorstand  >). 
Comme,  à  teneur  de  cet  article,  les  denx  antoritës  se  confondent  et  peuvent  être 
exercées  par  une  personne  unique,  ne  sont,  donc,  pas  nécessairement  séparées 
et  que  toute  liberté  est  laissée  aux  statuts  sur  ce  point,  l'art,  649  ne  les  a  pas 
distinguées  l'une  de  l'autre.  La  commission  du  Conseil  des  Etats  fait  à  ce  propos 
la  remarque  suivante  :  «  Notre  projet,  dans  le  titre  des  sociétés,  s'est  conformé, 
en  général,  à  la  loi  et  à  la  Novelle  allemande  ;  elle  a,  toutefois,  modifié  la  situa- 
tion du  Conseil  de  surveillance,  en  ce  que,  tout  en  lui  confiant  le  contrôle,  elle 
lui  permet  de  participer  à  la  gestion.  Un  organe  spécial  du  contrôle  devient,  par 
là,  d'autant  plus  nécessaire  qu'à  l'avenir  toute  autorisation  et  ingérence  de  l'Etat 
sont  supprimées.  Il  faut  considérer,  d'autre  part,  que  chez  nous,  les  fonctions  du 
Conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  aussi  exactement  délimitées  que  c'est  le  cas 
en  droit  allemand,  et  que,  dans  la  plupart  des  sociétés  par  actions,  surtout  de  la 
Suisse  allemande,  elles  seront  dévolues  à  d'autres  agents  ;  le  Conseil  lui-même 
sera  remplacé  par  d'autres  organes. 
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2.  Sur  rd.  i.  Solon  Tari.  680,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  direction. 

3.  <  Quà  des  actionnaires.  »  Ici,  notre  Gode  s'est  écarté  de  la  loi  allemande 
et  da  projet  de  M.  Fick,  ponr  adopter  le  principe  da  droit  français.  Il  j  est 
prescrit  que  les  statats  doivent  préciser  le  nombre  d^actions  qne  doit  posséder 
nn  actionnaire  pour  être  éligible.  Cette  règle  doit  être  anssi  admise  chez  nons. 

4.  Sur  Val.  2.  Le  droit  allemand  et  le  droit  français  sont  ici  d'accord. 

5.  Sur  Val.  3.  Cette  disposition  est  de  droit  français. 

6.  Sur  Val.  4.  Cet  alinéa  ne  se  tronve  pas  dans  les  projets  et  fat  inséré 
dans  le  Code  par  TAssemblée  fédérale. 

Art.  650. 

Les  statuts  peuvent  prescrire  à  radministration  de  confier 
la  direction  des  affaires  sociales  ou  de  certaines  de  ces  affaires, 
soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  propres  membres,  soit  à  une  ou 
plusieurs  autres  personnes,  même  étrangères  à  la  société. 

Les  commissions,  directeurs  et  fondés  de  pouvoirs  désignés 
par  l'administration  peuvent  être  révoqués  par  elle  en  tout 
temps,  sauf  indemnité  s*il  y  a  lieu. 

Code  de  com.  allem.  art.  234.  —  Mu.  art.  159.  —  Loi  belge  art.  53. 
-  P»  art.  676.  -  P»  art.  676.  —  P*  art.  662.  -  P»  art  662. 

Sur  Val.  a.  Comp.  art.  40,  647. 

1.  Cet  article  a  été  intercalé  par  la  commission  du  Conseil  des  Etats  conuiie 
article  657  bis.  Les  derniers  projets  avaient,  à  la  place,  nn  chapitre  particulier 
traitant  des  Conseils  d  ^administration  (voir  art.  658, 3).  M.  Fick  prit  parti  ponr 
le  Code  de  commerce  allemand,  modifié  par  lui  en  ce  sens  qne,  sanf  disposition 
contraire  des  statats,  il  ne  pouvait  être  donné  de  procuration  que  de  Tassenti- 
ment  de  tous  les  membres  de  la  direction,  ainsi  que  cela  est  prescrit  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  (art.  562).  Cette  solution  rencontra  la  plus  vive  oppo- 
sition. M.  Mackower  dit  que,  si  le  Code  allemand  ne  parle  pas  des  fondés  de 
procuration,  c^est  parce  que,  dans  la  pratique,  les  sociétés  par  actions  n*en 
instituent  généralement  point,  et  que  les  mandataires  de  cette  catégorie  reçoivent 
leur  mission  des  membres  eux-mêmes  et  non  de  la  société.  M.  Benaud  n'admet 
pas  qu'une  procuration  puisse  être  donnée.  M.  Hahn  est  d'un  autre  avis  et  son 
opinion  a  pour  elle  Tautorité  du  Tribunal  suprême  de  Leipzig.  £n  droit  fédéral, 
la  procuration  est,  sans  nul  doute,  praticable  :  les  art.  422  et  seq.  y  sont  appli- 
cables. S'il  s'agit  de  savoir  de  qui  elle  doit  émaner  et  qui  peut  la  révoquer,  la 
réponse  est,  que  cela  rentre  dans  les  attributions  du  chef  de  l'établissement 
(art.  422).  Si  les  statuts  ne  décident  pas  qui  est  le  représentant  de  ce  chef, 
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c'est-à-dire  de  la  personne  juridique,  le  concours  de  tous  les  membres  de  Tad- 
ministration  sera  nécessaire,  en  vertu  de  Tart.  651. 

2.  Il  arrive  souvent  que  les  statuts  confient  la  gestion  à  un  Comité  de  direc- 
tion composé  d'hommes  spéciaux,  auquel  le  Conseil  d'administration  Mt  contre- 
poids. 

^.  Le  commentaire  de  M.  Sachs  sur  le  Code  belge  qui  est  en  harmonie 
avec  la  loi  allemande,  s'exprime  comme  suit  :  c  H  va  de  soi  que  cet  article  s'ap- 
plique aussi  aux  membres  du  Comité  de  direction  auxquels  a  été  confiée  l'admi- 
nistration indépendante  d'une  des  branches  de  l'entreprise.  »  Nous  devons  rai- 
sonner de  même  sous  l'empire  de  notre  Code  ;  mais  on  peut  se  demander  si,  par 
là,  cet  article  n'est  pas  mis  en  contradiction  avec  l'art.  654.  Lorsqu'une  branche 
de  l'administration  est  confiée  exclusivement  à  l'un  des  membres,  ne  peut-on 
pas  dire  que  les  autres  membres  sont  limités  dans  l'exercice  de  leur  droit  d'ad- 
ministration ?  On  pourrait  croire  que,  tandis  que  l'art.  650  parle  de  branches 
entières  de  l'administration,  l'art.  654  ne  fait  mention  que  de  quelques  affaires 
spéciales;  mais  les  textes  français  et  italien  de  l'art.  650  ne -parlent  non  plus 
que  de  c  certaines  affaires  »  et  l'art.  654  (texte  allemand)  dit  :  der  einzelnen 
Geschàfte,  et  non,  einzelner  GeschàfU. 

On  pourrait  aussi  essayer  de  répondre  que  l'art.  650  a  en  vue  une  limita- 
tion par  les  statuts,  tandis  que  l'art.  654  prévoit  l'intervention  d'une  décision 
de  la  société  dans  les  conditions  fixées  par  les  statuts  pour  le  droit  de  représen- 
tation ;  mais  l'art.  898  est  contraire  à  ce  raisonnement,  car  il  suppose  une  limi- 
tation des  pouvoirs  par  les  statuts,  môme  dans  le  cas  de  l'art.  654,  ce  que  la 
phrase  finale  de  cet  article  donne,  d'ailleurs,  à  entendre  ;  autrement,  ce  qui  était 
le  principal  aurait  été  omis  dans  la  rédaction  du  dit  article. 

Une  autre  solution  consisterait  à  dire,  qu'à  teneur  de  l'art.  650,  les  affaires 
peuvent  être  réparties  de  façon  que  l'un  soit  chargé  exclusivement  de  telle 
d'entre  elles  et  son  collègue  de  telle  autre  ;  il  se  peut  donc  qu'une  affaire  soit 
confiée  ou  soustraite  à  un  membre,  d'une  manière  valide  pour  les  tiers  ;  il  ne 
se  peut,  en  revanche,  qu'un  membre  soit  chargé  de  traiter  une  affaire  avec  un 
tiers  de  bonne  foi,  n'ayant  qu'une  compétence  limité^,  ne  pouvant,  p.  ex.,  s'en- 
gager que  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  crédit.  L^art.  650  a  trait  aux  affaires 
elles-mêmes,  l'art.  654  au  mode  de  tractation  ;  une  restriction  à  ce  dernier  point 
de  vue  n'est  possible  que  dans  le  cas  de  l'art.  898. 

D'après  M.  Fick,  la  solution  serait  la  suivante  :  L'art.  650  se  rapporte  à  la 
gestion  des  affaires  sociales  s'exerçant  en  dehors  de  tout  mandat  spécial  (Comp. 
art.  543,  al.  8),  tandis  que  l'art.  654  traite  de  cette  gestion  au  point  de  vue  du 
droit  de  représentation.  «  L'art.  543,  N°  3  fidt  voir  que  les  pouvoirs  d'un  re- 
présentant dûment  inscrits,  à  teneur  de  l'art.  654,  2®  alinéa,  ne  peuvent  être 
restreints  vis-à-vis  des  tiers  que  sous  deux  rapports  ; 
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a)  de  telle  fiiçon  que  sa  signature  ne  yaille  que  concnrrenuiieni  arec 
d'antres  ; 

b)  qn'il  ne  puisse  signer  qne  pour  les  afEidres  d^one  saccorsale  et  non  pour 
celles  de  rétablissement  principal.  >  (Fick.) 

Art.  651. 

Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  la  société  n*e8t  vala- 
blement représentée  vis-à-vis  des  tiers  et  engagée  par  la  signa- 
ture de  ses  administrateurs  qu'autant  qu'ils  ont  agi  et  signé 
collectivement. 

Code  de  oom.  allem.  art.  229.  —  Mu.  art.  158,  Mo.  p.  142.  —  P' 
art.  667.  -  P«  art.  672.  -  P»  art  672.  -  P*  art  659.—  P»  art  659. 

Comp.  art.  697. 

1.  Dans  la  règle,  les  statats  n^exigeront  que  la  signatore  du  directeur  on 
des  membres  du  Comité  de  direction. 

2.  Si  les  statuts  en  ordonnent  autrement,  il  y  a  lieu  à  publication  k  teneur 
de  rart.  621. 

8.  Pour  représenter  la  société  dans  un  marché  conclu  de  vive  voix,  le 
concours  de  tous  est  aussi  nécessaire. 

4.  11  n'est  pas  permis  que,  contrairement  aux  statuts,  un  membre  signe 
pour  un 'autre  en  yertu  de  pouvoirs  qu'il  aurait  reçus  de  lui. 

Art.  652. 

Ceux  qui  signent  pour  la  société  doivent  ajouter  leur  signa- 
ture personnelle  à  la  raison  sociale  ou  à  la  dénomination  de 
l'administration. 

Code  de  corn,  allem.  art.  229.  —  P'  art.  672,  al.  2.  —  P'  art.  672,  al.  2. 
—  P*  art.  659,  aj.  2. 

Art.  653. 

Toute  personne  autorisée  à  engager  la  société  par  sa  signa- 
ture  est  tenue  de  faire  inscrire  cette  signature  sur  le  registre 
du  commerce,  en  produisant  l'acte  qui  lui  confère  ce  droit. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  pour  tout  chan- 
gement qui  surviendrait  dans  le  droit  de  signer. 

Code  de  oom.  allem.  art.  228.  —  Mu.  art.  155.  —  P^  art  664.  —  P' 
art.  671.  -  P»  art.  671.  -  P*  art  658.  -^  P»  art.  658,  659. 


505 


1.  Oomp.  art.  621  in  fine,  art.  861. 

2.  €  De  faire  inscrire.  >  Les  projets  proposaient  de  dire,  à  Texemple  du 
Code  allemand,  qne  la  signature  devait  être  apposée  devant  le  préposé  à  Tenre* 
gistrement  on  donnée  sous  forme  authentique.  Il  fut  réservé  de  statuer  sur  ce 
point  dans  le  règlement  à  élaborer  sur  la  tenue  du  registre. 

Art.  654. 

La  société  est  tenue  des  actes  accomplis  dans  les  limites  de 
leur  mandat  par  ceux  qui  la  représentent. 

On  ne  peut,  à  Tégard  des  tiers  de  bonne  foi,  valablement 
restreindre  les  attributions  de  ces  représentants  quant  à  l'étendue 
de  certaines  opérations  ou  quant  à  Tépoque  ou  au  lieu  où  ils 
doivent  agir.  Toutefois  il  est  loisible  de  les  obliger  à  ne  signer 
que  collectivement,  et  le  droit  de  représentation  conféré  aux 
directeurs  d'une  succursale  ayant  un  siège  distinct  peut  être 
limité  à  la  gestion  des  affaires  concernant  cette  succursale. 

Code  de  oom.  allem.  art.  230,  ~  P^  art  668.  —  P'  art.  678.  —  P' 
art.  678.  —  P*  art.  660.  —  P*  art.  667. 

1.  Comp.  la  notice  de  Tart.  650,  s  sur  la  concordance  de  cet  article  avec 
l'ari  660. 

2.  €  Tenue,  »  La  même  règle  est  applicable  à  l'acquisition  et  à  Tabandon 
des  droits.  En  ce  qui  concerne  Tacquisition,  elle  tombe  directement  sous  le  coup 
de  cet  article,  si  elle  n'est  pas  gratuite.  Dans  le  cas  contraire  (d^une  donation, 
d'un  legs)  les  pouvoirs  nécessaires  à  Tacceptation  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  société  sont  censés  exister.  Les  projets  disaient,  à  la  suite  du  Code  allemand, 
que  la  société  acquérait,  par  ces  actes,  des  droits,  aussi  bien  qu'elle  assumait 
des  obligations.  Le  premier  membre  de  cette  phrase  fut  supprimé  dans  la  seule 
intention  d'alléger  le  texte. 

8.  M.  Fick  et  les  projets  subséquents  ajoutaient,  en  harmonie  avec  le  Code 
allemand,  c  qu'il  était  indifférent  que  Tafibire  eût  été  traitée  expressément  au  nom 
de  la  société,  ou  qu'il  résultât  des  circonstances  que  telle  était  l'intention  du  re- 
présentant. Ce  passage  n'a  certainement  été  biffé  que  parce  qu'on  l'a  jugé  superflu. 

4.  4  Signé  collecUvemenL  »  Comp.  art.  424,  561. 

5.  «  Succursale,  »  Voir  art.  624. 

Art.  655. 

L'administration  doit  pourvoir  à  la  tenue  des  livres  néces- 
saires. Elle  doit  soumettre  aux  actionnaires  dans  le  délai  légal 
le  bilan  de  Texercice  précédent. 


o06 

Ceux  (]ui,  à  un  titre  quelconque,  prennent  part  à  la  gestion, 
n*ont  pas  voix  délibérative  lorsqu*il  &*agit  de  donner  décharge 
à  Tadministration  pour  la  gestion  et  la  reddition  des  compte& 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui  se  bornent 
à  surveiller  la  gestion. 

Zurich  §  1359.  —  Berne,  sociétés  par  actions  art.  33,  35.  —  Code 
de  corn.  allenL  art.  239.  —  Mu.  art.  160, 161.  —  P^  art.  668, 669. 
-  P*  art  681.  -  P»  art.  681-.  -  P*  art.  663.  -  P»  arL  663.  - 
Commis,  du  Conseil  des  Etats  arL  661. 

1.  c  Des  livres  nécessaires,  »  Comp.  art.  877.  M.  Munzinger  désignait  en 
particulier  :  c  la  liste  des  membres  et  les  protocoles  contenant  les  délibérations 
de  rassemblée  et  de  la  direction.  »  Ces  détails  sont  maintenant  laissés  à  l'ap- 
préciation dn  juge. 

2.  <  Aux  actionnaires,  »  en  ce  sens  qu'à  teneur  de  Tart.  639,  rassemblée 
est  appelée  à  discuter  et  à  réformer  le  bilan. 

3.  Dans  le  délai  légal,  »  c'est-à-dire  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  clô- 
ture de  Texercice  précédent. 

4.  c  De  V exercice  précédent.  »  Cette  disposition  n'exclut  pas  les  bilans  se- 
mestriels. La  loi  française  prescrit,  au  contraire,  d'établir  tous  les  six  mois  un 
état  sommaire  de  l'actif  et  du  passif. 

5.  <  Donner  décharge,  »  c'est-à-dire  recevoir  les  comptes. 

6.  <  Ceux  qui  prennent  part  à  la  gestion,  »  non  ceux  qui,  à  titre  de  simples 
employés,  exécutent  les  ordres  du  Comité  de  direction.  «  Néanmoins,  l'établis- 
sement et  la  vérification  du  bilan,  la  décharge  à  donner  à  l'administration,  ne 
peuvent,  à  raison  de  leur  importance,  être  confiés  à  des  personnes  tenues  elles- 
mêmes  de  rendre  compte  à  la  société.  »  (Mackower).  Comp.  art.  705,  al.  2. 

7.  €  Qui  se  bornent  à  surveiUer^  >  p.  ex.,  les  réviseurs  des  comptes,  les 
membres  du  Conseil  d'administration,  qui  ne  font  pas  partie  du  Comité  de  di- 
rection, lorsque  le  dit  Conseil  n'a  pas  à  ratifier  les  actes  des  directeurs  ou  à 
participer  à  leurs  décisions. 

Art.  656. 

Le  bilan  doit  être  dressé  d'une  façon  assez  claire  et  facile  à 
saisir  pour  que  les  actionnaires  puissent  se  rendre  un  compte  aussi 
exact  que  possible  de  la  vraie  situation  de  fortune  de  la  société. 

Il  y  a  lieu,  notamment^  d'observer  les  règles  suivantes  : 

V  Les  frais  de  fondation,  d'organisation  et  d'administration 
doivent  être  portés,  intégralement  aux  dépenses  de  l'année.  Par 
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exception,  les  frais  d'organisation  prévus  par  les  statuts  ou  par 
les  décisions  de  rassemblée  générale,  soit  pour  Tinstallation  pri- 
mitive, soit  pour  une  nouvelle  branche  d*aflfaires,  soit  enfin  pour 
une  extension  des  opérations,  peuvent  être  répartis  sur  une 
période  de  cinq  années  au  plus,  à  condition  de  faire  figurer 
aux  dépenses  de  chaque  année  au  moins  la  part  afférente  à 
cet  exercice. 

2"*  Les  immeubles,  bâtiments  et  machines  doivent  être  évalués 
tout  au  plus  au  prix  d'acquisition,  et  déduction  faite  de  l'amor- 
tissement que  comportent  les  circonstances  ;  s'ils  sont  assurés, 
on  indique  en  outre  la  somme  pour  laquelle  ils  le  sont. 

S""  Les  valeurs  cotées  ne  peuvent  être  évaluées  au-dessus  de 
leur  cours  moyen  dans  le  mois  qui  précède  la  date  du  bilan. 

4°  Les  approvisionnements  de  marchandises  ne  peuvent  être 
estimés  au-dessus  de  leur  prix  d'achat  et,  si  ce  prix  dépasse 
le  prix  courant,  au-dessus  de  ce  dernier  prix. 

5""  On  doit  indiquer  le  montant  total  des  valeurs  douteuses 
et  des  amortissements  correspondants. 

G"*  Le  capital  social  et  les  fonds  de  réserve  ou  de  renouvel- 
lement doivent  être  inscrits  au  passif. 

T  Les  obligations  émises  par  la  société  sont  portées  pour 
la  valeur  intégrale  à  laquelle  elles  doivent  être  remboursées. 
Mais  on  peut  faire  figurer  à  l'actif  la  différence  entre  le  prix 
d'émission  et  le  taux  du  remboursement,  en  la  diminuant  chaque 
année,  jusqu'au  jour  de  l'échéance,  de  la  somme  nécessaire  à 
l'amortissement. 

Code  de  oom.  allem.  art.  239  a.  —  P'  art.  682.  —  P'  art.  682.  —  P* 
art.  664.  —  Commis  du  Conseil  national.  Rapport  p.  84.  —  P* 
art.  664.  —  Commis  du  Conseil  des  Etats  art  662. 

1.  M.  Fick  a  suivi  l'exemple  de  la  loi  allemande  sur  les  actions  en  fixant 
les  points  principanx  à  observer  dans  rétablissement  du  bilan.  Il  s'est  conforme 
textuellement  à  cette  loi.  Les  dispositions  qu'elle  contenait  furent,  toutefois, 
complétées  par  un  certain  nombre  d'adjonctions  qu'y  fit  la  commission. 

MM.  Studer,  directeur  de  la  Compagnie  du  Nord-Est,  Syss,  membre  du 
Conseil  de  surveillance  de  la  Creditanstalt  et  Président  de  deux  Compagnies 
d*assurance,  et  de  Taur,  rédacteur  de  la  schweiz.  Handelszeitung  furent  appelés 
à  prendre  part  comme  experts  aux  travaux  de  la  commission. 
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Il  n*j  a  pas  de  doute  qa^il  ne  soit  dans  Tintérêt,  non  geolement  des  action* 
naires,  mais  encore  de  tout  le  public,  d'empêcher  les  bilans  mensongers  et  qui 
tendent  à  représenter  la  situation  comme  meilleure  qu'elle  n'est.  C'est  mettre 
fin  à  l'agiotage,  aux  jeux  de  bourse  qui  ont  causé  jusqu'ici  tant  de  scandales 
et  de  désastres. 

2.  Sur  FaL  i.  Le  Code  allemand  se  contente  de  dire  que  le  profit  ou  la 
perte  résultant  de  la  comparaison  de  l'actif  avec  le  passif  doit  être  spécialement 
indiqué  à  la  fin  du  bilan,  l^otre  texte  n'exclut  pas  la  nécessité  d'une  mention 
claire  et  précise  de  ce  solde. 

3.  Sur  le  N^  i.  L'exception  dont  il  est  question  ici  fait  défaut  dans  le  Code 
allemand  ;  elle  répond  à  un  usage  presque  universel  et  n'est  point  incompatible 
arec  la  plus  rigide  comptabilité. 

4.  €  Prévus.  »  Cette  restriction  ne  figurait  pas  dans  le  projet  primitif  de 
la  commission  ;  elle  fut  introduite  k  la  demande  de  IL  de  Taur.  Les  frais  d'or- 
ganisation et  autres  qui  n'ont  pas  été  prévus  doivent,  donc,  être  portés  en  entier 
dans  le  compte. 

5.  €  Soit  pour  une  extension  des  opérations,  »  Ces  mots  ont  été  ajoutés  par 
la  commission  du  Conseil  des  Etats.  Le  rapporteur,  M.  Bieter,  fit  observer  à  ce 
si]get,  que,  si,  p.  ex.,  une  Compagnie  d'assurance  organise  une  nouvelle  cir- 
conscription territoriale,  ce  n'est  là  qu'une  simple  extension,  laquelle,  cependant, 
occasionnera  autant  de  frais  que  l'introduction  d'une  nouvelle  branche  d'affidres. 

6.  <  Au  moins  la  part  afférente,  »  Il  n'est  donc  pas  permis,  dans  le  cas  d'an 
amortissement  de  4  ans,  de  réduire  cette  rubrique  à  la  proportion  d'un  cin- 
quième ;  cela  ne  se  peut  que  moyennant  décision  de  n'amortir  qu*en  5  ans. 

7.  Appartiennent  aux  frais  d'organisation,  les  frais  de  la  fondation,  spécia- 
lement les  provisions  des  fondateurs  (art.  619).  En  revanche,  on  ne  doit  pas  j 
comprendre  la  différence  résultant  de  l'émission  des  actions  au-dessous  du  pair, 
car  ce  procédé  est  absolument  interdit.  (Fick.) 

8.  Sur  le  N^  2,  Il  a  été,  par  là,  &it  droit  au  vœu  exprimé  par  Nidwalden, 
de  dire  que  les  frais  de  réparation  ne  pourraient  figurer  à  l'actif  que  s^ils  ont 
eu  pour  effet  d'augmenter  la  valeur  des  biens. 

9.  Sur  le  N^  3,  Le  Code  allemand  en  disant  <  ne  peuvent  être  évalués  au- 
dessous  du  cours  moyen  du  mois,  »  a  voulu  empêcher  que  les  bilans  ne  s'éta- 
blissent sur  la  base  d'une  hausse  momentanée.  Ce  sont  les  raisons  données  par 
M.  Ochelsheimer  qui  ont  prévalu. 

1.  Sur  le  N^  4,  Ce  numéro  a  reçu  sa  rédaction  définitive  de  la  commission 
du  Conseil  des  Etats  ;  la  commission  générale  se  bornait  à  indiquer  le  cours  du 
marché  comme  maximum.  On  peut  se  demander  si,  le  cas  venant  à  se  produire 
où  le  cours  du  marché  dépassât  de  beaucoup  le  prix  payé,  ce  serait  à  ce  prix 
que  le  bilan  devrait  s'en  tenir.  C'est  là,  tout  au  moins,  le  procédé  le  plus  régulier. 
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11.  c  Prix  (Fachat,  >  Comme  il  peut  y  avoir  des  approviaionnements  de 
marchandises  ayant  cours  à  la  bourse  et  dont  le  prix  est  exposé  à  de  grandes 
variations,  le  pins  sage  est  d*adopter,  ici  anssi,  le  prix  moyen  d*nne  certaine 
période.  Ce  ne  sera,  néanmoins,  pas  possible  ponr  tons  les  genres  de  marchan- 
dises, de  sorte  que  c*est  encore  le  prix  dn  marché,  an  jour  dn  bilan,  qni  tiendra 
lien  de  maximum. 

12.  Sur  le  N^  7.  Cette  rédaction  est  celle  de  la  commission  du  Conseil 
national. 

13.  c  Taux  du  remboursement.  >  La  motion  de  MM.  Kaiser  et  Chenevière, 
qui  fut  adoptée  dans  son  essence,  s^exprîme  comme  suit  :  <  à  la  condition  qn^on 
diminue  chaque  année  cette  différence  dans  la  proportion  dMn  amortissement 
annuel,  ou  qu'on  la  balance  par  des  inscriptions  répétées  d'année  en  année  dans 
la  même  proportion.  >  L'on  n'a  retranché  que  le  passage  disant  que  la  diminu- 
tion annuelle  devait  correspondre  à  l'amortissement  ;  peut-être  cette  suppres- 
sion a-t-elle  eu  lieu  par  mégarde  ;  dans  tous  les  cas  une  diminution  proportion- 
nelle est  très  à  recommander.  Exemple  :  Une  société  par  actions  a  émis  des  obli- 
gations au  cours  de  400  fr.  qu'elle  doit  rembourser  à  500  fr.  Elle  doit  les  faire 
figurer  au  passif  au  taux  de  500  fr.,  mais  elle  peut  porter  à  l'actif  la  différence 
de  100  fr.,  à  la  condition  qu'elle  la  réduise  chaque  année  de  l'une  des  deux  ma- 
nières prescrites,  de  sorte  qu'au  jour  du  remboursement  elle  disparaisse  entière- 
ment de  la  comptabilité.  C'est  là  un  procédé  analogue  à  celui  indiqué  sous  le  N^  1. 

Art.  657. 

Lorsqu'il  résulte  du  dernier  bilan  que  le  capital  social  a  été 
réduit  de  moitié,  radministration  doit  immédiatement  convoquer 
l'assemblée  générale  et  lui  faire  connaître  la  situation. 

Dès  que  Tactif  ne  couvre  plus  les  dettes  de  la  société,  l'ad- 
ministration est  tenue  d'en  donner  avis  au  juge  compétent,  à 
l'efifet  de  faire  déclarer  la  faillite  de  la  sociétés 

Sur  la  demande  des  créanciers  ou  d'un  curateur  nommé 
pour  pourvoir  aux  intérêts  communs  de  certaines  classes  de 
créanciers,  le  juge  a  le  droit  d'ajourner  la  déclaration  de  faillite 
et  de  prendre  provisoirement  d'autres  mesures  en  vue  de  la 
conservation  de  l'actif. 

Zurich  §  1361.  —  Berne,  loi  sur  les  aooiétés  par  aotiona  art.  89.  — 
Code  de  oom.  allem.  art.  240.  —  Mu.  art.  164.  —  P^  art.  671.  -* 
P«  art.  683.  -  P»  art.  688.  -  P*  art  665.  —  P»  art.  665.  - 
Commis,  du  Conseil  des  Etata  art  666. 
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Comp.  art  704. 

1.  €  Le  cafiM  sodal.  »  D  ne  coottste  pu  seulement  dans  les 
effectués  sur  les  actions,  mais  dans  le  capital-actions  tout  entier,  j  compris  ks 
versements  non  encore  appelés,  sauf,  tontefois,  à  n'y  pas  comprendre,  ai  les 
actions  sont  an  portenr,  le  507«  dont  les  sonscriptenrs  ne  sont  pas  responsaUcs 
(art.  636).  Dans  ce  cas,  le  présent  article  devient  applicable,  sitôt  que  le  capital 
prévu  anx  statuts  se  tronve  réduit  du  25  ^q. 

2.  €  De  moitié.  »  Le  Code  allemand  le  décide  ainsi,  tandis  que  le  Gode 
commercial  de  H.  Munzinger,  art  163,  et  la  loi  firançaise  de  1867  ne  font  se 
produire  les  conséquences  prévues  à  cet  article  qu'en  cas  de  perte  des  */«  da 
capital. 

3.  <  Immidiaitment  >  après  rétablissement  du  bilan,  non,  par  consëqueiit, 
dans  les  six  mois  dès  Texpiration  de  Tannée,  comme  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses  (art.  644).  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'attendre  le  rapport  des 
contrôleurs  prévu  à  l'art.  644,  bien  que,  s'il  peut  être  apporté,  il  soit  désirable 
que  l'assemblée  en  soit  nantie. 

4.  c  Déclarer  la  failUte,  >  La  flûllite  entraîne  la  dissolution  de  la  société 
(art.  661). 

5.  Sur  tal.  S,  Cette  atténuation  a  été  ajoutée  par  la  commission  an  texte 
du  Code  allemand. 

6.  Le  Conseil  national  avait  statué  que,  si  le  bilan  révélait  une  diminution 
du  capital,  il  devait  être  fait  immédiatement  appel  aux  versements  non  encore 
effectués  (P^  art.  66  a).  Cette  disposition  fut  supprimée  en  considération  de 
l'art  637,  al.  7. 

Art.  658. 

Pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  membres  de 
l'administration  sont  tenus  de  déposer  le  nombre  d'actions  de 
la  société  fibcé  par  les  statuts. 

Loi  fr.  sur  les  sociétés  art.  26.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats 
art  664. 

1.  €  Actions  de  la  société.  >  L'art.  649  les  astreint  à  en  posséder. 

2.  c  Déposer,  >  pour  garantie  de  leurs  engagements  définis  aux  art  673 
et  674. 

Du  contrôle. 

Art.  659. 

L'assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires- 

■ 

vérificateurs,  pris  dans  la  société  ou  en  dehors  et  chargés  de 


lui  soumettre  Un  rapport  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  l'administration. 

Code  de  corn,  allem.  art.  193,  225,  225  a.  —  Loi  fr.  sur  les  •ociétés 
art.  32.  —  P*  art.  673.  —  P»  art.  666,  667.  —  P»  art.  666,  667.  — 
P^  art.  670,  674.  —  Rapport  de  la  Société  industr  vaud.  p.  123.  — 
P*^  art.  674.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats  art.  665. 

1.  €  Commissaires-vérificateurs,  »  Commission  examinatrice  des  comptes. 
Les  projets  désignaient  les  contrôleurs  sous  le  nom  de  Conseil  de  sanreillance, 
la  loi  française  les  appelle  commissaires.  Ce  chapitre  fnt  transformé  par  la 
commission  dn  Conseil  des  Etats,  sur  le  modèle  des  propositions  formulées  par 
MM.  Kaiser  et  Chenevière,  pois  adopté  dans  cette  teneur. 

2.  c  Par  r administration.  »  La  loi  française  dit  :  «  par  rassemblée  géné- 
rale de  Tannée  suivante,  >  et  statue  que,  si  Tun  des  commissaires  vient  à 
manquer,  le  président  du  Tribunal  de  commerce  le  remplace.  D'après  notre 
Code  et  pour  autant  que  les  statuts  n'en  ordonnent  pas  autrement,  l'assemblée 
générale  doit  être  convoquée  ;  elle  doit  l'être  dans  tous  les  cas,  à  teneur  de 
l'art  664,  si  tous  les  commissaires  font  défaut. 

Art.  660. 

Les  commissaires-vérificateurs  ont  le  droit  d'exiger  la  pro- 
duction des  livres,  avec  les  pièces  à  Tappui,  et  de  vérifier  l'état 
de  la  caisse. 

Code  de  com.  allem.  art.  225  a.  —  Loi  fr.  sur  les  sociétés  art.  38.  — 
P>  art  673.  —  P*  art.  667.  —  F»  art.  667.  —  P*  art  670,  674,  al.  3. 
—  P"  art.  674,  al.  3.  --  Commis,  du  Conseil  des  Etats  art.  667. 

1.  Les  commissaires  ont  ce  droit  en  tout  temps  comme  dans  le  Code  alle- 
mand. En  droit  français,  il  ne  leur  appartient  que  durant  les  trois  mois  qui 
précèdent  rassemblée  générale. 

Art.  661. 

L'assemblée  générale  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  nommer 
des  commissaires  spéciaux  ou  des  experts  pour  examiner  tout 
ou  partie  de  la  gestion. 

P*  art.  674.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats  art.  668. 

Art.  662. 

Au  surplus,  les  statuts  peuvent  contenir  d'autres  dispositions 
sur  l'organisation  du  contrôle  et  étendre  les  attributions  et  les 
devoirs  des  contrôleurs. 
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P'  art  (668).— P'  art  672. --^  Commit,  du  Consdl  des  Bab  art  667. 

1.  L6B  deux  premiers  projets  admettaient  que  le  Conaefl  de  enrrallaiiee 
ne  fat  pas  exclnsirement  chargé  da  contrôle,  mais  qn*il  pilt  part  à  l'admims- 
tration.  Tel  n'est  pas  Tesprit  de  cet  article,  où  il  n'est  question  que  de  contrôle. 

2.  €  Etmire.  >  Les  statnts  peuvent-ils  anssi  restreindre  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  dans  tons  les  cas,  ils  ne  le  pourraient  qu'en  laissant  intactes  les 
attributions  essentielles  des  contrôleurs,  de  &çon  à  leur  permettre  de  remplir 
efficacement  la  mission  que  leur  confèrent  les  art.  644  et  sniv. 

Art.  663. 

La  première  élection  des  contrôleurs,  quels  qu'ils  soiemt,  ne 
peut  se  faire  pour  plus  d'un  an,  les  élections  ultérieures  pour 
plus  de  cinq  ans. 

Code  de  corn,  allem.  art  191.  —  P'  art.  (659).  —  P*  art  668.  —  P 
art  668.  —  Commis,  du  Conseil  dee  Etats  art.  666. 

1.  Le  Conseil  national  ajoutait,  dans  sa  décision  du  18  Décembre  1880, 
les  mots  :  <  sons  réserve  de  la  rééligibilité.  »  On  ne  voit  pas  pour  quelle  raison 
ces  mots  ont  été  ensuite  retranchés  ;  ce  n^est  pas,  assurément,  avec  TintentiaB 
de  consacrer  le  principe  contraire. 

lY  •  De  la  dlssolntlon  de.  la  soelétè. 

Art.  664. 

La  société  anonyme  est  dissoute  : 
V  par  Texpiration  du  terme  fixé  dans  les  statuts; 
2°  par  une  décision  de  l'assemblée  générale,  constatée  par 
un  acte  authentique  ou  signé  de  tous  les  actionnaires  qui 
y  ont  adhéré; 
S"*  par  la  faillite  de  la  société. 

Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  également  appli- 
cables à  tout  autre  mode  de  dissolution. 

Zurich  §  1359.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  242.  —  Mu.  art  167.  - 
P*  art  677.  —  P*  art  685.  —  P»  art.  685.  -  P*  art  675.  - 
P*  art.  675. 

Comp.  art.  709. 

1.  <  Acte  authentique  au  signé»  »  La  forme  est  la  mdme  que  pour  la  fon- 
dation de  la  société.  Voir  art.  615,  619,  al.  5. 
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2.  €  FaUliU.  »  Voir  art.  657,  al.  2.  —  La  faillite  des  Compagnies  de  che-. 
mins  de  fer  est  régie  par  la  loi  fédérale  concernant  les  hypothèques  sur  les 
chemins  de  fer  et  la  liquidation  forcée  de  ces  entreprises,  du  24  Juillet  1874, 
art.  12  et  suiy.  (Recueil  ofF.  N.  S.  I,  p.  124)  et  par  les  suppléments  à  cette  loi 
(Eecueil  off.  m,  p.  122,  456  ;  vol.  IV,  p.  10,  51  ;  vol.  V,  p.  225). 

3.  €  A  Umi  auire  mode.  »  Ces  mots  ne  rendent  pas  la  pensée  du  texte 
allemand  qui  dit  :  «  par  d^autres  motifs  (ans  andern  Grûnden).  »  Les  statuts, 
le  droit  public,  les  arrêtés  du  pouvoir  exécutif  peuvent  engendrer  la  dissolution. 

Art.  665. 

Sauf  le  cas  de  faillite,  la  dissolution  doit  être  inscrite  sur  le 
registre  du  commerce,  à  la  diligence  de  Tadministration.  Elle 
doit  être  publiée  à  trois  reprises  dans  les  feuilles  désignées  pour 
les  publications  de  la  société,  avec  sommation  aux  créanciers 
de  produire  leurs  créances. 

Zurich  §  1362.  —  Code  de  corn,  allem.  art.  243.  —  P'  art  680.  — 
P*  art  686.  -  P*  art.  686.  -  P*  art.  676.  —  P»  art.  676. 

1.  c  Avec  eammation.  »  Les  créanciers  connus  doivent,  en  outre,  être  spë- 
cialenlent  sommés  d^intervenir.  Voir  art.  667,  al.  3.  L'intervention  doit  avoir 
lieu  dans  le  délai  d'une  année  fixé  à  Tart.  667.  A  ce  dé&ut,  le  créancier  resté 
inconnu  est  exposé  à  ce  que  Tactif,  qui  devait  servir  k  le  payer,  soit  liquidé  et 
le  produit  réparti  entre  les  autres  ayants-4roit. 

Art.  666. 

La  liquidation  se  fait  par  les  soins  de  radministration,  à 
moins  que  les  statuts  ou  une  décision  de  l'assemblée  générale 
n'aient  désigné  d'autres  liquidateurs. 

Les  dispositions  du  titre  XXIV  relatives  aux  inscriptions  et 
publications,  ainsi  qu'aux  attributions  des  liquidateurs,  sont  ap- 
plicables aux  sociétés  anonymes,  sous  cette  seule  réserve  que 
les  mesures  de  publicité  doivent  être  prises  à  la  requête  de 
l'administration . 

Les  pouvoirs  des  liquidateurs  peuvent  toujours  être  révoqués 
par  la  majorité  des  actionnaires  ou  par  un  jugement  rendu  sur 
la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  actionnaires. 

Zurich  §  1364.  --  Code  de  oom.  allem.  art.  244.  —  P>  art  679,  680. 
—  P«  art.  687.  -  P»  art.  687.  -  P*  art.  677.  —  P*  art.  677. 
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1.  €  Les  dispositions  du  Hire  XXl  F,  »  soit  les  art.  579  à  584  qui  traitent 
de  la  liquidation  des  sociétés  en  nom  collectif. 

2.  €  La  majorité  des  actionnaires,  »  non  la  majorité  des  voix  afférentes  aux 
actions,  ni  celle  des  personnes  présentes  à  rassemblée,  mais  la  majorité  de  tons 
les  détenteurs  d'actions,  sans  acception  dn  nombre  que  chacon  en  possèSe.  Dans 
une  société  par  actions  an  porteur,  il  sera  le  plus  souyent  difficile  de  constater 
cette  majorité.  Un  actionnaire  mécontent  n'aura  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
s'adresser  au  juge. 

Art.  667. 

L'actif  de  la  société  dissoute  est  réparti,  après  paiement  des 
dettes,  entre  les  actioimaires  en  proportion  de  leurs  actions. 

Cette  répartition  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  d*un 
délai  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  troisième  insertion  faite  dans 
les  feuilles  publiques  à  ce  désignées. 

Les  créanciers  dont  les  noms  sont  connus  par  les  livres  ou 
autrement  doivent  être  invités  par  communications  spéciales 
(lettres  recommandées)  à  produire  leurs  créances.  S'ils  nég^ligent 
de  le  faire,  le  montant  de  leurs  créances  doit  être  consigné 
en  justice. 

U  y  a  lieu  également  à  consignation  pour  les  afbires  pen- 
dantes et  pour  les  créances  litigieuses,  à  moins  que  le  partage 
de  l'actif  ne  soit  ajourné  jusqu'au  règlement  ou  qu'on  ne  donne 
aux  créanciers  des  sûretés  suffisantes. 

Les  membres  de  l'administration  et  les  liquidateurs  qui  con- 
treviennent à  ces  dispositions  sont  tenus  personnellement  et 
solidairement  envers  les  créanciers  à  la  restitution  des  paiements 
indûment  opérés. 

Zurich  §  1864.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  245.  —  P'  art  681.  — 
P«  art.  688.  -  F*  art.  688.  —  F*  art.  678.  —  P*  art  678, 

■ 

1.  Sur  Vai,  1.  €  En  proporHon  de  leurs  actions.  >  M.  Munzinger  ajoutait  : 
c  en  tenant  compte  des  privilèges  expressément  stipulés.  »  Cette  réserve  va 
de  soi. 

2.  c  Réparti  entre  les  actionnaires.  >  M.  BluntscUi  dit  k  ce  sujet  :  c  cela 
s'entend  sous  réserve  de  destination  contraire  prescrite  par  les  statuts  on  par 
rassemblée.  »  Pour  ce  qui  est  des  statuts  la  réserve  est  correcte.  Quant  à  Tas* 
semblée,  elle  ne  peut  prendre  de  décisions  de  ce  genre  que  d'un  accord  unanime, 
car  tout  actionnaire  pourrait  y  faire  opposition  en  invoquant  ses  droits  acquis. 


1 


SIS 

3.  Sur  Val.  2.  c  Qui'aprèê.  >  Le  délai  expiré,  tout  actionnaire  peut  de- 
mander le  partage,  s^il  se  vérifie  quHl  y  a  nn  excédant  d^actif.  (Beichsober- 
handesgericht  III,  p.  838.) 

4.  «  De  la  troisième  insertion.  »  Voir  art.  665. 

5.  Sur  Val,  3.  <  Siîs  négligent  de  le  faire.  >  Qn^advient-il  lorsque  on 
créancier  resté  inconnu  néglige  d'intervenir  ?  Selon  Tart.  612,  il  n^a  de  droit 
que  sur  Tavoir  social  et  cet  avoir  n'existe  plus.  Il  pourra  s'en  assurer  en  requé- 
rant la  faillite.  —  Que  Tactionnaire  ne  puisse  être  tenu  de  regorger  les  intérêts 
ou  dividendes  qu'il  a  perçus  de  bonne  foi,  c'est  ce  que  déclare  l'art.  632.  La 
dernière  répartition  qui  lui  a  été  fidte  à  l'occasion  du  partage  de  l'avoir  social, 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  dividende  final.  Il  nous  parait,  ainsi,  qu'aucun 
actionnaire  ne  pourra  être  mis  à  contribution. 

6.  <  Etre  consigné.  »  Jusqu'à  quand  ?  Jusqu'à  ce  que  la  prétention  soit 
prescrite.  Voir  art.  146,  par  opposition  à  l'art.  713,  al.  4. 

7.  Sur  Fal.  S.  <  Solidairement.  >  Voir  art.  162. 

Art.  668. 

Les  livres  de  la  société  dissoute  doivent  être  déposés  en  un 
lieu  sûr,  désigné  par  le  fonctionnaire  préposé  au  registre,  pour 
y  être  conservés  pendant  dix  ans. 

Code  de  oom.  allem.  art.  246.  —  P"*  art  689.  —  P'  art  689.  — 
P*  art.  679.  —  P*  art.  679. 

1.  Comp.  art.  878.  —  c  H  va  de  soi  que  la  conservation  des  livres  est  aux 
frais^de  la  société  par  actions.  »  (Mackower.) 

Art.  669. 

Si  une  société  par  actions  est  dissoute  à  raison  de  sa  fusion 
avec  une  autre  société  anonyme,  on  applique  les  dispositions 
suivantes  : 

1*"  L'actif  de  la  société  qui  se  dissout  doit  être  administré 
séparément  jusqu'à  ce  que  ses  créanciers  aient  été  payés 
ou  qu'ils  aient  reçu  des  sûretés. 

2""  Les  Tribunaux  compétents  jusqu'à  ce  moment  le  restent 
pendant  toute  la  durée  de  Tadministration  séparée;  mais 
radministration  n'en  appartient  pas  moins  à  la  nouvelle 
société. 

3"*  Les  administrateurs  de  la  nouvelle  société  sont  personnel- 
lement et  solidairement  responsables  envers  les  créanciers 
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A. 

du  maintien  de  la  séparation  des  deux  administrations. 

4*"  La  dissolution  de  la  société  doit  être  publiée  par  Yoie 
d'inscription  sur  le  registre  du  commerce. 

S*"  La  sommation  publique  aux  créanciers  de  la  société  dis- 
soute peut  être  sgoumée.  Toutefois  les  biens  des  deux 
sociétés  ne  peuvent  être  confondus  avant  le  moment  où 
la  loi  permet  le  partage  entre  les  actionnaires  de  Tactif 
d'une  société  anonyme  dissoute. 

Code  de  oom.  allem.  art.  247.  ~  P*  art.  690.  -  P'  art.  690.  -  P 
art.  680.  —  P»  art.  680. 

1.  <  Fusion.  »  Sur  le  mode  à  suivre  pour  la  décréter,  Toir  art.  624. 

2.  Surle  N^3.  <  Reêpansables.  »  Voir  art  673. 

3.  Sur  le  N^  4.  Comp.  art  665. 

4.  Sur  h  N^  S.  €  Sommation.  >  Voir  art.  665. 

5.  <  Ajournée,  »  jusqu^à  la  réunion  des  deux  acti&  en  un  seul,  ainsi  qu^ 
fut  expliqué  dans  le  sein  de  la  commission  et  que  le  prescrit  le  Code  allemand. 

6.  €  Avant  le  moment.  »  Voir  art.  667. 

Art.  670. 

Le  remboursement  du  capital  social  aux  actionnaires  ou  la 
réduction  de  ce  capital  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une 
décision  de  l'assemblée  générale. 

Ce  remboursement  ou  cette  réduction  ne  peut  s'opérer  que 
conformément  aux  règles  prescrites  pour  la  répartition  de  l'actif 
en  cas  de  dissolution. 

Les  membres  de  l'administration  qui  contreviennent  à  cette 
disposition  sont  personnellement  et  solidairement  responsables 
envers  les  créanciers  de  la  société. 

Ce  qui  précède  n'est  pas  applicable  au  cas  d'amortissement 
d'actions  réservé  par  les  statuts  et  dont   traite  l'article  628, 1*. 

Code  de  oom.  allem.  art.  248.  —  P*  art.  691.  —  P'  art.  691.  —  P 
art.  681.  -  P»  art.  681. 

1.  Sur  Val.  2.  Comp.  art.  665,  667.  —  Tous  les  créanciers  doiyent,  an 
préalable,  avoir  été  individuellement  requis  d'annoncer  leurs  prétentions.  S*Hfl 
ne  consentent  pas  à  ce  que  le  capital  de  fondation  soit  remboursé,  cette  opéra- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  toutes  leurs  créances  ont  été  acquittées  oa 
convenablement  garanties,  si  elles  n'étaient  pas  encore  échues. 
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2.  iStir  Pal.  3.  Comp.  art.  162,  674. 

8.  Sur  Val  4.  Le  dernier  projet  faisait  l'exception  soivante  :  c  pour  autant 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'actions  postérieurement  émises  et  dont  l'amortissement  a 
été  réserré  dans  le  décret  d'émission.  >  Ce  passage  a  été  omis  par  l'unique 
motif,  sans  doute,  que  cela  était  sons-entendu.  Selon  l'art.  616,  N<>4,  les  statuts 
doiyent  indiquer  le  chiffire  du  capital  de  fondation  ;  une  nouvelle  émission  cons- 
titue, donc,  une  modification  des  statuts  (Comp.  art  626),  et  la  condition  prévue 
dans  cet  article,  que  mention  en  soit  fedte  dans  les  statuts,  s'applique  donc 
aussi  à  ce  cas. 

y.  De  la  responsabilité. 

Art.  671. 

Ceux  qui  ont  coopéré  à  la  fondation  d'une  société  anonyme 
sont  responsables,  soit  envers  la  société,  soit  envers  chaque 
actionnaire  ou  créancier  de  la  société,  du  dommage  qu'ils  leur 
ont  causé  : 

1"  en  formulant  ou  en  répandant  sciemment,  dans  des  cir- 
culaires ou  des  prospectus,  des  assertions  mensongères; 
2*"  en  concourant  scienunent  à  dissimuler  ou  à  déguiser  dans 
les  statuts  des  apports  ou  transmissions  de  biens,  ou  des 
avantages  accordés  à  certains  actionnaires  ou  à  d'autres 
personnes,  contrairement  à  l'article  619,  al.  l*'; 
S""  en  contribuant  sciemment  à  faire  inscrire  la  société  sur 
le  registre  du  commerce  en  vertu  d*une  attestation  ou 
d*un  acte  contenant  des  assertions  mensongères. 

Code  de  oom.  allem.  art.  249.  —  P'  art.  698.  —  P'  art.  698.  —  P* 
art.  688.  —  Mess.  p.  58.  —  P^  art.  686  a  et  c. 

1.  Les  projets  de  la  commission  consacraient,  avant  tout,  le  principe,  que 
la  société  par  actions  est  responsable  envers  les  tiers  du  dommage  que  ses  re- 
présentants, employés  ou  ouvriers  ont  causé  par  leurs  actes  ou  omissions  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions.  Cette  déclaration  fat  supprimée  comme  résultant 
déjà  des  art.  62  et  115. 

2.  Ce  ne  sont  pas  seulement,  comme  en  droit  allemand,  les  membres  de 
l'administration  et  les  contrôleurs,  mais  aussi  toutes  les  autres  personnes  ayant 
contribué  en  manière  quelconque  à  fonder  la  société,  qui  sont,  ici,  déclarées 
responsables  des  dommages-intérêts,  dans  Téventualité  de  divers  actes  abusife 
ou  irréguliers,  commis  dans  le  but  de  rendre  illusoires  les  formalités  instituées 
pour  la  sauvegarde  du  public. 
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n  appartient  non  seulement  à  la  société,  mais  à  chaque  actionnaire  et 
aux  créanciers  môme  de  la  société  d*ezercer  Tactîon  dérivant  de  cette  respon- 
sabilité. (Mess.) 

3.  Sur  h  N^  L  c  Ou  répandu.  »  A  teneur  de  cet  article,  tout  courtier, 
banquier,  notaire,  homme  d'a&ires  qui  a  mis  en  circulation  les  prospectus  d*niie 
émission  d'actions,  sachant  qu'Us  contenaient  de  fausses  indications  peut  dtre 
rendu  responsable. 

4.  Sur  le  N^  2,  Ce  cas  peut  se  présenter,  lorsque  ensuite  d^un  complot 
antérieur  k  la  constitution  de  la  société,  des  dispositions  de  la  nature  de  celles 
spécifiées  à  l'art.  619,  al.  1,  ne  sont  émises  que  depuis  cette  constitution  et  que, 
sous  ce  prétexte,  il  n'en  est  donné  avis  à  l'officier  préposé  au  registre  ni  aYant 
ni  après. 

5.  Sur  le  ^  3.  Gomp.  art.  621  et  622. 

Art.  672. 

Si  une  société  anonyme  déjà  constituée  a  émis  des  actions 
ou  des  obligations  soit  pour  son  compte,  soit  pour  celui  des 
tiers,  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  l'émission  sont  responsables, 
envers  tout  actionnaire  ou  obligatlonnaire,  du  dommage  pro- 
venant du  fait  qu'ils  auraient  sciemment  publié  ou  répandu  des 
circulaires  ou  prospectus  contenant  des  assertions  mensongères. 

P*  art  693.  —  P'art  693  a.  -  P*  art  686  b  et  c. 

Gomp.  art.  671,  %  a. 

Get  article  a  été  inséré  dans  la  loi  par.  l'Assemblée  fédérale,  sur  la  motion 
de  M.  Kaiser. 

Art.  673. 

Les  membres  de  Tadministration  et  les  contrôleurs  sont  so- 
lidairement responsables  envers  la  société  des  dommages  qu'ils 
lui  causent  en  violant  ou  en  négligeant  leurs  devoirs. 

Loi  fr.  sur  les  sociétés  art.  44.  --  P'  art.  675.  -  P'  art.  692.  —  P* 
art.  692.  —  P«  art.  684,  685.  —  Commis  du  Conseil  national 
Rapport  p.  36.  —  P*  art.  684,  686  c. 

1.  <  Solidairement,  >  Voir  art.  162.  Une  discussion  approfondie  s^est  en- 
gagée dans  les  Ghambres  sur  la  solidarité  exprimée  dans  cet  article  et  le  snivant. 
La  motion  fut  faite  de  biffer  le  mot  «  solidairement.  »  Il  fut  proposé,  d'un  autre 
côté,  d'étendre  la  responsabilité  à  tous  ceux  qui  avaient  pris  une  part  active 
à  une  décision  des  organes  de  la  société,  donnant  ouverture  à  l'action  en 
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dommages-întëréts,  de  libérer,  en  échange,  de  tonte  responsabilité  les  membres 
de  ces  Conseils  qni  prouveraient,  p.  ex.,  par  one  protestation  insérée  an  proto- 
cole, qu'ils  n'ont  pas  voté  dans  le  sens  de  cette  décision.  Le  projet  n'en  fat  pas 
moins  adopté  dans  sa  teneur  actuelle  et  sans  changement  important.  Il  est  évi- 
dent que  celui  qui  a  protesté  contre  une  décision,  ne  peut  être  accusé  d'oubli 
de  ses  devoirs  et  astreint  k  une  responsabilité.  La  commission  du  Conseil  na- 
tional dit  à  son  tour  :  <  cet  article  suppose  une  faute  commise  par  le  membre 
en  butte  à  l'action.  >  D'autre  part,  il  est  certain  que  la  faute  peut  consister 
dans  le  seul  silence,  dans  la  seule  omission  des  devoirs  d'une  charge. 

2.  €  Responsables,  »  Sur  l'appréciation  de  la  responsabilité,  voir  art.  113. 

Art.  674. 

Les  membres  de  radministration  et  les  contrôleurs  sont  so- 
lidairement responsables,  envers  chacun  des  actionnaires  et 
créanciers  de  la  société,  de  tous  dommages  qu'ils  leur  ont  causés 
en  manquant  volontairement  aux  devoirs  que  leur  imposaient 
leurs  fonctions  respectives. 

P^  art.  675.  -  P*  art.  692.  -  P»  art.  692.  -  P*  art.  686.  -  Mess. 
p.  53.  —  P*  art.  686.  —  Commis,  du  Conseil  nation.  Rapport,  p.  35. 

1.  €  Solidairement,  »  Voir  art.  673,  i. 

2.  <  L'action  basée  sur  la  responsabilité,  dont  il  est  question  ici,  de  tous 
les  organes  de  la  société  peut  être  directement  exercée  non  seulement  par  la 
société,  mais  par  tout  actionnaire  et  môme  par  les  créanciers.  (Mess.) 

S.  €  En  manqtiani  volontairement.  »  Contrairement  à  ce  qui  est  statué  à 
l'article  précédent,  il  ne  suffît  pas,  ici,  d'une  simple  négligence,  pour  qu'un  ac- 
tionnaire puisse  agir  individuellement  contre  l'administrateur  coupable,  il  faut 
davantage  ;  la  société  seule,  par  l'organe  de  l'assemblée  générale,  peut  se  pré- 
valoir de  la  simple  négligence.  Les  projets  proposaient  d'étendre  la  responsabi- 
lité de  cet  article  aux  actes  de  grossière  imprudence  ;  la  commission  du  Conseil 
national  voulait  dire  <  d'une  manière  consciente  »  au  lieu  de  c  volontairement;» 
mais  la  Chambre  estima  qu'il  était  trop  rigoureux  de  frapper  d'une  responsabi- 
lité pareille  la  violation  consciente,  mais  non  volontaire  des  devoirs  sociaux. 

Art.  675. 

Lorsque,  par  décision  de  rassemblée  générale,  ceux  qui 
pourraient  être  poursuivis  en  dommages  et  intérêts  en  vertu 
des  articles  671,  672  et  674,  ont  été  libérés  de  leur  responsa- 
bilité, cette  décision  n'est  opposable  à  un  actionnaire  que  s'il  y 
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a  adhéré,  ou  8*il  n*a  formé  aucune  opposition  dans  les  six  mois 
à  dater  du  moment  où  il  en  a  eu  connaissance,  ou  8*il  a  acheté 
ses  actions  postérieurement  à  la  décision  et  en  parfiBûte  connais- 
sance de  cause. 

Les  créanciers  de  la  société  ne  peuvent  faire  valoir  les  droits 
que  leur  confèrent  ces  mômes  articles  qu'après  la  mise  en  fail- 
lite de  la  société,  à  moins  que  leurs  créances  ne  résultent  de 
titres  au  porteur. 

Code  de  oom.  allem.  art.  249,  249  a.  —  F  art.  694.  —  P*  art.  694, 
694  a,  594  b.  -  P«  art.  687,  688.  -  P"  art.  687,  688.  —  Rapport 
de  Genève  p.  34.  —  Rapport  de  la  Société  indintr.  vaud.  p.  124. 

1.  La  commission  proposait,  à  Tart.  694  a,  de  statuer  ce  qni  sait  :  <  Le 
droit  à  des  dommages-intërôts  attribué,  par  Tarticle  précédent,  à  Pactionnain 
on  an  détenteur  de  titres  an  porteur  émis  par  la  société  peut  encore  8*exercer 
après  qu^ls  ont  vendu  leurs  actions  ou  leurs  titres  et  que  la  violation  par  Tad- 
ministrateur  ou  le  contrôleur  des  devoirs  de  leur  charge  a  été  connue  du  public, 
s'il  s*en  est  suivi  une  diminution  du  prix  de  vente.  »  Cette  disposition  ayant 
été  retranchée,  il  ne  s'en  suit  point  que  ceux  qui  ont  vendu  leurs  titres  dans 
ces  conditions  soient  privés  de  la  faculté  d'agir  en  justice  ;  seulement,  le  sort  de 
leur  action  dépend  de  l'application  par  le  juge  des  principes  généraux  du  droit 

2.  La  commission  proposait,  en  outre,  un  article  qui,  à  l'exemple  de  la 
Novelle  allemande,  décrétait  contre  les  administrateurs  et  contrôleurs  coupables, 
des  amendes  allant  jusqu'à  10,000  fr.  et,  à  dé&ut  de  paiement,  la  prison.  On 
opposa  à  cet  article  l'exception  d'inconstitutionnalité,  attendu  qu'il  empiétait 
sur  le  droit  pénal  qui  n'est  pas  du  ressort  de  la  Confédération.  Cette  exception 
le  fit  supprimer. 

3.  Sur  Val.  2.  Les  fondateurs,  directeurs,  etc.,  que  la  loi  déclare  respon- 
sables ont  le  droit,  s'ils  sont  actionnés,  de  renvoyer  les  créanciers  qni  les  re- 
cherchent, à  l'exception  des  détenteurs  d'obligations  au  porteur,  à  s'adresser  à 
la  société  pour  autant  qu'elle  n'est  pas  tombée  en  faillite. 

Vl.  Des  aoelètès  en  commandite  par  actions. 

Art.  676. 

Si  le  capital  de  la  commandite  est  divisé  en  actions,  cette 
société,  appelée  société  en  commandite  par  actions,  est  r^e 
par  les  dispositions  du  présent  titre,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 
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l''  Les  associés  indéfiniment  responsables  forment  seuls  et 
en  tout  temps  la  gérance,  qui  représente  la  société  en 
matière  judiciaire  et  extrajudiciaire. 

2""  Les  gérants  sont  responsables  solidairement  et  sur  tous 
leurs  biens  envers  les  créanciers  de  la  société,  comme  le 
sont  les  associés  indéfiniment  responsables  dans  une  so- 
ciété en  commandite  ordinaire. 

S''  Les  pouvoirs  des  gérants  ne  peuvent  être  révoqués  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  où  cette  révocation 
est  admise  à  Tégard  des  associés  gérants  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif. 

4""  les  gérants  sont  tenus  de  déposer  le  nombre  d'actions  de 
la  société  prévu  par  les  statuts  et  ne  peuvent  les  aliéner 
tant  qu'ils  demeurent  responsables  envers  la  société. 

5""  La  société  en  commandite  par  actions  doit  avoir  un 
Conseil  de  surveillance.  Ce  Conseil  peut,  au  nom  de  la 
société,  demander  compte  aux  gérants  de  leur  adminis* 
tration  et  même  les  traduire  en  justice.  Le  Conseil  de 
surveillance  a  le  droit,  pour  autant  que  sa  propre  res- 
ponsabilité est  en  jeu  ou  qu'il  y  a  dol,  de  poursuivre  les 
gérants  même  contrairement  à  un  vote  formel  de  l'as- 
semblée générale. 

6"*  L'assemblée  générale  peut  désigner  les  mandataires  chargés 
d'agir  en  justice  au  nom  de  la  société  contre  les  gérants 
ou  les  membres  du  Conseil  de  surveillance. 

T"  La  société  en  commandite  par  actions  prend  fin  lorsque, 
par  suite  de  mort,  de  retraite  ou  de  perte  de  leur  capacité 
juridique,  les  gérants  sont  tous  hors  d'état  de  continuer 
les  affaires.  La  dissolution  doit  être  notifiée  au  fonction- 
naire préposé  au  registre. 

Code  de  oom.  aHem.  art.  173—206.  —  Mu.  art.  178, 198,  Mo.  p.  167. 
.  Code  de  oom.  fr.  art.  88.  —  Loi  fk*.  du  17  Juillet  1856  sur  les 
sociétés  en  oommand.  par  actions  ;  loi  fk*.  du  24-29  Juillet  1867  sur 
les  sociétés  art.  1—20.  —  Belgique  art.  74—84.  —  P^  art.  684, 702. 
-  P*  art  608-641.  -  P»  art.  608-641.  —  P*  art.  689.  —  Mess, 
p.  53.  -  P'  art  689.  —  Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  125. 
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1.  MM.  Manzinger  et  Fick  voulaient,  à  Texeinple  du  Code  allemand,  dé- 
créter des  dispositions  beaucoup  plus  étendues  sur  les  sociétés  en  commandîie 
par  actions.  Diaprés  le  système  de  M.  Munzinger,  les  associés  indéfiniment  res- 
ponsables jouissaient  de  plus  d'indépendance  vis-à-vis  des  commanditaires  ;  des 
décisions  importantes  ne  pouvaient  être  prises  par  l'assemblée  générale  que  de 
leur  consentement,  les  commanditaires  ne  pouvaient  leur  imposer  leur  volonté 
à  coups  de  majorité  (voir  Notice  6).  Le  Code  allemand  défend  expressément  qne 
les  parts  en  capital  des  associés  solidaires  soient  représentées  par  des  actions. 
M.  Fick,  au  contraire,  considérait  les  associés  solidaires  comme  de  véritables 
actionnaires,  ne  se  distinguant  des  commanditaires  que  par  la  responsabilité 
indéfinie  qui  leur  est  propre.  La  commission  ne  les  a  pas  suivis  dans  cette  ten- 
dance à  fiiire  de  la  société  en  commandite  par  actions  une  institution  distincte 
et  traitée  à  part. 

2.  <  Ijg  société  en  commandite  par  actions  »  est  une  société  dont  les  enga- 
gements sont  garantis,  d'une  part,  par  un  ou  plusieurs  associés  indéfiniment  res- 
ponsables, d'autre  part,  par  un  capital-actions  souscrit  par  des  commanditaires. 
Voir  art.  590.  Il  n'y  a  pas  d'empêchement  à  ce  que  les  commandités  possèdent 
eux-mêmes  des  actions  de  commandite  ;  c'est  même  la  règle  en  droit  français 
(comp.  Notice  4).  Seulement,  ces  associés  répondent  des  dettes  sur  la  généralité 
de  leurs  biens  et  non  seulement  sur  le  capital  représenté  par  leurs  actions. 

3.  Selon  le  projet  de  M.  Fick,  conforme  au  Code  allemand,  les  actions  et 
récépissés  provisoires  des  sociétés  en  commandite  ne  pouvaient  être  au  porteur. 
Notre  Code  ayant  rendu  les  souscripteurs  d^actions  au  porteur  responsables  des 
versements  (art.  636),  il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  tolérer  ce  genre  d'actions 
dans  les  sociétés  en  commandite. 

4.  Sur  le  N^  1,  €  Les  associés  indéfiniment  responsables,  »  C'est  là  une  dé- 
rogation à  la  règle  de  l'art.  644,  N^'  1.  La  disposition  de  l'art.  593,  à  teneur 
de  laquelle  les  associés  solidaires  forment  entre  eux  une  société  en  nom  collectif 
régit,  sans  nul  doute,  la  société  dont  il  est  ici  question. 

b.  €  La  gérance . .  .le  Conseil  de  surveillance,  »  Ces  désignations  ont  été 
conservées  ici,  alors  que  la  commission  ne  les  a  pas  adoptées  pour  les  sociétés 
par  actions,  où  les  organes  correspondants  prennent  le  nom  d'  «  administra- 
tion. »  La  c  gérance  »  correspond  au  «  Comité  de  direction,  >  le  c  Conseil  de 
surveillance  »  au  «  Conseil  d'administration.  >  D'ordinaire,  los  Conseil  de  sur- 
veillance n'a  pas  de  compétence  administrative,  ce  qui  fait  que  cette  appellation 
est  strictement  conforme  à  la  réalité  des  attributions.  La  société  doit,  d'ailleurs, 
instituer  des  contrôleurs,  selon  le  prescrit  formel  des  art.  659  et  suiv. 

6.  M.  Munzinger  proposait  de  dire  (art.  689)  que,  pour  un  changement  des 
statuts^  le  consentement  de  tons  les  associés  solidaires  était  nécessaire,  à  moins 
que  les  statuts  eux-mêmes  ne  statuassent  le  contraire.  La  commission  exigeait 
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le  consentement  unanime  des  associés  solidaires  et  ne  tolérait  qne  les  statuts 
fissent  d'exception  qu'à  Tégard  des  commanditaires.  Cette  règle  n'ayant  pas  été 
adoptée,  les  modifications  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 627,  al.  2,  sont  possibles  aux  conditions  exprimées  dans  ce  même  article. 
Les  associés  solidaires  peuvent,  ainsi,  être  validement  contrecarrés  par  un  vote 
de  majorité.  S'ils  ne  veulent  pas  s'y  exposer,  il  faut  qu'ils  rédigent  les  statuts 
en  conséquence. 

7.  Sur  le  N^  3.  Comp.  art.  539. 

8.  Sur  U  N^  3,  Ce  numéro  est  tiré  de  l'art.  5  de  la  loi  française  de  1867. 

9.  <  Un  Conseil  de  surveillance.  »  La  nomination  de  ce  Conseil  a  lieu  con- 
formément aux  art.  644,  N^  1,  649  et  suiv.  Le  Conseil  de  surveillance  peut 
aussi  faire  des  actes  d'administration  et  la  règle  de  l'art.  598,  al.  3  n'est  pas 
applicable  aux  sociétés  en  commandite  par  actions. 

10.  Sur  le  N^  6.  X!)omp.  Code  de  commerce  allemand  art.  195.  —  Il  résulte 
de  cette  disposition  que  l'assemblée  générale  peut  actionner  en  tout  temps  les 
membres  de  la  direction  pour  contravention  à  leurs  devoirs. 

11.  Sur  le  I^  7.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  mode  d'extinction  de  la  société 
en  commandite  par  actions  ;  ce  mode  vient  s'ajouter,  seulement,  à  ceux  déjà 
énumérés  à  l'art.  664. 

12.  Selon  le  projet  de  M.  Munzinger,  la  retraite  d'un  seul  associé  solidaire 
suffirait  à  dissoudre  toute  la  société.  M.  Fick,  au  contraire,  d'accord  avec  la 
Novelle  allemande,  tolérait  qu'il  fût  dit  dans  les  statuts,  que  la  retraite  d'un 
ou  de  plusieurs  associés  solidaires  n'entraînait  point  l'extinction  de  la  société. 
La  commission  fit  un  pas  de  plus  et  se  prononça  pour  le  maintien  de  la  société, 
sans  que  les  statuts  le  réservassent. 

Art.  677. 

Lorsqu'un  capital  de  commandite  est  divisé  en  parts,  repré- 
sentant les  droits  des  différents  commanditaires,  mais  n'ayant 
pas  le  caractère  d'actions  ou  étant  déclarées  non  transmissibles, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  titre  sur  les  sociétés 
en  commandite  et  non  celles  du  présent  titre. 

?•  art.  (683).  —  P*  art.  690.  -  P*  art.  690. 

1.  Ce  cas  tombe  sous  l'application  des  règles  ordinaires,  art.  590  et  suiv. 

2.  c  Non  transmissibles,  »  Il  ne  pouvait  être  permis,  qu'à  l'aide  de  parts  de 
commandite  transmissibles,  l'on  éludât  les  règles  concernant  les  sociétés  par 
actions.  Cette  pensée  étant  bien  celle  qui,  au  dire  de  la  commission,  a  inspiré 
le  présent  article,  il  suit  que  la  transmission  par  héritage  de  parts  de  comman- 
dite, n'a  rien  de  commun  avec  la  transmissibilité  dont  il  est  ici  question  ;  la 
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société  en  commandite  ordinaire  n^empêche  pas  non  pins  qn^on  paiflie  hMer 
de  ces  parts. 


TITRE  VINGT-SEPTIÈME. 

Des  associations. 


I.  De  la  formation  des  assoelatioiis. 

Art.  678. 

Toute  réunion  de  personnes  qui,  sans  constituer  Tune  des 
sociétés  définies  aux  titres  XXIV  à  XXVI,  poursuit  un  but  éco- 
nomique ou  financier  commun,  doit,  pour  former  une  associa- 
tion ayant  droit  à  la  personnalitl^vile,  se  £sdre  inscrire  sur  le 
registre  du  commerce  conformément  aux  dispositions  qui  suivent 

P*  art  703.  -  P«  art.  695.  -  P»  art.  695.  —  P*  art.  691.  —  Rapport 
de  la  société  Industr.  vaud.  p.  126.  —  Brunner,  oonférenœ  p.  29. 

1.  La  loi  de  la  Confédération  allemande  du  Nord  dn  4  Juillet  1868  aseni 
de  modèle  aux  projets  relatifs  à  ce  titre  ;  notre  Code  s*en  est  écarté,  toutefois, 
sar  plusieurs  points. 

2.  Les  titres  XXIY  à  XXVI  traitent  des  sociétés  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite, par  actions  et  en  commandite  par  actions. 

3.  <  Un  bui  èco/nomique  ou  financier,  >  par  opposition  aux  buts  scientifiques, 
artistiques,  religieux,  de  bienfEiisance  ou  de  récréation  dont  0  est  fidt  mention 
à  Tart.  716.  L*art.  678  comprend,  p.  ex.,  les  sociétés  coopératives,  de  consom- 
mation, les  caisses  d^épargne,  les  sociétés  de  crédit,  les  sociétés  pour  la  création 
de  logements  an  profit  de  leurs  membres,  les  sociétés  d'assurance  mutuelle,  1« 
tontines,  pour  autant  que  le  droit  cantonal,  qui  demeure  en  vigueur  jusqu'au 
promulgation  d'une  loi  fédérale  sur  les  assurances,  n'en  ordonne  paa  autremeni 
Toute  société  simple  ayant  pour  but  un  gain  peut  aussi  se  changer  en  «  asso- 
ciation, »  si  elle  compte  au  moins  7  membres  (art.  679). 

Cette  distinction  n'a,  du  reste,  été  £ûte  que  par  la  commission  ;  les  denx 
premiers  projets  étendaient  la  disposition  de  cet  article  à  toutes  les  réunions  de 
personnes  autres  que  celles  régies  par  les  trois  titres  ci-dessus. 


52$ 

4.  Qu'en  est-il  des  associations  réunissant  deux  sortes  de  but,  Tun  intel- 
lectuel, Tautre  économique  ?  Sitôt  qu*il  7  a  but  économique,  rinscription  devient 
nécessaire. 

5.  c  Droit  à  la  personnalité  dvik.  »  Sur  les  personnes  juridiques,  comp.  | 
art.  552, 9.  Ce  droit  &it  que  Tassociation  peut  en  son  nom  acquérir  la  propriété  / 
des  choses  et  des  créances,  contracter  des  obligations,  ester  en  justice  tant  en| 
demandant  qu*en  défendant. 

6.  €  Se  faire  inscrire.  »  Ne  pas  confondre  avec  une  autorisation  de  TEtat. 
L'inscription  ne  peut  être  refusée  à  aucune  société  du  genre  de  celles  définies 
aux  art.  679  et  680  qui  déclarent  poursuivre  un  but  économique. 

7.  Sur  les  associations  économiques  qui  ne  se  font  pas  inscrire,  t.  art.  717. 
Elles  ne  sont  pas  nulles,  mais  réduites  à  n'être  que  des  sociétés  simples. 

Art.  679. 

Les  statuts  de  rassociation  (acte  constitutif)  doivent  être 
dressés  par  écrit  et  signés  par  sept  sociétaires  au  moins. 

Loi  aHem.  sur  les  assoo.  §  2.  —  P^  art.  704.  —  P'  art  696.  —  P' 
art  696.  —  P*  art.  692.  —  Méat.  p.  53. 

1.  <  Dressés  par  écrit.  »  Voir  art.  9, 11—18. 

2.  €  Sept  sociétaires  au  moins.  »  Cette  règle  a  été,  au  dire  du  Message, 
empruntée  au  droit  anglais.  La  loi  fieuiçaise  sur  les  sociétés  exige  aussi  le  nombre 
de  7  membres  pour  les  sociétés  par  actions  (art.  23). 

3.  Qu*adyient-il,  si  plus  tard  Tun  ou  plusieurs  des  sept  associés  se  retirent  ? 
L^association  n*est  pas  éteinte  ;  elle  subsiste  quand  même  tous  disparaîtraient 
sauf  un,  pourvu  qu'il  7  ait  possibilité  que  Tassociation  augmente  en  nombre, 
n  faut  réserver,  cependant,  Tart.  710. 

Art.  680. 

L'association  est  inscrite  sur  le  registre  du  commerce  du 
lieu  où  elle  a  son  siège.  L'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
le  dépôt,  entre  les  mains  du  fonctionnaire  préposé  au  registre, 
des  statuts  munis  des  signatures  exigées  par  Tarticle  précédent  ; 
ces  signatures  doivent  être  légalisées,  et  les  signataires  sont 
tenus  d'indiquer  leurs  noms  et  demeures.  En  outre,  il  est  indis- 
pensable que  les  statuts  contiennent  les  dispositions  concernant  : 

1*"  la  dénomination  (raison  sociale)  de  l'association;  — .. 
2""  le  siège  de  l'association  et  de  ses  succursales; 
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S*"  le  but  de  rassociation  ; 

4*"  les  conditions  requises  pour  Tadmission  et  la  sortie  des 
sociétaires  ; 

5*  la  nature  et  la  valeur  des  contributions  ou  api>orts  des 
sociétaires  ; 

6'  la  manière  dont  l'association  est  organisée»  dirigée  et  re- 
présentée, et  dont  on  doit  signer  en  son  nom; 

T"*  la  supputation  et  le  partage  des  bénéfices,  si  l'association 
a  un  but  lucratif. 

Loi  aliain.  sur  les  assoo.  §  3, 4.  —  P*  art.  704.  —  P*  art.  697.  - 
P'  art  697.  -  P*  art.  693. 

1.  Ck)mp.  art.  621  ;  681,  i. 

2.  <  Doivent  être  légalisées.  »  L^art.  622,  dernier  alinéa,  permet  que  1« 
signatures  an  pied  de  Tavis  d^nne  sodétë  par  actions  soient  données  en  présenci 
dn  préposé  au  registre,  ce  qui  rend  inutile  la  légalisation.  Ici,  an  contraire,  c« 
n*esi  pas  Tavis  qui  doit  être  signé,  mais  un  exemplaire  des  statuts  ;  il  faut  ad- 
mettre, néanmoins,  que  cet  exemplaire  peut  Têtre  en  présence  du  préposé  ;  seu- 
lement, cet  officier  doit  s^assurer  de  Tidentité  des  signataires. 

3.  Sur  le  If^  î.  €  La  raison  sociale.  »  Voir  art.  873. 

4.  La  loi  allemande  ajoute  :  «  la  durée  de  Tassociation  si  elle  a  été  limitéi 
à  un  certain  temps.  >  Qu'il  en  soit  de  même  chez  nous  et  que  Tassodation 
puisse  être  limitée  à  un  certain  temps,  cela  ressort  de  Tart  709,  N<>  2. 

Art.  681. 

Les  statuts  doivent  être  publiés  intégralement  ou  par  extrait 
dans  la  Feuille  officielle  du  commerce.  L'extrait  doit  contenir 
les  énonciations  énumérées  en  Tarticle  680  et,  en  outre,  les 
noms  et  demeures  des  personnes  appelées  à  agir  au  nom  de 
l'association,  ainsi  que,  s'il  y  a  lieu,  la  mention  que  les  socié- 
taires sont  exonérés  de  toute  responsabilité  individuelle. 

Loi  allem.  sur  les  assoo.  §  4.  —  P^  art.  704.  —  P*  art.  700.  —  P' 
art.  700.  -  P*  art.  694. 

1.  c  Eûconérés  de  tonte  responsabilité  indimdiielle.  »  M.  Munzinger  Toolait 
que  les  statuts  s'exprimassent  sur  la  responsabilité  des  membres  de  l'associatioii 
par  rapport  aux  engagements  de  celle-ci.  Cette  disposition  fut  retranchée  par 
le  motif  (Comp.  Projet  de  M.  Munzinger,  art.  719)  que^  si  les  statuts  se  taisent 
sur  ce  point,  la  responsabilité  solidaire  des  associés  a  lieu.  Voir  ari  689.  L'abo- 
lition de  cette  responsabilité  est  traitée  à  Tart.  688.  La  loi  allemande  exige 
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qnll  soit  dit  dans  les  etatats,  qne  tous  les  associés  sont  tenus  indéfiniment  des 
dettes  de  la  société. 

2.  c  Feuille  officieUe  du  commerce.  »  Voir  art.  862. 

Art.  682. 

Sauf  disposition   contraire  des  statuts,   ceux-ci  ne  peuvent  | 

être  modifiés  que  du  consentement  de  tous  les  sociétaires.  Toute  j 

modification  doit  être  inscrite  sur  le  registre  du  commerce  et  ; 
publiée  de  la  même  manière  que  les  statuts  primitifs. 

Loi  allem.  sur  les  assoo.  §  6.  —  P'  art  706.  —  P'  art.  601.  —  P' 
art.  701.  -  P*  art.  695. 

Comp.  art.  861. 

U.  Des  droits  et  des  obligations  des  sociétaires. 

Art.  683. 

Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  l'association  peut  tou- 
jours recevoir  de  nouveaux  membres. 

Pour  obtenir  d'en  faire  partie,  il  suf&t  d*une  demande  écrite. 

P'  art.  707.  -  P*  art.  702.  —  P»  art.  702.  —  P*  art.  696. 

1.  <  Nouveaux  membres,  »  Sur  leur  responsabilité,  voir  art.  690. 

2.  Le  préposé  an  registre  doit  en  être  avisé.  Voir  art.  702. 

Art.  684. 

Tout  sociétaire  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'association  tant 
que  la  dissolution  n'en  a  pas  été  résolue. 

Les  statuts  ne  peuvent  valablement  supprimer  ce  droit,  et 
Ton  ne  peut  s'engager  d'avance  à  n'en  pas  faire  usage. 

Lorsque  les  statuts  ne  contiennent  pas  de  règle  sur  ces 
points,  on  ne  peut  se  retirer  qu'à  la  fin  d'un  exercice  annuel 
et  moyennant  un  avertissement  préalable  d'au  moins  quatre 
semaines. 

Loi  allem.  sur  les  aMOO.  §  88.  —  P'  art.  707.  -  P'  art.  702.  -  P* 
art.  702.  -  P*  art.  697. 

1.  Snr  les  droits  qn'a  Tassocié  qni  se  retire,  voir  art.  687  ;  sur  sa  respon- 
sabilité, voir  art.  691,  693. 
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2.  Avis  doit  en  être  donné  an  prépoBë.  Voir  art.  702. 
S.  Sur  rai  3.  En  cas  de  retraite  conforme  à  la  loi,  ancane  indernnîM  ne 
peut  être  demandée  deTassocië  sortant,  quand  même  il  serait  sorti  à  contre-tenjtB. 

4.  €  A  la  fin  de  Vexercice  ammàA.  »  Comp.  art.  546,  572.  La  loi  v^  pu 
prévu,  comme  à  Part.  547,  que  la  sortie  pût  avoir  lien  poor  des  nûsons  rnr 
jenres,  en  dehors  de  ce  terme. 

5.  Cet  article  suppose  à  tort  que  toute  association  fixera  à  un  an  la  ivak 
d*un  exercice.  Dans  les  associations  à  périodes  semestrielles,  il  y  aura  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  la  sortie  sera  permise  à  la  fin  de  chaque  période  ou  à 
la  fin  de  chaque  année.  La  première  solution  nous  paraît  la  plus  conforme  ï 
rintention  du  législateur  :  les  expressions  c  exercice  annuel  »  ou  exercice  pé- 
riodique, seraient,  dans  ce  cas,  identiques. 

Art.  686. 

S'il  y  a  de  justes  motife,  rexclusion  d'un  sociétaire  peut  être 
prononcée  par  le  juge  sur   la   demande  d'un   quelconque  des 
autres  sociétaires,  encore  que  les  statuts  ne  prévoient  point  le 
cas  ou  qu'ils  contiennent  des  dispositions  contraires. 
P*  art  708.  —  P«  art  703.  —  P»  art.  70S.  —  P*  art.  698. 

1.  Comp.  art.  547,  i  ;  art  684,  i  «t  s. 

2.  €  /)*im  quelconque.  »  Les  deux  premiers  projets  exigeaient  que  la  ^ 
mande  en  fut  faite  par  la  majorité  des  membres. 

8.  €  S\l  y  a  de  justes  motifs.  »  L'appréciation  en  est  abandonnée  an  juge. 
Comp.  art  547. 

Art.  686. 

Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  la  qualité  de  sociétaire 
se  perd  par  la  mort. 

Loi  allem.  sur  lea  aasoo.  §  88.  —  P'  art.  709.  —  P'  art.  704.  -  P' 
art.  704.  -  P*  art.  699. 

1.  €  Se  perd,  »  Les  droits  et  obligations  de  sociétaire  ne  passent  pas  aox 
héritiers* 

2.  M.  Fick  proposait  qu'il  f&t  dit,  que  la  qualité  de  membre  n'était  pai 
transmissible.  Sa  crainte  était  que  l'on  n'abusât  de  la  forme  de  T  <  association,» 
dans  des  buts  dont  la  poursuite  est  réservée  aux  sociétés  en  nom  collectif  oo 
par  actions,  et  que  Ton  n'éludât  ainsi  les  garanties  dont  la  formation  et  la 
marche  de  ces  sociétés  sont  entourées.  L'adjonction  nous  parait  superflue,  notre 
loi  ne  parlant  que  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  sociétaires,  nulle  part  de  la 
transmission  de  leurs  droits. 


▲rt.  6a7. 

Les  statuts  dét6rmi^ent  les  droits  qu'un  sociétaire  sortant 
ou  ses  héritiers  peuvent  avoir  sur  les  biens  de  Tassociation.  Â. 
défaut  de  dispositions  contraires,  le  sociétaire  sortant  ou  ses 
héritiers  ont  droit  à  une  part  virile  de  ravoir  social  dans  le 
cas  où,  l'assodatiou  venant  à  être  dissoute  dans  l'année  qui 
suit  la  sortie  ou  la  mort  du  sociétaire,  U  est  procédé  à  un  par-  l 
tage  de  l'actif. 

Loi  allem.  sur  let  emm.  i  39.  -  P^  ^.  710.  -  P'  art  705.  -  P' 
art.  705.  -  P*  art.  700. 

1.  €  Sociétaire  sortant.  »  Cette  disposition  vaut  aussi  à  Tëgard  de  celui 
qui  est  exclu  en  Tertu  de  Tart.  685.  —  Sur  sa  responsabilité,  Toir  art.  691. 

2.  €  Vauociation  venant  à  être  dissoute.  >  Qu*en  est-il,  s'il  n'y  a  pas  de 
dissolution  ?  Si  les  statuts  ne  décident  rien  à  ce  siget,  Tassocié  sortant  n'a  aucun 
droit  à  ravoir  social  ;  il  ne  peut  &ire  valoir  que  ses  prétentions  pour  bénéfices, 
avances,  fournitures,  telles  qu'elles  résultent  des  livres. 

Art.  688. 

Les  statuts  peuvent  exonérer  les  sociétaires  de  toute  respon- 
sabilité personnelle  quant  aux  engagements  de  l'association  et 
déclarer  que  ces  engagements  seront  uniquement  garantis  par 
les  biens  de  l'association. 

Cette  disposition  des  statuts  doit  être  publiée  dans  la  Feuille 
officielle  du  commerce  ;  lorsqu'elle  l'a  été,  les  sociétaires  ne 
peuvent  être  poursuivis  individuellement  pour  des  dettes  de 
l'association. 

P*  art.  719.  -  P«  art  698.— P»  art.  668.  -  P*  art.  7Q1.-  Mess.  p.  53. 

1.  Gomp.  art.  681,  i. 

2.  €  Exonérer.  >  M.  Munzinger  voulait  qu'on  statuât  que  les  sociétaires 
ne  répondaient  des  engagements  de  l'association  que  dans  une  certaine  mesure, 
par  exemple,  jusqu'à  concurrence  du  double  de  leurs  contributions.  Cet  avis  ne 
fut  pas  adopté.  Il  pourra  bien  être  prescrit  dans  les  statuts,  que  Tassociation 
n^est  en  droit  d*exiger  de  ses  membres  des  contributions  supplémentaires  que 
jusqu'à  concurrence  d*un  certain  montant  ;  mais  vis-à-vis  des  créanciers  la  res- 
ponsabilité doit  être  absolu^  ou  pe  pas  exister  du  tout. 

3.  H.  Pick  joutait  que,  même  en  cas  d'exonération  des  sociétaires,  ceux-ci 
pouvaient  être  recherchés  à  Toccasion  de  la  Êdllite  de  Tassociation,  sUls  en 
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étaient  les  dëbitenrs,  da  chef  de  contributions  arriérées.  Bien  qne  cette  disposi- 
tion ait  été  biffée,  elle  n'en  doit  pas  moins  fidre  régie. 
4.  €  FetUUe  officielle  du  commerce.  >  Voir  art.  862. 

Art.  689. 

^  Si  les  statuts  ne  contiennent  aucune  disposition  d*où  résulte 
une  semblable  exonération,  ou  si  cette  disposition  n*a  pas  été 
régulièrement  publiée,  les  sociétaires  sont  obligés  solidairement 
et  sur  tous  leurs  biens.  Ils  ne  sont,  du  reste,  obligés  que  sub- 
sidiairement,  en  ce  sens  qu'ils  sont  seulement  tenus  de  la  perte 
subie  par  les  créanciers  dans  la  faillite  de  Tassociatioxi. 

Loi  allem.  sur  les  assoc.  §  S2.  —  P'  art.  719,  720.  —  P*  art  699.  - 
P»  art.  699.  -  P*  art.  702.  —  Mess.  p.  52. 

1.  <  La  loi  s'est  rapprochée  du  système  anglais  en  ce  qne,  à  dé&nt  d^nne 
publication  régulière  de  la  clause  d'exonération,  elle  édicté  la  responsabilité 
snbsidiaire  de  tons  les  membres.  »  (Mess.) 

2.  Comp.  art.  681,  i.  —  <  Solidairement.  >  Voir  art.  162. 

3.  Le  sociétaire,  dans  ce  cas,  est  tenu  des  dettes  de  Tassociation,  de  la 
même  manière  qne  la  caution  simple,  que  Tassocié  en  nom  collectif  on  Tassodé 
solidaire  de  la  société  en  commandite  (art.  564,  601),  avec  cette  différence  qae 
ceux-ci  peuvent  être  actionnés  sitôt  après  Tissue  infructueuse  dHme  poursuite 
introduite  contre  la  société,  tandis  qu'il  ne  peut  l'être  qu'à  la  suite  de  la  Mlite 
de  l'association.  Ce  cal^ Tenant  à  se  produire,  l'action  est  donnée  contre  chaque 
sociétaire  pour  toute  la  somme  impayée  (Comp.  art.  568, 3)1  tandis  qne  M.  Mno- 
zinger  voulait  la  diviser  entre  les  associés  solvables,  comme  cela  a  lien  pour  les 
cautions,  en  droit  commun,  et  comme  le  prescrit  la  loi  allemande.  Sur  la  pros- 
cription des  obligations  des  associés,  voir  art.  702. 

4.  Dans  ce  cas,  il  ûiut  remettre  une  liste  des  membres  à  l'officier  chargé 
de  la  tenue  des  registres.  Voir  art.  702. 

Art.  690. 

Celui  qui  entre  dans  une  association  dont  les  membres  sont 
personnellement  obligés,  est  tenu  comme  les  autres  sociétaires 
des  engagements  même  contractés  avant  son  entrée. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  à  l'égard  des  tiers. 

P*  art.  721.  -  P«  art.  714.  -  P»  art.  714.  —  P*  art.  70S. 

1.  €  PersorMeUement  obligés.  »  Voir  art.  689,  688,  s. 

2.  Il  en  est  de  même  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  par  actions. 
Voir  art.  565,  606. 
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Art.  691. 

Lorsqu'un  sociétaire  personnellement  obligé  cesse  de  faire 
partie  de  Tassociation  par  suite  de  décès  ou  pour  toute  autre 
cause,  il  n'en  reste  pas  moins  tenu,  lui  ou  ses  héritiers,  des 
engagements  contractés  antérieurement,  si  Tassociation  tombe 
en  faillite  dans  les  deux  ans  qui  suivent  Tinscription  de  sa 
sortie  sur  le  registre  du  commerce. 

Loi  altem.  sur  les  asaoo.  §§  63,  64.  -  P'  art  722,  723.  —  P'  art.  715. 
—  P'art.  715.  —  P*  art.  704. 

1.  €  Un  sociétaire  personnelkment  obligé,  »  Voir  art.  688  et  suiy. 

2.  €  Décès.  >  Voir  art.  686. 

3.  €  Pour  toute  autre  cause,  »  Voir  art.  690,  N^  4,  art.  684,  685. 

4.  €  Dans  les  deux  ans.  »  Que  fitut-il  décider  concernant  les  prétentions 
antérieures  à  la  sortie,  mais  dont  Téchéance  est  postérieure  ?  M.  Munzinger  ne 
faisait  courir  la  prescription  qu'à  partir  de  Téchéance  et  c'est  aussi  la  solution 
de  la  loi  allemande.  A  teneur  de  notre  article,  Tassocié,  au  bout  de  deux  ans, 
est  affranchi  même  des  prétentions  non  encore  exigibles.  Contrairement  à  la  loi 
allemande,  la  prescription  n'est  pas  interrompue  par  les  actes  juridiques  dirigés 
contre  Tassociation  et  il  ne  peut,  à  teneur  de  l'art.  689,  en  être  pratiqué  contre 
les  associés  avant  la  fiEuIlite  de  la  société.  Les  créanciers  feront  donc  bien  de  ne 
pas  faire  trop  longtemps  crédit  aux  associations. 

5.  c  Qui  suiveni  Vinscriftion  de  la  saisie.  »  Voir  art.  702. 

6.  M.  Munzinger  ajoutait  ce  qui  suit  :  c  il  est  loisible  à  une  association 
de  fixer,  dans  les  statuts,  un  délai  de  prescription  plus  long,  mais  non  d'en  fixer 
un  plus  court.  >  Cette  règle  doit  être  suivie. 

7.  Avec  la  clôture  de  la  faillite,  commence  une  nouvelle  prescription  de 
la  durée  d'un  an.  Voir  art.  693. 

Art.  692. 

L'obligation  personnelle  cesse  de  même  pour  Tensemble  des 
sociétaires  lorsque,  la  dissolution  de  l'association  ayant  été  ins- 
crite sur  le  registre  du  commerce,  la  faillite  n'en  est  pas  dé- 
clarée dans  les  deux  années  qui  suivent  l'inscription. 

Loi  allem.  sur  les  assoo.  §§  63,  64.  —  P>  art.  723.  —  P"*  art.  716.  — 
P»  art.  716.  -  P*  art.  705. 

1.  Gomp.  art.  691, 4.  Le  danger  signalé  dans  cette  notice,  que  le  droit 
d'action  d'un  créancier  contre  les  associés  ne  vienne  à  se  prescrire  nonobstant 
l'impossibilité  d'agir,  n'existe  pas  dans  le  cas  du  présent  article.  Si,  en  efiet, 
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Tassociation  est  insolvable,  elle  devra  être  mise  en  faillite  ;  cette  mesnre  ne  fiit- 
elle  môme  pas  prise,  que  les  créanciers  n*en  devraient  pas  moins  être  re<pûfl 
d^annoncer  leurs  prétentions  (art.  712)  et  celles-ci  être  acquittées,  sans  distinc- 
tion d'échnes  on  de  non  échues  (art.  713). 

2.  Voir  art.  691,  i  et  7.  —  «  Inscrite.  >  Voir  art.  711. 

Art.  693. 

Toute  action  fondée  sur  Tobligation  personnelle  des  socié- 
taires, si  elle  n'est  pas  déjà  éteinte  aux  termes  des  articles  691 
et  692,  se  prescrit  par  un  an  à  partir  du  jour  où  les  opérations 
de  la  faillite  sont  terminées. 

P«  art.  717.  -  P»  art.  717.  -  P*  art.  706. 

1.  Est-ce  que,  par  des  actes  juridiques  pratiqués  contre  un  des  associés,  la 
prescription  est  interrompue  pour  les  autres,  conformément  à  Tari  155,  on  ne 
faut-il  pas  décider  le  contraire,  comme  le  &it  Part.  688  à  Tégard  des  membres 
d'une  société  ?  On  serait  tenté  d'admettre  la  seconde  solution  ;  mais  l'art  588 
est  une  disposition  exceptionnelle  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter  dans  u 
sens  extensif,  de  telle  sorte  que  la  question  nous  paraît  devoir  être  résolue  dans 
le  premier  sens. 

Art.  694. 

Les  créanciers  personnels  de  l'un  des  sociétaires  n'ont,  pour 
se  faire  payer  ou  pour  obtenir  des  sûretés,  aucune  action  sur 
les  biens,  créances  ou  droits  appartenant  à  l'association.  Us  ne 
peuvent  procéder  à  une  saisie  ou  à  tel  autre  acte  d'exécution 
que  sur  ce  qui  est  dû  au  sociétaire  pour  dividendes  et  intérêts 
et  sur  la  part  qui  lui  revient  dans  l'actif  en  cas  de  liquidation. 

Loi  allem.  sur  les  aasoo.  §  13.  —  P>  art.  724.  —  P'  art.  718.  - 
P»  art.  718.  -  P*  art.  707. 

1.  Comp.  art.  569. 

2.  c  Biens  appartenant  à  Vassocialiùn,  »  Le  texte  allemand  dit  impropre- 
ment :  <  avoir  de  la  société  (QesellschaftsvermOgen).  > 

in.  Des  orgranes  et  poiiTOirs  de  l'assoelation. 

Art.  696. 

Toute  association  doit  avoir  une  direction  qui  la  représente 
en  justice  et  dans  ses  rapports  avec  les  tiers. 
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La  direction  peut  se  composer  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes, sociétaires  ou  non,  rémunérées  ou  non. 

Loi  allem.  8ur  les  assoo.  §  17.  —  P'  art.  712,  705  h).  —  P«  àtt  708. 
Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  130. 

1.  La  loi  allemande  n^admet  que  des  membres  de  Tassociation  dans  le 
Comité  de  direction.  La  Société  indnstrielle  yandoise  demandait  qu'il  en  ffit  de 
même  chez  nous. 

Art.  696. 

Les  membres  de  la  direction  doivent  être  inscrits  sur  le  re- 
gistre du  commerce  aussitôt  après  leur  nomination. 

Les  membres  autorisés  à  signer  au  nom  de  Tassociation 
doivent  apposer  leur  signature  en  présence  de  l'autorité  com- 
pétente ou  lui  remettre  cette  signature  dûment  légalisée. 

Loi  allem.  sur  les  assoo.  §  18.  —  P^  art.  711.  —  P'  art  707.  — 
P»  art.  707.  -  P*  art  709. 
Comp.  art.  554,  592,  653. 

Art.  697. 

La  direction  doit  agir  et  sigrier  pour  Tassociation  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  statuts. 

Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  la  signature  dt  tous 
les  membres  de  la  direction  ou  de  leurs  représentants  est 
nécessaire. 

Loi  aliem.  sur  les  assoo.  §  19.  —  P'  art.  706.   —  P'  art.  706.  — 
P*  art  710. 

1.  La  loi  allemande,  d'accord  ayec  le  Code  de  commerce  allemand,  ajoutait 
ce  qui  suit:  <  la  signature  a  lieu  de  &çon  que  les  signataires  inscrivent  leurs 
noms  à  la  suite  du  titre  de  Tassociation  ou  de  Tindication  du  Comité  de  direc- 
tion. >  Il  en  doit  être  de  même  chez  nous. 

2.  Comp.  art.  651,  par  opposition  aux  sociétés  en  nom  collectif,  art.  560. 

Art.  698. 

L'association  devient  créancière  ou  débitrice  par  les  actes 
faits  en  son  nom  par  la  direction;  peu  importe  que  ces  actes 
aient  été  faits  expressément  au  nom  de  la  société  ou  que  l'in- 
tention d*agir  pour  elle  ne  ressorte  que  des  circonstances. 
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Ui  allem.  sur  Im  awoo.  §  20.  -  P'  art.  (715,  706  a).  -  P«  «i  711. 

1.  €  Créancière  au  débitrice,  »  Comp.  art  559,  5d8  et  sar  la  quetion  de 
la  personnalité  juridique,  art.  552,  t. 

Art.  699. 

A  regard  de  Tassociation,  les  pouvoirs  de  la  direction  sont 
définis  par  les  statuts  et  par  les  décisions  de  Tassociation. 

Sauf  disposition  contraire,  la  direction  est  réputée  avoir  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  que  comporte  le  but  de  rassodation. 

Loi  allent  eur  les  assoo.  §  21.  —  P'  art.  712.  —  P'  art  708.  — 
P»  art  708.  -  P*  art.  712. 

1.  <  Que  comporte  le  but,  >  Ces  mots  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  se 
serrent  les  art.  423  et  561.  Comp.  art.  561,  s.  L'art.  700  fût  choix  d'antres 
expressions.  Seul,  le  texte  italien  s'exprime  de  la  même  manière  dans  les  quatre 
articles. 

2.  Comp.  art.  700,  i. 

Art.  700. 

Â  regard  des  tiers,  la  direction  est  réputée  avoir  le  droit  de 
faire,  au  nom  de  Tassociation,  tous  les  actes  juridiques  ou  autres 
qui  rentrent  dans  le  cercle  de  l'activité  sociale. 

Les  restrictions  apportées  à  ce  droit  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers  de  bonne  foi. 

Loi  allem.  sur  les  assoo.  §  21.  —  P^  art.  713.  —  P'  arL  709.  - 
P»  art.  709.  -  P*  art.  713. 

1,  €  A  l'égard  des  tien.  »  Une  limitation  des  pouToirs,  même  exprimée 
dans  les  statuts,  même  insérée  dans  le  registre  du  commerce  et  publiée  officiel- 
lement ou  à  titre  privé,  ne  peut,  contrairement  au  projet  de  M.  Munzinger,  leur 
être  opposée,  s*il  n*est  pas  prouvé  qu'ils  en  avaient  connaissance  ou  que,  d'après 
les  circonstances,  ils  devaient  en  être  instruits.  Cette  limitation  est,  en  revanche, 
pleinement  valide  à  l'égard  des  associés.  Si,  donc,  le  Comité  de  direction,  dans 
une  affaire  qu'il  traite  avec  un  tiers,  dépasse  ses  attributions  en  allant  au-delà 
de  ce  que  comporte  le  but  de  l'association,  celle-ci  sera  liée,  mais  le  Comité 
sera  tenu  envers  elle  de  tous  dommages-intérêts. 

2.  L'association  est  encore  plus  étroitement  responsable  des  engagements 
pris  par  ses  représentants  que  ne  Test  la  société  par  actions,  puisque,  dans 
celle-ci,  les  pouvoirs  peuvent  être  limités  à  la  gestion  des  affaires  d'une  succur- 
sale (art.  654)  ;  elle  ne  l'est^  en  écbange,  pas  plus  que  la  société  en  nom  collectif, 
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attendu  que,  dans  celle-ci,  la  signature  collective  peut  être  Talidement  prescrite 
à  regard  des  tiers  par  les  statuts,  tandis  que,  dans  rassociation«  la  loi  elle-même 
rinstitue  (art.  617,  al.  2).  —  Sur  une  restriction  semblable  en  matière  de  pro- 
curation, voir  art.  428,  424. 

3.  La  loi  allemande  ajoutait  ce  qui  suit  :  c  Cette  règle  sera  en  particulier 
applicable  au  cas  où  le  droit  de  représentation  ne  s^ëtendrait  qu*à  certaines 
a£Eaires,  ne  pourrait  s^exercer  que  dans  certaines  circonstances,  ou  pendant  un 
certain  temps,  ou  dans  certains  lieux,  au  cas  enfin  où  le  consentement  de  ras- 
semblée générale,  du  Conseil  de  surveillance,  ou  de  quelque  autre  organe  serait 
nécessaire  à  la  validité  de  chaque  affaire.  »  Les  rédacteurs  ont  estimé  que 
c*étaient  là  simplement  des  exemples  qui  seraient  mieux  à  leur  place  dans  un 
commentaire  que  dans  le  Code. 

4.  c  Qui  rerUretU  dans  le  cercle  de  V activité  sociale,  »  Voii'  art.  699,  i.  Le 
texte  allemand  dit  :  c  in  den  Bereich  ihres  Zweckes  (dans  le  cercle  de  son  acti- 
vité sociale).  >  Le  mot  «  ihres  (de  son)  »  a  été  mis  intentionnellement  afin  de 
préciser  qu'il  s'agissait  du  but  de  telle  association  en  particulier. 

5.  <  De  bonne  foi,  »  Sont  de  bonne  foi  les  tiers  qui  n*ont  pas  connaissance 
de  la  restriction  mise  aux  pouvoirs. 

Art.  701. 

La  direction  est  responsable  de  la  tenue  régulière  tant  des 
livres  que  des  procès-verbaux  constatant  les  décisions  prises 
par  les  divers  pouvoirs  de  l'association. 

Loi  allem.  sur  les  assoo.  §  26.  —  P^  art.  714.   -  P'  art.  710.  -~ 
P*  art.  710.  -  P*  art.  714. 

1.  M.  Munzinger  ajoutait  que  la  liste  des  membres  devait  compter  parmi 
les  livres.  A  l'égard  des  associations  dont  les  membres  sont  personnellement 
responsables,  l'art.  702  pourvoit  déjà  à  la  tenue  de  ce  catalogue  ;  pour  ce  qui 
est  des  autres  associations,  il  était  également  superfiu  de  la  prescrire. 

2.  La  question  de  savoir  si  cette  responsabilité  du  Comité  de  direction 
existe  aussi  vis-à-vis  des  tiers,  p.  ex.,  des  créanciers,  n'a  pas  été  résolue  dans 
le  sein  de  la  commission.  Il  se  pourrait,  cependant,  que  des  tiers  fussent  induits 
en  erreur  et  constitués  en  perte  par  les  inexactitudes  du  catalogue.  Les  termes 
généraux  dans  lesquels  est  conçu  cet  article,  nous  font  pencher  pour  l'affir- 
mative. 

3.  <  Des  livres.  >  Yoir  $trt.  877  et  seq.  —  Comp.  art  65Ç, 
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▲rt.  702. 

Lorsque  les  sociétaires  sont  personnellemeiit  tenus  des  dettes 
de  l'association,  la  direction  doit  remettre  au  fonctionnaire  pré- 
posé au  registre  un  état  de  tous  les  membres  et  lui  notifier,  au 
plus  tard  dans  les  trois  mois,  chaque  sortie  ou  nouvelle  admis- 
8ion«  Toute  personne  peut  prendre  connaissance  de  Tétat  des 
sociétaires  transcrit  sur  le  registre  du  commerce. 

D'autre  part,  tout  sociétaire  sortant  ou  exclu  et  les  hëritiars 
d*un  sociétaire  décédé  ont  le  droit,  sans  recourir  à  la  direction, 
de  faire  inscrire  sur  le  registre  la  sortie,  Texclusion  ou  le  décès. 

Mais  le  fonctionnaire  préposé  au  registre  doit  porter  immé- 
diatement le  fait  à  la  connaissance  de  la  direction. 

Loi  aUent  sur  les  attoo.  §  25.  —  P^  art  714.  —  P'  art  710.  - 
P»  art.  710.  —  P*  art.  716. 

1.  La  loi  allemande  oblige,  en  outre,  la  direction  à  remettre,  chaqae  année 
au  mois  de  Janvier,  à  Tofficier  chargé  de  la  tenue  du  registre,  une  liste  alpha- 
bétique des  sociétaires.  Si  notre  Code  a  cru  devoir  éliminer  cette  prescription, 
il  n^en  est  pas  moins  très  désirable,  dans  Fintérôt  dn  contrôle  des  mutations 
survenues  dans  Tannée,  qae  les  associations  s'y  conforment.  M.  Mnnzinger,  à 
Tart.  715  et  M.  Fick,  à  Tart.  711,  proposaient  de  dire,  que  la  direction  devait, 
chaque  semestre,  publier  un  état  de  Tentrée,  de  la  sortie  et  de  Teffectif  des 
membres. 

2.  c  PersonnellemefU  tenus.  >  Voir  art.  688,  689. 
8.  c  Nouvelle  admiêsion.  >  Voir  art.  688. 

4.  «  Sortie.  >  Voir  art.  684  à  686. 

5.  €  Remettre.  »  Au  point  de  vue  de  Tart.  691,  Tomission  de  cet  avis 
présente  de  sérieux  dangers  : 

1^  pour  les  tiers,  en  ce  que  le  membre  sortant  n'est  pas  responsable  des 

dettes  contractées  par  Tassociation  depuis  sa  sortie,  môme  s'il  n'en  a 

pas  été  donné  avis,  et  qu*il  peut  se  £ûre  que  les  tiers  n'aient  fait  crédit 

qu*en  considération  de  sa  personne  ; 

2^  pour  le  membre  sortant  et  ses  héritiers,  en  ce  que  la  prescription  de  sa 

responsabilité  ne  court  que  depuis  l'avis  de  sa  sortie. 
Cette  omission  donne  naissance,  sans  parler  des  peines  disciplinaires,  à  on 
droit  de  recours,  soit  des  tiers,  soit  du  membre  sortant,  pour  tout  dommage  qni 
en  serait  résulté. 

6.  La  prescription  dont  il  s'agit  et  la  publication  du  bilan  ont  leur  raison 
d'être  dans  l'intérêt  des  créanciers,  auxquels  il  importe,  d*une  part,  d'être  instruit 
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de  Tétat  financier  de  la  société,  d'autre  part,  de  savoir  à  quelles  personnes  ils 
doivent  s^adresser,  au  cas  où  ils  soient  amenés  à  se  prévaloir  de  la  garantie 
solidaire.  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  pruss.  sur  les  assoc.) 

Art.  703. 

Si  Tassociation  a  un  but  lucratif,  la  direction  est  tenue  de 
publier  les  comptes  et  le  bilan  de  chaque  exercice  annuel  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  clôture  de  cet  exercice. 

Loi  allem.  aur  les  assoo.  §  26.  —  P^  art.  715.  —  P"  art.  711.  — 
P»  art.  711.  -  P*  art.  716. 

1.  €  A  un  but  lucratif.  »  Voir  art  680,  N*  7. 

2.  €  Dans  les  six  mois  qui  suivent.  »  Comp.  art.  644. 

3.  €  De  publier,  »  La  motion  fut  fEdte  dans  le  sein  de  la  commission  de 
prescrire  rétablissement  d'an  compte  pour  toutes  les  associations,  mais  de  n*en 
ordonner  la  publication  qu'à  celles  qui  ont  pour  but  un  gain.  La  commission 
du  Conseil  national  voulait  généraliser  la  prescription  dans  son  entier.  Les  deux 
propositions  furent  rejetées.  —  Comp.  art.  602,  e. 

Art.  704. 

Lorsqu'il  est  établi  que  Tactif  de  Tassoclation  ne  couvre  plus 
les  dettes,  la  direction  ou  les  liquidateurs  sont  tenus  de  sus- 
pendre iibmédiatement  les  paiements  et  d'en  aviser  le  juge 
compétent,  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  faillite. 

Toutefois,  sur  la  demande  des  créanciers  ou  d'un  curateur 
nommé  pour  pourvoir  à  leurs  intérêts,  le  juge  a  le  droit  d'a- 
journer la  déclaration  de  la  faillite  et  de  prendre  provisoirement 
d'autres  mesures  en  vue  de  la  conservation  de  l'actif* 

Loi  allem.  sur  les  asaoo.  §  48.  —  P^  art.  717.  —  P'  art.  712.  — 
P»  art.  712.  —  P*  art.  717. 

1.  Comp.  art.  657,  al.  2  et  3.  La  conséquence  de  la  violation  de  cette  règle 
est  la  responsabilité  personnelle  de  la  direction  et  des  liquidateurs  que  prescrit 
l'art.  714. 

2.  <  Les  liquidateurs.  >  Voir  art.  711. 

S.  M.  Fick  ajoutait  ce  qui  suit  :  c  Les  contributions  arriérées  ne  doivent 
être  portées  à  l'actif  de  l'association,  que  s'il  n'y  a  aucun  doute  qu'elles  ne  soient 
dues  et  que  les  retardataires  ne  soient  solvables.  La  responsabilité  personnelle 
des  membres  ne  doit  jamais  entrer  en  ligne  de  compte.  >  La  première  de  ces 
dispositions  fut  retranchée,  parce  que  c'était  Ih  une  ailfûre  d'appréciation,  la 
seconde  comme  superflue. 
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4.  A  tenenr  de  la  loi  allemandei  les  liqnidatenrs  doiyent  d\d)ord  conTmjMT 
rassemblée  générale  et  ne  provoquer  la  Miliie  que  si  les  associés  ne  leur  font 
pas,  dans  les  huit  jours,  les  fonds  nécessaires  pour  convrir  le  déficit.  Pttrîsîas, 
le  commentateur  de  cette  loi,  fût  observer  que  cette  prescription  n*eBt  pas  set- 
lement  dans  Tintérêt  des  sociétaires,  mais  aussi  dans  celui  des  créanders  qm 
ont  à  redouter  la  faillite  plus  encore  que  ces  derniers.  Ce  but  est  atteint  par 
notre  Code  plus  sûrement  encore. 

5.  c  ffun  curateur.  »  M.  le  D^  Mentha,  dans  sa  critique  de  quelques  ir- 
ticles  du  Code,  dit  que  le  mot  allemand  c  Eurator  »  aurait  plutôt  du  être  traduit 
par  c  d'un  représentant.  > 

Art.  706. 

L'association  peut  adjoindre  à  la  direction  un  Comité,  soit 
pour  surveiller  la  gestion  (Comité  de  surveillance),  soit  pour 
prendre  part  à  certains  actes  importants  (Comité  d'administra- 
tion) ;  elle  peut  aussi  charger  un  ou  plusieurs  experts  du  con- 
trôle de  la  gestion. 

Les  membres  de  la  direction  et  des  Comités,  ainsi  que  les 
fondés  de  pouvoirs  de  l'association  n'ont  pas  voix  délibérative 
lors  de  l'examen  des  affaires  dont  la  direction  ou  la  surveil- 
lance leur  a  été  confiée. 

Loi  ailem.  sur  lea  aasoo.  §  28.  —  P'  art.  713.  —  P*  art  713.  - 
P*  art.  718. 

1.  «  Peut.  »  n  n'est  pas  nécessaire  que  Tassociation  ait  un  Comité  de 
direction. 

2.  €  Comité  de  surveillance,  »  comme  dans  la  société  en  commandite.  Yoir 
art.  676,  N^  5.  Comp.  art.  676. 

3.  Il  n'est  point  prescrit  que  ces  Comités  se  composent  exclusivement  de 
membres  de  Tassociation. 

4.  Sur  rd,  2.  Comp.  art.  655,  al.  2. 

Art.  706. 

L'assemblée  générale  des  sociétaires  est  convoquée  par  la 
direction  ou  par  tout  autre  pouvoir  social  auquel  les  statuts 
confèrent  ce  droit  (Comité  de  surveillance,  etc.). 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  lorsque  la  demande 
en  est  faite  par  le  dixième  au  moins  des  sociétaires,  ou,  si  le 
nombre  des  membres  de  l'association  est  inférieur  à  trente,  par 
trois  d'entre  eux  au  moins. 
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Loi  allem.  sur  les  assoo.  §  31.  --  P*  art  (718  a,  728).  —  P«  art.  719. 

—  Rapport  de  la  Sooiété  induatr  vaud.  p.  181. 

1.  n  n'est  pas  prescriti  comme  pour  les  sociétés  par  actions,  qu'une  as- 
semblée générale  ait  lieu  tous  les  ans. 

2.  <  Doit  être  convoquée,  »  La  disposition  des  statuts,  qui  exigerait  un 
nombre  plus  grand  de  sociétaires,  serait  nulle  chez  nous,  mais  non  en  droit 
allemand.  —  Il  est  permis  de  fixer  un  nombre  inférieur. 

8.  <  Le  dixième.  »  Comp.  art.  645. 

Art.  707. 

Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  chaque  sociétaire  a 
une  voix  dans  l'assemblée  générale,  et  les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  absolue  des  votants. 

Loi  allem.  sur  les  aaaoo.  §  10.  —  P*  art  (718  b,  724).  —  P*  art.  720. 

—  Rapport  du  Conseil  d'Etat  vaud.  p.  84. 

1.  Vaud  trouve  à  redire  à  ce  qu*il  ne  soit  pas  statué,  comme  à  Tari  640 
pour  les  sociétés  par  actions,  que  tout  sociétaire  a  droit  à  une  Toix  et  que  les 
statuts  ne  peuvent  Ten  priver.  —  La  loi  allemande  et  la  loi  prussienne  (art.  9 
sont  d*accord  sur  ce  point  avec  notre  Code. 

2,  <  Ala  majorité  absolue.  >  Comp.  art.  648. 

Art.  708. 

L'assemblée  générale  peut,  en  tout  temps,  révoquer  les  mem- 
bres de  la  direction  et  du  Comité  de  surveillance,  à  moins  que 
les  statuts  ne  contiennent  des  dispositions  spéciales  sur  la  ré- 
vocation ou  ne  Tinterdisent  complètement;  sans  préjudice  de 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  et  même  si  les  statuts  interdisent  la  ré- 
vocation, le  juge  peut,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
sociétaires,  prononcer  la  révocation  des  membres  de  la  direction 
qui  manquent  aux  devoirs  de  leur  charge  ou  qui  sont  hors 
d'état  de  les  remplir,  ordonner  au  pouvoir  compétent  de  l'asso- 
ciation de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  et  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  les  remplacer  provisoirement. 

P«  art.  718.  —  P»  art.  718.  —  P*  art.  721. 

1.  La  commission  du  Conseil  national  hésita  sur  le  point  de  savoir,  si  les 
mots  c  ou  ne  l'interdisent  complètement  >  devaient  être  maintenus,  ou  si,  en 


t 
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hannonie  avec  la  rdgle  tracée  à  Tari.  647  pour  les  sociétés  par  aetiom,  il  cob- 
,*  venait  de  les  retrancher,  en  ce  sens  que  cette  interdiction  ne  ftt  pas  tolérée.  Le 

2^  alinéa  parut  snfBre  à  la  rendre  inoffensive. 


\ 


2.  Sur  fal  1.  Il  n*est  question,  ici,  que  de  la  direction  et  du  Comité  de 
*  surveillance  ;  aux  autres  organes  de  Tassociation  (art  705),  les  règles  di 
;                                 mandat  sont  applicables. 

3.  Sur  Val,  ^.  Il  est  uniquement  question,  ici,  de  la  direction,  par  oi9<k 
sition  à  l'ai.  1  ;  la  disposition  ne  doit  donc  pas  être  étendue  aux  autres  organes; 
la  nécessité  ne  s'en  &it  paS  non  plus  sentir. 

4.  Conformément  aux  art.  696  et  861,  il  faut  que  la  révocation,  les  nos- 
velles  nominations  et  le  remplacement  provisoire  soient  mentionnés  daoe  k 
registre. 


lY,  De  la  dissolution  et  de  la  liquidation. 

Art.  709. 

L*association  est  dissoute: 

l*"  en  vertu  d'une  décision  du  pouvoir  social  qui,  d'après 
les  statuts,  est  compétent  à  cet  effet  (assemblée  générale, 
Comité  de  surveillance,  etc.); 

2"*  par  l'expiration  du  temps  fixé  par  les  statuts,  si  l'asso- 
ciation n'est  pas  expressément  prorogée  ou  ne  continue 
pas  de  fait  à  subsister  ; 

3""  par  la  mise  en  faillite  de  l'association. 

Les  statuts  peuvent  encore  prévoir  d'autres  causes  de  dis- 
solution. 

Loi  allem.  sur  les  assoo.  §  34.  —  P'  art.  725.  —  P'  art.  719.  - 
P*  art.  719.  -P*  art.  722. 

1.  Comp.  art.  664. 

2.  Sur  le  N^  L  c  Pmnvoir  social.  >  Voir  art.  705. 

3.  Sur  le  N^  $.  Comp.  art.  690,  4.  La  fixation  de  la  durée  peut  anaai  cot- 
sister  dans  l'indication  d'un  but  passager  assigné  à  l'association. 

4.  Sur  leN^S.  €  FailUte.  »  Voir  art.  704,  711. 

Art.  710. 

Une  association  peut,  en  outre,  être  déclarée  dissoute  par 
jugement,  sur  la  demande  d'un  sociétaire,  d'un  créancier  ou  de 
l'autorité  compétente: 
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l""  lorsque  le  but  de  Tasaociation  ou  les  moyens  qu*eUe  em- 
ploie sont  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs; 

2**  lorsque  la  constitution  régulière  de  la  direction  ou  des 
autres  pouvoirs  sociaux  imposés  par  les  statuts  est  devenue 
impossible  à  raison  du  nombre  insuffisant  des  membres 
de  l'association  ou  pour  toute  autre  cause. 

Loi  allem.  8ur  les  assoo.  §  35.  —  P'  art  720.  —  P'  art  720.  — 
P*  art.  723. 

Comp.  art.  716,  al.  4. 

1.  c  Par  jugement.  »  Le  Tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  Tasso- 
ciation  a  son  siège  et  où  elle  est  inscrite  (art.  680). 

2.  €  Autorité  compétente.  >  La  loi  transitoire  bernoise,  §  6,  investit  la  di- 
rection de  Tintërieur  de  cette  compétence, 

3.  €  Contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mceurs.  »  Voir  art.  17.  La  loi  alle- 
mande va  plus  loin  et  menace  de  dissolution  Tassociation  qui  poursuit  d'autres 
buts  que  ceux  spécifiés  dans  la  loi. 

4.  La  loi  allemande  ajoute,  que  la  dissolution  ne  pouvait  donner  lieu  k 
une  action  en  indemnité.  C'est  évidemment  le  sens  aussi  de  notre  loi. 

Art.  711. 

Le  juge  gui  prononce  la  faillite  doit  en  aviser  d'office  le 
fonctionnaire  préposé  au  registre  du  commerce,  afin  que  la 
dissolution  de  l'association  soit  mentionnée   sur  le  dit  registre. 

Lorsque  Tassociation  est  dissoute  autrement  que  par  sa  mise  en 
faillite,  la  dissolution  est  inscrite  sur  le  registre  du  commerce 
sur  la  déclaration  de  la  direction  et,  s'il  n'y  a  plus  de  direction, 
sur  celle  du  juge.  Les  pouvoirs  compétents  de  l'association 
(assemblée  générale,  comité  de  surveillance,  etc.)  ou,  à  leur  défaut, 
1^  juge,  doivent  en  même  temps  procéder  à  la  nomination  de 
liquidateurs. 

Loi  allem.  sur  lea  umùo.  §  36.  —  P'  art.  726.  —  P'  art  721.  — 
P»  art.  721.  —  P*  art.  724. 

1.  Comp.  art.  655,  656  sur  les  sociétés  par  actions.  Il  j  est  statué  que, 
dans  le  doute,  les  membres  de  l'administration  doivent  se  charger  eux-mdmes 
de  la  liquidation.  Ici,  elle  doit  se  fitire  par  des  liquidateurs  désignés  à  cet  effet. 
Comp.  art.  579,  581. 

2.  «  Le  juge,  >  La  loi  transitoire  bernoise,  §  1,  désigne  le  président  du 
Tribunal  ;  Zug,  au  §  1  de  sa  loi  de  même  titulature,  désigne  le  président  du 
Tribunal  cantonal. 
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Art.  712. 

Si  les  liquidateurs  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  Mre  proncm- 
cer  la  faillite  par  application  de  Tarticle  706,  ils  doivent  inviter 
les  créanciers,  par  la  voie  de  la  Feuille  officielle  du  commerce, 
à  produire  leurs  créances. 

Les  créanciers  dont  les  noms  sont  connus  par  les  livres  de 
Tassociation  ou  autrement,  doivent,  en  outre,  y  être  invités  par 
communications  spéciales  (lettres  recommandées). 

Loi  allem.  sur  les  assoo.  §  86.  —  P'  art  726.  —  P*  art  722.  - 
P»  art.  722.  —  P*  art.  725. 

1.  c  ^  produire  leurs  créances,  »  QuMl  soit  fort  à  conseiller  d'effectoir 
cette  production  dans  les  6  mois,  c'est  ce  qui  résulte  de  Tart  713.  —  Coo^ 
art.  665,  667.  Ici,  la  publication  peut  ne  se  fiûre  qu'une  fois,  tandis  que  li 
Code  la  veut  triple  dans  la  société  par  actions. 

2.  M.  Fick  demandait  que  les  liquidateurs  apposassent  leurs  signatures  ei 
présence  du  préposé  au  registre,  ou  qu'elle  fat  donnée  sous  forme  authentique. 

3.  Dans  ce  cas,  une  double  publication  est  fûte  par  la  voie  de  la  Feuille 
officielle  du  commerce  ;  en  premier  lieu  celle  imposée  aux  liquidateurs  par  cet 
article,  en  second  lieu  celle  de  l'avis  de  l'inscription  pratiquée  conformément  à 
l'art.  711  et  que  l'art.  862  prescrit  au  fonctionnaire  préposé  au  registre. 

Art.  713. 

Après  paiement  des  dettes,  Tactif  net  de  Tassociation  est 
réparti  par  tète  entre  les  sociétaires  qui  font  partie  de  l'asso- 
ciation au  moment  de  la  dissolution  ou  qui  en  sont  sortis  pen- 
dant la  dernière  année,  à  moins  toutefois  que  les  statuts  ou  des 
règlements  constitutifs  n'en  disposent  autrement. 

Cette  répartition  ne  peut  avoir  lieu  que  six  mois  après  le 
jour  où  la  sommation  faite  aux  créanciers  a  été  publiée  par  la 
Feuille  officielle  du  commerce. 

Toutes  les  sommes  encaissées  dans  l'intervalle  par  les  liqui- 
dateurs doivent  être  déposées  dans  une  caisse  publique  du  canton. 

Lorsque  des  créanciers  connus  des  liquidateurs  ne  produisent 
pas  leurs  créances  avant  la  répartition ,  la  part  de  Tactif  leur 
revenant  doit  être  mise  en  réserve  pendant  trois  ans. 

Loi  aliem.  sur  les  assoo.  §  47.  -  P'  art.  727,  728.  ~  P*  art.  723, 724. 
-  P*  art  723,  724.  —  P*  art.  726. 
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1.  €  BéglemewU  constitutifs.  >  Comp.  art.  710.  Le  texte  allemand  dit  : 
€  stifbnngsm&ssige  Anordnungen.  »  M.  Monzinger  s'exprimait  dans  les  termes 
snivants  :  «  à  moins  que  la  fortune  ne  provienne  de  la  donation  d'an  tiers  faite 
dans  on  bnt  spécial.  »  —  Hors  ce  cas,  tout  sociétaire  peut  faire  opposition  à 
une  décision  de  rassemblée  générale  portant  atteinte  à  ses  droits  acquis  sur  le 
produit  de  la  liquidation.  Le  contraire  est  statué  dans  le  cas  de  l'art.  716. 

2.  €  Ou  qui  en  sont  sortis.  »  Le  texte  allemand  dit  avec  moins  de  préci- 
sion :  €  beziehungsweise  ausgeschiedenen.  » 

3.  €  Par  tête  »  non  proportionnellement  aux  parts  ;  cette  règle  est  la  juste 
conséquence  de  la  responsabilité  solidaire  qui,  dans  le  doute,  est  admise  (Schulze- 
Delitzschy  Parisius). 

4.  Sur  rai.  2.  Comp.  la  disposition  analogue  concernant  les  sociétés  par 
actions  que  contient  l'art.  667^  avec  cette  différence  que  le  délai  est  de  12  mois. 

5.  €  Caisse  publique.  »  Faut-il  entendre  par  là  une  caisse  d'Etat,  une 
banque  cantonale,  ou  aussi  une  caisse  particulière  faisant  publiquement  appel 
aux  dép(^ts,  comme,  p.  ex.,  la  Banque  fédérale,  la  Creditanstalt  ?  Nous  croyons 
que  ces  mots  s'appliquent  aux  premières  seulement. 

6.  Sur  Val.  4.  Gomp.  art.  667  où  la  limite  des  3  ans  Mi  défaut. 

7.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  créanciers  non  connus  et,  après  trois 
ans,  des  créanciers  connus  ?  Dans  les  associations  à  responsabilité  personnelle, 
les  sociétaires  resteront  engagés  jusqu'à  l'écoulement  du  délai  de  prescription 
(art.  692,  693)  ;  dans  les  autres,  la  répartition  de  l'avoir  social  entraine  la  perte 
de  la  créance,  destituée  désormais  de  tous  moyens  de  paiement. 

Art.  714. 

Les  membres  de  la  direction  et  les  liquidateurs  sont  per- 
sonnellement et  solidairement  responsables  envers  les  sociétaires 
et  envers  les  créanciers  de  l'association  de  tout  dommage  qui 
pourrait  résulter  de  la  violation  des  articles  704,  712  et  713. 

P*  art  729.  -  P»  art  725.  -  P»  art.  726.  —  P*  art.  727. 

1.  Comp.  art.  673,  674. 

2.  €  Solidairement.  »  Voir  art.  162. 

Art.  715. 

La  responsabilité  des  membres  de  la  direction,  du  comité 
de  «surveillance  et  de  l'association  elle-même  est  réglée  par  les 
articles  62,  113  et  115. 


( 
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P»  art.  718.  —  P»  «rt.  725.  -^»  art.  725.  -  P*  irt  728. 

1.  En  Terta  des  art.  62  et  115,  Tassociation  est  responsable  des  adaadi 
ses  préposés. 


TITRE  VINGT-HUITIÈME. 


Dw  antres  sociétés. 


Art.  716. 


Les  sociétés  qui  ont  un  but  scientifique,  artistique,  religieux, 
de  bienfaisance  ou  de  récréation  ou  tout  autre  but  intellectad 
ou  moral,  peuvent,  en  se  faisant  inscrire  sur  le  registre  du 
commerce,  acquérir  la  personnalité  civile,  même  dans  le  cas  où 
elles  n'auraient  pas  eu  jusqu'à  présent  cette  faculté  d'après  la 
législation  cantonale. 

L'inscription  et  la  publication  dans  la  Feuille  officielle  da 
commerce  doivent  dans  «ce  cas  contenir  des  indications  précises 
sur  le  nom,  le  siège,  le  but  et  l'organisation  de  l'association,  ^ 
mentionner  notamment  de  quelle  manière  elle  est  dirigée  e4 
représentée. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  statuts  ou  autres  règle- 
ments constitutifs,  l'assemblée  générale  peut,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  ces  sociétés,  décider  à  la  majorité  que  l'actif  ne  sera 
pas  partagé  entre  les  sociétaires,  mais  qu'il  sera  r^oois  à  un 
établissement  public  du  canton  ou  de  la  Confédération  pour- 
suivant le  même  but  ou  un  but  analogue. 

Lorscjue  la  dissolution  est  prononcée  par  jugement,  à  raison 
du  caractère  illicite  ou  immoral  du  but  (jue  la  société  poursuit 
ou  des  moyens  dont  elle  se  sert,  le  juge  a  le  droit  de  déter- 
miner ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  l'emploi  de  l'actif^  si  les  statuts 
n'en  disposent  pas  autrement;  il  est  tenu  de  le  faire  lorsque 
l'association  poursuit  un  but  d'intérêt  public. 


P*  art  725  a.  —  P*  art.  729,  730.  -  Mess.  p.  53. 

1.  Comp.  art.  678, 3, 4.  M.  Munzinger  et  M.  Fîck  ne  distingaaient  pas  entre 
les  associations  ayant  nn  bnt  économique  et  celles  revêtant  nn  antre  caractère. 
La  commission  plaça  celles-ci,  relativement  à  la  question  de  la  personnalité 
juridique,  sous  le  régime  du  droit  cantonal  ;  vis^à-vis  des  tiers,  les  membres  qui 
avaient  traité  avec  eux  étaient  personnellement  et  solidairement  responsables. 
La  proposition  fut  même  fiiite  de  refuser  absolument  la  personnalité  civile  à  ces 
sortes  de  société. 

Bien  que,  diaprés  cet  article,  les  dispositions  qui  régissent  les  associations 
soient  en  grande  partie  applicables  aux  clubs,  il  existe,  néanmoins,  entre  ces 
deux  espèces  d*associations  la  différence  très  importante  que,  dans  les  sociétés 
dont  traite  ce  titre,  la  responsabilité  personnelle  et  solidaire  n'a  lieu  que  si  elle 
est  expressément  stipulée.  Le  minimum  de  7  membres  n*est  pas  non  plus  néces- 
saire pour  former  la  société,  comme  c'est  le  cas  dans  les  associations  (art.  679). 

2.  «  n après  la  législation  cantonale.  »  «  L'inscription  au  registre  du  com- 
merce n'est  nécessaire  aux  sociétés  ayant  un  but  intellectuel,  pour  posséder  la 
personnalité  juridique,  que  si  le  droit  cantonal  la  leur  refuse.  »  (Mess.) 

3.  Sur  Val.  2.  Comp.  art.  680. 

4.  Sur  Val.  S.  €  Règlements  constitutifs.  »  Voir  art.  713, 1. 

5.  Sur  Val.  4,  Comp.  art.  710. 

6.  Sur  Val.  S.  «  Dintérêt  public,  »  p.  ex.,  de  venir  en  aide  aux  soldats,  de 
placer  des  orphelins,  d'augmenter  la  solde  des  instituteurs,  etc. 

Art.  717. 

Les  sociétés  qui,  ayant  un  but  économique  ou  financier^  ne  | 
se  sont  pas  Êdt  inscrire  sur  le  registre  du  commerce,  et  celles 
qui,  ayant  un  but  intellectuel  ou  moral,  ne  sont  ni  reconnues 
par  le  droit  cantonal  comme  personnes  morales,  ni  inscrites  sur 
le  registre  du  commerce,  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité 
civile. 

Les  actes  faits  avec  des  tiers  au  nom  de  ces  sociétés  obligent 
persoxmellement  et  solidairement  ceux  qui  les  ont  faits,  sauf 
leur  recours  contre  les  autres  membres  de  la  société. 

P«  art.  (786).  -  P*  art.  731. 

1.  Voir  art.  678, 5. 

2.  Sur  Val.  2.  Ces  sociétés  ou  clubs  sont  traitées  sur  le  môme  pied  que  les 
sociétés  simples  (art.  524),  avec  la  différence  que  les  membres  qui  ont  conclu 
une  affaire  en  sont  seuls  responsables,  &  l'exclusion  des  autres  sociétaires. 
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Art.  718. 


n  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  qui  restreignent  ou  in- 
terdisent  certaines  espèces  d'associations,  en  vertu  des  principes 
du  droit  public  fédéral  ou  cantonal. 

P'  art.  725  a.  -  P*  art.  732. 

Exemples  :  rinterdiction  de  Tordre  des  Jésuites  ;  la  défense  de  fonder  àm 
couvents. 

Art.  719. 

^  Le  droit  cantonal  règle  en  qui  concerne  la  création  et  la 
j  situation  des  corporations  de  droit  public,  des  fondations  et  autres 
/  personnes  morales  (sociétés  âallmends,  etc.). 

P'  art.  725  a.— P«  art.  729.  —  Rapport  du  Conseil  d'Etat  vaud.  p.  a5. 

1.  Exemples  :  Les  convents,  les  hôpitaux,  les  nniversités,  etc. 

2.  Le  rapport  vandois  étend  la  notion  des  sociétés  d*allmends  à  tontes  les 
associations  dont  le  bnt  est  d*exploiter  en  commun  des  immeubles  appartenant 
aux  membres.  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  les  co-propriétaîres  de  droits 
de  coupage,  de  pacage,  etc.  (Gerechtigkeiten  îm  Wald  und  Feld). 


TITRE  VINGT-NEUVIÈME. 

De  la  lettre  de  change. 


I.  De  la  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change. 

Art.  720. 

Toute  personne  capable  de  s'obliger  par  contrat  peut  s'oblige 
par  lettre  de  change. 

Toutefois  les  dispositions  de  l'article  812  du  présent  C!ode  et 
les  dispositions  spéciales  d'autres  lois  fédérales  ou  cantonales 
concernant  l'exécution  et  les  poursuites  en  matière  de  lettre  de 
change  sont  exclusivement  applicables  aux  personnes  et  aux 
sociétés  inscrites  sur  le  registre  du  commerce. 
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Loi  allem.  sur  le  change  art.  1.  —  Concordat  «lisse  aur  le  change  §  1. 
-  Mu.  art.  348,  Mo.  p.  243.  -  P*  art  771.  -  P«  art  769.  -  P» 
art.  769.  —  P«  art.  733.  —  Mets.  p.  54.  —  Rapport  du  Conseil  d'Etat 
vaud.  p.  35.  —  Rapport  de  la  Société  induatr.  vaud.  p.  132, 135.  — 
Rapport  de  Genève  p.  33.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats.  Rap- 
port p.  165.  —  Brunner,  confér.  p.  29.  —  Orelli,  dévelop.  p.  64.  — 
Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  36.  —  Protoc.  du  Conseil 
national  du  15  Dec.  1880,  N^  756.  —  Grafina  dans  la  Rivista  dl 
Giurispr.  1881,  N»  11.  —  Nessi  dans  le  Jour,  des  Trib.  1882  p.  289. 

1.  Tons  les  cantons  ne  possédaient  pas  nne  loi  sur  le  change  ;  il  n'y  en 
avait  ni  à  Uri,  ni  à  Schwytz,  ni  dans  l'Unterwald,  ni  à  Zong,  ni  à  Appenzell 
(Bhodes-Intërieares),  ni  dans  les  Grisons,  ni  en  Thnrgovie,  ni  à  St-Gall,  la  ville 
seule  exceptée.  Les  lois  sur  le  change  des  antres  cantons  étaient  loin  d*être 
d'accord  entre  elles.  Celles  de  la  Suisse  romande  étaient  basées  sur  le  Gode  de 
commerce  français  ;  celles  des  Etats  de  langae  allemande  avaient  pris  pour  mo- 
dèle le  Code  de  la  ville  de  St-Gall  de  Tan  1784,  lequel  était  issu  de  l'ancienne 
ordonnance  d'Augsbourg.  La  pré£ace  donne  des  renseignements  sur  l'élabora- 
tion et  les  vicissitudes  du  projet  de  concordat  suisse,  calqué  sur  la  loi  allemande 
sur  le  change  de  l'année  1848. 

Le  projet  d'un  Code  de  commerce  suisse,  par  M.  Munzinger,  contenait  des 
prescriptions  détaillées  sur  le  contrat  de  change. 

€  Notre  Code  s'est  tenu  collé  le  plus  possible  à  la  loi  allemande.  »  (Mess.) 

2.  Les  projets,  d'accord  en  cela  avec  les  lois  citées  à  la  suite  du  texte,  ne 
contenaient  que  le  premier  des  deux  alinéas  de  cet  article,  posant  ainsi  en  prin- 
cipe la  capacité  absolue  et  générale  de  s'obliger  par  lettre  de  change.  Cette 
proposition  rencontra,  déjà  avant  l'ouverture  des  débats,  une  sérieuse  opposition. 
M.  Speiser,  prof,  à  Bâle  émit,  dans  la  Zeitschr.  f.  schweiz.  Becht,  vol.  XVI,  1, 
l'opinion  qu'il  fallait  la  restreindre  aux  commerçants  et  aux  personnes  qui,  en 
se  &isant  inscrire  dans  le  registre  du  commerce,  auraient  librement  pris  cette 
qualité.  La  commission  maintint  ferme  c  le  principe  de  l'égalité  devant  le  Code 
de  toutes  les  professions,  en  une  matière  où  d'autres  pays  l'avaient  déjà  consacré 
(Comp.  W&chter,  Encyclopédie  1880,  art.  Fahigkeit).  »  A  ce  langage  de  son 
Message  la  commission  ajoutait,  qu'elle  ne  pouvait  donner  les  mains  à  uiie  res- 
triction de  la  capacité,  que  sous  le  rapport  des  rigueurs  de  la  procédure  excep- 
tionnelle. Au  point  de  vue  matériel,  estimait-elle,  les  règles  plus  sévères  qui 
régissent  le  contrat  de  change  offrent  d'autant  moins  d'inconvénients  pour  les 
gens  inexpérimentés,  que  l'art.  811  permet,  dans  certains  cas,  au  débiteur  d'une 
lettre  de  change  de  faire  valoir  des  exceptions  étrangères  à  ce  contrat.  Le  rap- 
port an  Conseil  d'Etat  vaudois  insistait  sur  cette  concession  éventuelle. 
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Ce  point  de  vne  fài  défenâti  avec  énergie  dans  les  Ohambres.  La  oomm»- 
sion  dn  Conseil  des  Etats  proposait,  qne  les  rigueurs  de  la  procédure  exception- 
nelle fussent  limitées  aux  commerçants  proprement  dits,  pour  lesquels  la  lettre 
de  change,  en  tant  que  moyen  de  paiement  et  monnaie  commerciale,  était  une 
réelle  nécessité.  Elle  disait  à  ce  propos,  c  qu'enyisagée  lûnsi,  la  lettre  de  change 
devait,  pour  répondre  à  ces  besoins,  être  dotée  de  voies  d^exécution  rapides  et 
sûres  ;  qu'à  un  autre  point  de  vue,  cette  rigueur  dans  les  poursuites  pouvait» 
sans  doute,  constituer  un  danger  pour  les  non-commerçants  peu  an  courant  de 
procédés  exceptionnels  et  mal  préparés  à  y  &ire  &ce  ;  que  pour  eux  la  lettre 
de  change  n'était,  d'ailleurs,  point  une  nécessité  ;  que  si  Ton  voulait  assurer 
un  accueil  favorable  à  notre  Code  de  la  part  du  peuple,  il  importait  de  tenir 
compte  des  appréhensions  que  provoquait  la  perspective  de  Texteiision  à  tous 
de  la  procédure  spéciale  à  la  lettre  de  change.  »  Elle  proposait,  en  conséquence, 
de  ne  déclarer  cette  procédure  applicable  qu'à  ceux  que  la  loi  astreint  à  se  fiûre 
inscrire  au  registre  du  commerce,  ou  qui  s'y  prêtent  volontairement.  «  Le  com- 
merçant ou  l'homme  d'affaires  qui  se  dispenserait  de  cette  inscription,  s^af&an- 
chirait,  à  la  vérité,  par  ce  moyen,  des  poursuites  à  outrance  ;  mais,  grâce  à  la 
publicité  du  registre,  sa  fraude  ne  tarderait  pas  à  être  découverte  et  il  cesserait 
bientôt  d'en  profiter.  D'un  autre  côté,  les  agriculteurs,  les  petits  &bricant8,  les 
employés,  les  ouvriers,  les  étudiants,  etc.,  généralement  toutes  personnes  à  qui 
la  lettre  de  change  n^est  ni  nécessaire  ni  utile,  seront  à  l'abri  des  rigueurs  de 
la  loi.  Le  public  ignorant  des  affaires  doit  être  préservé  des  surprises  d^me 
procédure  hâtive  et  sommaire.  La  loi  à  venir  sur  les  poursuites  et  les  fidllites 
aura,  de  cette  manière,  le  champ  plus  libre  dans  l'élaboration  de  la  procédure 
spéciale  qui  convient  aux  effets  de  commerce. 

Le  Conseil  des  Etats,  se  rangea  à  cette  opinion. 

La  commission  du  Conseil  national  se  plaça,  au  contraire,  en  miyorîié,  sur 
le  terrain  des  projets.  Elle  se  référa  à  l'exposé  des  motifs  de  M.  Burkhardt- 
Furstenberger  sur  le  concordat  relatif  au  contrat  de  change,  plus  spécialement 
au  passage  où  l'auteur  faisait  ressortir  qu'à  Zurich  et  à  St-Gall,  où  les  voies 
d'exécution  en  matière  d'effets  de  commerce  sont  des  plus  rigoureuses,  les 
plaintes  qui  s'étaient  fait  jour,  dans  la  période  de  transition,  au  sujet  de  l'exploi- 
tation, par  ce  moyen,  des  gens  inexpérimentés,  n'ont  pas  tardé  à  cesser  de  se 
faire  entendre  ;  que  l'effet  de  la  nouvelle  procédure  avait  été  simplement  d'a- 
mener le  public  à  réfléchir  avant  de  donner  une  signature,  c  Toutes  les  excep- 
tions et  restrictions,  dit  M.  Burkhard,  sont  incompatibles  avec  l'unité  dn  droit, 
avec  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  ;  elles  n'apportent  pas  seulement  le  trouble 
et  l'incertitude  dans  l'administration  de  la  justice,  mais  elles  portent  préjudice 
au  crédit  de  la  lettre  de  change.  La  sécurité  des  opérations  de  change,  la  facilité 
de  négocier  le  papier,  dépendent  de  la  garantie  légale  et  absolue,  que  tons  les 
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signataires  d'une  lettre  de  change  sont  capables  de  8*obliger  par  cette  voie.  Les 
registres  publics  et  antres  expédients  peuvent  rassurer  le  commerce  local,  mais 
sont  de  nulle  valeur  en  cas  de  circulation  d'un  effet  hors  de  nos  frontières. 

La  commission  lyoutait,  que  c'était  se  faire  illusion  de  croire  qu'une  ga- 
rantie ne  visant  que  l'obligation  elle-même»  non  la  procédure,  c'est-à^-dire  le 
fond,  non  la  forme,  fût  suffisante.  Les  intérêts  du  crédit  exigent  quelque  chose 
de  plus  que  l'assurance  de  la  validité  des  signatures  au  point  de  vue  de  la  lettre 
de  change  ;  il  faut,  en  outre,  qu'une  procédure  rapide  et  sommaire  &cilite  la 
réalisation  de  l'effet. 

A  titre  de  concession  à  la  théorie  du  Conseil  des  Etats,  la  commission  pro« 
posait,  éventuellement,  de  restreindre  les  rigueurs  de  la  procédure  spéciale  aux 
seules  personnes  et  sociétés  figurant  dans  le  registre  du  commerce,  qu'il  eut 
éi4  libre  à  chacun  de  consulter.  Se  plaçant  au  même  point  de  vue,  M.  Brunner, 
dans  sa  conférence,  s'exprima  comme  suit,  sur  la  rédaction  projetée  par  le 
Conseil  des  Ftats  :  c  Si  l'on  décrète  une  disposition  semblable,  nous  rentrons 
de  plus  belle  dans  l'omiôre  des  procès,  nous  retombons  dans  la  précédente  in- 
sécurité. A  propos  de  chaque  cas,  il  y  aura  lieu  de  se  demander  :  qu'est-ce 
qu'un  établissement  de  commerce,  qu'est-ce  qu'une  fabrique  ?  C'est  là  l'ancienne 
controverse  que  nous  connaissons  depuis  les  temps  de  la  promulgation  de  la  loi 
sur  les  fabriques,  et  qui  revient  sans  cesse,  jamais  résolue,  dans  nos  procès  du 
Jura  comme  en  France,  sur  la  définition  à  donner  du  c  commerçant  >  et  de 
r  €  acte  de  commerce.  »  Si,  donc,  l'on  veut  mettre  une  restriction  à  la  rigueur 
de  notre  droit  de  change,  au  moins  faut-il  qu'elle  soit  d'un  usage  facile,  et 
qu'on  puisse  s'y  reconnaître  aisément,  à  l'aide  de  signes  extérieurs  de  la  plus 
grande  précision,  tels  que  le  registre  du  commerce  mis  à  la  disposition  de  tous 
peut  seul  en  fournir.  Il  arrivera  que  celui  qui  s'y  fera  porter  acquerra  un  crédit 
qu'une  autre  personne  non  inscrite  n'obtiendra  pas.  Cela  n'empêchera  point  que 
beaucoup  préféreront  jouir  d'un  crédit  plus  modeste,  que  de  s'exposer  aux  sou- 
daines catastrophes  qui,  en  temps  de  crise,  pourraient  s'abattre  sur  elles.  » 

M.  Brunner  parla  dans  le  même  sens  en  Conseil  national.  D'autre  part,  il 
fut  proposé  de  limiter,  même  quant  au  fond,  c'est-à-dire  quant  au  régime  des 
exceptions,  les  rigueurs  de  la  procédure  spéciale  aux  personnes  inscrites  dans 
le  registre  du  commerce,  ou  auxquelles,  selon  le  texte  de  l'art.  870  du  projet,  il 
était  permis  ou  ei^oint  de  s'y  faire  porter. 

Après  que  le  Conseil  national  eût  adhéré  à  la  décision  du  Conseil  des  Etats, 
le  rapporteur,  M.  Niggeler,  fit  remarquer  que  la  question  n'était  point  encore 
éclaircie,  de  savoir  à  quelles  personnes  les  rigueurs  de  la  procédure  spéciale 
étaient  applicables.  Sur  ces  observations,  la  Chambre  revint  de  son  vote  et, 
adoptant  la  nouvelle  proposition  de  la  commission,  admit  sans  opposition  la 
motion  de  M.  Brunner,  mais  décida  en  même  temps  de  charger  le  Conseil  fédéral 
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de  Toir  si!  j  avait  lien  d'introduire  llnscription  obligatoire  et  na-k-Tia  dt 
quelles  personnes. 

En  présence  de  cette  diver^nce  de  vnes  entre  les  deni  Chambres,  le  CodmI 
féddral  fit  Due  proposition  concUîatoire,  en  se  basant  sur  le  bit,  qu'à  rexceptin 
da  canton  d'Argovie,  tons  lea  Etats  enisses  astreignaient  les  commerçants  in 
riguenrs  de  la  procédure  spéciale,  qu'ils  fassent,  on  non,  inscrits  dans  le  t^stn. 
U  se  plaça,  essentiellement,  an  point  de  Tue  dn  Conseil  des  Etats.  <  H  n'aet 
point  rationnel  de  permettre  à  des  personnes  qui  ne  sont  ni  dans  l'industrie,  ni 
dans  le  commerce,  de  se  placer  Tolontairement  sons  le  coup  de  rignenre  eie«f- 
tionnelles.  Sans  parler  que  le  nombre  en  est  restreint,  ces  personnes  sent  ia 
celles  qui,  en  gândral,  n'ont  nnl  besoin  dn  crédit  que  procnre  l'assqjettisaeaMnt 
jk  ces  rigueurs.  Quant  anz  gens  pauvres,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  fastent 
porter  an  registre  que  ponr  obtenir  des  usuriers  de  petits  emprunts,  tendaoc* 
qu'il  fiiot  se  garder  de  favoriser.  > 

Le  Conseil  des  Etats  adhéra,  nonobstant  cette  attitude  dn  Conseil  fédénl, 
à  la  décision  de  l'antre  Chambre.  H.  Nessi  se  prononça  énergiqnement  contre 
la  teneur  de  cet  article  et  en  bveur  de  la  capacité  illimitée  qui  était  connerét 
dans  les  prcjets. 

3.  <Sur  Val.  i,  Comp.  art.  490.  Sur  la  capacité  de  contracter,  v.  ait  29-3ï, 

4.  Sur  VaX.  2.  <  ffautre»  loù  fédérales.  >  n  ne  pent  s'agir  qne  de  la  loi 
fédérale  sur  les  poursuites  et  la  fiûllite  qui  est  &  l'étude. 

5.  «  Sur  k  registre  du  commerce.  >  Voir  art  859  et  seq. 

Art.  721. 

Si  une  lettre  de  change  porte  la  signature  d'ua  ou  de  plu- 
sieurs incapables,  les  autres  signataires  n'en  sont  pas  moins 
tenus  de  leurs  obligations. 

Loi  illem.  sur  l«  droit  de  ohange  art.  3.  —  Conoordit  auine  «r  k 
droit  de  ohange  g  2.  -  Mu.  art.  849.  —  P"  art.  772.  -  P'  wt  770. 
-  P'  art  770.  -  P'  art.  734. 

1.  Exemples  :  Une  lettre  de  change  tirée  par  un  incapable  est  mise  en  cir- 
cnlation  et  endossée  par  des  personnes  habiles  à  contracter  ;  les  endosseurs  tt 
l'acceptant  seront  liés,  quoique  le  tireur  ne  le  soit  pas.  ~  Une  lettre  de  changt 
tirée  par  une  personne  habile  à  contracter  est  endossée  à  un  incapable  et  tram- 
mise  par  celui-ci,  de  la  môme  manière,  b.  one  antre  personne.  Les  signataire 
qni  précédent  l'incapable  et  ceux  qni  le  suivent  seront  liés  ainsi  que  l'acceptul; 
l'incapable  seni  ne  le  sera  pas. 

2.  Comp.  art  801. 
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n.  De  la  forme  de  la  lettre  de  eliangre. 

Art.  722. 

La  lettre  de  change  doit  contenir  les  énonciations  essentielles 
qui  suivent  : 

1"*  la  mention  expresse  dans  le  texte  môme  que  la  lettre  est 

une  lettre  t  de  change  »  (Wechsél,  cambiale)  ; 
2^  Tindication,  dans  le  texte  et  en  toutes  lettres,  de  la  somme 

à  payer  ; 
3"*  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  la  personne  à  qui 

ou  à  l'ordre  de  qui  elle  doit  être  payée  (preneur)  ; 
4"*  rindication  de  Tépoque  du  paiement  ;  une  seule  et  môme 

échéance  doit  être  indiquée  pour  toute  la  somme  ;  elle  ne 

peut  l'être  que  de  Tune  des  manières  suivantes  : 
à  jour  fixe  ; 

à  vue  (à  présentation),  ou  à  un  certain  délai  de  vue  ; 
à  un  certain  délai  à  partir  de  la  création  de  la  lettre 

(à  tant  ...  de  date)  ; 
à   telle   foire  ou  à  tel  marché  (lettre  de  change  payable 

en  foire  ou  en  marché)  ; 
5*  la  signature  du  tireur,  c'est-à-dire  son  nom  ou  sa  raison 

de  commerce  ; 
G""  l'indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  où  la 

lettre  de  change  est  créée; 
T"  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  la  personne  qui  doit 

payer  (tiré); 
8*  l'indication  du  lieu  où  doit  s'effectuer  le  paiement  ;  à  défaut 

d'indication  spéciale,  le  lieu  désigné  à  côté  du  nom  ou  de 

la  raison  de  commerce  du  tiré  est  réputé  être  le  lieu  de 

paiement  et  en  même  temps  la  demeure  du  tiré. 

Code  de  eom.  fr.  110, 111, 129.  —  Loi  allem.  sur  le  change  art.  4  et 
la  Nov.  —  Concordat  suisse  le  change  §§  3,  4,  5.  —  Mu.  art.  350, 
351,  352.  —  P»  art.  773,  774,  775.  -  P"  art.  771.  -  P*  art.  771. 
—  P*  art.  735.  —  Rapport  au  Conseil  d*Etat  vaud.  p.  35.  —  Commis, 
du  Conseil  national  Rapport  p.  38.  —  Rapport  de  la  Société  industr. 
vaud.  p.  134;  135.  —  Nessi  dans  le  Journ.  des  Tribun.  1882,  p.  260. 
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1.  <  Les  énonciations  etsmtidle».  >  Si  I^aIle  quelconque  de  ces  ënonciaiiou 

fait  dé&at,  l*acte  n'est  point  lettre  de  change  (art.  725).  La  lettre  de  change 
peut  en  contenir  d'antres  encore,  non  essentielles,  selon  IHisage  et  les  cen?»- 
nances  des  parties.  Voir  art.  21  et  22. 

2.  Sur  le  N^  2.  Si  la  mention  qne  la  lettre  est  «  de  change  >  fût  dé&ot, 
les  art.  888—842  deviennent  applicables.  Un  acte  dépoaryn  de  cette  meniioB 
n*est  pas  lettre  de  change.  Le  droit  snisse  est  en  harmonie,  snr  ce  point,  arec 
la  loi  allemande,  et  se  distingne  des  Godes  français,  anglais,  espagnol,  hollandais, 
bas-canadien,  de  llllinois,  de  New-Tork,  du  Massasachets  dont  anenn  n'exige, 
dans  les  lettres  de  change,  les  mots  c  de  chaiige.  »  Voir  art.  838,  i.  L'expresnon 
«  payable  selon  le  droit  de  change  »  n'est  pas  suffisante  pour  faire  d'an  acte 
nne  lettre  de  change.  (Trib.  sap.  de  Leipzig  II,  147.) 

8.  c  Dans  le  texte  même,  >  Le  texte  allemand  dit  :  «  in  den  Wechsel  selbst 
(dans  la  lettre  de  change  elle-même).  >  Les  mots  €  de  change  »  doivent  se 
trouver  dans  Tordre  de  paiement  lui-même  et  non  dans  la  titulature  de  l'acte. 
C'est  ainsi  qu'il  faut  dire  :  c  payez  par  cette  lettre  de  change,  »  on  c  par 
cette  première  de  change.  »  Ne  sont,  au  contraire,  pas  valables  les  formules 
suivantes  :  «  par  cette  première,  >  «  par  cette  traite.  »  Elles  ne  peuvent,  à 
la  vérité,  pas  être  entendues  autrement,  d'après  les  usages  commerciaux,  que 
dans  le  sens  de  lettre  de  change^  à  ce  point  que,  si  ce  genre  d'actes  n'était  ins- 
titué que  pour  les  seuls  commerçants,  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients  à  les 
tolérer.  Gomme,  désormais,  toute  personne  est  capable  de  s'obliger  par  lettre 
de  change,  la  nécessité  s'imposait  de  consacrer  une  formule  invariable  à  laquelle 
nul  ne  pût  se  tromper. 

4.  Sur  le  N^  2,  Gomp.  art.  880.  La  loi  allemande,  qui  n'exige  pas  la  men- 
tion en  toutes  lettres,  a  été  renforcée.  La  prescription  obligeant  à  désigner  h 
somme  en  toutes  lettres  se  trouve  déjà  dans  le  concordat,  dans  le  Gode  commer- 
cial de  M.  Munzinger  et  dans  son  projet  de  Gode  des  obligations.  M.  Fick  la  sup- 
prima ;  la  commission  du  Conseil  national  proposa  de  la  rétablir,  par  les  motifs 
invoqués  dans  l'exposé  de  M.  Burkhardt-Furstenberg,  où  l'on  lit  ce  qui  suit  :  c  La 
lettre  de  change  est  un  acte  où  la  forme  est  de  rigueur,  où  l'écriture  est  essen- 
tielle ;  la  loi  doit  pourvoir  à  ce  que  cette  forme  revête  un  caractère  de  précision 
qui  soit  une  garantie  contre  l'erreur  et  le  &ux.  L'opinion  prédominant  chez  les 
commerçants,  en  dépit  des  dispositions  contraires  de  la  plupart  des  législations, 
est  que  la  mention,  dans  le  texte  même,  de  la  somme  en  toutes  lettres  peut 
seule  donner  cette  garantie.  »  Les  deux  Conseils  se  rendirent  à  ces  raisons. 

5.  «  De  la  somme,  »  Une  lettre  de  change  ne  doit  porter  que  sur  une 
somme  d'argent  déterminée  et  non  sur  quelque  autre  chose,  comme  des  céréales, 
des  farines.  Un  acte  qualifié  lettre  de  change,  qui  porterait  sur  d'autres  choses, 
ne  pourrait  passer  pour  telle,  mais  ne  serait  qu'une  simple  reconnaissance  de 


553 

dette.  —  Comp.  art.  725,  al.  2.  —  Sur  les  espèces  devant  servir  an  paiement, 
voir  art.  756. 

6.  Sur  le  N^  â.  €  Par  cette  disposition  les  lettres  de  change  dites  c  au 
portenr  »  sont  abolies.  »  (Blontschli.)  D'antre  part,  les  lettres  de  change  à 
Tordre  do  tireur  ne  sont  pas  interdites  («  Payez  à  mon  ordre.  >  Voir  art.  724), 
de  telle  sorte  que  si  une  traite  de  ce  genre  est  mise  en  circulation  avec  un  en- 
dossement en  blanc,  Ton  aura  une  véritable  lettre  de  change  au  porteur.  On  fit 
la  remarque,  à  cette  occasion,  que  celle-ci  se  confond  avec  les  bons  de  caisse, 
les  billets  de  banque,  et  n'est  autre  chose  qu'une  sorte  de  papier-monnaie  ; 
mais  ce  papier  est  soumis  à  des  règles  spéciales. 

7.  Les  Tribunaux  allemands  ont  décidé  que  les  mots,  c  à  la  veuve  ou  aux 
héritiers  de  N  »  ne  désignaient  pas  assez  nettement  la  personne  du  preneur.  La 
même  décision  a  été  rendue  concernant  les  mots  c  au  Comité  de  direction  du 
club  N.  »  (Trib.  sup.  de  Leipzig  XX,  p.  85.) 

8.  Sur  le  1^  4.  €  Une  seule  et  même.  >  Par  cette  disposition,  il  est  interdit 
que  dans  la  lettre  de  change  la  somme  soit  fractionnée  en  diverses  échéances. 
En  cas  de  fractionnement  de  la  somme  due,  il  faut  émettre  plusieurs  lettres 
de  change. 

9.  «  A  jour  fixe,  >  Exemples  :  <  à  fin  Juin,  >  ou  c  à  la  St-Martin.  »  Par 
les  mots  €  à  fin,  »  il  &ut  entendre  le  dernier  jour,  par  ceux  c  à  mi-,  >  le  15® 
jour  du  mois,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  du  mois  (voir  art.  87,  749). 

10.  Si  Téchéance  s'étend  à  plusieurs  jours,  il  n'y  a  pas  lettre  de  change, 
à  l'exception  du  cas  de  l'art.  724,  al.  2.  Exemples  :  c  payez  en  Janvier,  » 
€  avant  fin  Septembre,  »  «  à  Pâques,  »  €  à  Noël,  »  lorsque  ces  fêtes  com- 
prennent plus  d'un  jour. 

11.  D'après  divers  jugements  des  Tribunaux  allemands  e\  autrichiens^  la 
désignation  d'un  jour  qui  n'existe  pas  enlève  à  la  lettre  de  change  son  carac- 
tère, même  quand  les  circonstances  permettent  de  préciser  le  jour  qu'on  a  eu 
en  vue.  Une  simple  erreur  d'écriture  n'a  pas  cet  effet. 

12.  €  A  me,  »  à  présentation.  En  Allemagne  les  mots  c  nach  Sicht,  » 
sans  autre  désignation,  ou  €  zu  jeder  Zeit  >  ont  été  assimilés  aux  mots  €  à  vue.» 

13.  c  A  tanl , ..  de  date.  »  Sur  le  calcul  du  délai  à  partir  du  jour  où  la 
traite  a  été  tirée,  voir  art.  88,  751. 

14.  €  Lettre  de  change  payable  en  foire  ou  en  marché.  >  La  proposition  fut 
&ite  en  commission  de  supprimer  oette  sorte  de  traites,  attendu  que,  si,  jadis, 
elles  étaient  d'un  fréquent  usage,  voire  même  le  mode  d'échéance  le  plus  em- 
ployé, elles  avaient  beaucoup  perdu  de  leur  importance.  La  motion  resta  en 
minorité  par  la  raison  que  la  loi  allemande  admettait  comme  valables  de  sem- 
blables effets.  Sur  l'échéance,  voir  art.  754. 
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15.  Les  lettres  de  change  «  à  osance,  »  que  le  Code  de  commerce  fruçaii 
(art  129  et  132),  les  lois  znricoise  (S  16)  et  sirgallolse  (Tit.  4,  %  1)  consMiiînk 
(l*iisance  était  en  France  de  80  jonrs,  à  Zurich  et  St-Gall  jde  15  jours),  ont  été 
supprimées  chez  nous  comme  elles  Tétaient  en  Allemagne. 

16.  Sur  U  N^  S.  Gomp.  art.  830  N^  8.  Le  tireur  peut  ^iposer  sa  signitoii 
luî-mdme  ou  la  fitire  donner  par  un  mandataire,  conformément  aux  règles  sur  1» 
représentation.  Sur  les  signatures  défectueuses,  voir  art  820.  Le  Trib.  snp  d» 
Leipzig  a  décidé  que  la  désignation  suivante  :  c  les  hoirs  de ...  »  n'était  pu 
sufasante.  (Vol.  XX,  N»  27.) 

17.  €  La  signature,  >  Les  Tribunaux  allemands  ont  statué  que  la  sigio- 
ture  mise  au  dos  était  valide,  non,  toutefois,  celle  écrite  en  travers  du  texte.  Un 
acte  dans  cette  dernière  forme  n'est  pas  lettre  de  change.  (Siebenkaars  AicLi 
vol.  XIII,  NO  88,  426  ;  XV,  68.) 

18.  Sur  le  N^7.  Comp.  art.  880  N^  5.  Les  règles  ordinaires  sont  applio- 
blés  à  la  désignation  du  nom  du  tiré  à  qui  Tordre  de  payer  est  donné  ;  il  soifit 
qu'elle  soit  intelligible.  (Comp.  Trib.  sup.  de  Leipzig,  vol.  XI,  N^  62.) 

19.  Sur  le  N^  8,  D'après  ce  numéro,  il  n'est  pomt  défendu  de  tirer  dM 
lettres  de  change  sur  la  place  même  d'où  elle  est  datée  ;  M.  Munzinger  le  per- 
mettait même  expressément.  Il  est  seulement  nécessaire  que  le  tiré  soit  um 
autre  personne  que  le  tireur  ;  sans  cela,  il  n'y  aurait  pas  lettre  de  change,  maîB 
simplement  billet  à  ordre  (comp.  art.  724,  al.  2,  art.  825).  Cette  tolérance  est 
en  opposition  avec  le  droit  français  et  celui  de  la  Suisse  romande  :  elle  fot 
envisagée  comme  un  progrès. 

20.  Ce  numéro  n'empêche  pas  non  plus  que  la  lettre  de  change  ne  désigoe 
un  autre  lieu  de  paiement  que  celui  du  domicile  du  tiré,  p.  ex.,  le  domicile  dHiB 
tiers.  M.  Munzinger,  à  l'exemple  du  concordat,  le  permettait  expressément  Ce 
genre  de  traites  se  nomme  :  c  lettres  de  change  domiciliées  »  (art  743,  761). 
Exemple  :  c  payable  à  la  Banque  fédérale  à  Berne.  >  Celui  au  domicile  duquel 
l'effet  doit  être  payé,  ne  l'acquittera  que  s'il  a  provision  du  tireur.  Ces  lettres 
de  change  sont  principalement  usitées  dans  le  cas  ou  l'établissement  du  tiré  oe 
se  trouve  pas  sur  une  place  de  commerce  et  qu'ainsi  l'effet  ne  pourrait  que 
difficilement  trouver  un  preneur  sans  qu'il  fat  €  domicilié.  » 

21.  Le  Code  de  commerce  français,  art  110,  exige  de  plus  que  la  lettre 
de  change  indique  la  valeur  reçue  du  preneur.  Cette  mention  est  d'un  osage 
général  et  s'exprime  par  les  mots  :  c  valeur  reçue,  »  c  valeur  en  compte,  > 
€  valeur  selon  convention.  »  Néanmoins,  notre  Code,  à  l'exemple  des  lois  alle- 
mande, anglaise  et  américaine.  Ta  envisagée  comme  non  essentielle  ;  elle  peut» 
donc,  ffdre  dé&ut,  sans  que  la  lettre  de  change  en  souffire  de  préjudice. 

22.  Il  en  est  de  même  de  la  mention  de  la  provision  fiiite  au  tiré  qui  se  for- 
mule dans  les  termes  suivants  :  «  que  passerez  en  compte.  »  Enfin  il  n'est  pu 
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nëcessaire  de  parler  de  Tayis,  ce  qoi  a  lien  dans  la  pratique  par  les  mots  : 
«  suivant  ayis,  >  on  €  sans  avis.  »  (Bluntschli.) 

Art.  723. 

Si  la  somme  à  payer  est  écrite  plus  d'une  fois  en  toutes 
lettres  et  qu'il  y  ait  une  différence,  on  s'en  tient  à  la  somme 
la  plus  faible. 

Code  civ.  fr.  1327.  —  Loi  allem.  sur  le  ohange  §  5,  —  P*  art.  772. 

-  P»  art.  772.  -  P*  art.  836. 

1.  Le  projet  de  M.  Fick  tgoatait,  d'accord  avec  la  loi  allemande,  ce  qui 
soit  :  €  Si  la  somme  à  payer  est  mentionnée  en  tontes  lettres  et  en  chiffres,  c^est 
le  montant  écrit  en  tontes  lettres  qni  doit  faire  règle  en  cas  de  différence.  »  Ce 
passage  fnt  supprimé  après  que  TAssemblée  fédérale  eût  ordonné  qne  Tindica- 
tion  de  la  lettre  se  fit  toujours  en  tontes  lettres.  La  pensée  n'était  pas,  selon 
l'exposé  du  Département  de  Justice  fédéral  dn  19  Janvier  1881,  que  la  moindre 
somme  dût  être  admise,  conformément  aux  principes  généraux  ;  on  jugea  qne 
l'adjonction  était  désormais  superflue. 

Art.  724. 

Le  tireur  peut  se  désigner  lui-même  comme  preneur  (lettre 
de  change  à  son  propre  ordre). 

Il  peut  aussi  se  désigner  lui-même  comme  tiré,  pourvu  que 
le  paiement  doive  se  faire  en  un  autre  lieu  que  celui  d'où  la 
lettre  de  change  est  tirée  (lettre  de  change  sur  soi-même). 

Loi  allem.  aur  le  change  §  6.  —  Concordat  suisse  sur  le  change  §  6. 

-  Mu.  art.  353.  —  P*  art  776.  —  P*  art.  773.  -  P«  art.  773.  - 
P*  art.  737. 

1.  €  Preneur.  >  Voir  art.  729,  N^  3. 

2.  €  Lettre  de  change  à  son  propre  ordre.  >  Voir  ari  722,  e. 
8.  €  Tiré.  »  Voir  art.  722,  N^  7. 

4.  <  Lettre  de  change  mr  soirtnême.  >  c  Elles  sont  principalement  usitées 
dans  les  maisons  de  commerce  qui  ont  des  établissements  en  plusieurs  endroits.» 
(Exemple  :  la  Banque  fédérale  à  Berne  ikit  traite  sur  sa  succursale  à  Zurich.) 
Cette  sorte  de  lettre  de  change  se  distingue  du  billet  à  ordre  €  domicilié,  »  non 
seulement  par  la  forme,  en  ce  que  ce  dernier  contient  une  promesse  de  payer, 
tandis  que  la  traite  est  un  ordre  de  payer,  mais  encore  au  point  de  vue  de  ses 
effets  et  de  la  procédure  à  suivre.  C'est  ainsi  que  la  présentation  et  Taccepta- 
tion  ont  la  même  importance  en  matière  de  lettre  de  change  sur  soi-même  qu'en 
matière  de  traites  ordinaires, 
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€  C'est  avec  raison  qu'on  n'a  pas  permis  de  tirer  sons  cette  forme  des 
lettres  de  change  sur  place.  Quand  le  lien  d'où  elle  est  tirée  et  le  lieu  où  elle 
doit  être  acquittée  sont  les  mêmes,  il  apparaît  comme  peu  naturel  que  A  donne 
à  A  mandat  de  payer  et  il  est  bien  plus  simple  d'ayoir  recours  au  billet  à  ordre, 
dans  lequel  A  promet  de  payer.  >  (Bluntschli.)  Une  lettre  de  change  sor  place 
tirée  sur  le  tireur  lui-même  doit  être  traitée  comme  billet  à  ordre.  (Voir  flck. 
du  billet  à  ordre  sous  forme  de  traite.) 

Art.  725. 

L'écrit  auquel  mancjue  Tune  des  conditions  essentielles  sus- 
énoncées  ne  crée  aucune  des  obligations  spéciales  qui  résultent 
de  la  lettre  de  change.  Il  en  est  de  même  des  déclarations  ap- 
posées sur  cet  écrit  (endossement,  acceptation,  aval). 

Toute  promesse  d'intérêts  faite  sur  une  lettre  de  change  est 
réputée  non  écrite. 

Loi  allem.  eur  le  change  art.  7  et  Nov.  —  Conoordat  eimae  sur  fo 
change  §  7.  -  Mu.  art  854.  —  P'  art  777.  —  P»  art  774.  —  P» 
art.  774-  —  P*  art.  738. 

1.  €  //utitf  dM  conditions  essentielles,  >  Voir  art.  722. 

2.  €  Aucune  des  obligations  spéciales.  >  Voir  art.  722,  i.  Le  concordat  sur 
le  droit  de  change  ajoute  :  c  les  effets  qu'il  (récrit)  peut  produire  se  déterminent 
uniquement  d'après  les  règles  du  droit  civil.  »  Nous  devons  admettre  aussi  cette 
disposition.  Il  s'ensuit  que  rengagement  du  tireur  ou  de  Tendosseur  sera  un 
simple  ordre  de  paiement,  l'aval  un  cautionnement  ordinaire. 

8.  €  Endossement.  >  Voir  art.  727  et  suiv.  c  Acceptation.  »  Voir  art.  789 
et  suiv.  <  Aval.  »  Voir  art.  808. 

4.  Par  opposition  à  cet  article,  les  signatures  invalides  que  porte  une 
lettre  de  change,  n'enlèvent  pas  aux  autres  signatures  leur  validité  (ari  721f 
801,  802). 

5.  «Sur  rai.  2.  La  promesse  d'intérêts  ne  vaut  même  pas  comme  engage- 
ment civil  ;  elle  est  entièrement  nulle.  La  commission  a  emprunté  cette  dispo- 
sition à  l'art.  1,  N<>  4  de  la  Novelle  de  Nuremberg.  Auparavant,  de  pareilles 
promesses  étaient  valides  ;  aujourd'hui,  elles  sont  réputées  incompatibles  ayec 
la  précision  qui  doit  caractériser  toutes  les  indications  d'une  lettre  de  change, 
spécialement  celle  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  tirée. 


^ 


587 


m.  Des  obligations  du  tireur. 

Art.  726. 

Le  tireur  répond  selon  les  règles  particulières  on  matière  de 
lettre  de  change  de  l'acceptation  et  du  paiement  de  la  lettre. 

Code  de  oom.  fr.  118.  —  Loi  allem.  sur  le  change  art.  8.— Conoordat 
suisse  sur  le  change  §.  8.  —  Mu.  art  855.  —  P^  art.  778.  —  P* 
art.  775.  —  P«  art.  775.  —  P*  art.  789. 

1.  <  De  Vace&piàtion  et  du  paiement  »  Voir  art.  789  et  sniv.  ;  749  eisniv. 

2.  «  Selon  k$  règïes  partictdières.  »  Voir  art.  808  et  sniv. 

8.  Le  tireur  est  ainsi  répondant  envers  tout  porteor  de  la  lettre  de  change. 
Il  peut  aussi  enconrir  des  obligations  envers  le  tiré  qui  a  payé  la  lettre  de 
change,  lorsque  ce  paiement  a  en  lien  à  titre  d'avance,  sans  qu'il  y  eût  provi- 
sion ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  dette  de  droit  de  change  et  le  tireur  n'en  répond 
pas  selon  les  rôgles  spéciales  de  ce  droit.  Le  recours  du  tiré  ne  découle  point 
de  la  lettre  de  change  elle-même. 

lY.  De  Pendossement. 

Art.  727. 

Le  preneur  peut  transmettre  la  lettre  de  change  à  un  tiers 
par  voie  d'endossement  (endos). 

Toutefois,  si  le  tireur  en  a  interdit  la  transmission  en  y 
insérant  les  mots  c  non 'à  ordre  >  ou  telle  autre  expression 
équivalente,  l'endossement  ne  vaut  pas  comme  opération  de 
change. 

Code  de  oom.  fr.  186.  —  Loi  allem.  sur  le  ohange  art.  9. —  Conoordat 
sulese  sur  le  ohange  §  9.  —  Mu.  art.  356.  —  P^  art.  779.  —  P" 
art-  776.  -  P'  art.  776.  -  P*  art.  740. 

1.  €  Endossement  »  Cet  écrit  est  ainsi  nommé  parce  qu'il  se  met  au  dos 
de  la  lettre  de  change.  H  peut  être  fait  c  non  à  Tordre  »  et  la  faculté  d'un 
endossement  ultérieur  peut  ainsi  être  exclue. 

2.  Le  premier  endossement  est  Tordre  au  tiré  de  payer  à  la  personne  dé- 
signée au  lieu  de  :  au  preneur.  Il  est  rédigé  ordinairement  dans  la  forme  sui- 
vante :  €  Payez  à  Tordre  de  i\ri\r  valeur  reçue.  »  i\riVpeut,  à  son  tour,  mettre, 
au-dessous  du  premier,  un  second  endossement  en  &Yeur  de  00  et  ainsi  de 
suite.  Voir  art.  728.  Celui  qui  fidt  Tendossement  s'appelle  endosseur. 
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3.  L^écrit  seul  n%  suffit  pas  à  la  transmission  des  droits  attachés  à  lalettn 
de  change  ;  il  &at  encore  la  remise  dn  billet. 

4.  Il  est  soQs-entenda,  dans  cet  article,  que  si  la  lettre  de  diange  n'expini 
pas  V  «  ordre  »  (payez  par  cette  lettre  de  change  à  iViV  la  somme  de),  elle  ii*« 
peut  pas  moins  être  transmise  par  Toie  d'endossement. 

5.  €  Non  à  ardre.  »  Le  Gode  de  commerce  français  ne  connaît  pas  cette 
forme  ;  il  ennsage  le  pouToir  d*endosser  comme  nne  des  conditions  essentielltt 
de  la  lettre  de  change. 

6.  Les  mots  igontés  à  nne  lettre  de  change  de  €  traite  en  dtfp6t  >  n'm 
empêchent  pas  la  circulation  et  n*ont  point  la  portée  de  ceoz  c  non  à  ordre.  » 

7.  c  Poi  comfM  opération  de  change^  >  mais  comme  simple  cession  d'aprèi 
les  règles  des  art.  183  et  suivants  (Trib.  snp.  de  Leipzig  XIY,  N^'  26).  L^endos- 
seor,  dans  ce  cas,  n*est  responsable  envers  le  cessionnaire  qne  conforméMot 
anz  règles  dn  droit  civil  :  les  débiteurs  peuvent  opposer  à  ce  dernier  toutes  l<i 
exceptions  qu'elles  eussent  pu  fiûre  valoir  contre  Tendosseur  lui-même. 

Art.  728. 

L'endossement  transmet  tous  les  droits  dérivant  de  la  lettre 
de  change,  notamment  la  faculté  de  la  passer  à  l'ordre  d*une 
autre  personne.  La  lettre  de  change  peut  être  endossée  valable- 
ment même  au  tireur,  au  tiré,  à  Taccepteur,  à  un  précédent 
endosseur,  et  ceux-ci  peuvent  la  transmettre  par  de  nouveaux 
endossements. 

Loi  aliem.  sur  le  change  art.  10.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
8  40.  -  Mu.  art  357.  —  P*  art.  780.  -  P"  art  777.  —  P»  art  777. 
-  P*  art.  741. 

1.  Comp.  art.  727,  i-e.  —  €  Accepteur.  >  Voir  art  739  et  seq. 

2.  Cet  article  fidt  exception  au  principe  de  Tari  144,  d'après  lequel,  lors- 
que la  prétention  et  la  dette  sont  réunies  dans  les  mains  de  la  même  personiift, 
il  y  a  extinction  des  rapports  de  créancier  à  débiteur.  L^endossement  ultérieur 
n*a  nullement  pour  effet  de  supprimer  le  contrat  duquel  est  issue  cette  réunion^ 
mais  il  en  naît,  au  contraire,  un  nou?eau  contrat,  de  nouveaux  engagements. 

Art.  729. 

L'endossement  doit  être  écrit  sur  la  lettre  de  change,  ou  sur 
une  copie  de  la  lettre,  ou  sur  une  feuille  annexée  à  la  lettre  on 
à  la  copie  (allonge). 
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Loi  allem.  8ur  le  change  art.  11.  —  Conoordat  suisse  sur  le  change 
§  11.  —  Mu.  art.  359.  -  P'  art.  781.  -  P"  art.  778.  —  P'art.  778. 

-  P*  art.  742. 

1.  €  Copie  âe  la  lettre,  »  Voir  art.  787.  —  Il  fitnt  entendre  par  là  aiuusi  les 
€  duplicata,  >  Voir  art.  783. 

2.  €  Allonge,  >  <  On  appelle  ainsi  le  carré-long  de  papier  qne  Ton  colle 
à  la  lettre  de  change  afin  d*a?oir  la  place  suffisante  pour  de  nouTeanx  endosse- 
ments. La  pmdence  exige  qne  la  jonction  des  deux  papiers  soit  visible  ;  on 
obtient  ce  résultat  en  traçant  les  lettres  d*nne  ligne  moitié  sur  Ton,  moitié  snr 
Tantre,  on  en  écrivant  le  commencement  de  la  phrase  snr  Tnn  et  la  fin  snr 
Taatre,  ou  enfin  en  fixant  rallonge  à  la  lettre  à  Taide  du  sceau  de  Tendosseur.  » 
(Bluntschli.) 

3.  Le  transport  qui  n*est  pas  écrit  sur  la  lettre  de  change,  ne  vaut  qne 
comme  simple  cession.  Comp.  art.  727, 6. 

Art.  730. 

L'endossement  est  valable,  même  si  Tendosseur  s'est  borné 
à  écrire  son  nom  ou  sa  raison  de  commerce  au  dos  de  la  lettre 
de  change  ou  de  la  copie,  ou  sur  rallonge  (endossement  en  blanc). 

Loi  allem.  aur  le  ohange  art.  12.  —  Conoordat  auiase  aur  le  ohange 
9  II,  al.  2.  —  Mu.  art  359,  al  2.  -  P'  art.  781,  al.  2.  —  P"  art  779. 

—  P'  art.  779.  —  P*  art  743.  —  Neaal  dana  le  Joum.  dea  Tribun. 

1882,  p.  306. 

1.  «  L'intention  n'est  nullement  de  &ire  de  la  lettre  de  change  une  valeur 
au  porteur,  mais  elle  s*inspire  des  considérations  sui?antes.  Le  porteur  de  Teffet 
désire  le  réaliser,  partant  Tendosser,  et  il  lui  est  indifférent  que  ce  soit  à  telle 
personne  plutôt  qu'à  telle  autre,  pourvu  qu'il  obtienne  son  argent  Ne  sachant 
on  trouver  un  preneur,  il  écrit  l'endossement  sur  la  lettre  en  laissiant  en  blanc 
le  nom  de  la  personne  à  qui  elle  sera  transmise,  dans  la  pensée  que  le  courtier 
on  tel  autre  mandataire  qu'il  mettra  en  œuvre,  remplira  ce  blanc  lors  de  la  con* 
clusion  de  l'affiiire  ;  c'est  donc  un  endossement  incomplet.  D'autres  fois,  c'est 
le  preneur  qui  désire  endosser  Teffet  sans  y  figurer  lui-même,  c'est-à-dire  sans 
en  être  responsable,  et  demande  à  ce  que,  dans  l'endossement  qui  lui  est  des- 
tiné, le  nom  du  preneur  soit  laissé  en  blanc,  afin  qu'il  puisse,  en  débitant  la 
lettre  de  change,  y  mettre  le  nom  de  la  personne  à  qui  il  la  transmet.  Dans  la 
suite,  on  a  perdu  de  vue  ces  considérations,  et  l'on  a  assimOé  purement  et  sim- 
plement l'endossement  en  blanc  à  l'endossement  régulier.  »  (Bluntschli.) 

2.  Cet  article  est  en  opposition  avec  le  droit  français,  qui  ne  reconnaît 
comme  valide  que  l'endossement  plein.  Nessi  s'exprime  là-dessus  dans  les 
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termes  suiTants  :  €  L'interdiction  de  Tendoesement  en  bhae  éteU  choM  h 
sible,  cette  forme  de  Tendossement  s'étant  nudntemie  et  géntelisée  dus  toas 
les  pays,  en  dépit  des  défenses  lee  pins  formelles.  Il  répond,  d'aflleiin,  à  4i 
réels  besoins,  en  ce  qu'il  permet  de  transmettre  la  propriété  de  la  lettre  de 
change  sans  nonvel  endossement  et  sans  que  le  cédant  assnme  la  gaiankie 
attachée  à  Tendossement,  ce  qui  n'est  &isable,  par  la  Toie  ordinaire,  qu 
moyennant  des  réserves  écrites  qni  enlèvent  à  Teffiet  sa  valeur  n^odable.  Ycir 
art.  732.  La  loi  nenchâteloise  qui,  pourtant,  est  basée  sur  le  Gode  de  commeroi 
firançais,  permettait  déjà  Tendossement  en  blanc.  »*  (Corap.  toutefois  anr  la  loi 
nenchâteloise  la  Goldschm.  Zeitschr.,  vol.  III,  p.  21 .) 

3.  €  Au  dos.  »  L'endossement  en  blanc  ne  peut,  comme  rendoBsemeot 
plein,  être  écrit  sur  le  recto  de  la  lettre  de  change,  sous  peine  d'être  confiondi 
avec  un  aval. 

4.  Les  Tribunaux  allemands  ont  jugé  que  l'endossement  plein  dont  on 
aurait  biffe  le  texte  en  ne  laissant  subsister  que  la  signature,  ne  pouTait  être 
utilisé  comme  endossement  en  blanc  (Borchardt). 

Art.  731. 

Tout  porteur  d^une  lettre  de  change  a  qualité  pour  remplir 
les  endossemeilts  en  blanc,  mais  il  peut  l'endosser  même  sans 
les  avoir  remplis. 

Loi  allem.  sur  le  ohange  art.  13.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
8  12.  -  Mu.  art.  360.  —  P^  art  782.  -  P"  art.  780.  —  P"  art  780. 
-  P*  art.  744. 

1.  Le  porteur  d*une  lettre  de  change  par  endossement  en  blanc  a,  ainsi, 
le  choix  entre  deux  voies.  Il  peut,  ou  : 

a)  céder  la  lettre  de  changé  sans  rien  y  changer.  Voir  art.  730»  i  et  sl  Bt 
cette.maniôre,  il  reste  en  dehors  de  tout  lien  de  responsabilité  arec  les 
souscripteurs  de  Teffet  ;  il  répond,  en  échange,  envers  son  cessîomnin 
dans  les  limites  du  droit  civil,  p.  ex.,  de  Pexistence  de  la  lettre  de  chai^ 
et  des  engagements  particuliers  qui  y  sont  mentionnés  ;  ou 

b)  faire  de  l'endossement  en  blanc  un  endossement  plein  en  remplissant 
la  lacune  et  céder  ensuite  Teffet  à  une  autre  personne  ;  ou 

c)  sans  remplir  Pendossement  en  blanc,  écrire  au-dessous  un  nonrel  endos» 
sèment  lequel  peut,  de  nouveau^  être  en  blanc. 

n  peut  aussi  garder  à  lui  la  lettre  de  change  et  la  fidre  valoir  après  ou 
sans  avoir  rempli  Tendossement  en  blanc.  Voir  art.  755. 

2.  «  Remplir,  >  s^entend  seulement  des  indications  nécessaires  à  un  endos- 
sement plein  ;  il  ne  perut  point  y  ajouter  autre  chose,  comme  seraient  les  mots  : 
€  sans  protêt,  >  «  sans  frais.  > 
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Art.  732. 

L'endosseur  est  tenu,  selon  les  règles  particulières  en  matière 
de  lettre  de  change,  de  garantir  à  tout  porteur  subséquent  Tac- 
ceptation  et  le  paiement  de  la  lettre,  à  moins  qu'il  n*ait  ajouté 
à  son  endossement  les  mots  :  <  sans  garantie,  >  «  sans  obli- 
gation, •  ou  telle  autre  réserve  analogue  ;  auquel  cas  il  n'est 
pas  tenu  comme  endosseur. 

Code  de  oom.  fl*.  118.  —  Loi  allem.  sur  le  ohange  art.  U.  —  Con- 
cordat suisse  sur  le  ohange  §  13.  —  Mu.  art.  361.  —  P^  art.  783. 

—  P»  art  781.  -  ?•  art.  781.  -  P*  art.  746. 

1.  c  L'acceptation.  »  Voir  art.  789.  €  Le  paiemenL  >  Voir  art.  755. 

2.  Le  directoire  comiDercial  de  St-Oall  eût  désiré  qne  la  clause  €  sans 
garantie  »  fût  dëfendae  ;  la  commission  n*y  put  consentir. 

3.  c  Selon  les  règles  particulières,  »  de  la  même  manière  que  le  tireur  lai- 
môme  selon  Part.  726.  En  cas  de  non-acceptation  on  de  non-paiement,  il  y  a 
ouTortare  contre  lai  à  nne  action  en  recours  dans  toute  la  rigueur  de  la  pro- 
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cédure  exceptionnelle.  Voir  art.  808. 

4.  €  Sans  garantie.  »  Voir  art.  730,  s.  —  Les  lettres  €  S  G  >  et  €  0  Yertr.  » 
ont  été  déclarées  par  les  Tribunaux  allemands  non  su£Qsamment  explicites  pour 
exclure  la  garantie. 

5.  Une  stipulation  de  ce  genre  dont  il  ne  serait  pas  ùii  mention  sur  Ten- 
dossementy  ne  vaudrait  pas  Tis-à-yis  des  tiers  de  bonne  foi  (art.  811).  Tout  en- 
dosseur reTÔt  le  caractère  de  débiteur  de  la  lettre  de  change,  si  Teffet  ne  porte 
pas,  écrite  en  toutes  lettres,  la  mention  que,  par  exception,  il  n*a  point  touIu 
assumer  une  semblable  dette.  La  personne  à  qui  la  lettre  de  change  est  cédée 
sous  cette  réserve  est,  d*ailleurs,  pleinement  en  droit  d'agir  contre  les  anti- 
possesseurs de  son  endosseur. 

Art.  733. 

L'endosseur  qui  a  interdit  la  transmission  par  les  mots  «  non 
à  ordre,  >  ou  par  telle  autre  expression  équivalente,  est  à  Tabri 
de  tout  recours  de  la  part  de  ceux  auxquels  la  lettre  de  change 
a  été  transférée  au  mépris  de  cette  défense. 

Loi  ailem.  sur  le  change  art.  15.  —  Concordat  suisse  sur  le  ohange 
S  14.  —  Mu.  art.  362.  —  P'  art.  784.  -  P"  art  782.  —  P*  art.  782. 

—  P*  art.  746. 

1.  Môme  quand  Tendossement  ne  porte  pas  les  mots  c  à  Tordre  »  (ce  qui 
est  le  cas  dans  Tendossement  en  blanc),  Teffet  peut  être  validement  endossé 
plus  outre.  Gomp.  art.  727, 4. 
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2.  €  Non  à  ordre.  »  Si  le  cessîonnaire  endosse  Teffet  ii  une  antre  persatme, 
malgré  cette  clause,  son  endossement  ne  sera  point  invalide  comme  dans  le  as 
de  l*art.  727,  al.  2.  La  lettre  de  change  ayant  été  mise  en  circulation  de  par  U 
volonté  du  tireur  et  des  endosseurs,  ceux-ci  n'ont  ni  droit  ni  vocation  de  se  pré- 
valoir d'une  semblable  défense  contre  un  cessionnaire  subséquent  ;  l'endossear 
de  qui  elle  émane  y  est  seul  autorisé. 

€  La  différence  entre  les  deux  formules  «  sans  garantie  >  ou  «  non  à  ordre» 
employées  dans  un  endossement,  peut  se  définir  de  la  manière  suivante  :  F^ 
celle-ci,  Tendosseur  décline  toute  obligation  de  droit  de  change  ;  par  celle-là,  il 
contracte  envers  son  cessionnaire  une  obligation  de  cette  nature,  mais  non  envers 
les  successeurs  de  celui-ci.  »  (Bluntschli.) 

Art.  734. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  endossée  après  le  terme 
fixé  pour  le  protêt  faute  du  paiement,  peut  poursuivre  le  tiré 
qui  Ta  acceptée,  et  exercer  son  recours  contre  ceux  qui  ont 
endossé  la  lettre  postérieurement  au  môme  délai. 

Si  cette  lettre  de  change  était  acceptée,  le  paiement  doit  en 
être  exigé  dans  les  trois  ans  à  partir  de  son  échéance;  si  elle 
ne  Tétait  pas,  dans  Tannée  à  dater  du  premier  endossement 
tardif,  comme  pour  les  lettres  de  change  à  vue. 

Quant  au  porteur  à  qui  la  lettre  n'a  été  endossée  qu'après 
avoir  été  protestée  faute  de  paiement,  il  ne  peut  exercer  que 
les  droits  de  son  endosseur  contre  l'accepteur,  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs antérieurs  au  protêt  ;  dans  ce  cas,  l'endosseur  n'est  pas 
obligé  selon  les  règles  spéciales  en  matière  de  lettre  de  cbange. 

Loi  aliem.  aur  le  change  art.  16, 17. — Concordat  auisae  sur  le  ohange 
§  16.  -  Mu.  art.  364.  —  P>  art.  786,  -  P«  art.  788.  -  P*  art.  683. 
—  P^  art.  747.  —  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  88.  — 
Nessi  dans  le  Journ.  dos  Tribun.  1882,  p.  807. 

1.  Le  concordat  ayait  admis  nne  rédaction  différente  de  ce  même  article, 
à  laquelle  M.  Manzinger  B*était  conformé.  M.  Fick,  dans  sa  c  Kritische  XJeber- 
sicht  der  schweizerischen  Handels-  nnd  Wechselgesetzgebung,  p.  112,  >  fit  yoir, 
qu'en  s'écartant  du  texte  de  la  loi  allemande,  Ton  en  avait,  sans  le  Tonloir, 
altéré  le  sens.  Il  ressort  des  annotations  de  M.  Mnnzinger,  qne  c'est  en  suite  de 
ces  observations  qu'on  en  est  revenu  à  ce  texte,  dans  les  projets  subséqnents. 

2.  «  L'expérience  fût  voir  qu'il  est  rare  qu'une  lettre  de  change  soit  en- 
dossée postérieurement  au  protêt  faute  de  paiement  ;  qu'en  revanche,  il  arrive 
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fréquemment  que  des  effets  ëchns,  mais  non  protestes,  sont  transmis  par  voie 
d'endossement.  Diaprés  la  loi,  il  fant  distinguer  entre  trois  sortes  de  cas  : 

a)  la  lettre  de  change  déjà  échue  est  endoseée  avant  t expiration  du  délai  fiaùé 
pour  le  protêt  faute  de  paiement.  L'endossement  est  de  tonte  façon  valide, 
à  régal  de  celui  fait  avant  Téchéance  de  la  traite.  Le  cessionnaire  pent 
agir  en  vertn  de  la  lettre  de  change  contre  Tacceptenr  et,  s'il  a  tut  le 
protêt  à  temps,  contre  tons  les  précédents  signataires  ; 

b)  le  délai  fixé  pour  le  protêt  est  expiré  et  le  protêt  n'a  pas  été  levé.  Dans  ce 
cas,  le  recoars  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  précédents  est  périmé, 
mais  la  prétention  par  lettre  de  change  subsiste  contre  l'accepteur.  Si 
le  cessionnaire  endosse  plus  tard  l'effet,  il  transmet  à  son  co-contractant 
une  prétention  de  cet  ordre  contre  Taccepteur  et  s'oblige  à  en  garantir 
le  paiement  ;  s'il  est-  actionné  en  recours,  il  ne  peut  exciper  de  la  tardi- 
veté  de  la  présentation  ou  du  protêt  ;  par  l'endossement,  il  a  donné  à 
son  cessionnaire  l'assurance  que  le  tiré  paierait  quand  même.  Le  recours 
est,  toutefois,  soumis  aux  prescriptions  ordinaires  :  le  porteur  qui  veut 
l'exercer  doit  présenter  l'effet  et  faire  dresser  protêt  ; 

c)  la  lettre  de  change  a  été  protestée  en  temps  utih  faute  de  paiement  et  elle 
est  endossée  malgré  le  protêt.  Dans  ce  cas,  les  droits  de  recours  contre 
les  prédécesseurs  de  l'endosseur  sont  sauvegardés  et,  si  ce  dernier  en- 
dosse la  traite  plus  outre,  cet  acte  de  cession  ne  signifie  pas  autre  chose, 
sinon  qu'il  fait  abandon  au  cessionnaire  de  ses  droits  résultant  de  la 
lettre  de  change,  et  non  qu'il  veuille  donner  une  nouvelle  garantie  de 
l'exécution  de  l'ordre  de  paiement  par  le  tiré  sur  nouvelle  présentation. 
L'endossement  n'a,  dès  lors,  plus  les  effets  de  l'endossement  proprement 
dit,  mais  se  rapproche  du  transport  ordinaire  des  créances.  Le  cession- 
naire entre  dans  tous  les  droits  de  son  endosseur  découlant  de  la  lettre 
de  change.  Il  ne  peut,  donc,  en  faire  valoir  plus  que  ce  dernier  n'en 
avait  lui-même,  et  toutes  les  exceptions  qui  appartenaient  au  débiteur 
contre  le  dit  endosseur  peuvent  lui  être  opposées.  D'autre  part,  ce  ces- 
sionnaire n'acquiert  contre  l'endosseur  nulle  prétention  de  droit  de 
change,  mais  une  simple  prétention  de  droit  civil.  >  (Bluntschli.) 

3.  Un  arrière-endossement  de  cette  sorte  peut  aussi  être  donné  en  blanc. 
(Trib.  sup.  de  Leipzig  XII,  N^  52.) 

3.  L'alinéa  2  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  allemande,  résout  une  ques- 
tion très  controversée  parmi  les  commentateurs  de  cette  loi,  qui  est  de  savoir 
pendant  combien  de  temps  l'arrière-endosseur  d'une  lettre  de  change  non  pro- 
testëe  à  l'échéance,  demeure  responsable.  Les  uns  admettent  que  pour  la  pré- 
sentation et  la  protestation  à  faire  après  coup,  en  vue  du  recours  contre  l'arrière- 
endosseur,  c'est  le  délai  fixé  pour  l'action  contre  l'accepteur  qui  doit  faire  règle  ; 
d'antres  estiment  que  l'arrière-endossement  doit  être  traité  comme  une  nouvelle 
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traite  à  vue  et  le  délai  de  présentation  être  le  même  que  ponr  cette  sotte  le 
traites.  Notre  article  s'est  prononcé,  à  Talinéa  2,  pour  la  première  de  ces  aoliL 
tiens,  s'il  s'agit  d'nne  lettre  de  change  acceptée  on  d'an  billet  à  ordre,  et  pomli 
seconde,  s'il  s'agit  d'un  effet  non  accepté.  Gomme  délai  de  présentation  pour  les 
lettres  de  change  à  vue  la  commission  proposait  deux  ans,  de  même  qn*en  droit 
allemand  ;  le  Conseil  national,  sur  la  proposition  de  sa  commission,  rédoisit  le 
délai  à  un  an,  mais  le  Conseil  des  Etats  s'en  tint  aux  denx  ans.  Le  Conseil  fé- 
déral présenta  dans  son  Message  pour  les  seconds  débats,  les  observations  sui- 
vantes :  €  la  décision  du  Conseil  national  doit  l'emporter,  si  l'on  considère  que 
les  communications  postales,  même  avec  l'Australie,  s'améliorent  de  plus  en 
pins  et  que  la  réduction  dn  délai  ne  peut  que  profiter  aux  signataires  indigènes.» 
Le  Conseil  des  Etats  se  rangea  au  même  avis. 

Art.  735. 

L'endossement  qui  porte  la  mention  c  pour  encaissement,  » 
«  comme  fondé  de  pouvoir,  »  ou  telle  autre  formule  impliquant 
mandat,  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la  lettre  de  change, 
mais  donne  le  droit  d*en  percevoir  le  montant,  de  la  faire  pro- 
tester, de  poursuivre  en  justice  le  paiement  de  la  somme  due 
et  de  toucher  les  espèces  consignées. 

Le  porteur,  simple  mandataire,  peut  transmettre  ses  pouvoirs 
à  un  tiers  au  moyen  d'un  nouvel  endossement  valant  procuration. 

Mais  il  ne  peut  pas  négocier  la  lettre  de  change  par  un  en- 
dossement proprement  dit,  lors  même  que  Tendossement  valant 
procuration  contiendrait  les  mots  «  ou  à  son  ordre  ». 

Loi  allem.  aur  le  change  art.  17.  —  Concordat  auisse  sur  le  dwige 
§  16.  -  Mu.  art.  363.  -  P*  art.  785.  -  P«  art.  784.  -  F»  art  784. 
-^  P^  art.  748.  —  Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  136. 

1.  C'est  là  l'endossement  pour  procuration,  pour  encaissement. 

2.  €  Ou  telle  autre  forme,  »  p.  ex.,  c  valeur  à  mon  compte,  >  «  valeur  t 
me  transmettre,  >  (non  :  c  valeur  en  compte  »).  L'obligation  du  porteur  de  dé- 
livrer la  somme  perçue,  d'en  rendre  compte,  son  droit  à  une  provision,  etc., 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  règles  en  matière  de  change. 

S,  €  De  poursuivre  injustice,  »  «  Si  la  lettre  de  change  est  acceptée, le 
porteur  peut  introduire  contre  l'accepteur  l'action  en  paiement,  non  toutefois 
en  son  nom,  mais  en  celui  de  l'endosseur.  L'accepteur  peut,  ainsi,  lui  opposer 
toutes  les  exceptions  qu'il  a  contre  ce  dernier.  »  (Bluntschli.)  Le  porteur  peut 
aussi  exercer  l'action  en  recours  contre  les  signataires  antérieurs  à  son  endosseur. 
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4.  La  loi  allemande  igonte,  qne  Tendossemeiit  pour  procaration  autorise 
le  porteur  à  notifier  à  Tendosseur  le  défiant  de  paiement.  Ensuite  du  changement 
apporté  à  Part.  767,  cette  déclaration  devint  sans  objet. 

5.  Le  porteur  pour  encaissement  est  responsable  de  la  présentation  en 
temps  utile  de  la  lettre  de  change.  (Trib.  sup.  de  Leipzig,  vol.  XTII,  N<>  97.) 

6.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  peut,  au  reste,  charger  sous  toute 
autre  forme  consacrée  par  le  droit  civil,  un  tiers  de  Mre  dresser  protêt  ou 
d'exercer  Taction  attachée  aux  effets  de  change. 

y.  De  la  présentation  à  l'acceptation. 

Art.  736. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  de  la  présenter 
immédiatement  à  Tacceptation  du  tiré,  et,  à  défaut  d'acceptation 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  de  la  faire  protester.  Toute 
convention  contraire  est  nulle  comme  engagement  de  change. 

Il  n*y  a  d'exception  que  pour  les  lettres  de  change  payables 
en  foire  ou  en  marché,  lesquelles  ne  peuvent  être  présentées  à 
Tacceptation  et  protestées  en  cas  de  refus  qu'à  l'époque  fixée 
par  la  loi  du  lieu  où  se  tient  la  foire  ou  le  marché. 

La  simple  détention  de  la  lettre  de  change  confère  le  droit 
de  la  présenter  et  de  la  faire  protester  faute  d'acceptation,  mais 
non  le  droit  de  consentir  à  ce  qu'une  acceptation  déjà  écrite 
soit  retirée  (biffée)  ou  restreinte. 

Code  de  oom.  fl*.  125.—  Loi  allem.  sur  le  change  art.  18  aveo  Nov.  5. 

—  Conoordat  suisse  sur  le  ohange  §§  17, 19.  —  Mu.  art  365,  367. 

—  P*  art.  787,  789.  -  P»  art.  785.  —  ?•  art.  785.  —  P*  art.  749. 

—  Rapport  de  Qenève  p.  34.  —  Rapport  de  la  Sooiété  industr.  vaud. 
p.  136.  —  Commis,  du  Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  178. 

1.  «  Immédiatement,  »  Le.  concordat  et  le  projet  Munzinger  ajoutent  : 
«  à  Texception  des  dimanches  et  jonrs  de  fête.  »  Il  n*était  pas  nécessaire  de  le 
dire,  ici,  en  présence  des  art.  91  et  819. 

2.  €  Dani  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  >  Ce  délai  a  été  emprunté  par 
TAssemblée  fédérale  an  droit  français.  La  commission  dn  Conseil  des  Etats  qni 
en  fit  la  proposition,  dit  à  cette  occasion,  qu*elle  voulait  donner  le  temps  de 
prendre  des  informations  et  de  mûrement  réfléchir  à  celui  auquel  Teffet  était 
présenté  sans  qu*il  en  eût,  peut-être,  seulement  reçu  avis.  Genève  demandait 
qu'on  fixât  deux  jours  comme  à  Tart.  762. 

8.  <  La  faire  protester.  »  Les  art.  814-817  sont  applicables  à  ce  protêt. 
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4.  €  Convention  contraire,  »  telle  que  la  clanse  consacrée  dans  randeam 
loi  d^ÂQgsbonrg,  portant  que  la  lettre  de  change  ne  pourrait  être  présentée  qae 
14  jours  avant  Téchéance. 

5.  «  Payables  en  foire  ou  en  marché,  >  Voir  art.  722,  N<*  4  ;  art  754.  Il 
n'existe  pins,  en  Snisse,  à  notre  connaissance,  de  disposition  relative  à  TaccqH 
tation  de  lettres  de  change  de  cette  sorte,  depuis  Tabolition  (en  1863)  de  1^- 
cienne  ordonnance  de  Bile. 

6.  Sur  Val  8.  «  Détention  de  la  lettre  de  change,  »  Il  n'est  pas  qnestioB, 
ici,  d'nne  possession  juridique,  mais  de  la  simple  détention.  €  Pour  présenter 
à  Tacceptation,  il  n'est  pas  besoin  d'un  endossement  comme  pour  présenter  à 
fin  de  paiement.  Il  est  indifférent  au  tiré  d'accepter  entre  les  mains  de  telle 
personne  ou  de  telle  autre  ;  son  acceptation  ne  l'engage  pas  à  payer  à  celui  qui 
la  requiert,  mais  à  celui  qui,  à  l'échéance,  sera  légitime  porteur  de  Teffet.  > 
(Elennw.,  Meier.) 

7.  «  Mais  non ...»  C'est  là  une  adjonction  de  la  commission  du  Code 
allemand,  qui  correspond  à  la  jurisprudence  des  Tribunaux  allemands.  Comp. 
art.  740. 

Art,  737. 

Le  porteur  n'est  tenu  de  présenter  la  lettre  de  change  à 
l'acceptation  que  dans  le  cas  où  elle  est  payable  à  un  certain 
délai  de  vue. 

Les  lettres  de  change  de  cette  espèce  doivent  être  présentées 
à  Tacceptation  conformément  aux  indications  particulières  qu*eUes 
renferment,  et,  à  défaut  d'indications,  dans  le  délai  d*un  an  à 
compter  de  leur  date,  sous  peine  de  perte  du  recours  spécial 
attribué  en  matière  de  lettre  de  change  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur. 

Si  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  de  cette  espèce  a  in- 
diqué dans  son  endossement  un  délai  pour  la  présentation  et 
que  la  présentation  n*ait  pas  eu  lieu  dans  ce  délai,  il  est  libéré 
de  toutes  les  obligations  qui  découlent  de  la  lettre  de  change. 

Loi  allem.  sur  le  change  art  19.  —  Concordat  suisse  sur  le  ohange 
§  18.  -  Mu.  art.  366.  -  P*  art.  788.  -  P«  art.  786.  -  F»  art  786. 
—  P*  art.  750. 

1.  €  il  un  certain  délai.  »  Ce  délai  peut  être  très  long,  durer  plusieurs 
années.  (Trib.  sup.  de  Leipzig  IIl,  p.  295.) 

2.  c  Dans  le  délai  JCun  an,  »  La  loi  allemande  fixait,  ici,  comme  pour  la 
présentation  à  fin  de  paiement  d'une  lettre  de  change  à  vue,  un  délai  de  deux 
ans,  le  concordat  un  délai  d*un  an.  Comp.  art.  734, 4  ;  art*  750|  al.  2. 
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3.  Le  protôt  devant,  an  besoin,  être  dressé  dans  Tannëe,  il  est  très  à  re- 
commander de  ne  pas  attendre  le  dernier  jour  pour  la  présentation,  tout  an 
moins  pas  les  dernières  henres  de  la  journée. 

Art.  738. 

Si  racceptation  d'une  lettre  de  change  tirée  à  un  certain 
délai  de  vue  ne  peut  être  obtenue,  ou  si  le  tiré  refuse  de  dater 
son  acceptation,  le  porteur  doit  faire  constater,  par  un  protêt 
fait  avant  Texpiration  du  délai,  qu'il  a  présenté  la  lettre  en  temps 
utile,  sous  peine  de  perdre  le  recours  qui  lui  compète  en  vertu 
des  règles  spéciales  de  la  matière  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur. 

Dans  ce  cas,  la  date  du  protêt  est  réputée  être  celle  de  la 
présentation. 

S'il  n*y  a  pas  eu  protêt,  réchéance  de  la  lettre  de  change 
se  calcule,  à  Tégard  de  l'accepteur  qui  n'a  pas  daté  son  accep- 
tation, à  partir  du  dernier  jour  du  délai  de  présentation. 

Code  de  oom.  f*.  119.  —  Loi  allom.  sur  le  change  art.  20.  —  P' 
art.  787.  —  P»  art.  787.  —  P*  art.  751. 

1.  c  Protêt,  »  fiiote  d'acceptation.  Voir  art.  736,  s. 

2.  *  En  temps  utile,  »  Voir  art.  737.  Le  porteur  jouit,  donc,  de  ce  délai 
tont  entier.  S'il  a  présenté,  le  1^  Mars  1883,  un  effet  tiré  à  vue  sous  date  du 
l^i*  Janvier  môme  aînée,  sans  obtenir  d'acceptation  datée  et  sans  dresser  protêt, 
il  est  encore  à  temps  pour  le  fiiire  le  1®**  Février  1884. 

3.  Sur  Val,  f .  La  preuve  de  la  présentation  de  l'effet  à  une  date  antérieure 
n'est  pas  admissible. 

4.  Sur  Val.  3.  Exemple  :  Le  1®^  Février  1883,  une  lettre  de  change  à  dix 
jours  de  vue  est  tirée.  Le  tiré  apporte  une  acceptation  non  datée.  La  lettre  ne 
foit  mention  d^aucun  délai  de  présentation.  L'échéance  ne  peut  dépasser  le 
11  Fémer  1884.  Le  droit  d'action  contre  l'accepteur  subsiste  donc  jusqu'au 
11  Fé-^rîer  1887.  A  partir  du  1^^  Février  1884,  le  porteur  qui  n'a  pas  fait 
protester  perd  tout  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  La  preuve  d'une 
présentation  antérieure  n'est  pas  non  plus  admissible.  (Tribun,  sup.  de  Leipzig, 
vol.  XI,  NO  51.) 

5.  D'après  notre  Code  et  la  loi  allemande,  le  délai  indiqué  dans  la  lettre 
de  change  ou  par  un  endosseur  peut  réduire  ou  prolonger  le  délai  légal  ;  de 
même  l'endosseur  peut  réduire  ou  prolonger  celui  fixé  dans  la  lettre. 
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Yl.  De  l'acceptation. 

Art.  739. 

L'acceptation  d*une  lettre  de  change  doit  être  donnée  par 
écrit  sur  la  lettre  môme. 

Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  de  change  et  signée 
par  le  tiré,  équivaut  à  une  acceptation  pure  et  simple  si  elle  ne 
porte  pas  expressément  que  le  tiré  refuse  d'accepter  oa  qu'il 
n'accepte  que  sous  certaines  restrictions. 

Il  y  a  également  acceptation  pure  et  simple  lorsque  le  tiré 
écrit,  sans  aucune  acyonction,  son  nom  ou  sa  raison  de  com- 
merce sur  le  recto  de  la  lettre  de  change. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  21.  —  Conocrdat  suisse  sur  le  eiiangs 
§  20.  —  Mu.  art.  868.  —  P*  art  790.  —  P  art.  788.  -  P»  ai-L  788. 
—  P*  art.  762. 

1.  <  Par  écrit,  »  La  dette  de  change  résultant  pour  le  tiré  de  racceptaiion 
doit  anssi  figurer  sur  la  lettre  de  change  elle-même  et  ne  pent  être  inscrite  sur 
une  allonge. 

2.  La  formule  ordinaire  de  Tacceptation  est  :  «  ac^pté  »  suivi  de  la  date 
et  de  la  signature  du  tiré  ;  elle  est  mise  le  plus  souvent  au-dessous  de  Tadresse 
du  tiré  ou  écrite  à  Tencre  rouge  en  travers  du  texte.  Souvent  la  somme  y  est 
répétée  en  toutes  lettres.  (Bennw.,  Mêler.) 

8.  «  Sou$  certaines  coi^diiùmsy  >  p.  ex.,  une  lettre  di  change  de  fir.  1000 
n*est  acceptée  que  pour  fr.  800  (voir  art  741),  ou  pour  une  échéance  postérieure, 
ou  pour  être  payée  dans  un  autre  lieu,  ou  à  la  condition  qu%  le  tîrenr  fera  pro- 
vision avant  Téchéance.  C'est  aussi  le  cas  d'une  acceptatiou  donnée  dans  les 
termes  suivants  :  «  accepté  pour  NN,  mais  non  à  ordre.  (Trib.  sup.  de  Leipzig^ 
XIV,  61.) 

4.  <  Sur  le  recto,  »  L'acceptation  complète  peut  aussi  être  écrite  sur  k 
verso,  mais  non  celle  ne  consistant  que  dans  la  signature,  laquelle,  li  cette 
place,  serait  prise  pour  un  endossement  en  blanc. 

Art.  740. 

L'acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  plus  être  retirée  ni 
restreinte  en  quoi  que  ce  soit,  alors  môme  que  le  tiré  n'aurait 
pas  encore  rendu  la  lettre  de  change  au  porteur  qui  la  lui  avait 
présentée. 
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Si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  consenti  à  ce  que 
l'acceptation  fût  retirée  (biffée)  ou  restreinte,  Taccepteur  ne  peut 
opposer  ce  consentement  qu*à  celui  qui  Ta  donné  et  non  aux 
autres  intéressés. 

Loi  aliem.  sur  le  ohange  art.  21,  al.  4.  —  Concordat  suisse  sur  le 
change  g  20,  al.  3.  —  Mu.  art  368,  art.  8.  —  P^  art  790,  al.  8.  — 
P*  art  788,  al.  4.  -  P»  art.  788  a.  —  P*  art.  758. 

1.  Cet  article,  qne  Texpërience  a  suggéré  en  vue  de  lever  certains  doutes, 
est  nne  extension  du  principe  de  la  loi  allemande,  à  teneur  duquel  Tacceptation 
une  fois  donnée,  ne  peut  plus  être  retirée.  Il  fidt  exception  à  la  règle  d*aprôs 
laquelle  une  déclaration  n*est  obligatoire  que  si  elle  a  été  donnée  à  celui  à  qui 
elle  confère  des  droits. 

2.  Sur  Val  2.  Ce  consentement  ne  résultant  pas  de  la  lettre  de  change 
elle-même,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  porteurs  (art.  811). 

Art.  741. 

Le  tiré  peut  restreindre  son  acceptation  à  une  partie  de  la 
somme  portée  dans  la  lettre  de  change. 

Si  Tacceptation  est  accompagnée  d'autres  restrictions,  la  lettre 
de  change  est  réputée  non  acceptée;  néanmoins  l'accepteur 
demeure  tenu,  dans  les  limites  de  son  acceptation,  des  diverses 
obligations  découlant  de  la  lettre  de  change. 

Loi  allom.  sur  le  ohange  art.  22.  —  Concordat  suisse  sur  le  ohange 
§  22.  -  Mu.  art  370.  —  P'  art  792.  -  P»  art.  789.  -  ?•  art.  789. 
-  P*  art  754. 

1.  En  cas  d'acceptation  partielle,  celui  qui  fait  la  présentation  doit,  pour 
consenrer  son  recours  contre  les  précédents  signataires,  fiûre  dresser  protêt  pour 
la  partie  non  acceptée  et  procéder  en  conformité  des  art.  744  et  suiv.  ;  il  ne 
peut,  cependant,  exiger  de  sûretés  que  pour  la  partie  non  acceptée. 

2.  c  Autres  restrictions,  »  Voir  art,  739, 3.  Dans  ce  cas,  il  faut  &ire  protêt, 
fiante  d*acceptation,  et  exercer  son  recours  en  vertu  des  art.  744  et  suir.  ;  on  ne 
peut  exiger  d'un  porteur  qu*il  se  contente  d'une  promesse  conditionnelle  ou 
restreinte  de  payer. 

Art.  742. 

Par  Tacceptation,  le  tiré  est  tenu  selon  les  règles  spéciales 
en  matière  de  lettre  de  change  de  payer  à  Téchéance  la  somme 
pour  laquelle  il  a  accepté. 
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n  s*engâg6,  en  outre,  môme  envers  le  tireur,  à  satis&ire  aux 
diverses  obligations  découlant  de  la  lettre. 

Mais  il  n*a  pas  contre  le  tireur  les  actions  qm  en  dérivent 

Loi  allem.  sur  le  change  art  23.  —  Concordat  auiaae  aur  le  olmnga 
§  24.  -  Mu.  art.  871.  —  P*  art.  794.  -  P*  art.  790.  -  F"  «1.  790. 
—  P*  art.  755. 

1.  Le  texte  français  des  alinéas  2  et  3  ne  correspond  pas  aux  textes  alle- 
mand et  italien  et  nons  semble  inexact  II  dit  bien  que  le  tire  s^engage  enTers 
le  tirenr  à  satisfaire  aux  diverses  obligations  dëconlant  de  la  lettre  de  change  ; 
mais  il  omet  de  mentionner  le  point  essentiel,  à  savoir  qu'il  s'y  eng^age  à  tUn 
de  dette  de  change  ;  de  même,  à  Talinéa  3,  il  est  dit  que  le  tire  n'a  pas  contre  le 
tireur  les  actions^  qui  dérivent  de  la  lettre  de  change,  tandis  que  ce  n'est  point 
là  ce  que  prescrit  le  Gode,  qui  statue  seulement  qu'il  n'a  pas  contre  le  tiré 
Vaction  propre  au  contrat  de  change.  Dans  les  projets,  la  traduction  proposée 
par  M.  Julliard  était  correcte. 

2.  <  La  somme  pour  laquelle  il  a  accepté,  >  Voir  art.  741. 

3.  c  Est  tenuy  >  non  seulement  envers  celui  qui  lui  présente  l'effet  à  l'ac- 
ceptation, mais  encore  envers  toute  personne  qui,  à  l'échéance,  se  légitime  eo 
qualité  de  porteur  régulier  de  la  lettre  de  change.  Si  môme  le  tireur  écrit,  dans 
l'intervalle,  au  tiré  de  ne  pas  payer,  celui-ci  n'en  est  pas  moins  lié  par  son 
acceptation.  —  Qui  accepte,  paie. 

D'autre  part,  il  n'est  lié,  môme  depuis  Tacceptation,  que  pour  autant  qu'il 
n'a  pas  contre  le  porteur  des  exceptions  du  genre  de  celles  que  l'art.  811  tolère. 

4.  Celui  qui  fidt  un  blanc-seing,  c'est-à-dire  signe  un  formulaire  de  lettre 
de  change  non  encore  rempli,  est  lié  envers  tous  les  preneurs  de  bonne  foi  dans 
la  mesure  dans  laquelle  le  porteur  du  blanc-seing  en  a  &it  usage  en  le  rem- 
plissant. (Trib.  sup.  de  Leipzig  XIY,  383  ;  VU,  222  ;  Fuchsberger.) 

Art.  743. 

Lorsque  la  lettre  de  change  énonce  un  lieu  de  paiement 
autre  que  le  domicile  du  tiré  (lettre  de  change  à  dontiicile), 
celui-ci  doit,  lors  de  racceptation,  indiquer  sur  la  lettre  la  per- 
sonne tenue  de  payer  dans  ce  lieu,  à  moins  que  cette  indicaticm 
ne  résulte  du  titre  même. 

A  défaut  d'indication,  le  tiré  est  censé  vouloir  acquitter  lui- 
même  la  lettre  de  change  dans  le  lieu  désigné  pour  le  paiement 

Le  tireur  peut,  dans  la  lettre  'de  change  à  domicile,  imposer 
au  porteur  Tobligation  de  la  présenter  à  l'acceptation» 
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Le  porteur  qui  ne  se  conforme  pas  à  cet  ordre  perd  son 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

Code  de  com.  fl*.  123.  —  Loi  allem.  eur  le  change  art.  24.  —  P* 
art.  791.  -  P»  art.  791.  -  P*  art.  756. 

1.  Il  fat  propose,  en  Assemblée  fédérale,  comme  ce  TaTait  été  lors  de  la 
délibération  snr  la  loi  allemande,  de  supprimer  les  alinéas  8  et  4,  en  ce  sens 
que  le  tirenr  avait  à  pourvoir  lui-même  à  Tacceptation  et  que  toute  clause  de 
ce  genre  devait  être  tenue  pour  nulle.  La  motion  fut  rejetée  comme  elle  le  fut 
en  Allemagne. 

2.  €  Lettre  de  change  à  domicile.  »  Voir  art.  722,  N<^  8.  —  La  forme  en  est 
la  suivante  :  «  payable  à  la  Banque  cantonale  à  Berne  ;  >  celle  de  Tacceptation 
à  domicile  est  la  suivante  :  €  accepté  payable  à  la  Banque  fédérale  à  Berne.  » 

3.  Sur  Val,  2.  €  Le  tiré . . .  lui-même.  »  Dans  tous  les  cas,  la  présenta- 
tion à  Tacceptation  et  la  levée  du  protêt  doivent  se  &ire,  non  au  lieu  du  domi- 
cile, mais  au  lieu  d'habitation  du  tiré. 

4.  La  lettre  de  change  qui  est  payable  chez  une  personne  autre  que  le  tiré 
(p.  ex.  une  banque),  mais  domiciliée  sur  la  même  place,  n'est  pas  une  lettre  de 
change  à  domicile. 

Yll.  Da  recours  pour  obtenir  nne  sûreté. 

Du  recours  à  défaut  <y acceptation. 

Art.  744. 

En  cas  de  refus  d'acceptation,  ou  en  cas  d'acceptation  con- 
ditionnelle ou  partielle,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  tenus 
conformément  aux  règles  spéciales  en  matière  de  lettre  de  change 
de  fournir,  contre  la  remise  du  protêt  faute  d'acceptation,  une 
sûreté  suffisante  pour  garantir  le  paiement,  à  Téchéance,  du 
montant  de  la  lettre  ou  de  la  fraction  non  acceptée  du  dit  montant, 
et  le  remboursement  des  fi:^s  résultant  du  défaut  d'acceptation. 

Toutefois  les  endosseurs  et  le  tireur  ont  le  droit  de  consigner 
la  somme  due  à  leurs  frais,  soit  en  justice,  soit  chez  un  ma- 
gistrat ou  dans  im  établissement  ayant  qualité  pour  recevoir  des 
consignations. 

Code  de  eom.fl*.  120.  —  Loi  allem.  sur  le  ohange  art.  25.  —  Con- 
cordat suisse  sur  le  ohange  §  25.  —  Mu.  art  373.  —  P'  art  795. 
-  P'  art.  792.  -  P*  art  792:  -  P*  art  757, 
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1.  c  Canditianndle  au  partielle.  >  Voir  art  741.  Le  tireur  et  les  endoe- 
senrs  sont  tenus  envers  le  porteur,  non  seulement  da  paiement  à  Técliéance  par 
le  tire,  mais  de  Tacceptation  complète  et  sans  réserve  de  la  lettre  de  change. 

2.  c  Fournir  une  sûreté  suffisante,  >  La  prestation  pent  en  être  effectaée 
de  diverses  manières,  par  le  mojen  d'un  gage,  d'nn  cantionnement.  Il  appartient 
au  juge  de  décider  si  la  sûreté  est  suffisante  ou  non. 

3.  «  Le  remboursement  des  frais,  »  môme  des  frais  de  procès. 

Art.  745. 

Le  preneur,  les  endosseurs  et  le  porteur  qui  ont  entre  les 
mains  le  protêt  faute  d'acceptation  ont  le  droit  de  réclamer  une 
sûreté  du  tireur  et  des  endosseurs  précédents,  et  de  recourir 
contre  eux,  dans  ce  but^  aux  moyens  d'exécution  ou  de  procé- 
dure particuliers  à  cette  matière. 

Le  demandeur  en  garantie  n'est  pas  lié  par  l'ordre  des  en- 
dossements, ni  par  le  choix  qu'il  avait  fait  en  premier  lieu  parmi 
ses  garants. 

Il  n*est  pas  obligé  de  produire  la  lettre  de  change,  ni  de 
justifier  qu'il  a  fourni  lui-même  une  sûreté  aux*  endosseurs  qui 
le  suivent. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  26.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  26,  27.  -  Mu.  art.  374,  375.  —  P»  art.  796,  797.  —  P*  art.  793. 
-  P»  art  793.  —  P*  art.  758. 

1.  Le  concordat  suisse  et,  à  sa  suite,  les  projets  de  M.  Monzinger  aTaient 
une  disposition  à  teneur  de  laquelle  le  porteur  d*une  lettre  de  change  pouvait 
exercer  son  recours  à  la  fois  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  ou  contre  quel- 
ques-uns ou  même  contre  un  seul  d'entre  eux.  M.  Eick  Ta  supprimée  comioê 
superflue. 

2.  Sur  l'ol.  2.  Le  porteur  a  le  choix  entre  tous  les  signataires  et  n'a  point 
à  agir  d'abord  contre  son  prédécesseur  immédiat  ;  il  peut  s'attaquer  à  un  en- 
dosseur plus  ancien. 

3.  Comp.  art.  808,  al.  3.  Les  projets  cités  dans  la  notice  N<^  1  décidaient 
que,  dès  le  moment  où  le  tireur  ou  Tun  des  premiers  endosseurs  avaient  été  ac- 
tionnés, tous  les  successeurs  étaient  déchargés  de  leur  responsabilité.  M.  Fick 
rétablit  le  texte  allemand  qui  permet  à  celui  qui  agit  en  recours,' aprôs  avoir 
actionné  l'un  de  ses  prédécesseurs,  d'en  revenir  à  un  signataire  postérieur. 

4.  Celui  qui  agit  en  recours  doit^  lorsqu'il  a  obtenu  des  sûretés,  remettre 
le  protêt  à  la  personne  de  qui  il  les  a  reçues,  afin  qu'elle  puisse  en  exiger  à  son 
tour  de  ses  prédécesseurs. 


Art.  746. 

La  sûreté  fournie  garantit  non  seulement  celui  qui  Ta  obtenue, 
mais  encore  tous  ceux  qui  suivent  le  tireur  ou  l'endosseur  dont 
elle  provient,  s'ils  réclament  de  lui  une  sûreté. 

Ils  ne  peuvent  en  exiger  une  plus  ample  qu'autant  qu'ils 
ont  des  objections  fondées  à  faire  valoir  contre  la  nature  ou  la 
quotité  de  celle  qui  a  été  fournie. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  27.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  28.  -  Mu.  art  376.  —  P'  art  798.  -  P*  art.  794.  —  P»  art.  794. 
—  P*  art.  759. 

Art.  747. 

n  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  sûreté  fournie  : 

l""  lorsque  la  lettre  de  change  est  acceptée  postérieurement 

pour  le  tout  ; 
2''  lorsque  celui  qui  a  fourni  la  sûreté  n'a  pas  été  poursuivi  en 

paiement  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  l'échéance 

de  la  lettre  de  change  ; 
3"*  lorsque  la  lettre  de  change  a  été  payée  ou  qu'elle  a  perdu 

son  caractère  et  ses  effets  de  lettre  de  change. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  28.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  29-  -  Mu.  art.  877.  —  P'  art.  799.  —  P»  art.  795.  -  P*  art.  795. 
-P*  art.  787. 

1.  c  Acceptée  pour  le  tout  »  et  sans  conditions. 

2.  Sur  le  N^  3,  c  Perdu  son  caractère  et  ses  effets,  >  soit  par  Tomission 
du  protêt  en  temps  utile  (art.  762),  soit  par  la  prescription  de  la  lettre  de  change 
(art.  808  et  saiv.). 

Du  recours  à  raison  de  la  solvabilité  insuffisante 

de  raccepteur. 

Art.  748. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  il  ne  peut  plus  être  demandé  de  sûreté  pour  la  somme 
acceptée  que  dans  les  cas  suivants  : 

1"*  lorsque  l'accepteur  est  déclaré  en  faillite  ou  qu'il  a  fait 
cession  de  ses  biens  ; 
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2**  lorsqu'il  a  suspendu  ses  paiements  ; 

3**  lorsque,  postérieurement  à  la  création  de  la  lettre  de 
change,  une  procédure  en  exécution  forcée  a  été  diilgée 
contre  lui  pour  Tacquittement  d*une  dette  quelconque,  et 
qu^elle  est  restée  sans  résultat  pour  tout  ou  partie  de  la 
dite  dette. 

Dans  ces  divers  cas,  si  l'accepteur  ne  fournit  pas  de  sûreté, 
qu'en  conséquence  il  soit  dressé  protêt,  et  qu'il  résulte  de  ce 
protêt  qu'il  est  impossible  d'obtenir  l'acceptation  des  personnes 
éventuellement  désignées  sur  la  lettre  de  change  pour  la  payer 
c  au  besoin  >,  l'un  quelconque  des  endosseurs  et  le  porteur 
peuvent,  contre  la  remise  du  protêt,  exiger  une  sûreté  ^ea  en- 
dosseurs précédents  ainsi  que  du  tireur. 

La  simple  détention  de  la  lettre  de  change  vaut  procuration 
pour  exiger  une  sûreté  de  l'accepteur  dans  les  cas  énoncés  au 
présent  article  l"",  2""  et  3%  et  pour  faire  dresser  un  acte  de 
protêt,  si  elle  n'est  pas  fournie. 

Dans  les  cas  énoncés  aux  numéros  2  et  3,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  qui  justifie  de  sa  propriété  peut  aussi,  pour  obte- 
nir une  sûreté,  recourir  contre  l'accepteur  aux  moyens  d'exécution 
ou  de  procédure  spéciaux  en  matière  d'engagements  de  change. 

Loi  allem.  «ur  le  change  art.  29  avec  Nov.  6.  —  Concordat  auista  mt 
le  change  §  80.  —  Mu.  art  378.  —  P'  art.  800.  —  P'  art  796.  — 
P'art.  796. -P*art.  761. 

1.  Le  protêt  dont  il  s'agit  dans  cet  article  est  le  €  protêt  ûuite  de  sâretéB  ;» 
le  recours  peut  se  qualifier  de  recours  en  obtention  de  sûretés.  L^un  et  Tantre 
sont  la  conséquence  de  rinsolvabUitë  constatée  de  l'accepteur.  Si  le  tiré  qui  n*a 
pas  accepté,  tombe  dans  la  situation  précaire  prévue  à  cet  article,  il  n'y  a  lieu 
ni  au  protêt,  ni  au  recours  ;  la  lettre  de  change  doit  d*abord  être  présentée  à 
l'acceptation  et,  si  elle  est  refusée,  c'est  le  procédé  indiqué  aux  art.  744  et  auir. 
qui  doit  être  suivi. 

2.  Sur  le  lf>  1.  €  Déclaré^  >  non,  par  conséquent,  lorsque  la  &illite  est 
terminée  ou  levée. 

3.  Il  y  avait  accord  dans  le  sein  de  la  commission  sur  ce  point,  que  l'ar- 
ticle est  applicable,  lorsque  la  fiiillite  s'est  produite  dès  avant  l'acceptation. 

4.  Sur  le  N^  3,  €  En  exécutiony  »  si,  p.  ex.,  une  saisie  a  été  pratiquée,  soit 
pour  le  compte  du  porteur,  soit  pour  le  compte  d*un  tiers,  et  que  la  relation 
constate  que  la  valeur  des  biens  inventoriés  est  insuffisante. 
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5«  Dans  les  cas  de  cet  article^  le  portenr  ne  pent  pas  exercer  immédiate- 
ment son  recours,  comme  dans  celui  dn  défaut  d'acceptation  de  la  traite,  mais 
il  doit  reqaérir,  en  premier  lien,  Tacceptear  lai-même  de  fournir  des  sûretés 
(il  est  possible  qae  même  an  insolvable  paisse  se  procurer  une  caution)  ;  Tin- 
succès  de  cette  requête  résultera  des  termes  du  protêt.  Il  doit,  en  second  lieu, 
s^adresser  aux  personnes  éventuellement  désignées  pour  le  paiement,  et  ce  n^est 
que,  s*il  n*en  a  pas  été  désigné  ou  si  elles  ne  fournissent  pas  non  plus  de  sûretés, 
qu'il  peut  recourir  contre  les  précédents  signataires. 

6.  <  Eopiger  une  sûreté.  »  Voir  art.  744  et  seq. 

7.  Sur  Fol.  4,  Pour  fiûre  dresser  un  acte  de  protêt,  il  suffit  de  la  simple 
détention  de  la  lettre  de  change,  même  si  le  détenteur  n^est  ni  preneur,  ni  ces- 
sionnaire.  Pour  agir  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  en  obtention  de  sûretés, 
le  protêt  suffit  et  il  nW  pas  besoin  de  Teffet  lui-même.  Gomp.  art.  845,  al.  S, 
à  titre  d'analogie.  —  En  revanche,  pour  procéder  par  voie  d'exécution  contre 
l'accepteur  et  le  contraindre  à  la  prestation  de  sûretés,  il  &at  être  en  possession 
et  du  protêt  et  de  la  lettre  de  change  à  titre  de  propriétaire. 

8.  €  Qui  justifie  de  sa  propriété.  »  Voir  art.  755,  al.  1. 


YIII.  De  l'exëeatlon  des  obllg^atlons  résultant 

de  la  lettre  de  ebange. 

De  réchéance. 

Art.  749. 

La  lettre  de   change  payable  un  jour  déterminé  est  échue 
ce  jour-là. 

La  lettre  de  change  payable  au  commencement  ou  à  la  fin 
d*un  mois  est  échue  le  premier  ou  le  dernier  jour  du  mois. 

La  lettre  de  change  payable  au  milieu  d*un  mois  est  échue 
le  quinze  du  dit  mois. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  30  avec  Nov.  7.  —  Concordat  auitse  sur 
le  change  §  31.  —  Mu.  art.  879.  —  P*  art.  801.  -  P*  art.  797.  — 
P'art.  797. -P*art.  762. 

1.  Comp.  art.  87. 

2.  «  Un  jour  déterminé.  »  Voir  art.  722,  N®  4. 

3.  La  règle  des  art.  90  et  819  est,  toutefois,  applicable. 
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Art.  750. 

La  lettre  de  change  à  vue  est  échue  le  jour  de  la  présentation. 

La  présentation  doit  avoir  lieu  conformément  aux  indicaticHis 
énoncées  dans  la  lettre  et,  à  défaut  d'mdications,  dans  le  délai 
d*un  an  à  partir  de  sa  date  ;  sous  peine  pour  le  porteur  de 
perdre  le  recours  spécial  qui  lui  compète  en  vertu  de  la  lettre 
de  change  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

L'endosseur  d'une  lettre  de  change  à  vue  qui  a  indiqué 
dans  son  endossement  un  délai  déterminé  pour  la  présentation, 
est  libéré  des  obligations  spéciales  découlant  de  la  lettre  de 
change,  si  la  présentation  n'a  pas  été  faite  dans  ce  délaL 

Quant  aux  lettres  de  change  payables  à  vue  qui  ont  été 
acceptées  sans  indication  de  date  et  dont  la  présentation  n*a 
pas  été  constatée  par  un  protêt,  elles  sont  censées  échues  le 
dernier  jour  du  délai  de  présentation. 

Loi  allem.  aur  le  change  art.  31.  —  Concordat  auiaae  aur  la  ohangi 
§  82,  34.  —  Mu.  art.  880,  882.  —  P*  art.  802.  —  P*  art  798.  - 
P*  art.  798.  -  P«  art.  763.  —  Rapport  au  Conaell  d*Etat  vaud.  p.  35. 
—  Rapport  de  la  Société  induatr.  vaud.  p.  136. 

1.  €  Avue.^  Voir  art.  722,  N^  4. 

2.  c  Le  jour  de  la  présentation,  >  non,  toutefois,  un  dimanche  on  on  jov 
deftte.  Voirart.  90,  819. 

3.  <  D'titt  an.  »  Voir  art.  734,  s»  737.  Los  projets  proposaient  de  fixir 
2  ans,  comme  en  droit  allemancl  ;  mais  déjà  le  concordat  ne  parlait  que  d'une 
année. 

4.  Sur  Fal  3.  Le  Conseil  d*Etat  de  Vaud  voulait  qu'on  abolît  cet  alinéa, 
parce  qu*il  était  dangereux,  à  ses  yeux,  d'autoriser  un  endosseur  à*  réduire  ib 
sa  &yeur  le  délai,  par  une  simple  mention  &ite  dans  l'endossement.  Il  foi  re- 
connu que  cette  faculté  n'avait  pas  entraîné,  en  Allemagne,  de  conséquenoas 
fâcheuses. 

5.  Sur  Val,  4.  Cet  alinéa  manque  dans  la  loi  allemande. 

6.  €  Censées  échues,  »  Cette  disposition  ne  doit  pas  être  entendue  dans  a 
sens,  que  la  lettre  de  change  n'échoit  qu'à  ce  dernier  jour  et  qu'on  ne  peut  b 
faire  valoir  plus  tôt,  car  une  acceptation  ayant  cette  portée  transformerait  ium 
lettre  de  change  à  vue  en  un  effet  à  longue  échéance. 

Le  sens  est,  que  l'on  peut  en  tout  temps  jusqu'à  l'expiration  de  l'année,  m 
du  délai  fixé  dans  la  lettre  de  change,  faire  dresser  le  protêt  pour  défaut  de  date 
dans  l'acceptation  ou  pour  défaut  de  paiement,  afin  d'assurer  le  recours  coatEV 
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le  tirenr  et  les  endossenrs  de  Teffei  à  vae  accepté  sans  indication  de  date,  ou 
contre  les  endossenrs  d'nn  billet  à  ordre  k  vue.  Si  ni  Tnn  ni  Tautre  n'est  dressé 
avant  l'expiration  dn  délai  de  présentation,  Tacceptenr  demeure  seul  engagé 
pendant  la  durée  de  8  ans  fixée  à  Tart.  808,  À  partir  de  ce  terme. 

Art.  751. 

L'échéance  des  lettres  de  change  payables  à  un  certain  délai 
de  vue  ou  de  date  est  fixée  comme  suit: 

l**  Si  le  délai  est  fixé  par  jours,  la  lettre  est  échue  le  dernier 
jour  du  délai  ;  on  ne  compte  pas  dans  la  supputation  le 
jour  dont  elle  porte  la  date  si  elle  est  à  tant  de  jours  de 
date,  ni  le  jour  où  elle  a  été  présentée  à  Tacceptation  si 
elle  est  à  tant  de  jours  de  vue  ;  si  le  délai  est  de  huit 
ou  de  quinze  jours,  on  entend  par  là,  non  pas  une  ou 
deux  semaines,  mais  huit  ou  quinze  jours  pleins. 

2**  Si  le  délai  est  fixé  par  semaines,  la  lettre  est  échue  le 
jour  de  la  semaine  de  paiement  qui,  par  son  nom,  cor- 
respond au  jour  de  la  création  ou  de  la  présentation  de 
la  lettre. 

3"  Si  le  délai  est  fixé  par  mois  ou  par  un  laps  de  temps 
comprenant  plusieurs  mois  (année,  semestre,  trimestre), 
la  lettre  de  change  est  échue  le  jour  du  mois  de  paie- 
ment qui,  par  son  quantième,  correspond  au  jour  de  la 
création  ou  de  la  présentation  de  la  lettre  de  change  ;  s'il 
n'y  a  pas  de  jour  correspondant  dans  le  mois,  elle  est 
échue  le  dernier  jour  du  dit  mois. 

L'expression  <  demi-mois  >  équivaut  à  un  délai  de 
quinze  jours.  Si  la  lettre  de  change  est  payable  à  un  ou 
plusieurs  mois,  plus  un  demi-mois,  les  quinze  jours  doivent 
être  comptés  en  dernier  lieu. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  82.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  38.  -  Mu.  art.  881.  —  P*  art.  803.  -  P"  art.  799.  —  P»  art  799. 
-  P*  art.  764. 

Comp.  art.  88,  89. 

Art.  752. 

Il  n'y  a  point  de  délais  de  grâce. 

37 
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I  Code  de  oom.  (i*.  135.  —  Loi  allem.  8ur  le  ehange  art.  33.  —  Cm- 

oordat  suisse  sur  le  ehange  g  38.  —  P'  art  808.  —  P*  art  800.  - 
!  P»  art.  800.  -  P*  art.  765. 


I  1.  Plusieurs  anciennes  lois  snr  le  change  donnaient  an  tire  le  droit,  qrï 

I  ait  on  non  accepté  la  lettre  de  change,  de  ne  pas  payer  à  réchëance,  mais  après 

nn  délai  pins  on  moins  long  à  partir  de  celle-ci,  de  telle  sorte  qne  le  portev 
ne  pouvait  agir,  c'est-àrdire  &ire  protêt,  recourir,  qu'après  Texpiralion  de  c« 
délai.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de  St-Gall  fixait  six  jours,  celle  de  Glaiis 
trois  jours  de  répit.  Tout  cela  est  maintenant  aboli. 

2.  n  ne  &ut  pas  confondre  avec  les  anciens  délais  de  g^&ce  celui  de  dm 
jours  accordé  au  porteur  pour  &ire  dresser  le  protêt  (art.  762). 


Art.  753. 

Si  une  lettre  de  change,  payable  en  Suisse  à  un  certain 
délai  de  date  et  tirée  d*un  pays  où  l'ancien  style  est  en  usage, 
ne  porte  pas  qu'elle  est  datée  d'après  le  nouveau  style,  ou  si 
la  date  est  exprimée  sous  les  deux  formes,  Téchéance  se  calcule 
en  prenant  pour  point  de  départ  le  jour  qui,  dans  le  nouveau 
calendrier,  correspond  au  jour  de  la  création  d'après  l'ancien 
style. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  34.  —  Concordat  auiese  aur  la  change 
§  35.  —  Mu.  art.  383.  -  P'  art.  806.  —  P*  art  801.  -  P»  art.  801. 
-  P*  art.  766. 

1.  En  Bussie  et  dans  le  Levant,  on  compte  d'après  Tancien  style,  sdi 
d'après  le  calendrier  julien,  qui  est  actuellement  en  retard  de  12  jours  sur  le 
calendrier  grégorien,  en  vigueur  chez  nous,  de  sorte  que  le  jour  qui  est  pour 
la  Suisse  le  13  Janvier  est  en  Bussie  le  l^''  de  Tan.  <  Les  dates  sont  ordinai- 
rement indiquées,  dans  les  effets  et  lettres  venant  de  Bussie,  sons  la  forme 
adoptée  pour  les  fractions,  le  numérateur  correspondant  à  Tancien  style,  le  dé- 
nominateur au  nouveau.  >  (Bennw.  Meier.) 

Les  12  jours  doivent  être  i^outés  à  celui  de  la  création  et  non  à  celui  de 
Téchéance,  ce  qui  ne  revient  point  au  même.  L'échéance  d'un  effet  tiré  le 
26  Février  ancien  style  k  Smyme,  payable  &  Bt-Gall  &  2  mois  de  date  doit  être 
calculée  de  la  manière  suivante  :  26  Février  -]-  12  jours  =  10  Mars  -\-  2  moi 
=  10  Mai,  et  non  de  cette  autre  manière  :  26  Février  -}-  2  mois  =  26  -f  12 
jours  =  8  Mai. 


j 
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Art.  754. 


Les  lettres  de  change  payables  en  foire  ou  en  marché  sont 
échues  le  jour  fixé  pour  le  paiement  par  la  loi  du  lieu  où  se 
tient  la  foire  ou  le  marché,  et,  à  défaut  d'une  telle  fixation,  le 
jour  qui  précède  la  clôture  légale  de  la  foire  ou  du  marché. 

Si  la  foire  ou  le  marché  ne  dure  qu'un  jour,  ce  jour  est 
celui  de  l'échéance. 

Code  de  oom.  fr.  133.  —  Loi  allem.  sur  la  change  art.  35.  —  Con- 
cordat suisse  sur  le  ebange  §  36.  —  Mu.  art.  384.  —  P^  art  806. 
—  P*  art  802.  —  P»  art  802.  —  P*  art.  767. 

1.  <  Payables  en  foire  ou  en  marché.  >  Voir  art.  722,  "S^  4. 

2.  c  Le  jour  fixé  pour  k  paiement  par  la  loi.  >  Cette  disposition  ne  troave 
son  application  qa*à  St-Gall  (Tit.  4,  §  4  de  la  loi  sur  le  change). 

3.  L'acceptation  des  lettres  de  change  de  cette  sorte  est  pareillement  régie 
par  les  lois  locales.  Voir  art.  736,  al.  2. 

Du  paiement. 

Art.  755. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  endossée  justifie  de  sa 
propriété  par  une  suite  non  interrompue  d'endossements  des- 
cendant jusqu'à  lui. 

En  conséquence,  le  premier  endossement  doit  être  signé  du 
nom  du  preneur  et  chaque  endossement  suivant  du  nom  de 
la  personne  désignée  par  l'endossement  qui  précède  immédia- 
tement. 

Si  un  endossement  en  blanc  est  suivi  d'un  autre  endosse- 
ment, il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  signataire  de  ce  dernier 
endossement  a  acquis  la  lettre  de  change  par  l'endossement 
en  blanc. 

Lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  les  droits  de  propriété  du  porteur, 
les  endossements  biffés  sont  réputés  non  écrits. 

Celui  qui  paie  n'est  pas  tenu  de  vérifier  l'authenticité  des 
endossements. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  36.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  39.  -  Mu.  art.  387.  -  P'  art  809.  -  P»  art.  803.  -  P»  art.  803 
(804).  -  P*  art.  768. 


> 


S8Ô 

1.  c  Suite  (^endossements.  »  Voir  art.  797  et  sniy.  La  simple  détendonde 
la  lettre  de  change  qni  suffisait  pour  la  présentation  à  TacceptaiioD,  ponrla 
levée  dn  protêt  faute  d'acceptation  et  pour  la  demande  de  sûretés  dans  le  seœ 
de  Part.  748,  ne  suffît  ni  pour  la  présentation  à  fin  de  paiement,  ni  ponr  Tio- 
troduction  de  Faction  en  recours  contre  les  garants  ou  de  celle  en  paiement 
contre  l'accepteur. 

2.  «  De  sa  pi'opriélé.  »  Le  représentant  du  propriétaire  par  endossement 
valant  comme  procuration  (art.  135)  est  assimilé  au  propriétaire.  Peuvent,  tonte- 
fois,  lui  être  opposées  toutes  les  exceptions  faisant  contre  la  personne  de  Teo- 
dosseur. 

8.  Le  porteur  venant  à  mourir,  ses  héritiers  peuvent  faire  valoir  la  lettre 
de  change. 

4.  S'il  j  a  eu  refus  d'acceptation,  la  lettre  de  change  n'en  doit  pas  moins 
être  présentée,  k  l'échéance,  à  fin  de  paiement.  Voir  art.  762,  s. 

5.  Sur  Val  3,  c  Un  endossement  en  blanc.  »  Voir  art.  780.  Si  le  demiff 
endossement  est  en  blanc,  tout  détenteur  de  la  lettre  de  change  est  autorisé  i 
en  réclamer  le  paiement,  sans  avoir  à  justifier  de  son  titre  de  possession.  (Trib. 
de  com.  allem.  XV,  882.) 

6.  Sur  rai.  5.  La  fausseté  d'un  endossement  ne  nuit  pas  à  la  légitimation 
du  porteur  (Trib.  de  com.  allem.  II,  p.  282)  ;  toutefois,  la  fausseté  du  denkr 
endossement,  les  vices  de  la  possession  dn  porteur  qui  réclame  le  paiement 
peuvent  être  opposés.  (Décis.  du  Trib.  sup.  allem.  Y,  p.  82.) 

7.  Le  concordat  sur  la  matière,  ainsi  que  le  projet  de  M.  Munzinger  avaient 
un  alinéa  final  disant  :  <  l'accepteur  est,  néanmoins,  en  droit  d'exiger  d'un  por- 
teur inconnu  la  preuve  de  son  identité,  et,  si  cette  preuve  n'est  pas  âite,  de 
consigner  la  somme.  »  On  fut  d'avis  que  la  faculté  de  faire  cette  preuTO  ré- 
sultait déjà  de  l'alinéa  1  ;  la  consignation  est  régie  par  les  princ^es  génénmx 
(art.  107).  Voir  art.  759. 

Art.  756. 

Lorsque  la  lettre  de  change  est  stipulée  payable  en  une 
monnaie  qui  n*a  pas  cours  dans  le  lieu  du  paiement  ou  en  une 
monnaie  de  compte,  le  paiement  peut  être  fait  en  naoïmaie  du 
pays,  au  cours  existant  le  jour  de  Téchéance,  à  moins  que  le 
tireur  n'ait  expressément  prescrit,  par  les  mots  «  valeur  eflfective  » 
ou  par  une  autre  formule  analogue,  que  le  paiement  eût  lieu 
dans  la  monnaie  indiquée  sur  la  lettre  de  change. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  87.  —  Concordat  sulaae  sur  le  ohangB 
§  42.  -  Mu.  art.  890.  -  P'  art.  818.  —  P"  art.  804.  —  P*  art.  804. 
-  P*  art.  769. 
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1.  €  Monnaie  de  compte,  »  une  monnaie  qni  n'est  paa  représentée  par  de 
Targent  monnayé,  comme  les  gainées. 

2.  <  En  monnaie  du  pays,  »  présentement  en  argent.  Le  porteur  n'est  pas 
tenu  d'accepter  des  billets  de  banqne  et  il  ne  peut  pas  exiger  de  Tor.  —  Gomp. 
art.  97. 

8.  Si  la  monnaie  étrangère  n'est  pas  connue  dans  le  pays,  ni  ne  peut  y  être 
achetée  comme  marchandise,  il  faut  entendre  par  ces  mots,  <  cours  existant  le 
jours  de  l'échéance,  »  le  cours  d'une  lettre  de  change  à  vue  payable  en  cette 
monnaie,  tirée  sur  la  place  de  commerce  la  plus  rapprochée. 

Art.  757. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  refuser  le  paie- 
ment partiel  qui  lui  est  ofifert,  encore  que  l'acceptation  ait  été 
donnée  pour  la  somme  entière. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  88.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  41.  —  Mu.  art.  389.*—  P»  art.  812.  -  P*  art.  805.  —  P»  art.  805. 
—  P*  art.  770.  —  Nessi  dans  le  Journ.  des  Tribun.  1882,  p.  566. 

1.  Cette  disposition  fait  exception  &  Tart.  78  dans  l'intérêt  des  endosseurs 
qui  doiyent  désirer  d'être  libérés,  au  moins  en  partie,  de  la  garantie  assumée. 
Elle  était  d'autant  plus  à  sa  place,  qu'il  s'agit  d'un  paiement  en  argent  qui  est 
la  chose  la  plus  aisément  divisible.  M.  Fick  est  de  l'avis  que  l'accepteur  lui- 
même  ou  le  souscripteur  d'un  billet  de  change  peuvent  se  prévaloir  de  la  dis- 
position de  cet  article. 

2.  Sur  la  forme  de  la  quittance  en  pareil  cas,  voir  art.  758.  Pour  ce  qui 
est  du  solde  impayé  de  la  lettre  de  change,  les  mêmes  règles  doivent  être  ap- 
pliquées que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  paiement  du  tout. 

Art.  758. 

Le  débiteur  de  la  lettre  de  change  n'est  tenu  de  la  payer 
que  contre  remise  de  la  lettre  acquittée. 

S'il  fait  un  paiement  partiel,  il  peut  seulement  exiger  que 
ce  paiement  soit  mentionné  sur  la  lettre  de  change  et  que 
quittance  lui  en  soit  donnée  sur  une  copie  de  la  lettre. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  39.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  41.  -  Mu.  art.  389.  -  P^  art.  812.  -  P*  art  806,  -  P»  art.  806 
(807).  -  P*  art  771. 

Comp.  art.  772,  102. 

1.  c  Acquittée.  »  Il  est  indifférent  que  la  quittance  soit  donnée  sur  le  verso 
ou  le  recto  du  billet. 
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2.  La  dette  est  pareillement  tenue  pour  acquittée  qnand  le  créancier  s 
remis  la  lettre  de  change  non  cancellée.  Gomp.  art.  104.  Tontefois,  quand  li 
remise  sans  quittance  est  £ûte  à  la  personne  chez  qui  domicile  a  été  éln,  il  peut 
en  résulter  quelque  danger  pour  Taccepteur  et  les  endosseurs,  si  le  porteur  «t 
la  dite  personne  ont  des  intentions  déloyales  (Trib.  sup.  allem.  XU,  373).  D« 
toute  manière,  il  peut  être  abusé  d*un  acte  extérieurement  Tallde,  puisque  TactioB 
basée  sur  un  pareil  acte  ne  pourrait  être  repoussée  que  par  la  preuve  de  la  man- 
Taise  foi  du  porteur.  Il  convient  donc  de  ne  jamais  omettre  la  quittance. 

3.  Souvent  la  traite  est  acquittée  à  l'avance  par  le  porteur  qui  la  remet  à 
un  messager  chargé  d*en  encaisser  le  montant  à  domicile.  Si  le  paiement  n^- 
tervient  pas,  la  traite,  cela  va  sans  dire,  n'est  pas  remise,  et  la  quittance  qu'elle 
porte  est  biffée,  ce  qui  ne  nuit  point  à  l'acte. 

Art.  759. 

Si  le  paiement  de  la  lettre  de  cliânge  n*est  pas  demandé  à 
réchéance,  Taccepteur  peut,  après  Texpiration  du  délai  de  protêt 
faute  de  paiement,  en  consigner  le  montant  aux  frais  et  risques 
du  porteur,  soit  en  justice,  soit  chez  un  magistrat  ou  dans  un 
établissement  ayant  qualité  pour  recevoir  des  consignations.  H 
n*est  pas  nécessaire  de  citer  le  porteur. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  40.  —  Concordat  «uisse  aur  la  change 
§  42.  —  Mu.  art.  891.  —  P*  art.  814.  -  P*  art.  807.  -  P*  art.  807. 
—  P*  art.  772. 

Comp.  art.  107, 109. 

1.  c  L' accepteur i  >  non  le  tiré  qui  n*a  pas  accepté  la  lettre  de  change.  Ce 
dernier  n'est  aucunement  lié  par  ]a  lettre  de  change;  le  premier  Test,  au  con- 
traire, même  après  Téchéance  et  jusqu'à  ravènement  de  la  prescription  ;  il  doit 
donc,  pour  se  délier,  consigner  le  montant. 

2.  €  Du  délai.  »  Voir  art.  762. 

3.  <  PetU.  »  L'accepteur  peut  consigner,  mais  n'y  est  pas  obligée.  En  ne 
le  faisant  pas,  il  ne  s'expose  point  à  des  intérêts  moratoires.  (Tribun,  sup.  de 
Leipzig  V,  376.) 

4.  <  Chez  un  magistrat  ou  dans  un  établissement,  »  Il  appartient  aux  auto- 
rités cantonales  de  désigner  ces  établissements.  S'il  n'y  en  a  pas  de  dësignës, 
le  Juge  de  Paix  pourra,  dans  chaque  cas,  prescrire  dans  quel  établissement  b 
consignation  devra  se  faire. 
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Art.  760. 


Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  -être  tenu  d*en 
recevoir  le  paiement  avant  Féchéance;  si  ce  paiement  a  lieu 
par  anticipation,  c'est  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  l'effectue. 

Code  de  oom.  fr.  144, 146.  —  Loi  8t-galloi8e  sur  le  ohange  Tit.  4, 
§  8.  —  Loi  zuricoise  sur  ie  change  §  18.  —  Loi  bfiloise  sur  le  change 
§  40.  —  Concordat  suisse  sur  le  ohange  §  40.  —  Mu.  art.  888.  — 
P'  art.  811.  —  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  39. 

1.  Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  allemande.  Notre  concordat 
l'emprunta  au  droit  français  et  aux  trois  lois  suisses  citées  ci-dessus  ;  M.  Mun- 
zinger  Tadopta  k  son  tour.  M.  Fick  le  laissa  de  côté,  bien  que,  dans  sa  revue 
critique  des  législations  suisses  sur  le  change,  il  l'ait  qualifié  d'heureuse  inno- 
vation. L'Assemblée  fédérale  le  fit  entrer  dans  la  loi. 

2.  Cet  article  fait  exception  à  Part.  94.  La  commission  du  Conseil  national 
accompagna  la  proposition  qu'elle  en  fit  des  observations  suivantes  :  «  Les 
paiements  prématurés  de  lettres  de  change  ne  sont  pas  rares  ;  ils  peuvent  se 
produire  soit  en  vue  de  profiter  d'un  cours  favorable,  soit  à  la  veille  d'un  chan- 
gement dans  le  régime  monétaire.  Il  y  a,  dans  un  cas  semblable,  ainsi  que  le 
fut  observer  M.  Burkhardt-Fûrstenberger  dans  son  exposé  des  motifs,  d'autres 
personnes  en  cause  que  le  porteur  et  le  tiré,  lesquelles  ont  intérêt  à  ce  que  le 
paiement  s'effectue  exactement  au  jour  indiqué  dans  la  lettre  de  change.  Le 
paiement  prématuré  a  donc  toujours  lieu  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  paie. 
Si  la  lettre  de  change  est  égarée,  s'il  j  a  eu  quelque  erreur  à  propos  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde,  le  tiré  ou  l'intervenant  ne  sont  point  libérés  par  un 
paiement  prématuré  fût  à  un  porteur  de  mauvaise  foi,  mais  ils  demeurent  liés 
par  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'ont  pas  accepté,  ils  ne  peuvent  se  couvrir  de 
leur  paiement  en  le  portant  en  compte  au  tireur. 

Art.  761. 

Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  a  accordé  à  l'accepteur 
une  prolongation  de  l'échéance,  il  perd  ses  droits  contre  ceux 
des  endosseurs  précédents  qui  n'ont  pas  consenti  cette  prolon- 
gation. 

Concordât  suisse  sur  le  ohange  §  44.  —  Mu.  art.  892.  —  P^  art.  815. 
—  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  89. 

1.  Cet  article  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  la  loi  allemande.  M.  Mun- 
zinger  et,  après  lui,  la  commission  du  Conseil  national,  l'ont  emprunté  à  notre 
concordat,  par  les  raisons  suivantes  que  mentionne  M.  Burkhardt-Fûrstenberger 
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dans  son  exposé  des  motifs  :  €  Si  le  porteur,  qui  n*a  pus  fuit  protester  la  tnâe 
en  temps  utile,  convient  avec  Taccepteiir  on  avec  le  sonscriptenr  d^nn  billet  à 
ordre,  d'une  antre  échéance  que  celle  stipalée  dans  Teffet,  cette  prorogation 
constitue  une  novation  ;  une  nouvelle  dette  de  change  en  résulte  entre  le  porteur 
et  Taccepteur,  aux  droits  et  aux  obligations  de  laquelle  les  contractants  seuls 
participent  ;  les  tiers,  les  signataires  responsables  y  demeurent  étrangers,  au- 
cune obligation  ne  pouvant  leur  être  imposée  du  chef  d*une  convention  passée 
en  dehors  d^eux.  La  présomption  d'un  consentement  de  tous  les  intéressés  à  k 
prorogation  est  absolument  inacceptable.  Il  peut,  toutefois,  arriver  ercepticHi- 
nellement  que  le  porteur  avise  Tun  ou  l'autre  des  signataires  responsables,  de- 
meurant au  lieu  du  paiement,  de  Topportunité  d'une  prolongation  de  terme  à 
accorder  à  l'accepteur  et  s'y  lasse  autoriser  par  eux.  Dans  ce  cas,  il  aura  son 
recours  contre  ceux  dont  il  aura  obtenu  le  consentement,  et  la  lettre  de  cbange 
prorogée  aura  vis-à-vis  d'eux  la  même  valeur  que  si  elle  n'avait  jamus  ei 
d'autre  échéance.  » 

IX.  Du  recours  fiiate  de  paiement. 

Art.  762. 

Pour  qu'un  recours  faute  de  paiement  puisse  être  exercé 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  il  faut: 

1"  que  la  lettre  de  change  ait  été  présentée  au  paiement  ; 

2°  que  cette  présentation  et  le  défaut  de  paiement  aient  été 
constatés  par  un  protêt  dressé  en  temps  utile. 

Le  protêt  ne  peut  être  fait  le  jour  même  de  réchèànce  ;  il 
doit  être  dressé  au  plus  tard  le  second  jour  non  férié  après 
celui  de  l'échéance. 

Code  de  oom.  fr.  162.  —  Loi  allem.  sur  le  ohange  art.  41.  —  Con- 
oordat  suisae  sur  le  ohange  §  45.  —  Mu.  art.  893.  -—  P^  art.  816. 
-  P*  art.  808.  -  P»  art.  808.  -  P*  art.  773.  --  Rapport  de  la 
Sooiété  industr.  vaud.  p.  187.  —  Meta.  p.  55.  —  Commis,  du  Con- 
seil national.  Rapport  p.  40. 

1.  «  Faute  de  paiement,  »  Il  en  est  de  même  en  cas  de  paiement  partiel 
(art.  757). 

2.  Sur  le  N^  1,  €  La  présentation  an  paiement  est  nécessaire,  quand  même 
le  tiré  aurait  refusé  d'accepter  la  lettre  de  change  lors  de  la  présentation  à 
Tacceptation  ;  il  ne  résulte  point  de  ce  refus  que  le  tiré  ne  veuille  pas  payer  i 
Téchéance,  mais  il  se  peut  qu'il  n'ait  simplement  pas  touIu  prendre  un  engage- 
ment soumis  aux  rigueurs  du  droit  de  change.  Entre  la  présentation  à  rëchéanee 
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et  réchëance  bien  des  choses  peuvent  se  passer,  le  tiré  pent  recevoir  provision 
du  tireur  et  se  déterminer  à  payer.  »  (Blantschli  ) 

8.  €  Protêt  faute  de  paiement^  »  par  opposition  an  protêt  faute  d^accepta- 
tion  (art.  744).  Sur  les  formes  à  observer,  voir  art.  814  et  sniv. 

4.  <  iV!;  peut  se  faire  le  jour  même  de  V échéance,  >  C'est  là  une  dérogation 
an  droit  allemand,  à  la  loi  znricoise,  an  concordat,  an  droit  commercial  de 
M.  Mnnzinger  et  aux  3  premiers  projets^  que  notre  Code  a  empruntée  au  droit 
français.  Elle  rencontra  quelque  opposition  dans  les  Chambres.  Le  Conseil  des 
Etats  statua,  c  que  le  protêt  ne  pourrait  se  faire  avant  4  heures  du  soir,  »  mais 
il  finit  par  en  revenir  au  projet,  voulant  donner  an  tiré  le  jour  entier  de  Féchéance 
pour  s'acquitter. 

b.  €  Le  second  jour  non  férié.  »  Voir  art.  752,  s.  La  loi  allemande  en  or- 
donne de  même.  Le  droit  français  (Vaud,  Genève,  Neuchâtel  à  sa  suite),  le  con* 
cordât  et  M.  Mnnzinger  exigent  que  le  protêt  soit  dressé  le  jour  suivant  ;  le 
Conseil  national  le  prescrivit  ainsi,  en  Décembre  1881,  sur  la  proposition  de  sa 
commission  ;  il  en  fut  de  même  du  Conseil  des  Etats.  Le  Conseil  fédéral,  dans 
son  Message  pour  les  seconds  débats,  présenta  à  ce  sujet  les  observations  sui- 
vantes :  <  Si  Ton  considère  qu'en  Suisse  la  situation  des  lieux  est  souvent  telle 
que  ce  n'est  que  le  troisième  jour  qu'il  est  possible,  dans  certaines  localités 
reculées,  de  dresser  protêt,  la  modification  apportée  par  le  Conseil  national  à  la 
loi  allemande  ne  saurait  être  approuvée.  »  Le  Conseil  des  Etats  en  revint  aux 
termes  du  projet  et  le  Conseil  national  finit  par  suivre  son  exemple. 

6.  €  Jour  non  férié,  »  Comp.  art.  90. 

7.  La  présentation  au  paiement,  comme  le  protêt,  est  faite  assez  à  temps 
si  elle  a  lieu  le  second  jour  non  férié  après  celui  de  l'échéance. 

8.  Le  protêt  doit  être  dressé,  même  si  le  tiré  a  fait  faillite  ;  il  doit  l'être 
contre  lui  même  et  non  contre  le  syndic  de  la  masse.  (Fuchsberger.) 

9.  Le  protêt  d'une  lettre  de  change  à  vue  pent  être  argué  de  nullité,  s'il 
est  prouvé  que  l'effet  avait  été  présenté  au  paiement  plus  de  deux  jours  aupa- 
ravant. (Fuchsberger.) 

Art.  763. 

L'ordre  de  ne  pas  faire  de  protêt  (<  sans  protêt,  »  <  sans 
frais,  »  etc.)  dispense  du  protêt,  mais  ne  dispense  pas  de  l'obli- 
gation de  présenter  la  lettre  de  change  en  temps  utile. 

La  preuve  du  défaut  de  présentation  en  temps  utile  incombe 
au  signataire  de  qui  l'ordre  émane. 

Cet  ordre  ne  décharge  pas  de  Tobligation  de  rembourser 
les  frais  du  protêt. 


^ 
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Loi  aliem.  sur  le  change  art  42.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 

§  48.  -  Mu.  art.  396.  -  P*  art  819.  -  P"  art.  809.  -  P»  art  809. 
•— P^  art.  774.  —  Rapport  au  Conseil  d*Etat  vaud.  p.  35.  —  Rapport 
de  la  Société  industr.  vaud.  p.  138.  —  Nessi  dans  le  Journ.  des 
Tribun.  1882,  p.  568. 

1.  Par  cette  clanse,  le  porteur  n'est  dispensé  de  fcdre  protester  Teffet  que 
vis-à-vis  du  signataire  dont  elle  émane. 

2.  La  dispense  da  protêt  ne  doit  pas  nécessairement  être  donnée  snr  la 
lettre  de  change  elle-même  ;  elle  peut  Têtre  par  an  écrit  séparé  et  même  ver- 
balement. (Fnchsberger.) 

3.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  endossée  en  blanc  ne  peut,  en  rem- 
plissant Tendossement,  y  ajouter  les  mots  c  sans  protêt.  »  (Fuchsberger.) 

4.  Si  le  porteur  omet  de  £aire  le  protêt  à  la  suite  d'un  ordre  semblable,  il 
se  prive  de  la  preuve  légale  de  la  présentation  ;  mais  il  ne  doit  pas  en  pâtir 
vis-à-vis  du  prédécesseur  de  qui  il  tient  cet  ordre,  et  à  qui,  par  conséquent,  le 
fardeau  de  la  preuve  incombera.  (Bluntschli.) 

5.  Les  lettres  €  S.  P.  »  sont  envisagées  comme  exprimant  d'une  manière 
suffisamment  intelligible  l'intention  de  dispenser  du  protêt. 

6.  Il  peut  être  aussi  donné  dispense  de  la  présentation.  (Tribun,  snp.  de 
Leipzig  V,  103.) 

Art.  764. 

La  lettre  de  change  à  domicile  doit  être  présentée  pour  le 
paiement  à  la  personne  désignée  dans  la  lettre  ou,  à  défaut  de 
désignation,  au  tiré  lui-même,  dans  le  lieu  du  domicile  élu,  et 
c'est  là  que  doit  être  dressé  le  protêt  faute  de  paiement. 

Lorsque  la  personne  désignée  n'est  pas  le  tiré  lui-même  et 
que  le  protêt  n*a  pas  été  fait  dans  le  délai  légal,  le  porteur  est 
déchu  de  toute  action  spéciale  découlant  de  la  lettre  de  change, 
non  seulement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  mais  encore 
contre  l'accepteur. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  43.  —  Concordat  suiese  sur  le  change 
§  49.  -  Mu.  art.  397.  -  P^  art.  820.  -  P*  art.  810.  —  P*  art.  810. 
—  P^  art.  775.  ~  Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  184, 139. 

1.  €  Lettre  de  change  à  domicile.  »  Voir  art.  722, 90.  L'indication  d*im  lien 
de  paiement  antre  que  le  lien  dn  domicile  dn  tiré  peut  aussi  être  &ite  par  Tae- 
ceptenr,  lors  de  Tacceptation.  Celle-ci  est,  alors,  conditionnelle,  dans  le  sens  de 
Tart.  741,  al.  2.  c  Ne  sont,  toutefois,  réputées  lettres  de  change  à  domicile  qne 
celles  où  c'est  le  tireur  qui  indique  un  lieu  de  paiement  différent  du  Ueu  de 


587 

domicile  da  tiré.  Si  le  tireur  a  fait  la  lettre  de  change  payable  an  domicile  du 
tiré  et  que  ce  soit  ce  dernier  qui  ait  ajouté,  en  acceptant,  un  antre  lien  de  paie- 
ment, re£fet  ne  devient  pas,  par  là,  lettre  de  change  à  domicile*  Le  protêt  n*en 
doit  pas  moins  être  dressé  au  domicile  du  tiré.  »  (Blnntschli.) 

2.  €  A  défaut  de  désignatùm.  »  Voir  art.  743,  al.  2. 

8.  Le  protêt  doit  être  Mt  contre  la  personne  désignée,  quand  même  elle 
serait  tombée  en  faillite  avant  Téchéance.  Gomp.  art.  762,  s. 

4.  c  Lorsque  la  persanne  désignée  n'est  pas  le  tiré  lui-même.  »  Ces  mots  ont 
été  ajoutés  au  texte  de  la  loi  allemande  pour  en  mieux  faire  ressortir  le  sens. 

5.  L'e£fet  de  la  lettre  de  change  à  domicile  est  de  créer  entre  Taccepteur 
et  la  personne  désignée  une  situation  analogue  à  celle  existant  entre  le  tireur 
et  le  tiré  ;  Taccepteur  doit  faire  provision  à  la  personne  désignée  ;  il  ne  doit  pas 
être  exposé  à  perdre  cette  provision,  ni  contraint  à  tenir  prêts  à  double  les  fonds 
nécessaires  au  paiement.  C'est  pourquoi  le  porteur^  pour  conserver  ses  droits 
contre  cet  accepteur,  doit  remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  les  sauvegarder 
vis-à-vis  du  tireur. 

6.  La  personne  désignée  dans  une  lettre  de  change  à  domicile,  qui,  au 
jour  de  Téchéance,  se  trouve  en  être  porteur,  doit,  pour  conserver  ses  droits 
contre  Taccepteur,  ùire  protester  Teffet  envers  elle-même.  (Fuchsberger.) 

Art.  765. 

Sauf  le  cas  prévu  à  rarticle  764,  alinéa  2,  le  porteur  n'est 
tenu,  pour  conserver  son  recours  spécial  contre  Taccepteur,  ni 
de  présenter  la  lettre  à  l'échéance,  ni  de  faire  dresser  protêt. 

Loi  allem.  «ur  le  change  art  44.  —  P'  art.  811.  —  P'  art.  811.  — 
P*  art.  776. 

1.  L'obligation  de  droit  de  change  contractée  par  l'accepteur  ne  s'éteint 
que  par  la  prescription  (art.  803). 

Art.  766. 

Toute  personne  tenue  au  paiement  d'une  lettre  de  change 
a  le  droit  d'exiger  du  porteur,  contre  paiement  du  capital,  des 
intérêts  et  des  frais,  la  remise  de  la  lettre  de  change  acquittée 
et  du  protêt  faute  de  paiement. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  48.  —  P'  art  816.  —  P'  art.  816.  — 
P*  art.  777. 

1,  «  Ce  droit  de  toute  personne  tenue  au  paiement  d'une  lettre  de  change 
d'intervenir  et  de  prendre  à  elle  la  traite  et  le  protêt,  est  conforme  aux  intérêts 
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du  créancier  comme  dn  débiteur  (Comp.  art.  758, 5)-  La  conséquence  en  est  qve 
les  débiteurs  intermédiaires  sont  libérés  et  que  celui  qni  a  payé  peut  exercer 
son  recours  contre  ses  prédécesseurs.  >  (Bluntschli.) 

2.  La  loi  allemande  a  fait  précéder  cet  article  d'autres  dispositions  statuant, 
que  le  porteur  d'un  effet  protesté  fekute  de  paiement  est  tenu  d'aviser  son  prédé- 
cesseur immédiat  dn  non-paiement  dans  les  deux  jours  depuis  le  protêt  ;  que, 
pareillement,  tout  signataire  a  la  même  obligation  Tis-à^vis  de  son  prédécesseur 
immédiat,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  de  perte  des  intérêts  et  des  frais. 
La  loi  zuricoise  va  jusqu'à  prescrire  la  notification  immédiate  sous  peine  de 
perte  de  tout  droit  de  recours  !  Le  concordat  et,  à  sa  suite,  M.  Munzinger  abo- 
lirent la  nécessité  de  cette  notification  ;  M.  Fick  la  rétablit  ;  mais,  à  la  demande 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bâle,  elle  fut  de  nouveau  supprimée  par  la  com- 
mission^ et  il  ne  se  trouva,  dans  les  Chambres,  personne  pour  la  défendre.  Le 
rapport  bâlois  sur  le  droit  commercial  de  M.  Munzinger  fait,  à  ce  sujet,  les 
observations  suivantes  :  A  titre  d'usage  commercial,  de  mesure  de  convenance 
envers  des  correspondants,  l'avis  aussi  prompt  que  possible  de  la  levée  d'un 
protêt  sera  toujours  pratiqué,  car  il  est  dans  l'intérêt  du  porteur  loi-même. 
Mais  il  peut  se  faire  que  le  porteur  ne  veuille  pas  demander  son  remboursement 
à  son  plus  proche  endosseur,  qu'il  soit  dans  son  intention,  au  contraire,  de 
s'adresser  k  un  signataire  plus  éloigné,  demeurant  dans  la  même  localité  que 
lui,  ou  avec  lequel  il  est  en  rapport  d'affaires.  Pourquoi  devrait-il  être  obligé 
d'aviser  son  cédant  contre  lequel  il  préfère  n'avoir  pas  à  recourir  ?  Les  dom- 
mages-intérêts sont,  d'ailleurs,  fort  douteux  et  la  perte  d'intérêts  et  de  frais  ne 
peut  guère  s'expliquer. 

Art.  767. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  feute  de  paie- 
ment peut  exercer  son  recours  à  la  fois  contre  tous  ceux  qui 
sont  tenus  de  la  payer  ou  seulement  contre  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  sans  pour  cela  perdre  son  droit  contre  ceux  aux- 
quels il  ne  s'est  pas  adressé  en  premier  lieu.  Il  n'est  pas  obligé 
de  suivre  l'ordre  des  endossements. 

Code  de  corn.  fr.  164, 167.  —  Loi  allem.  sur  le  change  art  49.  — 
Concordat  suisse  sur  te  change  §  50.  —  IMu.  art.  398.  —  P^  art  821. 
—  P»  art.  817.  —  P'  art.  817.  —  P*  art.  778. 

Comp.  art.  808,  al.  3. 

1.  C'est  le  même  principe  que  celui  déjà  consacré  à  l'art.  745,  quoique  le 
Code,  sans  qu'on  sache  pourquoi,  ne  s^exprime  pas,  ici,  dans  les  mêmes  termes. 

2.  Le  recours  faute  de  paiement  n'implique  point  abandon  des  droits  contre 
l'accepteur,  qui  demeure,  au  contraire,  lié  selon  la  rigueur  du  droit  de  change. 
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Art.  768. 

Le  porteur  qui  exerce  son  recours  après  avoir  fait  protester 
la  lettre  faute  de  paiement,  ne  peut  réclamer  que  : 

l""  la  somme  énoncée  dans  la  lettre  de  change,  avec  les  in- 
térêts à  six  pour  cent  l'an  à  partir  de  l'échéance; 

2"  les  frais  de  protêt  et  autres  déboursés  ; 

3*  une  commission  d'un  tiers  pour  cent. 

Si  le  débiteur  contre  lequel  le  recours  est  exercé  ne  demeure 
pas  dans  le  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  ces  sommes 
doivent  être  payées  au  cours  du  change  d'une  lettre  à  vue 
tirée  du  lieu  où  le  paiement  devait  s'effectuer  sur  celui  du  do- 
micile du  débiteur. 

A  défaut  de  cours  du  premier  de  ces  lieux  sur  l'autre,  le 
paiement  se  fait  au  cours  du  change  de  la  place  la  plus  voisine 
du  domicile  du  débiteur. 

Le  cours  doit  être  établi,  sur  la  demande  du  débiteur,  par 
un  bulletin  officiel,  ou  par  l'attestation  d'un  courtier  ou  agent 
de  change,  ou,  à  défaut  de  bulletin  ou  d'attestation  semblable, 
par  la  déclaration  de  deux  commerçants. 

Code  de  corn.  fr.  181.  —  Loi  allem.  sur  le  change  art.  50.  —  Con- 
cordat suisse  sur  le  change  §  51.  —  Mu.  art.  499.  —  P'  art  822. 
-  P"  art.  818.  -  P»  art.  818.  —  P*  art.  779.  -  Rapport  de  la 
Sqpiété  industr.  vaud.  p.  134, 140.  —  Rapport  du  Conseil  d'Etat 
vaud.  p.  36. 

1.  S^xr  le  N^  2,  €  Autrez  d&ownés.  >  c  II  faut  y  comprendre  les  déboursés 
effectifs  tels  que  frais  de  timbre,  de  ports,  de  courtage,  mais  non  d'autres  dom- 
mages. »  (Bluntschii.)  Les  frais  de  procès  qu'aurait  eus  le  porteur^  soit  en  pour- 
suivant infructueusement  Taccepteur  ou  un  endosseur,  soit  en  résistant  avec 
désavantage  à  un  successeur,  ne  peuvent  être  portés  en  compte  au  prédécesseur 
contre  lequel  on  agit.  (Fuchsberger.) 

2.  Sur  le  N^  3.  c  B*un  tiers  pour  cent.  »  Cette  même  provision  était  pro- 
posée pour  l'article  suivant.  De  divers  côtés  des  objections  furent  faites  contre 
ce  taux  deux  fois  répété.  Le  Yio  7o>  le  V*  7®>  1®  *A  7®  dirent  mis  en  avant.  En 
dernier  lieu,  la  proposition  du  7»  7»  remporta,  à  la  condition  que,  dans  Tarticle 
suivant,  le  taux  serait  réduit  au  2  7oo. 

3.  Sur  VaL  2,  c  Au  cours  du  change,  >  Comp.  art.  769.  Vaud  proposait 
de  fixer,  comme  cela  a  lieu  en  France,  des  cours  fixes  pour  les  principales 
places  de  commerce. 
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4.  c  Uun  courtier.  >  La  loi  allemande  dit  :  c  d^nn  courtier  aasermoité  ;  > 
mais  la  plupart  de  nos  cantons  n^assermentent  pas  les  courtiers  et  le  sermesk 
ne  peut  pins  gaère,  en  présence  de  la  Constitution  fédérale,  être  imposé  comme 
condition  de  Texercice  d*une  profession. 

5.  La  somme,  objet  du  recours,  est  déterminée  par  le  compte  de  retour  qui 
fait  boule  de  neige  en  passant  successivement  par  les  mains  de  tons  les  signar 
taires,  ce  qui  ûdt  ressortir  Tintérêt  qui  s'attache  à  la  disposition  de  Part.  766. 

Art.  769. 

L'endosseur  qui  a  remboursé  là  lettre  de  change  ou  qui  Ta 
reçue  en  retour,  a  le  droit  de  réclamer  de  tout  endosseur  pré- 
cédent ou  du  tireur: 

l""  la  somme  qu'il  a  payée  ou  dont  il  a  été  débité  en  retour, 
avec  les  intérêts  à  six  pour  cent  Tan  à  compter  du  jour 
du  paiement; 

2''  les  frais  qui  lui  ont  été  causés; 

3**  une  commission  de  deux  pour  mille. 

Si  le  débiteur  contre  lequel  le  recours  est  exercé  ne  demeure 
pas  dans  le  même  lieu  que  le  créancier,  ces  sommes  doivent 
être  payées  au  cours  du  change  d*une  lettre  à  vue  tirée  du 
lieu  du  domicile  du  créancier  sur  celui  du  domicile  du  débiteur. 

A  défaut  de  cours  du  premier  de  ces  lieux  sur  Tautre,  le 
paiement  se  fait  au  cours  du  change  de  la  place  la  plus  voisine 
du  domicile  du  débiteur.  ^ 

Le  cours  doit  être  établi  de  la  manière  prescrite  à  Tart.  768. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  51.  —  Concordat  suiaae  sur  le  change 
§  52.  —  Mu.  art  400.  —  P'  art.  823.  -  P"  art.  819.  —  P»  art  819. 
~  P*  art.  780.  ~  Commis,  du  Conseil  national.  Rapport  p.  40. 

1.  Sur  h  No  2.  Comp.  art.  768,  i. 

2.  Sur  le  N^  3.  Comp.  art.  768,  %.  La  loi  allemande  prescrit,  ici  aussi,  une 
provision  du  V>  7®  >  ^^  ^^^^^  français,  an  contraire,  interdit  le  renouYeUement 
de  la  provision  ;  de  même  le  concordat  suisse  et  M.  Mnnzinger.  La  commission 
du  Conseil  national  proposa  de  la  réduire  à  V^o  7<>>  ^  ^^^  ^^  adopté  par  la 
Chambre.  Le  Conseil  fédéral  fit  observer,  <  que  cette  excessive  rédaction  de  la 
provision  devait  être  limitée  aux  lettres  de  change  tirées  et  payables  dans  le 
pays,  mais  qu^elle  ne  pouvait  subsister  à  Tégard  de  recourants  étrangers,  sans 
que  fut  violé  le  principe  de  la  réciprocité.  »  On  finit  par  tomber  d'accord  dVid- 
mettre  le  2  7o<»« 
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3.  €  Le  môme  compte  que  rendossenr  dresse  contre  son  prëdécesseor,  peut 
être  présenté  à  Tacceptenr  qui  est  la  cause  de  tous  les  frais.  »  (Bluntschli.)  Le 
passage  du  concordat,  §  58,  et  du  projet  de  M.  Mnnzinger,  art.  829,  disant  que 
le  recours  contre  Tendosseur  ou  le  tireur  n^ëteint  pas  Tobligation  de  Taccep- 
teur,  a  été  éliminé  comme  superflu. 

4.  Sur  la  prescription  de  ces  droits,  voir  art.  805. 

Art.  770. 

Les  dispositions  des  articles  768  et  769,  1"  et  3%  ne  privent 
pas  le  demandeur  en  garantie  qui  exerce  son  recours  à  l'é- 
tranger des  avantages  plus  considérables  qui  peuvent  lui  être 
attribués  sur  la  place  étrangère. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  52.  —  Concordat  auisae  aur  le  change 
§  53.  -  Mu.  art.  401.  —  P*  art.  824.  —  P«  art.  820.  -  F»  art.  820. 

—  P*  art.  781. 

1.  Cet  article  fut  principalement  adopté  en  vue  des  relations  de  change 
avec  les  pays  d'outre-mer,  dans  lesquels  il  était  déjà  d'usage,  en  considération 
de  la  grande  distance  et  du  surcroit  de  dangers,  de  renforcer  la  provision.  » 
(Bluntschli.) 

2.  c  C*est  ainsi  qu'en  Angleterre  des  dommages-intérêts  au  taux  du  Ys  7<>> 
en  Bussie  au  taux  des  '/>  7<>>  ^^  Amérique  à  des  taux  variant  du  8  au  6  7» 
sont  accordés.  Le  taux  des  retraites  est  même  porté  au  10  et  au  20  7o*  * 
(Bennw.  Meier.) 

Art.  771. 

Le  créancier  qui  exerce  son  recours  peut  tirer  sur  le  débi- 
teur une  nouvelle  lettre  de  change  (retraite)  pour  le  montant 
de  sa  créance. 

« 

Dans  ce  cas,  il  y  ajoute  le  courtage  pour  la  négociation  de 
la  retraite  et  les  frais  de  timbre,  s'il  y  a  lieu. 

La  retraite  doit  être  à  vue  et  tirée  sur  le  débiteur  directement. 

Code  de  com.  fr.  177, 178.  —  Loi  allem.  sur  le  change  art.  53.  — 
Concordat  suiase  sur  le  change  §  54.  ->  Mu.  art.  402.  —  P'  art.  825. 

-  P«  art.  821.  -  F»  art.  821.  -  F*  art.  782. 

1.  Le  droit  français  exige  que  la  lettre  de  change  protestée  y  soit  jointe. 
Selon  la  loi  allemande  et  la  nôtre,  cela  n'est  plus  nécessaire.  Il  se  peut  donc 
que  le  preneur  de  la  retraite  ignore  que  Teffet  a  ce  caractère.  Si  le  débiteur 
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an  recours  snr  lequel  la  retraite  est  tirée,  ne  la  paie  pas  à  Tae,  —  ce  à  qjioi  i 
n'est  point  obligé,  s'il  ne  Ta  pas  acceptée,  —  il  peut  être  actionné  en  paiement 
en  vertu  de  la  lettre  de  change  protestée.  D'ordinaire,  le  preneur  de  la  retraite 
sera  mis  an  courant  de  la  situation  et  recevra  l'eflfet  protesté  en  môme  temps 
que  1&  retraite.  Si,  cependant,  le  recourant  a  pleine  confiance  dans  le  débiteur 
au  recours,  il  lui  fera  parvenir  la  lettre  de  change,  le  protêt  et  le  compte  de 
retour  dans  l'attente  d'un  prompt  paiement  de  la  retraite. 

2.  €  Le  courtage  pour  la  fu^gociation  >  qui  doit  être  payé  à  Tagent  de 
change  pour  le  placement  de  l'effet 

3.  €  Tirée  directement.  »  Elle  peut,  en  échange,  être  &ite  <  non  à  ordre.  > 
Cette  disposition  est  inconnue  aux  anciennes  lois,  notamment  à  la  loi  znricoise. 

Art.  772. 

Celui  sur  qui  le  recours  est  exercé  n'est  tenu  de  payer  que 
contre  la  remise  de  la  lettre  de  change,  du  protêt  et  d'un  compte 
de  retour  acquitté  ;  la  lettre  de  change  ne  doit  présenter  aucune 
altération  de  nature  à  compromettre  le  droit  de  recours  ulté- 
rieur du  débiteur. 

Loi  allem.  eur  le  change  art.  54.  —  Concordat  auiase  sur  le  olMiige 
§  55.  —  Mu.  art.  405.  —  P'  art  826.  -  P"  art  822.  -  P»  art.  822. 
—  P*  art.  783. 

Comp.  art.  102,  758. 

1.  M.  Munzinger  voulaiti  à  Texemple  du  concordat,  n'astreindre  le  débi- 
teur au  recours,  qu*à  payer  au  plus  prochain  jour  ouvrable,  sur  la  sonunatiofl 
qui  lui  en  serait  faite.  Cette  disposition  ayant  été  biffée,  le  débiteur  se  troure 
soumis  aux  règles  générales  tant  pour  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  retraite, 
que  pour  ce  qui  est  de  toute  autre  obligation. 

2.  €  La  lettre  de  change  ne  doit.  »  Ce  passage  manque  dans  la  loi  allemande, 
mais  il  est  conforme  à  la  pratique.  (Trib.  sup.  de  Leipzig  XI,  p.  219.) 

8.  Si  le  débiteur  au  recours  accepte,  par  mégarde,  la  retraite  sans  avoir 
reçu  les  pièces  à  Tappui,  il  sera,  nonobstant,  obligé  de  la  payer  entre  les  mains 
d'un  tiers  (art.  811). 

Art.  773. 

Tout  endosseur  qui  a  payé  un  de  ceux  qu'il  devait  garantir, 
peut  annuler  son  propre  endos  et  ceux  des  endosseurs  qui  le 
suivent 
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Loi  aliem.  sur  le  change  art.  55.  —  Concordat  auiaae  sur  le  change 
g  56.  -  Mu.  art.  404.  —  P'  art.  827.  -  P"  art  823.  -^  P»  art.  823. 

-  P*  art.  784. 

1.  €  Ce  n*est  que  par  cette  aonolatioii  qu*xm  endosseur  peut  se  mettre  à 
Tabri  d^n  nonveaii  recours.  »  (Bluntschli.) 

X.  De  rintervention. 

De  Vacceptation  par  intervention  (par  honneur). 

Art.  774. 

Quand  une  lettre  de  change  protestée  faute  d'acceptation 
indique  comme  devant  l'acquitter  t  au  besoin  »  une  personne 
domiciliée  dans  le  lieu  où  elle  est  payable,  le  porteur  ne  peut 
exiger  une  sûreté  qu'après  avoir  présenté  la  lettre  à  l'accepta- 
tion de  cette  personne. 

Si  plusieurs  personnes  sont  indiquées  pour  payer  «  au  besoin,  » 
il  doit  s'adresser  tout  d'abord  à  celle  dont  le  paiement  opère 
le  plus  de  libérations. 

Loi  aliem.  eur  le  change  art.  56.  —  Concordat  suisee  sur  le  change 
§  59.  —  Mu.  art.  407.  —  P'  art.  830.  —  P«  art  824.  -  P*  art.  824. 

-  P*  art.  785. 

Comp.  art.  782. 

1.  €  Au  besoin.  >  Le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  peut,  outre  le  tiré,  in- 
diquer sur  la  lettre  de  change  une  autre  personne  qui,  pour  le  cas  où  le  tiré 
n'y  ferait  pas  honneur,  est  chargée  de  la  payer.  D^ordinaire,  on  se  sert  de  la 
formule  c  au  besoin  chez  N  K  *  C'est  la  désignation  d'un  tiré  éventuel.  A 
teneur  du  présent  article,  elle  ne  produit  pas  seulement  ses  effets  à  dé&ut  de 
paiement  par  le  tiré,  mais  déjà  si  ce  dernier  refuse  en  tout  ou  en  partie  l'accep- 
tation, ou  si  l'accepteur  devient  d'une  solvabilité  douteuse  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 748.  Le  porteur  ne  peut  exiger  de  sûretés  qu'après  avoir  requis  vainement 
d'acceptation  la  personne  désignée  pour  payer  €  au  besoin.  »  Voir  art.  779. 

2.  n  peut  y  avoir  plusieurs  personnes  désignées  €  au  besoin  »  sur  une 
même  traite.  Dans  ce  cas  le  porteur  ne  peut  exercer  le  recours  en  obtention  de 
sûretés  que  s'il  a  vainement  requis  d'acceptation,  non  seulement  le  tiré,  mais 
toutes  les  personnes  désignées.  Il  doit,  à  cette  occasion,  procéder  dana  un  certain 
ordre  ;  s'il  n'en  tient  pas  compte,  celui  à  qui  il  présente  l'effet  avant  son  tour 
peut  le  renvoyer  à  s'adresser  ailleurs  et,  en  attendant,  refuser  de  se  prononcer. 
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En  premier  lieu  la  présentation  doit  se  flEdre  chez  le  tiré.  Si  elle  n^abontit 
pas  et  qne  Tnne  des  personnes  ait  été  désignée  par  le  tireur,  c'est  à  elle  qu^il  faut 
s'adresser,  attendu  que  le  paiement  qa'elle  ferait,  libérerait  tons  les  endosseniB. 
Si  cette  présentation  est  encore  infructueuse,  il  faut  procéder  contre  la  personne 
désignée  c  au  besoin  »  par  le  premier  endosseur  (le  preneur),  attendu  que,  par 
le  paiement  de  cette  personne,  tous  les  endosseurs  seraient  libérés,  ainsi  de  suite. 
D'ordinaire  les  désignations  se  suivent  dans  cet  ordre. 

3.  L'acceptation  par  une  personne  désignée  c  au  besoin  »  s'appelle  c  inter- 
vention par  honnenr,  »  c'est-à-dire  en  l'honneur  de  N.  N.  (le  tireur  ou  Ton  des 
endosseurs).  Celui  qui  accepte  dans  ces  conditions  est  qualifié  €  d'interYenant.> 

4.  Le  fait  qu'une  personne  désignée  c  au  besoin  »  refuse  d'accepter,  doit 
être  constaté  par  protêt  aussi  bien  que  le  refus  du  tiré. 

5.  Dans  une  lettre  de  change  sur  place,  le  tireur  peut  se  désigner  lai-même 
c  au  besoin  »  en  se  servant  de  la  formule  «  au  besoin  chez  moi-même.  > 
(Fuchsberger.) 

Art.  775. 

Le  porteur  peut  refuser  Tacceptation  par  intervention  de 
toute  personne  qui  n'est  pas  indiquée  sur  la  lettre  de  change 
comme  devant  payer  «  au  besoin.  » 

Loi  allem.  eur  le  change  art.  57.  —  Concordat  suisee  sur  le  ohange 
§  60.  -  Mu.  art  408.  —  P'  art.  831.  -  P«  art.  825.  —  P»  art.  825. 
—  P*  art.  786. 

1.  «  Il  peut  arriver  qu'une  tierce  personne  non  désignée  c  au  besoin  » 
s'ofi&e  spontanément  à  accepter  la  lettre  de  change  protestée,  c'est-à-dire  inter- 
vienne en  llionneur  de  Pun  des  signataires.  Le  porteur  peut  s'y  prêter,  mais  il 
renonce  par  là  au  recours  en  obtention  de  sûretés  (art.  779)  ;  il  n'y  est  nulle- 
ment obligé.  >  (Bluntschli.) 

2.  <  Désignée  au  besoin.  >  Le  tiré  lui-même  peut  s'o&ir  à  accepter  la  lettre 
de  change  non  comme  tiré,  mais  comme  intervenant  en  l'honneur  de  l'un  des 
endosseurs  ou  du  tireur  lui-même,  afin  de  l'actionner  à  rigueur  de  droit  de 
change  en  remboursement.  Mais  comme  il  n'est  pas  désigné  c  au  besoin,  >  le 
porteur  n'est  pas  obligé  de  s'y  prêter. 

Art.  776. 

L'accepteur  par  intervention  doit  se  faire  remettre,  contre 
remboursement  des  frais,  le  protêt  faute  d'acceptation  et  faire 
constater  sa  propre  acceptation  sur  une  feuille  jointe  aa  protêt 


^ 


n  est  tenu  de  notifier  son  intervention  à  celui  pour  qui  il 
est  intervenu,  par  une  lettre  accompagnée  du  protêt  et  mise  à 
la  poste  dans  les  deux  jours  qui  suivent  celui  du  protêt. 

S*il  omet  de  le  faire,  il  répond  du  préjudice  causé  par  sa 
négligence. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  58.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  62.  —  Mu.  art.  410.  —  P'  art.  833.  —  P»  art.  826.  -  P*  art  826. 

—  P*  art.  787. 

Comp.  art.  781. 

1.  <  Accepteur  par  interverUian.  »  Voir  art  774,  s. 

2.  €  Dans  les  deux  jours,  »  c^est-à-dire  deux  jours  ouvrables.  Voir  art.  819. 

Art.  777. 

Lorsque  Taccepteur  par  intervention  omet  d'indiquer  dans 
son  acceptation  pour  qui  il  est  intervenu,  il  est  réputé  être 
intervenu  pour  le  tireur. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  59.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  61.  —  Mu.  art.  409.  -  P»  art.  882.  -  P"  art.  827.  -  P»  art.  827. 

-  P*  art.  788. 

1.  La  personne  désignée  c  an  besoin  >  doit,  alors  même  qu'elle  Ta  évidem- 
ment été  par  nn  endosseur,  expressément  indiquer  dans  son  acceptation  ponr 
qni  elle  est  intenrenne  ;  si  elle  l'omet,  elle  sera  censée  avoir  accepté  par  honneur 
pour  le  tireur.  Si  son  intention  est  d^accepter  ponr  B,  endosseur,  il  faut  qu^elle 
récrive  dans  les  termes  suivants  :  c  accepté  par  honneur  pour  Tendossement 
de  M.  G.,  »  et  qu'elle  signe. 

2.  Cette  disposition  est  applicable  k  la  désignation  elle-même  ;  si  elle  ne 
porte  pas  le  nom  de  celui  de  qui  elle  émane,  elle  doit  être  imputée  au  tireur, 
et  le  porteur,  après  avoir  vainement  présenté  l'effet  au  tiré,  doit,  avant  tout,  le 
présenter  à  la  personne  ainsi  désignée. 

Art.  778. 

L'accepteur  par  intervention  est  tenu  envers  le  porteur  et 
tous  les  endosseurs  postérieurs  à  la  personne  pour  laquelle  il 
est  intervenu  des  obligations  spéciales  en  matière  de  lettre  de 
change. 

n  cesse  d*étre  obligé  si  la  lettre  de  change  ne  lui  est  pas 
présentée  au  paiement  au  plus  tard  le  second  jour  non  férié 
après  celui  de  Téchéance. 


La  présentation  en  temps  utile  ne  peut  être  constatée  qpie 
par  un  protêt. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  60.  —  Concordat  suisse  sur  le  dnnge 
§  63.  -  Mu.  art  411.  —  P'  art  834.  -  P»  art  828.  —  F»  art  828. 

—  P*  art.  789. 

1.  Les  expressions  c  tenu  des  obligations  spéciales  en  matière  de  lettre  de 
change  >  ne  sont  point  correctes.  Il  fallait  dire  :  «  tenu  à  rigneor  de  droit  de 
change.  >  Ici  encore  la  traduction  de  M.  Joillard  a  été  malencontreusement 
modifiée. 

2.  <  Envers  tous  les  endosseurs  postérieurs,  »  donc,  anssi  envers  celui  qui 
se  trouve  propriétaire  de  la  lettre  de  change  au  jour  de  Téchéance.  L^accepteur 
par  intervention  n'est  pas  tenu,  cependant,  envers  celui  par  honneur  pour  lequel 
il  a  accepté,  c  car  il  n'a  voulu  que  le  libérer  de  la  recherche  du  porteur  et  non 
devenir  son  débiteur,  encore  moins  celui  de  ses  prédécesseurs.  A  ce  point  de 
vue,  il  est  traité  sur  un  autre  pied  que  le  tiré  qui,  par  son  acceptation,  s'oblige 
envers  le  tireur  aussi.  »  (Bluntschli.)  Celui,  par  honneur  pour  lequel  Taccepta- 
tion  a  été  donnée,  jonit^  ainsi  que  ses  prédécesseurs,  des  droits  de  Tart.  779. 

3.  Sur  Val.  2.  La  responsabilité  de  l'accepteur  par  honneur  s'éteint  beau- 
coup plus  tôt  que  celle  du  tiré-accepteur  (art.  803),  attendu  que,  s'il  a  accepté, 
c'est  dans  la  prévision  que  le  paiement  n'interviendrait  pas  de  quelque  autre 
part,  et  qu'ainsi  sa  promesse  de  payer  est  de  même  nature  que  l'obligation  des 
débiteurs  au  recours.  (Bluntschli.)  Comp.  art.  780. 

4.  L'ai.  S  a  été  igouté  à  la  loi  allemande,  mais  il  est  dans  l'esprit  de 
cette  loi. 

Art.  779. 

Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  par  une  personne 
indiquée  comme  devant  payer  «  au  besoin  »  ou  par  tout  autre 
intervenant  par  honneur,  le  porteur  et  les  endosseurs  posté- 
rieurs à  celui  pour  qui  l'intervention  a  eu  lieu,  n*ont  pas  le 
droit  de  demander  une  sûreté. 

Mais  ce  droit  appartient  à  celui  pour  qui  Tintervention  a  eu 
lieu  ainsi  qu'aux  personnes  qui  le  précèdent. 

Loi  allem.  aur  le  change  art.  61.  —  Concordat  auisse  sur  le  change 
§  64.  —  Mu.  art.  412.  -  P^  art.  835.  —  P*  art.  829.  —  F»  art  829. 

—  P*  art.  790.  —  NessI  dana  le  Journ.  dea  Tribun.  1882,  p.  565. 

1.  €  Par  tout  autre  intervenant,  >  Voir  art.  776.  Comp.  art.  775,  i. 

2.  €  Par  le  droit.  »  Ils  ne  peuvent  Tavoir  par  cette  raison,  déjà,  que  le 
protêt  doit  être  délivré  k  intervenant  (art.  776). 
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3.  L'accepteur  par  intervention  n*a  pas,  non  plus,  de  reconrs  en  obtention 
de  sûretés  contre  celui  par  honneur  pour  lequel  il  a  accepté,  attendu  qu'en  ac- 
ceptant, il  a  précisément  voulu  Tafifranchir  de  Tobligation  de  fournir  des  sûretés. 
Ses  prétentions  contre  lui  ne  sont  pas  de  droit  de  change. 

4.  Sur  Val,  2.  Celui  par  honneur  pour  lequel  Tacceptation  a  été  donnée, 
ainsi  que  ses  prédécesseurs^  (le  tireur,  toutefois,  excepté.  Voir  art.  774,  s.)  ont 
droit  au  recours  résultant  du  défaut  d'acceptation  par  le  tiré  (art.  744  et  suiv.  ; 
comp.  art.  778,  s).  C'est  précisément  à  raison  de  ce  recours  que  l'intervenant 
doit  lui  faire  parvenir  le  protêt  (art.  776). 

Du  paiement  par  intervention  (par  honneur). 

Art.  780. 

Lorsque  la  lettre  de  change  non  payée  par  le  tiré,  ou  la  copie 
de  cette  lettre,  indique  comme  devant  la  payer  «  au  besoin  » 
ou  comme  accepteurs  par  intervention  des  personnes  domiciliées 
dans  le  lieu  où  elle  est  payable,  le  porteur  est  tenu  de  pré- 
senter la  lettre  à  toutes  ces  personnes,  au  plus  tard  le  second 
jour  non  férié  après  celui  de  l'échéance,  et  de  faire  consigner 
le  résultat  de  cette  présentation  sur  le  protêt  faute  de  paiement 
ou  sur  une  feuille  annexée. 

S'il  omet  de  le  faire,  il  perd  son  recours  contre  celui  qui  a 
indiqué  des  payeurs  «  au  besoin,  »  contre  celui  pour  qui  une 
intervention  a  eu  lieu,  et  contre  les  endosseurs  subséquents. 

Le  porteur  qui  refuse  le  paiement  offert  par  un  autre  inter- 
venant, perd  son  recours  contre  les  endosseurs  qui  suivent  la 
personne  pour  qui  le  paiement  était  offert. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  62.  —  Concordat  euisse  aur  le  change 
§  65,  —  Mu.  art.  413.  -  P*  art.  836.  -  P«  art.  830.  —  F»  art.  836. 
-  P*  art.  791. 

1,  ^  Oula  copie.  >  Voir  art.  787. 

2.  €  Le  second  jour  non  férié,  »  Le  concordat  et  M.  Munzinger  exigeaient 
que  ce  fat  le  premier  jour.  Voir  art.  778. 

2.  €  Le  paiemeni  »  par  intervention,  qui  s'effectue  en  dehors  du  mandat 
primitif  de  payer  et  à  défaut  d'exécution  de  ce  mandat,  par  honneur  pour  Tun 
des  signataires,  peut  avoir  lieu,  de  Tune  des  manières  suivantes  : 

a)  de  la  part  d'une  personne  désignée  «  au  besoin,  »  c'est-àrdire  en  vertu 
d'un  mandat  éventuel  de  payer  émanant  de  l'auteur  de  la  désignation,  ou 
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b)  de  la  part  d*im  accepteur  par  intervention,  en  dehors  de  toute  désigiift- 
tion  «  au  besoin,  »  on 

c)  de  la  part  d*an  tiers  intervenant  qui,  sans  avoir  été  désigné  t  an  besoin  > 
ni  être  lié  par  une  acceptation  par  honneur,  s'offre  à  payer  par  bomteor 
pour  Tan  des  signataires.  »  (Blnntschli.) 

Les  cas  a  et  ft  sont  régis  par  les  alinéas  1  et  2,  le  cas  c  par  Talinéa  3. 

3.  Sur  {'oZ.  2.  €  CorUre  les  endosseurs  subséquents,  »  non  contre  lee  pré- 
cédents. CeaX"Ci  n*ont  pas  à  se  prévaloir  d'one  indication  de  personnes  inter- 
venue depuis  qu'ils  sont  devenus  débiteurs,  ni  d'une  acceptation  par  honnear 
qui  ne  s'est  pas  produite  en  leur  faveur,  mais  en  celle  de  leurs  succeeseus. 

4.  Sur  Val,  3.  t  Gonire  les  endosseurs  subséquents,  »  non  contre  celni  pour 
qui  le  paiement  par  honneur  a  eu  lieu.  La  raison  de  cette  différence  d'ayec  les 
cas  a  et  6  provient  «  de  ce  que  celui  qui  a  indiqué  des  payeurs  «  an  besoin  » 
a  le  droit,  de  par  la  lettre  de  change,  d'exiger  qu'il  soit  tenu  compte  de  son  in- 
dication ;  que  celui  pour  qui  une  intervention  a  eu  lieu  a  le  droit  également,  de 
par  la  lettre  de  change,  d'exiger  que  le  porteur  fiisse  usage  de  l'acceptation  par 
honneur  reçue  par  le  détenteur  de  l'effet  au  moment  de  la  présentation.  Si,  au 
contraire,  le  tiers  n'intervient  que  pour  payer,  il  n'en  résulte  aucune  espèce  de 
droit  pour  celui  en  l'honneur  duquel  le  paiement  s'est  fiût.  »  (Bluntschlî.) 

5.  Celui  chez  qui  domicile  a  été  élu  peut  aussi  payer  par  honneur  pour  le 
débiteur  au  recours  ;  mais  il  doit  le  déclarer,  sinon,  il  est  censé  payer  à  rais<»i 
du  domicile  élu  chez  lui  et  pour  le  compte  du  tiré. 

6.  Par  le  retard  dans  la  présentation  du  protêt  contre  les  personnes  dé- 
signées <  au  besoin,  >  il  n'est  pas  préjudicié  à  l'action  de  droit  de  change  contre 
l'accepteur.  (Fuchsberger.) 

Art.  781. 

Le  payeur  par  interyention  doit  se  faire  remettre  la  lettre 
de  change  et  le  protêt  faute  de  paiement,  contre  renGd>ourse- 
ment  des  frais.  Il  est  tenu  de  notifier  le  paiement  à  celui  pour 
qui  il  est  intervenu,  par  une  lettre  accompagnée  du  protêt  et 
mise  à  la  poste  dans  les  deux  jours  qui  suivent  celui  du  protêt 
S*il  omet  de  le  faire,  il  répond  du  préjudice  causé  par  sa  né- 
gligence. 

Le  payeur  par  intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur 
contre  celui  pour  qui  le  paiement  a  été  fait,  contre  les  endos- 
seurs précédents,  le  tireur  et  Tacccepteur. 

Code  de  oom.  fr.  159.  —  Loi  allem.  sur  le  change  art.  68.  —  Con- 
cordat suisse  sur  le  change  §  67.  —  IMu.  art.  415.  —  P^  art.  888. 
—  P"  art.  831.  -  P«  art.  881.  -  P*  art.  792.  —  Mes»,  p.  56* 
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1.  Sur  l'ai,  1,  Comp.  art.  776.  —  Le  payear  par  intenrention  peut  exiger 
qae  la  lettre  de  change  soit  quittancée  (art.  758). 

2.  La  phrase  intermédiaire  commençant  par  :  c  il  est  tenu  >  et  finissant 
par  «  sa  négligence  »  a  été  ajoutée  à  la  loi  allemande,  sur  l'avis  de  M.  Mun- 
zinger.  <  Supprimant  le  système  des  notifications  de  la  loi  allemande,  on  ne 
pouvait  se  dispenser  d^imposer  au  payeur  par  intervention  Tobligation  d'aviser 
de  son  paiement  les  personnes  que  cela  concerne.  »  (Mess.)  Comp.  art.  776. 

3.  Sur  l'ai  3.  Les  successeurs  de  celui  pcfur  qui  le  paiement  a  été  fait 
sont  libérés  ;  lui-même  ne  Test  pas  ;  il  tire,  néanmoins,  du  paiement  par  inter- 
vention cet  avantage  que  les  frais  de  recours  sont  moindres  qu'ils  ne  Toussent  été, 
si  Teffet  eût  passé  par  la  filière  des  endossements  ;  et,  comme  il  est,  d'ordiaaire» 
en  rapport  d'affaires  avec  le  payeur  par  intervention,  l'exercice  du  recours  se 
borne  à  une  passation  d'écritures. 

Art.  782. 

Si  plusieurs  personnes  offrent  de  payer  par  intervention, 
celle  dont  le  paiement  opère  le  plus  de  libérations  doit  être 
préférée. 

Si  l'un  des  intervenants  paie  encore  qu'il  eût  pu  voir,  en 
examinant  la  lettre  de  change  ou  le  protêt,  qu'une  autre  per- 
sonne, préférable  sous  ce  rapport,  était  prête  à  payer,  il  n'a 
point  de  recours  contre  ceux  des  endosseurs  que  cet  autre 
paiement  aurait  libérés. 

Code  de  com.  fr.  159.  —  Loi  allem.  eur  le  change  art.  64.  —  Con- 
cordat suisse  sur  te  change  §  66.  —  Mu.  art  414.  —  P^  art.  837. 
—  P»  art.  832.  -  P*  art.  832.  -  P*  art.  793. 

Comp.  art.  774. 

1.  «  Doit  être  préférée.,  >  H  est  indifférent  au  porteur  de  qui  il  reçoive  son 
paiement  et  on  ne  peut  demander  de  lui  qu'il  refuse  celui  qui  lui  est  offert. 
Aussi  acceptera-t-il,  d'ordinaire,  le  paiement  contre  remise  de  la  lettre  de  change 
et  du  protêt  ;  mais  l'intervenant  ne  devra  pas  payer  sans  s'être  rendu  compte 
de  la  situation. 

2.  Le  porteur  lui-même  peut  intervenir  par  honneur  pour  le  tireur  ou  l'un 
des  endosseurs.  Le  désir  fut  exprimé,  en  Assemblée  fédérale,  qu'il  fût  dit,  au 
moins  dans  le  commentaire,  qu'il  devrait  être  préféré,  pourvu  que  son  paiement 
n'opérât  pas  moins  de  libérations  que  celui  d'un  autre  intervenant. 

3.  Le  projet  de  M.  Fick  et  les  suivants  avaient,  ici,  un  article  en  plus,  tiré 
de  la  loi  allemande  (art.  65),  lequel  disait  :  <  L'accepteur  par  intervention,  qui 
eat  empêché  de  payer,  parce  ^ue  le  tiré  ou  un  autre  ii^tervenant  s*est  acqtitté 
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de  ce  soin,  a  droit  contre  celai  qui  a  payé  à  une  provision  de  '/s  */•-  > 
Cet  article  partait  de  la  considération,  que  Tacceptenr  par  intenrenti^Mi  aTaîtài 
8e  mnnir  des  fonds  nécessaires,  pour  le  cas  où  il  serait  appelé  à  payer,  et  qie, 
cette  éventualité  venant  k  se  réaliser,  il  avait  droit  à  une  provision  da  ^/t  7^. 
Il  fat  objecté,  en  Assemblée  fédérale,  que  cet  article  était  resté  lettre  moite  « 
Allemagne.  Dans  la  pratique,  Tacceptear  par  intervention  fût  payer  sa  provi- 
sion du  7'  7<>  ^  ^^^^  P^^^  V^^  ^^  accepte  et  à  qui  il  est  tenu  de  transmettre  h 
lettre  de  change  et  le  protêt  ;  il  ne  peut  s'adresser  au  tiré  qoi  a  payé,  puisque 
n'a  en  mains  ni  traite  ni  protêt,  et  Ton  ne  voit  même  pas  comment  il  serait  in- 
formé da  paiement.  (Commis,  da  Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  178.)  Ces  laisoBi 
firent  rejeter  l'article. 

XI.  Des  daplleata  et  copies  de  lettres  de  change. 

Des  duplicata. 

Art.  783. 

Le  tireur  est  tenu  de  délivrer  au  preneur,  sur  sa  dcanande, 
plusieurs  exemplaires  identiques  de  la  lettre  de  change. 

Ces  exemplaires  doivent  être  désignés  dans  leur  contexte 
comme  «  première,  seconde,  troisième,  etc.,  de  change,  »  à  déHauit 
de  quoi  chaque  exemplaire  est  considéré  comme  une  lettre  de 
change  distincte  (seule  de  change). 

Toute  personne  à  qui  la  lettre  de  change  est  endossée  peut 
aussi  en  exiger  un  duplicata. 

A  cet  effet,  elle  doit  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat, 
lequel  agit  envers  son  propre  endosseur,  et  ainsi  en  remontant 
d'endosseur  en  endosseur  jusqu'à  ce  que  la  demande  parvienne 
au  tireur. 

Chacun  des  porteurs  successife  peut  exiger  de  Tendosseor 
qui  le  précède  que  les  endossements  antérieurs  soient  repro- 
duits sur  le  duplicata. 

Loi  allem.  eur  le  change  art  66.  -—  Concordat  euisse  sur  le  change 
§  70.  -  Mu.  art.  418.  —  P*  art.  841.  -  P"  art.  834.  —  F»  art  834. 
-  P*  art.  795. 

1.  Les  duplicata  se  distingnent  des  copies.  Cenx-là  sont  des  originaux  d« 
la  lettre  de  change  fûts  en  plusieurs  exemplaires  ;  celles-ci  ne  sont  que  des  re- 
productions. Les  premiers  doivent  porter  la  signature  du  tireur  ;  les  secondée 
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en  sont  dëponrynes.  La  crainte  qae  la  lettre  de  change  ne  vienne  à  se  perdre 
est  le  mobile  de  la  multiple  émission  ;  c'est  ainsi  que  la  première  est  envoyée  à 
Tacceptation,  la  seconde  est  endossée  et  mise  ainsi  en  circulation,  la  troisième 
reste  en  mains  du  preneur.  Il  arrive  aussi,  quand  la  lettre  de  change  doit  tra- 
verser les  mers,  que  plusieurs  duplicata  sont  expédiés  par  des  navires  différents, 
faisant  route  vers  Tendroit  du  domicile  du  tiré,  afin  que  l'un  des  exemplaires 
atteigne  sûrement  le  lieu  de  sa  destination. 

2.  c  De  la  lettre  de  change  (traite).  »  Les  billets  de  change  sont  toujours 
uniques  ;  il  n'en  est  jamais  fait  de  duplicata,  seulement  des  copies. 

3.  €  Est  tenu.  »  c  II  n'y  a  pas  de  moyens  de  contrainte  propres  au  droit 
de  change  contre  celui  qui  tarde  à  délivrer  les  duplicata  demandés  ;  l'action  en 
indemnité  qui  peut  résulter  d'un  retard  de  ce  genre  est  régie  par  les  règles 
ordinaires  du  droit.  »  (Bluntschli.) 

4.  c  Sur  sa  demande.  »  Cette  demande  peut  être  faite  non  seulement  lors 
de  la  prise  de  l'effet,  mais  plus  tard  aussi.  C'est  pourquoi,  lors  de  l'émission  de 
la  traite,  on  ne  se  sert  pas,  d'ordinaire,  de  l'expression  <  seule  de  change,  » 
mais  de  celle  c  première  de  change.  »  Si  quelqu'un  prend  une  traite  qualifiée 
€  seule  de  change,  »  il  ne  peut  plus  demander  de  duplicata. 

5.  Par  prudence,  on  ajoute  souvent  à  chaque  duplicata  d'une  lettre  de 
change  la  clause,  que  la  présente  ne  sera  payée,  que  si  une  autre  ne  l'est  pas. 
Exemple  :  <  Au  1^  Février  de  cette  année  payez  par  cette  première  de  change 
(la  seconde  ni  la  troisième  ne  l'étant).  >  Le  droit  français  en  fait  une  obligation 
et  non  notre  Code,  ni  la  loi  allemande,  attendu  que,  chez  nous,  les  duplicata 
peuvent  être  demandés  après  coup  et  qu'ainsi  le  tireur  n'est  pas  en  mesure 
d'indiquer,  lors  de  l'émission^  si  et  combien  il  y  a  de  duplicata  pouvant  être 
payés.  Cette  clause  va  de  soi,  à  teneur  de  l'art.  784. 

Art.  784. 

Le  paiement  d*un  des  exemplaires  de  la  lettre  de  change 
annule  les  autres. 

Néanmoins  restent  tenus  en  vertu  des  autres  exemplaires  : 

V  l'endosseur  qui  n'a  pas  endossé  à  la  môme  personne  les 
divers  exemplaires  de  la  lettre,  et  tous  les  endosseurs 
subséquents  dont  la  signature  figure  sur  les  exemplaires 
non  retirés  au  moment  du  paiement,  à  raison  de  leurs 
endossements  ; 

2^  l'accepteur  qui  a  mis  son  acceptation  sur  plusieurs  exem- 
plaires de  la  même  lettre,  à  raison  des  acceptations  qui 
figurent  sur  les  exemplaires  non  retirés  au  moment  du 
paiement 
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Loi  allem.  sur  le  change  art.  67.  —  Conoordat  aimae  tur  le  dMge 
§  73,  —  Mu.  art.  421.  -  P*  art.  844.  -  P"  art.  885.  —  P»  art  835. 

—  P*  art.  796. 

1.  Sur  le  N^  1.  Il  y  a  abus  lorsque  le  porteur  figurant  sur  pluâeiirs  du- 
plicata endosse  la  première  et  la  seconde  à  des  personnes  différentes  et  Tend 
ainsi  deux  fois  la  même  lettre  de  change.  La  conséquence  en  est,  que  si  le  tii< 
a  accepté  ou  payé  Tun  des  doubles,  il  est  en  droit  de  refuser  Pacceptaiion  oïlê 
paiement  d*un  autre  double  et  de  laisser  faire  protêt  contre  soi,  sur  quoi  lalettn 
de  change  fait  retour  à  Tendosseur  qui  est  en  &ute  et  doit  être  retirée  par  loi 
de  la  circulation. 

2.  Sur  le  N^  2.  Le  tiré  ne  deyra,  donc,  jamais  accepter  qu^ln  seul  exem- 
plaire et,  dans  la  règle,  sauf  le  cas  du  N^  1,  il  ne  lui  en  sera  jamais  préeenté 
qu*un  seul  à  Tacceptation.  S^il  arrivait  qu'il  en  acceptât  plusieurs,  il  courrait 
le  danger  d^être  actionné  en  vertu  de  son  acceptation  sans  qu*îl  pût  se  défendre, 
car  la  traite  peut  circuler  plus  outre  et  passer  en  diverses  mains. 

Art.  785. 

Celui  qui  a  envoyé  à  l'acceptation  un  des  exemplaires  d*uDe 
lettre  de  change  doit  indiquer  sur  les  autres  entre  les  mains 
de  qui  .cet  exemplaire  se  trouve. 

Toutefois  l'omission  de  cette  indication  n'invalide  pas  la 
lettre  de  change  comme  telle. 

Le  détenteur  de  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation  est  tenu 
de  le  remettre  à  celui  qui  justifie,  par  un  endossement  ou  de 
toute  autre  manière,  qu'il  a  qualité  pour  le  recevoir. 

Loi  allem.  sur  te  change  art.  68.  —  Conoordat  aulsae  sur  le  ohanie 
§  71.  -  Mu.  art.  419.  —  P*  art.  842.  -  P"  art.  836.  —  F»  art  836. 

—  P*  art.  797. 

1.  D'ordinaire,  la  première  est  envoyée  à  un  correspondant  qui  demenrei 
proximité  du  tiré,  pour  la  fiedre  accepter,  avec  mission  de  la  présenter  et  de  li 
garder  ensuite.  C'est  là  un  simple  mandat  et  contrat  de  dépôt  ;  celui  qui  t^ 
la  traite  n'est  obligé  qu'en  conformité  des  règles  de  ces  deux  con1ïat8,noDà 
rigueur  de  droit  de  change.  Les  autres  duplicata  portent,  alors,  la  mention: 
€  la  première  étant  chez  iViVpour  Tacceptation,  »  ou,  si  elle  est  déjà  acceptée, 
Ton  écrit  :  «  la  première  acceptée  se  trouvant  en  mains  de  iV  iVl  »  Code  de  con. 
art.  787. 

2.  Sur  tal.  2,  L'omission  de  cette  indication  a  pour  effet  d'exposer  ie 
tireur  à  un  recours  qu'il  n'aurait,  sans  cela,  pas  à  craindre.  Yoir  art.  786.  - 
Comp.  art.  787. 
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3.  Sur  foi.  S,  c  Enf>ùyé,  »  La  loi  allemande,  le  concordat,  M.  Manzinger 
et  les  trois  premiers  projets  sont  d'accord  avec  cette  expression  et  disent  anssi 
versandten.  Le  mot  verwandten  (employé)  ne  se  rencontre  que  dans  le  projet 
de  la  sons-commission  (833)  et  dans  le  dernier  projet.  Ce  participe  fort  irrë- 
gnlier  ne  serait-il  pas  simplement  nne  faute  d'impression  ? 

4.  En  tout  temps  le  dernier  cessionnairo'  d'une  seconde  peut  se  faire  re- 
mettre la  première  par  le  dépositaire  mentionné  dans  la  notice  1.  Sans  même 
recourir  à  l'endossement,  l'on  peut  charger  n*importe  qui  de  retirer  la  pre- 
mière des  mains  où  elle  se  trouve  ;  les  règles  du  mandat  sont  seules  applicables. 
Ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  cas,  le  dépositaire  n'a  d'obligation  de  droit  de 
change  envers  la  personne  ayant  mission  de  se  faire  remettre  la  traite. 

5.  La  question  est  controversée  de  savoir,  si,  quand  le  tireur  a  défendu  au 
dépositaire  de  délivrer  la  première  au  porteur  de  la  seconde,  ce  dernier  peut 
refuser  de  s'en  dessaisir.  La  plupart  des  jurisconsultes  se  prononcent  pour  l'af- 
firmative, dans  le  cas,  tout  au  moins,  où  la  défense  est  intervenue  avant  que 
le  dépositaire  ait  été  requis  par  le  porteur  de  la  seconde  de  délivrer  la  pre- 
mière (Fuchsberger). 

Art.  786. 

Le  porteur  d'un  duplicata  indiquant  entre  les  mains  de  qui 
se  trouve  l'exemplaire  envoyé  à  Tacoeptation,  ne  peut  exercer 
son  recours  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement  avant 
d'avoir  fait  constater  par  un  protêt  : 

l""  que  rexemplaire  envoyé  à  Tacceptation  ne  lui  a  pas  été 

remis  par  le  détenteur; 
2""  que  l'acceptation  ou  le  paiement  n'a  pu  être  obtenu  sur 
la  présentation  du  duplicata. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  69.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  72.  -  Mu.  art.  420.  —  P*  art.  843.  -  P*  art.  837.  -  P»  art.  837. 
—  P*  art.  798. 

1.  €  Le  porteur  d'un  duplicata  endossé  qui  ne  peut  obtenir  du  dépositaire 
la  remise  du  double  envoyé  à  l'acceptation,  doit,  tout  d'abord,  fiure  dresser 
protêt  du  refus,  puis  requérir  du  tiré  Tacceptation  et,  ensuite,  le  paiement.  Si 
le  tiré  n'a  pas  déjà  accepté  sur  un  autre  exemplaire,  l'acceptation  et  le  paiement 
du  double  endossé  ne  peuvent  souffirir  de  difficulté.  »  (Bennw.  Meier.)  Il  en  est 
autrement  dans  le  cas  contraire.  Voir  art.  784,  N^'  2. 

2.  €  Indiquant,  »  Si  cette  indication  n'a  pas  eu  lieu  (art.  785,  al.  2),  le 
porteur  peut  &ire  usage  de  son  duplicata,  tout  comme  s'il  était  €  seule  de 
change.  » 
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Des  copies. 

Art.  787. 

Les  copies  d'une  lettre  de  change  doivent  reproduire  la  lettre 
ainsi  que  les  endossements  et  les  diverses  énonciations  qu'elle 
porte,  avec  la  mention  :  «  jusqu'ici  copie  »  ou  toute  autre  équi- 
valente. 

La  copie  doit  indiquer  entre  les  mains  de  qui  se  trouTe 
l'original  de  la  lettre  envoyé  à  l'acceptation  ou  remis  en  dèp6t. 

Néanmoins  l'omission  de  cette  indication  n'enlève  pas  à  k 
copie  revêtue  d'endos  originaux  sa  valeur  comme  lettre  de 
change. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  70.  —  Concordat  suisae  eur  le  change 
§  74.  —  Mu.  art.  422.  —  P*  art.  846.  —  P«  art.  838.  -  F'  art.  838. 

-  P*  art.  799. 

1.  <  Les  coptes  cTune  lettre  de  change,  »  Voir  art.  783,  i. 

2.  <  Jusqu'ici  copie.  »  A  la  suite  de  ces  mots,  des  déclarations  originales, 
p.  ex.  des  endossements  originanx  penvent  être  faits  sur  la  copie  (art.  788)  ;cê 
sont  là  les  copies  endossées  de  l'alinéa  3. 

3.  Sur  les  al,  2  et  3,  Voir  art.  785.  H  ne  peut  pas  être  question,  ici,  d« 
première,  mais  il  faut  écrire  :  €  original  pour  servir  à  Tacceptation  auprès 
de  NN.  » 

€  Contrairement  à  ce  qni  se  pratique  avec  les  duplicata,  Tacceptatiiai, 
malgré  les  copies,  ne  peut  être  requise  que  sur  l'original,  attendu  que  la  simple 
copie  ne  garantit  point  au  tiré  que  le  prétendu  original  existe  en  réalité.  » 
(Bennw.  Meier.) 

4.  €  Ou  renUs  en  dépôt.  »  Ces  mots  ont  été  ajoutés  au  texte  de  la  loi  aile 
mande  pour  en  mieux  Êiire  ressortir  le  sens. 

Art.  788. 

L'endossement  original  qui  se  trouve  sur  une  copie  oblige 
l'endosseur  comme  s'il  était  apposé  sur  la  lettre  de  change 
elle-même. 

Loi  allem.  eur  le  change  art.  71.  —  Concordat  suisee  sur  le  ohanf^ 
§  75.  —  Mu.  art.  423.  -  P'  art.  846.  -  P*  art.  539.  —  P»  art. 

-  P*  art.  800. 
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1.  €  Le  tireur  et  les  endosseurs  dont  les  signatures  ne  se  trouvent  pas  en 
original  sur  la  copie,  ne  peuvent,  en  revanche,  ôtre  recherchés  en  vertu  de  la 
copie,  sans  que  Toriginal  soit  apporté.  »  (Bennw.  Meier,) 

Art.  789. 

Le  détenteur  de  roriginal  de  la  lettre  de  change  est  tenu 
de  le  délivrer  au  porteur  d'une  copie  revêtue  d'un  ou  de  plu- 
sieurs endossements  originaux,  si  celui-ci  justifie,  par  un  endosse- 
ment ou  de  toute  autre  manière,  qu'il  a  qualité  pour  le  recevoir. 

Si  le  détenteur  ne  lui  remet  pas  l'original,  le  porteur  de  la 
copie  est  tenu  de  faire  constater  le  refus  par  l'acte  de  protêt 
prescrit  à  l'article  786,  1%  avant  de  pouvoir  exercer  soit  le  re- 
cours en  garantie,  soit,  après  l'échéance  indiquée  sur  la  copie, 
le  recours  faute  de  paiement  contre  les  signataires  des  endos- 
sements originaux  qui  se  trouvent  sur  la  copie. 

Loi  aliem.  sur  le  change  art.  72.  —  Concordat  auiase  sur  le  change 
§  75.  -  Mu.  art.  423.  —  P*  art.  846.  -  P«  art.  839.  -  F»  art  839. 
-  P*  art.  801. 

1.  Sur  Val,  1,  Gomp.  art.  785,  al.  3.  L^obligation  du  porteur  n'existe  que 
si  la  copie  porte  de  véritables  endossements,  c^est-à-dire  de  vrais  contrats  de 
change. 

2.  Sur  l'ai.  2.  Il  n'y  a  pas  Heu  à  protêt  pour  constater  que  l'acceptation 
ou  le  paiement  ne  peuvent  être  obtenus  en  vertu  de  la  copie  (art.  786,  N^'  2), 
car  pareil  écrit  ne  peut  servir  à  cet  usage. 

8.  €  Le  recours  en  garantie  »  suppose  aussi  un  protêt,  comme  celui  prévu 
à  l'art.  786,  No  1. 

XII.  De  la  perte  de  lettres  de  ehang^e. 

Art.  790. 

Le  possesseur  d'une  lettre  de  change  qui  justifie  de  sa  pro- 
priété conformément  aux  dispositions  de  l'article  755,  ne  peut 
être  tenu  de  la  rendre  ou  de  rembourser  la  somme  qu'il  en  a 
retirée  par  encaissement  ou  négociation,  que  s'il  a  acquis  la 
lettre  de  change  de  mauvaise  foi  ou  en  se  rendant  coupable 
d'une  faute  grave. 
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Loi  allem.  sur  le  change  art.  74.  —  Conoordat  auiate  sur  le 
§  78.  —  Mu.  art.  426.  —  P*  art.  862,  al.  2.  —  P«  art.  849.  -  P 
art.  849.  —  F*  art.  802. 

1.  €  Ou  négociation.  »  Ces  mots  ont  été  ijoutës  à  la  loi  allemaiide  posr 
en  préciser  le  sens. 

2.  €  Mauvaise  foi.. ,  faute  grave,  »  LMne  on  Tantre  doiTent  être  provTéK 
par  Tactenr  revendiqnant  la  lettre  de  change  contre  le  possesseur,  sinon  et 
dernier  ne  sera  pas  tenn  de  la  rendre.  La  preave  qne  le  dernier  endofisemcBt 
de  la  traite  était  fanz  ne  suffit  pas  k  fonder  Taction  en  roTendication  ;  il  dot, 
de  pins,  èire  pronvë  qne  le  Défendeur  en  avait  connaissance  on  devait,  diaprés 
les  circonstances,  en  être  instruit.  Comp.  art.  207. 

3.  L'action  de  celai  qui  a  perdu  une  traite  contre  celui  qui  Ta  tronTée,  s^ 
pas  besoin  d'être  fondée  sur  la  mauvaise  foi  du  Défendeur,  attendu  qae  ce  der- 
nier ne  peut,  de  bonne  foi,  se  prévaloir  de  sa  trouvaille  pour  prétendre  gaidff 
la  traite.  (Trib.  sup.  de  Leipzig  XXY,  p.  67.) 

Art.  791. 

Celui  qui,  d'une  manière  quelconque,  a  perdu  une  lettre  de 
change  peut  requérir  du  juge  compétent  une  ordonnance  inter- 
disant au  tiré  de  payer  la  lettre  et  autorisant  celui-ci  à  en  con- 
signer le  montant  à  Téchéance,  soit  en  justice,  soit  entre  les 
mains  d'un  magistrat  ou  dans  un  établissement  ayant  qualité 
pour  recevoir  des  consignations. 

P'  art  (839).  —  P^  art.  803.  —  Rapport  de  Genève  p.  35. 

1 .  Cette  mesure  générale,  ainsi  que  les  deux  articles  suivants  qui  s^  z^ 
portent,  ont  été  introduits  dans  le  Code  par  la  sous-commission,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Speiser. 

2.  €  Du  juge  compétent.  »  Le  droit  cantonal  désigne  le  juge  compétent  qoi 
sera  celui  du  lieu  du  paiement,  comme  en  droit  allemand. 

3.  €  Requérir.  »  Il  est  nécessaire,  dans  le  cas  de  Tart.  792  aussi  bienqw 
dans  celui  de  l'art.  794,  que  le  requérant  formule  sa  demande  dans  dee  termes 
qui  la  fassent  apparaître  tout  au  moins  comme  vraisemblable. 

Art.  792. 

Si  le  nouvel  acquéreur  de  la  lettre  de  change  est  connu,  le 
requérant  est  tenu  de  Tactionner  en  restitution,  dans  un  délai 
à  fixer  par  le  juge  ;  faute  de  quoi  Tinterdiction  faite  au  tire 
est  levée. 
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P»  art.  (840).  -  P*  art.  804. 
Voir  art.  791,  i. 

Art.  793. 

Si  le  détenteur  de  la  lettre  de  change  est  inconnu,  il  y  a 
lieu  de  procéder  par  voie  d'annulation  de  la  lettre. 

F»  art.  (841).  —  P*  art.  805. 
Voir  ari  791,  i.  —  t  Par  voie  (tannulalion.  »  Voir  art.  794  et  seq. 

Art.  794. 

Celui  qui  demande  l'annulation  doit  produire  une  copie  de 
la  lettre  de  change  ou  tout  au  moins  en  indiquer  la  teneur 
essentielle;  il  doit,  en  outre,  établir  qu'il  a  possédé  le  titre  et 
qu'il  Ta  perdu. 

P»  art.  842.  —  P»  art.  842.  -  P*  art.  806. 

1.  €  Demande.  »  Les  trois  premiers  projets  statuaient,  d*accord  a?ec  la 
loi  allemande,  que  cette  demande  devait  ôtre  portée  devant  le  juge  du  lien  du 
paiement.  Ce  passage  a  été  biffé,  mais  nous  pensons  que  tons  les  cantons  dé* 
signent  ce  même  juge. 

2.  €  Etablir,  »  Il  suffit  que  la  chose  soit  probable.  Une  preuve  formelle 
n^est  pas  requise. 

Art.  795. 

Après  ces  justifications,  le  juge  somme,  par  voie  de  publi- 
cation, le  détenteur  inconnu  de  produire  la  lettre  de  change 
dans  un  délai  déterminé,  et  ce  sous  peine  d'annulation  du  titre. 

Concordat  suisse  sur  le  change  g  77.  — •  Mu.  art.  425.  —  P'  art  849. 
-  P*  art.  843.  -  P'  art.  843.  -  P*  art.  807. 

1.  €  Dans  un  délai  déterminé.  »  Voir  art.  796. 

2.  €  L'annulation^  »  c*est-à-dire  la  cancellation  juridique  de  la  lettre  de 
change  (art.  798). 

Art.  796. 

Le  délai  pour  produire  la  lettre  de  change  perdue  doit  être 
de  trois  mois  au  moins  et  d*une  année  au  plus. 
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Ce  délai  commence  à  courir,  à  Tégard  des  lettres  de  change 
échues,  du  jour  où  la  première  sommation  a  été  publiée,  et  à 
regard  des  lettres  de  change  non  échues,  du  jour  de  Téchéance 

seulement. 

Le  délai  de  trois  mois  peut  être  réduit  pour  les  lettres  de 
change  échues  qui  seraient  prescrites  avant  l'expiratioii  de  ce 
délai. 

P*  art.  850.  -  P*  art.  844.  -  P'  art.  844.  -  P*  art.  808. 

1.  €  Lettres  de  change  échues,  »  Dans  les  lettres  de  change  à  Yue,  ou  à  un 
certain  délai  de  vue  et  qui  ont  été  acceptées  sans  indication  de  date,  c^est  la 
dernier  jour  pour  la  présentation  qni,  en  Tabsence  de  protêt  &ate  d^accepiatîoii, 
est  réputé  le  jour  de  l'échéance  (art.  750,  al.  3,  art.  738). 

2.  €  Qui  seraient  prescrites  avant  V expiration  de  ce  délai.  >  Le  délai  de 
production  ne  peut,  donc,  être  réduit  que  par  rapport  à  celui  de  prescription. 
Cette  disposition  est  inconnue  au  droit  firançais.  Sur  la  prescription,  t.  art.  803. 

Art.  797. 

La  sommation  de  produire  la  lettre  de  change  doit  êbre 
publiée  trois  fois  dans  la  Feuille  officielle  du  commerce. 

Le  juge  peut,  en  outre,  prescrire  telles  autres  mesures  de 
publicité  qu'il  croirait  utiles. 

P*  art  851.  —  P»  art.  845.  —  P»  art.  845.  —  P*  art.  809. 
€  Feuille  officielle  du  commerce.  »  Voir  art.  862. 

Art.  798. 

Si  la  lettre  de  change  n'est  pas  produite  au  juge  dans  le 
délai  fixé,  il  en  prononce  l'annulation. 

Conoordat  suisse  sur  le  ohange  §  77,  al.  3.  --  Mu.  art.  425,  al.  3.  — 
P*  art.  852.  —  P*  art.  846.  -  P'  art.  846.  -  P*  art.  810. 

Art.  799. 

Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  était  acceptée,  le  juge 
nanti  de  la  demande  peut,  avant  de  prononcer  rannulation, 
ordonner  à  l'accepteur  de  consigner  le  montant  de  la  lettre  de 
change,  et  même  de  la  payer  si  le  demandeur  fournit  uns 
sûreté  suffisante. 
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Loi  atlem.  sur  le  change  art.  78.  —  Concordat  euisae  eur  le  change 
§  79.  —  Mu.  art.  427.  -  P*  art  863.  -  P«  art.  848.  -  F»  art.  848. 
—  P*  art.  811. 

1.  c  Peut.  »  Le  juge  a,  chez  nooB,  sa  libre  appréciation  ;  la  loi  allemandei 
an  contraire,  ainai  que  le  concordat  et  le  projet  de  M.  Monzinger,  Tobligeaient 
à  rendre  cette  ordonnance.  Il  est  sou8*entendn  que  TActenr  a  rënssi  à  justifier 
de  ses  droits  de  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue. 

2.  €  NmUi  de  la  demande,  »  Voir  art.  798.  —  «  Consigner,  >  Voir  art.  791. 
—  Si  Tacceptenr  ne  paie  pas,  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change  n'a  aucun 
recours  contre  ses  anti-possesseurs,  attendu  qu'il  ne  peut  leur  délivrer  ni  la 
traite,  ni  le  protêt.  Il  n'a,  non  plus,  aucun  droit  contre  l'accepteur  par  inter- 
vention. 

3.  Les  droits  de  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change  contre  l'accepteur 
sont  soumis  k  la  prescription  ordinaire  du  droit  de  change,  tandis  que  selon  le 
Code  de  commerce  français  (art.  151),  ils  s'éteignent  dans  un  délai  de  3  ans, 
au  lieu  de  5  ans.  (Bennw.  Meier.) 

Art.  800. 

Si  la  lettre  de  change  est  produite  avant  que  Tannulation 
en  ait  été  prononcée,  un  délai  convenable  doit  être  fixé  au  de- 
mandeur pour  intenter  son  action  en  restitution  ;  faute  par  lui 
de  l'intenter  dans  ce  délai,  la  lettre  produite  est  restituée  au 
nouvel  acquéreur  et  la  défense  de  payer  faite  au  tiré  est  levée. 

P*  art.  847.  -  P»  art.  847.  —  P*  art.  812. 

1.  c  Délai  convenable,  »  Le  demandeur  doit  avoir  le  temps  nécessaire  pour 
s'assurer  de  l'identité  et  de  la  vérité  de  l'écrit  produit. 

2.  Si  la  lettre  de  change  n'est  produite  qu'après  l'ordonnance  de  cancella- 
tion,  l'exhibition  en  est  sans  valeur,  la  lettre  étant  aunulée.  Il  faudrait,  toute- 
fois, excepter  le  cas  où,  d'après  la  loi  cantonale,  le  porteur  pourrait  obtenir  le 
relief  de  la  déchéance  encourue,  relief  que  M.  Munzinguer  voulait  exclure 
expressément 

XIII.  Des  faux  et  des  altérations  en  matière  de 

lettres  de  ebangre. 

Art.  801. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  porte  des  signature  fausses  ou 
falsifiées,  les  signatures  véritables  n'en  produisent  pas  moins 
les  effets  spéciaux  attachés  aux  titres  de  cette  nature. 
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Concordat  suisse  sur  le  change  §  80.  —  Mu.  art.  428.  —  P^  «t  851. 

—  Loi  allem.  sur  le  change  art.  75,  76.  —  P*  art.  850, 851.  -  P 
art.  860,  851. —  P*  art.  813. 

Comp.  art.  721. 

1.  C'est  là  le  texte  du  concordat,  auquel  la  commission  est  reyenue,  sprèi 
que  H.  Fick  eût  donné  la  préférence  k  celni  de  la  loi  allemande. 

2.  Si  la  signature  dn  tirenr  est  fausse,  la  lettre  de  change,  conséquemmeni 
fausse  aussi,  les  endosseurs  et  l'accepteur  n*en  sont  pas  moins  liés  à  rigueur  de 
droit  de  change  ;  il  n'y  a,  en  revanche,  pas  de  recours  contre  le  porteur  tas»- 
ment  indiqué. 

Si  l'un  des  endossements  est  &ux,  les  signataires  précédents  et  mnÉi 
n'en  sont  pas  moins  responsables  ;  et  si  l'acceptation  elle-même  est  &us8e,  im 
les  prédécesseurs  du  porteur  sont  liés  comme  à  l'ordinaire,  après  que  le  protêt 
faute  d'acceptation  ou  de  paiement  a  été  dressé. 

3.  L'auteur  de  la  ûiusse  signature  n'est  pas  tenu  selon  les  règles  spëdiles 
du  droit  de  change,  son  nom  ne  figurant  pas  sur  la  lettre  de  change.  H  peut» 
d'autre  part,  être  rendu  responsable,  soit  au  civil,  soit  au  pénal. 

4.  Si  une  signature  n'est  que  falsifiée,  de  façon  que  l'on  puisse  en  recon- 
naître les  traits  originaires,  elle  conserve  sa  valeur  en  droit  de  change,  teDt 
qu'elle  a  pu  être  rétablie. 

Art.  802. 

Si  Tune  des  énonciations  de  la  lettre  de  change  (somme, 
échéance,  etc.)  a  été  altérée  postérieurement  à  la  création  et  à 
rémission  de  la  lettre,  tous  ceux  qui  l'ont  signée  après  cette 
altération  (endosseurs,  accepteurs,  intervenants,  etc.)  sont  tenus 
dans  les  termes  de  la  lettre  ainsi  altérée. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  établir  si  une  signature  a  été 
donnée  avant  ou  après  l'altération,  elle  est  réputée  l'avoir  éti 
auparavant. 

Concordat  suisse  sur  le  change  §  81.  —  Mu.  art  429.  —  P*  art.  85& 

—  P»  art.  852.  -  P»  art.  862.  -  P»  art.  814. 

1.  Le  tireur  et  les  endosseurs  sont  responsables  de  la  somme  et  liéeptf 
l'échéance,  telles  que  les  portait  la  lettre  de  change  quand  Os  l'ont  fait  pafiv 
à  d'autres  ;  l'accepteur  ne  l'est  que  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  accepté. 

2.  <  Altérée,  »  que  ce  soit,  ou  non,  par  un  faux  criminel. 
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XIV.  De  la  prescription  en  matière  de  lettre 

de  ebang^e. 

Art.  803. 

L'action  découlant  de  la  lettre  de  change  contre  l'accepteur 
se  prescrit  par  trois  ans  à  compter  du  jour  de  Téchéance. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  prorogée,  la  prescription  com- 
mence à  courir  de  Texpiration  de  la  prorogation. 

Loi  aiiem.  8ur  le  ohange  art.  77.  —  Conoordat  suisse  sur  le  change 
§  88.  -  Mu.  art.  431.  —  P*  art  858.  -  P*  art.  854.  —  P»  art  854. 
—  P*  art.  815.  —  Nessi  dans  le  Journ.  des  Tribun.  1882,  p.  574. 

1.  €  Les  nëcessitës  da  commerce  et  de  la  circulation  des  effets  exigent  qne 
Ton  atténue,  par  de  courts  délais  et  one  prompte  terminaison  des  affaires,  la 
rigueur  des  engagements  régis  par  le  droit  de  change  ;  que  Ton  rende,  sans  trop 
de  retard,  disponibles  pour  d^autres  affaires,  les  fonds  immobilisés  pour  faire 
hc%  à  des  dettes  de  change.  Les  facilités  et  la  fréquence  dans  le  roulement  des 
capitaux  sont  de  Tessence  même  du  commerce.  C'est  pourquoi  les  lois  sur  le 
change  de  tous  les  pays  ont  modifié  les  règles  du  droit  civil  en  matière  de  pres- 
cription dans  leur  application  an  contrat  de  change  et  l'ont  soumis  à  des  règles 
plus  étroites.  »  (Fuchsberger.) 

2.  €  U action  découlant  de  la  lettre  de  change.  >  Si  môme  cette  action  se 
prescrit  par  8  ans,  il  reste,  dans  certains  cas,  une  action  civile,  lorsque,  p.  ex., 
il  y  avait  provision  dans  les  mains  de  Tacceptear  qui  n'a  pas  été  appelé  à  payer 
la  traite.  M.  Julliard  disait  en  termes  plus  exacts  que  ne  le  fait  le  texte  de  cet 
article  ;  c  l'action  résultant  du  droit  de  change.  » 

3.  <  Trois  ans,  »  La  loi  zuricoise  ne  fixait  qu'un  délai  d'une  année  ;  les 
cantons  de  droit  français  donnaient  5  ans.  La  Hollande  a,  comme  la  France, 
5  ans,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  6  ans,  la  Russie  3  mois  seulement.  Un  délai 
d'une  certaine  étendue  est  nécessaire,  afin  que,  malgré  la  durée  parfois  longue 
de  la  liquidation  des  recours  entre  les  signataires,  il  reste  au  créancier  le  temps 
suffisant  pour  faire  valoir  sa  prétention  contre  l'accepteur. 

4.  €  Echéance.  »  Voir  art.  749  et  suiv. 

5.  Sur  Val.  2.  Cet  alinéa  fut,  en  conformité  du  concordat,  ajouté  à  la  loi 
allemande. 

6.  €  Prorogée.  »  Il  y  a  prorogation  quand  l'échéance  a  été,  d'un  commun 
accord  entre  le  porteur  et  le  débiteur,  renvoyée  au-delà  du  terme  fixé  dans  la 
lettre  de  change  et  qu'un  autre  terme  plus  éloigné  a  été  indiqué  sur  l'effet.  Cet 
accord  ne  peut  être  opposé  aux  endosseurs,  vis-à-vis  desquels  les  délais  de 
prescription  restent  les  mêmes  (art.  804). 
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Art.  804. 

Le  recours  du  porteur  contre  le  tireur  et  les  autres  garants 
se  prescrit: 

V  par  un  mois,  si  la  lettre  de  change  était  payable  en  Suisse  ; 

2^*  par  trois  mois,  si  la  lettre  de  change  était  payable  en 
Europe,  à  Texception  de  Tlslande  et  des  ttes  Féroê,  ou 
dans  les  contrées  de  TAsie  et  de  TÂfrique  situées  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  ou  dans 
les  lies  de  ces  deux  mers; 

S""  par  douze  mois,  si  la  lettre  de  change  était  payable  dans 
tout  autre  pays  hors  de  l'Europe,  en  Islande  ou  aux  lies 
Féroô. 

La  prescription  court  contre  le  porteur  dès  le  jour  du  protit 

Loi  afiem.  8ur  le  change  art.  78.  ->  Concordat  suisse  sur  le  olnn|e 
§  84.  -  Mu.  art.  452.  -  P*  art.  859.  —  P*  art  855.  —  P»  irt  855. 

—  P'  art.  816.  —  Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  135,141. 

—  Rapport  au  Conseil  d'Etat  vaud.  p.  36. 

1,  Les  délais  sont  empruntés  au  concordat,  leqnel,  toutefois,  ne  &it  pis 
mention  de  Tlslande  et  des  îles  Féroê  ;  la  loi  allemande  a  des  délais  plus  longs, 
mais  exige  la  notification  dans  les  deux  jours,  de  sorte  que  la  personne  sujette 
an  recours  est  promptement  avertie  de  ce  qui  l'attend.  Yaud  aurait  Toalu  m 
délai  plus  long  pour  la  Suisse.  Les  lois  st-galloîse  et  zuricoise  fixaient  pour 
tous  les  cas  un  délai  uniforme  de  3  mois. 

2,  €  Le  recours  du  porteur,  >  Voir  art.  768. 

8.  €  Dès  le  jour»  >  Ce  jour  lui-même  n'est  pas  compté.  Voir  ari  88, 150. 

4.  S'il  y  a  eu  renonciation  au  protêt  (art.  768),  la  prescription  coortdte 
le  jour  où  le  protêt  eût  dû  être  dressé,  si  le  porteur  n'en  avait  pas  été  dispensé. 
(Trib.  sup.  de  Leipzig  lY,  p.  876.) 

Art.  805. 

Le   recours   de  l'endosseur   contre   le   tireur   et  les  autres 
garants  se  prescrit: 

1**  par  un  mois,  si  le  créancier  qui  exerce  le  recours  rési* 
en  Suisse; 

3*  par   trois  mois,  s'il  réside   en   Europe,  à  l'exception  *  J 
l'Islande  et  des  lies  Féroê,  ou  dans  les  contrées  de  V^sk 
et  de  l'Afrique  situées  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée 
et  de  la  mer  Noire,  ou  dans  les  lies  de  ces  deux  mers; 
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3*  par  douze  mois,  s*il  réside  dans  tout  autre  pays  hors  de 
TEurope,  en  Islande  ou  aux  îles  Féroë. 

La  prescription  contre  l'endosseur  commence  à  courir  le 
jour  où  il  a  payé  la  lettre  de  change  ou  Ta  reçue  en  retour; 
toutefois,  si  une  action  ou  une  poursuite  a  été  dirigée  contre 
lui,  la  prescription  commence  à  courir  le  jour  de  la  signification 
qui  lui  a  été  faite  de  la  citation  ou  du  premier  acte  de  poursuite. 

Loi  ailem.  sur  le  change  art.  79.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  85.  —  Mu.  art  433.  —  P^  art.  860.  -  P*  art.  856.  —  P»  art.  856. 

—  P*  art.  817.  —  Rapport  de  la  Société  industr.  vaud.  p.  135, 141. 

1.  €  Le  recours  de  Vendosseur,  >  Voir  art.  679. 

2.  Belativement  aux  délais,  ce  qui  a  été  dit  à  Part.  804,  i  est  applicable. 

3.  €  Reçue  en  retour,  »  Voir  art.  769.  Cette  disposition  a  été  sgontée  à  la 
loi  allemande  snr  le  change.  Tontefois,  en  Allemagne,  aussi,  la  prescription 
court  dès  que  Tendossenr  a  été  mis  en  état  d'exercer  son  recours,  quand  même 
il  n'aurait  pas  été  obligé  de  payer  la  lettre  de  change  et  qu'elle  lui  aurait  été 
retournée  par  son  successeur  à  titre  de  remise  ou  à  tout  autre  titre. 

Art.  806. 

La  prescription  n'est  interrompue  que  par  une  poursuite, 
par  une  action  en  justice,  ou  par  la  production  faite  dans  la 
faillite  du  débiteur;  cette  interruption  n'a  d'effet  qu'à  l'égard 
du  débiteur  contre  lequel  le  recours  s'exerce.  Toutefois  la  dé- 
nonciation d'instance  faite  par  le  défendeur  ou  par  la  personne 
poursuivie  équivaut  sous  ce  rapport  à  une  action  en  justice  ou 
à  une  poursuite  directe. 

Loi  aliem.  sur  le  change  art.  80.  —  Concordat  suisse  sur  le  ohange 
§  86.  —  Mu.  art  434.  -  P*  art.  861.  —  P*  art.  857.  -  P»  art.  857. 

-  P*  art.  818. 

1.  c  Que  par  une  poursuite,  »  Les  cas  d'intenmption  du  droit  civil  (art.  154) 
ne  sont  pas  applicables.  Les  stipulations  contraires  des  parties  n'ont  pas  non 
plus  de  valeur. 

L'interruption  de  la  prescription  en  faveur  de  l'un  des  co-obligés  n'a  pas 
d^effet  vis-à-vis  des  autres,  malgré  la  solidarité. 

2.  <  Poursaiie,  »  Il  suffit  de  la  notification  d'une  citation  ou  d'un  exploit^ 
art.  806.  Gomp.  art.  154. 


^ 
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3.  Le  texte  italien  se  sert  du  mot  peu  usité  de  <  compnlsioiie.  >  Les  expli- 
cations verbales  de  M.  Serafini  donnent  k  entendre  que  la  langue  îtalieime  oi 
pas  de  mot  correspondant  à  celni  de  <  poursuite,  »  le  mot  c  esecuûone  >  s*^ 
pliquant  à  Tezécution  en  vertu  d*un  jugement.  M.  Serafini  ajant  trouvé  le  mÀ 
c  compulsione  »  dans  Ammirato,  s^en  est  servi  dans  le  sens  des  L.  15,  §  6i 
Dig.  36,  1  ;  L.  4  in  pr.,  C.  11,  48  ;  L.  14,  C.  14,  1. 

4.  €  Ou  par  la  production  faite  dans  la  faillite.  >  Ce  passage  a  été  9^\i 
k  la  loi  allemande,  mais  il  est  en  vigueur  en  Allemagne  où  la  loi  sur  la  dûciis- 
sion  des  biens  de  1876  en  fait  mention. 

5.  c  Dénonciation  d'instance.  Litis  denunci(Uio*  >  Voir  art.  238,  i.  n  est 
à  recommander  à  tout  endosseur  menacé  d'une  action  en  recours  de  dénoncer 
le  litige  à  tous  ses  prédécesseurs.  Il  en  est  de  même  de  celui  à  qui  révoatian 
en  garantie  a  été  faite,  à  Tégard  de  ses  prédécesseurs. 

Art.  807. 

Lorsque  la  prescription  mentionnée  aux  articles  qui  précèdent 
est  interrompue,  une  nouvelle  prescription  triennale  court  à 
partir  de  l'acte  interruptif. 

P"  art.  (855).  -  P*  art  819. 

1.  Gomp.  art.  156.  H  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu*à  la  suite  de  l'iniemp- 
tion,  ce  n'est  pas  la  prescription  de  dix  ans  du  droit  civil  qui  commence  à  cooiir, 
mais  celle  du  droit  de  change  de  3  ans.  Les  cas  des  art.  804  et  805  ne  font  pu 
exception.  Par  là  se  trouve  décidé  un  point  controversé  de  la  loi  allemande. 

2.  Sur  le  commencement  de  la  nouvelle  prescription,  voir  art.  157. 


XY.  Des  aetions  résnltant  de  la  lettre  de  change. 

Art.  808. 

Le  tireur,  l'accepteur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change 
sont  tenus  envers  le  porteur  selon  les  règles  spéciales  en  ma- 
tière de  lettre  de  change.  Il  en  est  de  même  de  toute  personne 
qui  a  joint  sa  signature  à  celle  de  l'un  d'eux  sur  Toriginal  oa 
sur  une  copie  de  la  lettre,  encore  que  ce  soit  uniquement  en 
qualité  de  caution  (donneur  d*aval). 

Ils  sont  tenus  pour  tout  ce  qui  est  dû  au  porteur  à  raison 
de  l'inexécution  de  l'engagement  de  change. 


J 


615 

Le  porteur  peut  poursuivre  individuellement  chacun  des  dé- 
biteurs pour  la  totalité  de  sa  créance;  il  a  le  droit  de  choisir 
celui  qu'il  veut  poursuivre  le  premier. 

Code  de  oom.  fl*.  140.  —  Loi  ailem.  sur  le  ohange  art.  81.  —  P'  art.  858. 
—  P»  art.  858.  -  P*  art.  820. 

1.  €  Joint  sa  signcUure.  »  Môme  celai  qui  a  joint  sa  signature,  p.  ex.,  en 
la  mettant  à  côté  de  celle  du  tireur,  de  Tendosseur,  de  Taccepteur,  de  Tinter- 
venant  lui-même. 

2.  En  présence  de  Tart.  739,  al.  2,  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir, 
si  celui  qui  a  mis  sa  signature  à  côté  de  celle  du  tireur,  est  responsable  au  même 
titre  qu'un  accepteur,  sans  que  le  tiré  lui-môme  ait  accepté  Teffet  et  sans  que  la 
signature  ait  été  donnée  pour  une  intervention  ou  une  acceptation  en  vertu  de 
mandat.  Le  Tribunal  suprême  de  Leipzig  (XV,  N<^  99)  a,  cependant,  résolu  la 
question  négativement. 

8.  Le  signataire  seul  peut  être  poursuivi  selon  la  rigueur  du  droit  de 
change,  et  non  celui  qui  n'est  responsable  pour  lui  qu'indirectement,  non,  p.  ex., 
le  mari  de  la  femme  qui  a  signé  la  lettre  de  change.  (Fuchsberger.) 

4.  <  En  qualité  de  caution,  >  Voir  art.  809.  Le  cautionnement  d'une  lettre 
de  change  se  prête  par  simple  signature  accompagnée  des  mots  :  €  pour  aval.  » 
Il  peut  être  donné  pour  tout  signataire  de  n'importe  quelle  catégorie,  pour  le 
tireur,  pour  un  endosseur,  pour  l'accepteur  ou  pour  un  intervenant.  H  peut 
être  mis  au  dos  de  l'acte. 

5.  Peut-on  aussi  s'engager,  conformément  aux  régies  spéciales  du  droit 
de  change,  à  titre  de  certificateur  de  caution  ?  Nous  croyons  que  rien  ne  s'y  op- 
pose. On  ne  le  pourrait,  en  revanche,  à  titre  d'arriôre-caution,  d'après  l'art.  809. 

6.  Le  cautionnement  d'une  lettre  de  change  peut  être  prêté  pour  une  somme 
inférieure  à  celle  de  l'effet.  (Trib.  sup.  de  Leipzig  XIII,  N<>  83.) 

7.  Le  donneur  d'aval  n'a,  d'après  cet  article,  pas  le  droit  appartenant  à 
toute  caution  (art.  498),  de  demander  que  le  débiteur  principal  soit  poursuivi 
en  premier  lieu,  ni  celui  de  contraindre  le  créancier  à  actionner  en  même  temps 
les  autres  co-obligés  solidaires,  présents  au  pays  (art.  496). 

8.  Un  cautionnement  peut  être  prêté  par  acte  séparé,  pour  l'un  quelconque 
des  signataires  de  la  lettre  de  change.  La  personne  qui  a  cautionné  sous  cette 
forme  n'est  pas  soumise  aux  rigueurs  de  la  procédure  spéciale,  comme  en  droit 
français  ;  les  art.  489  et  suiv.  lui  sont  applicables. 

9.  Sur  t'ai.  2.  Ces  personnes  sont,  par  conséquent,  co-débitrices  solidaires 
(art.  169  et  suiv.). 

10.  €  Tout  ce  qui  est  dû,  »  Voir  art.  768,  769. 

11.  Sur  Val  S,  Sur  ce  droit,  qualifié  de  <  droit  de  variation,  »  comp, 
art.  745,  al.  2,  art.  767. 


1 


616 

Art.  809. 

Le  recours  du  donneur  d'aval   contre  la  personne  qaH  a 
garantie  ou  contre  les  cofidéjusseurs,  s'il  y  en  a»  est  régi  par 
les  dispositions  relatives  au  cautionnement. 
P»  art  (857).  -  P*  art.  821. 

1.  €  Dispositions  relatives  au  cautionnement.  »  Voir  art.  504  et  séq.  Ce 
recours  ne  s'exerce  pas  selon  les  formes  de  la  procédure  spéciale. 

Art.  810. 

En  cas  de  faillite  de  deux  ou  de  plusieurs  garants,  celui  qui 
a  qualité  pour  exercer  un  recours  contre  eux  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  chaque  faillite  pour  la  totalité  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts,  frais  et  accessoires. 

Les  diverses  masses  n'ont  pas  de  recours  les  unes  contre 
les  autres  pour  les  dividendes  qu'elles  ont  payés,  tant  que  la 
somme  totale  de  ces  différents  dividendes  ne  dépasse  point  la 
somme  due  au  recourant. 

Lorsqu'elle  la  dépasse,  l'excédant  fait  retour  aux  masses  qui 
ont  payé  les  dividendes,  dans  l'ordre  de  leur  recours  les  unes 
contre  les  autres  à  partir  du  dernier  endosseur,  et  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  paiements  respectifs. 

La  lettre  de  change,  le  protêt,  le  compte  de  retour  et  toutes 
autres  pièces  sont  remis  à  la  masse  du  dernier  endosseur  qai 
par  son  dividende  a  parfait  le  paiement  du  créancier,  afin  que 
cette  masse  puisse  exercer  son  recours  contre  les  obligés  pré- 
cédents et  contre  l'accepteur,  s'il  y  en  a  un. 

Code  de  oom.  fl*.  542,  543.  —  Loi  allom.  sur  le  ohango  art.  61.  - 
P*  art.  859.  —  P»  art.  869.  -  P*  art,  822.  -  Mesa.  p.  66. 

1.  «Cet  article  comble  nne  lacune  importante  de  la  loi  allemande,  à 
propos  de  laquelle  les  ayis  les  plus  contradictoires  ont  ëtë  émis,  en  ce  qnll 
précise  la  marche  à  suivre  à  Tégard  de  plusieurs  débiteurs  au  recours  simnttar 
nëment  en  faillite.  Notre  loi  s'est  inspirée  du  droit  français  et  de  la  loi  alle- 
mande sur  les  faillites.  >  (Mess.) 

2.  Comp.  art.  167.  Eu  dérogation  au  droit  civil  en  cette  maiîôre,  le  re- 
cours d'une  masse  contre  une  autre  est  limité  au  cas  d'un  excédant  sorte 
dividendes. 
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Art.  811. 

En  matière  de  lettre  de  change,  chaque  débiteur  ne  peut 
opposer  que  les  exceptions  spéciales  à  cette  matière  ou  celles 
qu'il  a  directement  contre  le  créancier  qui  exerce  le  recours. 

Loi  aliem.  8ur  le  change  art.  82.  —  Concordat  auisae  sur  le  ohange 
§  102.  -  Mu.  art.  486.  -  P*  art.  868.  -  P*  art.  860.  —  P»  art.  860. 
-  P»  art.  828. 

1.  Cet  article  ne  se  rapporte  qn^auz  exceptions  au  fond  et  n^ezclat  pas  les 
exceptions  de  procëdure,  comme  serait  celle  tirée  de  Tincompétence  du  juge. 

2.  Celui  qui  acquiert  nne  lettre  de  change  doit  être  assuré  qu^ancnne 
exception  ne  pourra  lui  être  opposée  en  dehors  des  suivantes  : 

a)  de  celles  qui  découlent  des  dispositions  de  ce  titre,  comme,  p.  ex.,  Tin- 
capacité  de  contracter  ou  le  bénéfice  d*exemption  des  rigueurs  de  la 
poursuite  spéciale,  Tendossement  c  non  à  ordre,  »  le  défaut  de  présen- 
tation h  la  personne  désignée  €  au  besoin,  »  la  prescription  de  la  dette 
en  tant  que  de  droit  de  change,  la  fausseté  de  la  signature  du  Défendeur; 

b)  de  celles  qui  s'adressent  k  llnstant  lui-môme,  consistant  à  dire  qu*il  a 
déjà  été  payé,  qu'il  a  fait  remise  de  la  dette,  qu'il  a  promis  de  donner 
terme. 

Le  Défendeur  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  ce  que  Tun  des  prédécesseurs 
de  TActeur  a  été  payé  et  qu'ainsi  la  lettre  de  change  aurait  dû  être  délivrée  à 
qui  de  droit,  ni  de  ce  que  l'acceptation  n'aurait  été  donnée  que  par  complai- 
sance pour  le  prédécesseur  ou  obtenue  que  par  surprise,  ni  de  ce  que  la  valeur 
n'aurait  pas  été  fournie.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  Défendeur  objecte  que 
l'un  des  prédécesseurs  aurait  été  payé,  que  le  Demandeur  en  était  sachant  lors 
de  l'acquisition,  et  n'aurait  pris  la  lettre  de  change  que  pour  échapper  à  l'excep- 
tion tirée  du  paiement  intervenu.  Dans  ce  cas,  l'exception  vise  la  personne 
même  de  l'Acteur,  son  dol,  sa  mauvaise  foi.  Sur  cette  exception  du  dol,  il  existe 
un  grand  nombre  de  jugements  des  Tribunaux  allemands. 

8.  Le  concordat  et  le  Code  commercial  de  M.  Munzinger  restreignaient 
encore  les  exceptions  s'adressant  à  la  personne  de  l'Acteur  et  excluaient  l'excep- 
tion de  la  simulation  et  de  la  compensation.  M.  Fick  s'en  tînt  à  la  loi  allemande 
sur  le  change. 

La  commission  adopta  son  avis,  mais  elle  i\jouta  un  article  disant,  que  l'on 
ne  pouvait  opposer  au  porteur  dûment  légitimé  que  des  exceptions  par&itement 
liquides.  De  nouvelles  délibérations  ayant  eu  lieu,  cette  limitation  fut  aban- 
donnée et  l'on  prescrivit  à  la  place  l'exécution  provisoire  dans  le  sens  de 
l'art.  812. 


1 


»  618 
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\  Tontes  les  exceptions  ordinaires  du  droit  civil  qui  TÎsent  la  persomie  d« 

[  rActenr  sont,  donc,  admises,  de  mdme  que  Tezception  de  compensation  àtenar 

[  de  notre  article  731. 

\  4.  Voir  à  l^art.  740  nn  cas  d^application  da  principe  consacré  dans  cet 

I  article. 

Art.  812. 


Si  le  juge  estime  que  les  faits  invoqués  à  Fappui  d^exceptioDS 
autorisées  par  Tarticle  811  ne  sont  pas  dignes  de  foi,  il  doit 
ordonner  l'exécution  provisoire  immédiate,  moyennant  caution 
s'il  y  a  lieu. 

Code  de  oom.  fr.  172.  -  P»  art.  (860).  —  P*  art.  824. 

1.  Voir  art.  811,  s.  —  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  signstairei 
d'une  lettre  de  change  inscrits  dans  le  registre  da  commerce.  Voir  art.  720,  aL2. 

2.  <  Moyennant  caution,  »  c'est-à-dire  des  sûretés  à  fonmir  par  le  créiD- 
cier  prëtendn  en  vue  des  dommages  ponyant  résulter  de  Texécution  pronsoiit 
au  préjudice  du  débiteur  présumé,  au  cas  où  ses  exceptions  seraient  recomnes 
bien  fondées. 

Art.  813. 

Les  obligations  dérivant  de  la  lettre  de  change  s'éteignent 
par  la  prescription  ou  par  l'inobservation  de  l'une  des  forma- 
lités ou  de  l'un  des  délais  auxquels  la  loi  en  a  subordonné 
l'existence,  encore  que  la  prescription  ou  la  déchéance  résulte 
d'un  événement  de  force  majeure  ou  qu'aucune  faute  ne  soit 
imputable  au  créancier. 

Néanmoins  l'accepteur  et  le  tireur,  même  après  avoir  été 
libérés  par  suite  de  prescription  ou  de  déchéance,  restent  obligés 
par  les  voies  civiles  ordinaires  envers  le  porteur,  jusqu'à  con- 
currence du  bénéfice  qu'ils  auraient  fait  à  ses  dépens. 

Une  action  en  restitution  de  même  nature  peut  être  exercée, 
dans  les  mêmes  limites,  contre  le  tiré,  contre  le  tiers  au  domi- 
cile duquel  la  lettre  de  change  était  payable  et  contre  celui  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  a  été  tirée. 

Loi  allem.  sur  le  change  art  88.  —  Concordat  auisae  sur  le  ohmf 
§  87.  —  Mu.  art.  485,  Mo.  p.  883.  -  P»  art  862.  -  P*  art.  861. 
—  P*  art  861.  —  P^  art.  825.  —  Rapport  de  Qendve  p.  35. 
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1.  «  Prescription,  >  Voir  art.  808  et  suiv.  —  <  InobservaHon  éTun  délai  ou 
(Tune  formalité.  >  Voir  art.  787,  738,  743  al.  8  et  4,  750,  762,  764,  778  al.  2, 
786,  789  al. 

2.  Sur  FaL  i.  €  Force  majeure,  >  Cette  disposition  met  fin  à  une  con- 
troverse qui  fat  snrtont  agitée  durant  la  guerre  franco-allemande  de  1870-71. 
Si  le  porteur  est  empêéhé  par  la  guerre  ou  par  un  édit  décrétant  la  suspension 
des  protêts  et  des  poursuites  pour  dettes  de  change,  de  fiEÛre  dresser  un  protêt, 
il  perd  son  recours  contre  ses  prédécesseurs,  aussi  bien  que  s*il  y  avait  eu  né- 
gligence de  sa  part.  Déjà  un  jugement  bernois  de  Tannée  1878  inséré  dans  la 
Zeitschrifl  des  bem.  jur.  v.,  IX,  221  s'était  prononcé  dans  ce  sens. 

Cette  disposition  fut,  en  premier  lieu,  proposée  par  M.  Munzinger.  Elle 
rencontra,  dans  la  commission,  beaucoup  d^opposition  ;  mais  les  adversaires 
n'étaient  point  d'accord  entre  eux  sur  ce  qu'il  £Eillait  entendre  par  cette  force 
nugeure  qui,  dans  leur  pensée,  devait  arrêter  la  prescription  ou  la  déchéance. 
Oenêve  jugea  aussi  la  disposition  dangereuse.  Adoptée,  néanmoins,  par  la  ma- 
jorité, elle  ne  fut  plus  guère  discutée  dans  le  sein  de  l'Assemblée  fédérale. 

8.  Sur  ràl,  2.  L'action  pour  cause  d'enrichissement  illégitime  est  ici  ré^ 
servée.  Elle  correspond  à  la  définition  qui  en  est  donnée  aux  art.  70  et  suiv. 
Le  porteur  s'enrichira,  évidemment,  aux  dépens  d'autrui,  si,  sans  avoir  &it  de 
provision,  il  reçoit  du  preneur  la  valeur  de  la  lettre  de  change  ;  de  même  l'ac- 
cepteur qui,  par  son  acceptation  s'est  libéré  d'une  dette  envers  le  tireur,  fera 
un  bénéfice  illégitime  si,  &ute  d'avoir  été  recherché  à  temps,  il  se  trouve  dis- 
pensé de  payer. 

4.  Celui  qui  intente  l'action  pour  cause  d'enrichissement  illégitime,  doit 
prouver  que  l'adversaire  a  réellement  fait  son  profit  de  la  somme,  objet  de 
l'action,  ou  qu'il  s'est  dessaisi  frauduleusement  du  bénéfice  réalisé. 

5.  €  Envers  le  porteur.  »  Est  réputé  porteur  celui  qui,  ayant  perdu  la 
lettre  de  change,  en  a  fait  décréter  l'annulation.  Voir  art  790  et  suiv. 

6.  Le  concordat,  M.  Munzinger  et  M.  Fick  font  ressortir  qu'il  n'y  a  pas 
d'action  pour  enrichissement  illégitime  contre  les  endosseurs  dont  les  obliga- 
tions de  droit  de  change  sont  éteintes.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  comment  un 
endosseur  pourrait  s'enrichir,  puisque  la  lettre  de  change  qu'il  vend,  il  a  dû 
d'abord  l'acheter. 

XTI.  Du  protêt. 

Art.  814. 

Tout  protêt  doit  être  dressé  par  un  notaire  ou  par  un  autre 
officier  public  ayant  qualité  à  cet  efifet.  La  présence  de  témoins 
ou  d*un  greffier  n'est  pas  nécessaire. 
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Loi  allem.  sur  le  change  art  87.  —  Concordat  sitoe  aur  lo  change 
§  46.  -  Mu.  art  394.  -  P»  art  817.  -  P»  art  865.  —  P»  «t  865. 

—  P*  art  829. 

1.  €  Un  aulne  officier  public.  »  Les  lois  cantonales  font  règle  à  ce  sojet 
£n  Belgique,  les  employés  des  postes  sont  antorisés,  par  nne  loi  dn  12  Mai  1876, 
à  dresser  des  protêts,  à  ajouter  des  allonges  anx  traites.  La  plupart  des  Cham- 
bres de  conunerce  de  rAUemagne  se  sont  prononcées  en  &TeQr  de  ce  mode 
de  &ire. 

Art.  815. 

L'acte  de  protêt  doit  contenir: 

1*"  la  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change  ou  de  sa 

copie,  et  de  tous  les  endossements  et  observations   qui 

s'y  trouvent; 
2^  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  ceux  pour   qui  et 

contre  qui  le  protêt  est  dressé; 
3"*  la  sommation  faite  à  celui  contre  qui  le  protêt  est  dressé, 

sa  réponse  ou  la  mention  qu'il  n'en  a  pas  donné  ou  qu'il 

n'a  pas  pu  être  trouvé; 
â""  l'indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  Tannée  où 

la  dite  sommation  a  été  faite  ou  inutilement  tentée; 
5"*  en  cas  d'acceptation  ou  de  paiement  par  intervention,  la 

mention  de  ceux  par  qui  et  pour  qui  Tinterventiou  a  été 

olSerte  et  effectuée,  et  de  la  manière  dont  elle  l'a  été; 
6"*  la  signature  de  celui  qui  a  dressé  Tacte. 

Loi  aliem.  aur  le  change  art.  88.  —  Concordat  aiiisse  aur  te  ohanga 
§  46.  -  Mu.  art  894.  -  P*  art.  817.  —  P»  art.  866.  -  P»  art  866. 

—  P*  art.  830. 

1.  Sur  le  N^  1.  €  De  sa  copie,  »  dans  le  cas  de  l'art.  789.  La  motion  de 
décider  que  les  observations  biffées  devaient  aussi  être  transcrites  avec  mention 
de  leur  radiation,  fut  écartée  par  la  commission  ;  nous  n'en  pensons  pas  moins 
que  tel  est  Tesprit  de  la  loi. 

2.  La  transcription  doit  se  &ire  sur  le  verbal  du  protêt  et  ne  pas  seule- 
ment 7  être  annexée. 

3.  La  transcription  de  la  lettre  de  change  sur  le  protêt  suffît  à  établir 
ridentité  de  celle  protestée  avec  celle  désignée  dans  le  protêt,  s'il  s'élève  un 
doute  à  ce  sujet.  Des  différences  peut  essentielles,  telles  que  romissioii  de  la 
mention  de  l'acceptation  ne  nuisent  pas  à  la  validité  de  l'acte.  (Fuchsbergw.) 


J 


621 

4.  Sur  le  N^  S,  €  ITa  pas  pu  ttn  trouvé.  >  Il  peut  arriTer  qu'il  ne  se 
troaye,  an  domicile  dn  débiteur,  qahin  commis  oa  qu'un  membre  de  la  fitmille. 
n  n'est  point  nécessaire  de  désigner  la  personne  qui  a  été  rencontrée.  Il  Test, 
en  revanche,  d'indiquer  par  son  nom  la  personne  qui,  soit  comme  débiteur,  soit 
au  nom  du  débiteur,  &it  une  déclaration,  et,  si  celui  contre  qui  le  protêt  est 
levé  n*est  ni  présent,  ni  suffisamment  représenté,  d'en  &ire  mention  dans  l'acte. 
Si  ce  dernier  est  introuTable  au  lieu  de  l'adresse,  il  &ut  le  constater  après  en- 
quête, en  vertu  de  Tart.  818,  al.  2. 

5.  Si  l'omission  de  détails  insignifiants  ne  nuit  pas  au  protêt,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  vices  ou  lacunes  essentiels.  La  personne  actionnée  en  recours 
peut,  du  chef  d'omissions  semblables,  opposer  au  recourant  l'exception  de  nullité. 

6.  L'empreinte  d'un  sceau  n'est  pas  plus  nécessaire  chez  nous  qu*elle  ne 
l'est  en  Italie. 

Art.  816. 

Lorsque  l'exécution  d'une  même  obligation  dérivant  d'une 
lettre  de  change  doit  être  réclamée  de  plusieurs  persoimes,  il 
suffit  d'un  seul  et  même  acte  de  protêt  contenant  les  somma- 
tions adressées  à  ces  diverses  personnes. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  89.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  47.  -  Mu.  art.  396.  -  P*  art.  818.  -  P"  art.  867.  -  P»  art.  867. 

-  P*  art.  881. 

Si,  p.  ex.,  la  lettre  de  change  doit  être  présentée  non  seulement  au  tiré, 
mais  encore  à  une  personne  désignée  c  au  besoin,  »  il  est  à  désirer  que  ces  dif- 
férentes présentations  et  les  déclarations  qui  s'en  suivent,  soient  relatées  dans 
un  seul  et  même  protêt  ;  il  est  permis,  toutefois,  d'en  fiûre  dresser  plusieurs 
protêts  par  des  notaires  différents.  (BluntschlL) 

Art.  817. 

Les  protêts  doivent  être  transcrits  en  entier  jour  par  jour 
et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  spécial,  coté  en  chiffres 
par  première  et  dernière. 

Code  de  com.  fr.  176.  —  Loi  allem.  sur  h  ohange  art.  90.  —  Con- 
cordat suisse  sur  le  change  §  46.  —  Mu.  art.  817.  —  P'  art  817. 

—  P*  art  868.  -  P'  art  868.  —  P'  art.  844.  -  Rapport  de  la 
Société  induatr.  vaud.  p.  142.  —  Commia.  du  Conaeii  des  Etait. 
Rapport  p.  178. 
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1.  Le  dernier  projet  avait  une  disposition  complémentaire  (ari.  832)  dÎBut, 
qae  Tofflcier  public  chargé  de  dresser  le  protêt  était  tenu  d*en  fiure  psrvm 
une  copie  an  tirenr,  par  lettre  chargée,  an  pins  tard  le  second  jour  non  fifrié 
i^rôs  le  protêt,  ponr  antant  qne  Tadresse  se  tronvât  dans  la  lettre  de  change. 
Vand  proposait  de  supprimer  les  deux  articles  (832  et  833  du  projet)  et  d^ibai- 
donner  cette  matière  à  la  loi  cantonale.  D'un  antre  côté,  Ton  fit  remarquer  qu 
la  prescription  de  Tart.  882  était  sans  utilité  et  d^une  exécution  difficile. 

La  commission  du  Conseil  des  Etats  proposa  de  biffer  Tarticle,  &îsuit  ob- 
server  que  l'obligation  imposée  aux  notaires  mettait,  sans  profit^  à  leur  charge 
une  grave  responsabilité  et  un  surcroit  de  besogne,  d'où  résulterait  une  aog* 
mentation  de  frais  ;  qu'enfin,  elle  ne  s'harmonisait  pas  avec  l'abolition  de  la 
notification  du  protêt. 

Les  Chambres  furent  du  même  avis.  On  fit  remarquer,  dans  le  Conseil  des 
Etats,  que  l'accepteur  par  intervention  pouvait  s'informer  auprès  de  celui  par 
honneur  pour  lequel  il  avait  accepté  ;  que,  quant  au  tireur,  c'était  de  son  devoir 
de  s'enquérir  du  sort  de  la  lettre  de  change. 

XTII.  Du  Ueu  et  du  temps  où  doivent  se  fttire  la 
présentation  et  les  antres  aetes  relatift  à 

la  lettre  de  ebang^e. 

Art.  818. 

La  présentation  à  l'acceptation  ou  au  paiement,  le  protêt, 
la  demande  d'un  duplicata  ainsi  que  tous  les  autres  actes  à  faire 
auprès  d'une  personne  déterminée,  doivent  être  faits  dans  ses 
bureaux,  et,  à  défaut  de  bureaux,  dans  sa  demeure. 

Ces  actes  ne  peuvent  être  faits  en  un  autre  lieu,  par  exemple 
à  la  Bourse,  que  du  consentement  des  deux  parties. 

Une  personne  n'est  réputée  n'avoir  ni  bureau  ni  demeure 
connus  que  si  les  informations  prises  à  cet  égard  auprès  de  la 
police  ou  au  bureau  de  poste  de  la  localité  par  celui  qui  M 
le  protêt  sont  demeurées  infhictueuses  ;  cette  circonstance  doit 
être  mentionnée  dans  Tacte. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  91.  —  P'  art.  869.  —  P*  art.  869.  - 
P*  art  834. 

1.  c  Leê  aiUreê  actes  (Voir  le  titre).  >  Les  textes  français  et  italien  ajonieot 
lee  mots  :  c  relatifs  à  la  lettre  de  change  »  «  relativi  aile  cambiaU,  >  ce  qui  est 
ëyidemment  dans  l'esprit  de  la  loi  et  aurait  dû  être  dit  dans  le  texte  aUemani 
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2.  c  Iktns  ses  bwreaux.  >  Le  Conseil  national  décida  de  dire  :  €  en  premier 
lien  là  où  le  prescrit  la  lettre  de  change  et,  si  rien  n^est  prescrit,  dans  ses 
bnreaax,  et,  à  défaut,  etc.  >  Cette  disposition  fat  supprimée  par  la  raison,  sans 
doute,  que  pour  ce  détail  la  lettre  de  change  âdsait  régie,  et  quil  allait  de  soi 
que  Tendroit  désigné  par  la  traite  était  réputé  tenir  lieu  de  bureau  pour  les 
afiÎEdres  y  relatives.  H  n*est  pas  nécessaire,  dans  un  cas  semblable,  de  faire  des 
recherches  pour  découvrir  le  domicile.  (Trib.  sup.  de  Leipzig  XXY,  ^^  26.) 

3.  Si  le  tiré  change  de  domicile  entre  rémission  et  Téchéance,  cela  ne 
modifie  en  rien  Tobligation  du  porteur  de  faire  protêt  au  lieu  désigné  par  la 
lettre  de  change  et  où  le  paiement  doit  avoir  lieu.  (Tribun,  sup.  de  Leipzig 
XXV,  No  26.) 

5.  Sur  Val.  3.  *  Ouau  bureau  de  la  poste.  >  Ces  mots  ont  été  igoutés  par 
TAssemblée  fédérale  au  texte  de  la  loi  allemande,  par  considération  pour  les 
usages  locaux  en  Suisse. 

Art.  819. 

La  lettre  de  change  échue  un  dimanche  ou  un  autre  jour 
férié  reconnu  par  TEtat,  est  payable  le  premier  jour  non  férié 
qui  suit. 

De  même,  tous  autres  actes  relatifs  à  la  lettre  de  change, 
tels  qu'une  demande  de  duplicata,  la  présentation  à  Taccepta- 
tion,  etc.,  ne  peuvent  être  faits  qu'un  jour  non  férié. 

Si  le  délai  de  rigueur  fixé  pour  l'accomplissement  d'un  de 
ces  actes  tombe  sur  un  dimanche  ou  un  jour  férié  reconnu  par 
l'Ëtat,  il  y  sera  procédé  le  premier  jour  non  férié  qui  suit 

La  même  règle  s'applique  au  protêt. 

Loi  allem.  sur  le  oiuinge  art.  92.  —  P*  art.  870.  —  P'  art.  870.  — 
P*  art.  835. 

1.  Cet  article  est  en  opposition  avec  le  droit  français  (Gode  de  corn.  184)  à 
teneur  duquel  une  lettre  de  change  échue  un  dimanche  doit  être  payée  la  veille. 

2.  Comp.  art.  90  et  91. 

XYin.  Des  signatures  défeetueuses. 

Art.  820. 

Les  engagements  figurant  sur  une  lettre  de  change,  qui,  à 
titre  de  signature,  portent  au  lieu  du  nom  du  souscripteur  une 
croix  ou  telle  autre  marque  analogue,  ne  produisent  aucun  des 
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effets  spéciaux  en  matière  de  lettre  de  change,  eoeore  que  ces 
marques  aient  été  certifiées  par  un  notaire  ou  légalisées. 

Loi  allem.  sur  le  ohange  art.  94.  -  P*art.871.  —  P*«t.871.  - 
P*  art.  836. 

1.  C'est  \k  une  exception  à  Fart.  13.  La  loi  allemaiida  peraiai  qm*otk  ngm 
lee  lettres  de  change  d'une  croix  on  d'nne  marque,  pourm  que  eelles-ci  mmà 
légalisées.  M.  Fick  soivit  cette  opinion,  mais  la  commission  ne  Tonint  pas  Tad- 
mettre,  et  avec  raison,  attendu  que  les  personnes  incapables  de  signer  antrenieiit 
que  par  nne  croix,  ne  peuvent  mesurer  l'étendue  des  obligations  qui  niînwint 
d'une  lettre  de  change. 

2.  La  signature  illisible  d'un  accepteur  lettré  n^est  pas  une  simple  maïque. 
(Trib.  sup.  de  Leipzig  XXn,  N<»  94.) 

3.  La  pratique,  en  Allemagne,  ne  tolère  sur  les  lettres  de  diange  que  des 
signatures  écrites,  non  celles  imprimées  à  l'aide  d'un  timbre.  (Eod.  JLIV, 
N^'  102.)  n  en  est  de  môme  en  Suisse  et  notre  loi  doit  être  interprétée  dans 
ce  sens. 

Art.  821. 

Celui  qui,  sans  mandat,  signe  au  nom  d'un  tiers  un  enga- 
gement figurant  sur  une  lettre  de  change,  est  obligé  person- 
nellement comme  le  serait  le  prétendu  mandant  s'il  avait  donné 
mandat.  Cette  disposition  est  applicable  aux  tuteurs  et  autres 
représentants,  pour  les  engagements  qu'ils  prennent  par  lettre 
de  change  en  outre-passant  leurs  pouvoirs. 

Loi  allem.  sur  le  oiuinge  art.  95.  —  Conoordat  suisse  sur  le  ohangs 
§  82.  —  Mu.  art.  480.  -  P»  art.  857.  -  P"  art.  872.  -  P*  art  872. 
-  P*  art.  887. 

1.  Cet  article  constitue  une  exception  au  principe  de  droit  conunun  de 
l'art.  48,  à  teneur  duquel  le  ûiux  mandataire  ne  peut  être  actionné  qu*en  dom- 
mages-intérêts. Elle  se  justifie  par  la  nécessité  qu'il  y  a,  en  matière  de  lettres 
de  change,  de  créer  des  situations  nettes  et  exemptes  de  complications,  qui 
n'entraînent  pas  à  des  preuves  longue  et  difficiles. 

2.  Si  le  signataire  a  procuration  et  qu'il  signe  pour  autrui,  ce  xi*est  pas 
lui,  mais  le  mandant  qui  devient  débiteur  de  la  lettre  de  change.  Il  en  est  de 
môme  du  tuteur  qui  agit  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs. 


,^ 
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XIX.  0e  l'applieation  des  lois  ëtranirères. 

Art.  822. 

La  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change  est  déterminée 
pour  les  étrangers  par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent. 

Toutefois  l'étranger  qui»  d'après  le  droit  suisse,  serait  capable 
de  s'obliger  par  lettre  de  change,  s'oblige  valablement  de  cette 
façon  en  Suisse,  encore  qu'il  en  soit  incapable  d'après  le  droit 
de  son  pays. 

Quant  à  la  capacité  des  Suisses,  elle  est  réglée  par  le  présent 
Gode  ;  peu  importe  qu'ils  résident  dans  le  pays  ou  à  l'étranger. 

Loi  allem.  sur  le  oiiange  art.  84.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  98.  -  P»  art.  864.  -  P«  art  862.  -  F»  art.  862.  ~  P*  art.  826. 
—  Nessi  dans  le  Journ.  des  Tribun.  1882,  p.  291. 

1.  Cet  article  est  une  application  de  Tart.  10  de  la  loi  sur  la  capacité 
ciyile  (p.  38). 

2.  Exemple  :  Un  Allemand  âgé  de  20  ans  ne  peat^  en  dehors  de  la  Snisse, 
s'engager  yalidement  par  lettre  de  change  sans  le  consentement  de  son  tntenr, 
parce  qu'il  n*est  pas  mqenr  ;  mais  si,  en  Suisse,  il  appose  sa  signature  sur  une 
lettre  de  change,  il  est  lié,  attendu  qu'en  droit  fédéral  sa  capacité  de  s'obliger 
est  entière. 

8.  L'ai.  ^  a  été  ajouté  par  la  commission  sur  la  base  de  l'ari  10  de  la  loi 
sur  la  capacité  civile. 

Art.  823. 

Les  conditions  essentielles  de  la  lettre  de  change  tirée  d'un 
pays  étranger,  ainsi  que  de  tout  autre  engagement  de  change 
signé  en  pays  étranger,  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où 
l'acte  a  été  fait 

Si  toutefois  les  engagements  signés  en  pays  étranger  sont 
conformes  aux  dispositions  de  la  loi  suisse,  la  circonstance 
qu'ils  seraient  irréguliers  d'après  la  loi  étrangère  n'infirme  point 
la  valeur  légale  des  engagements  subséquents  inscrits  en  Suisse 
sur  la  lettre  de  change. 

De  même,  les  engagements  de  change  signés  à  l'étranger 
par  im  Suisse  en  faveur  d'un  autre  Suisse  engendrent  les  di- 
verses obligations  spéciales  en  matière  de  lettre  de  change 
pourvu  qu'ils  soient  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  suisse. 

40 
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Loi  allem.  sur  le  change  art  85.  —  Concordat  auiaae  aur  le  change 
§  94.  -  Mu.  art.  437.  —  P*  art  864.  -  P"  art.  868.  -  P»  art  868. 

-  P*  art.  827. 

1.  En  droit  commun  une  convention  n^est  tenue  pour  parfidte  en  la  fonne, 
que  si  elle  répond  aux  exigences  de  la  loi  dn  lien  où  elle  a  été  condue,  on  à 
celles  dn  lien  où  elle  doit  sortir  ses  effets.  Ici  la  première  altematiTe  est  seule 
admise.  La  forme  d^nne  lettre  de  change,  de  Tacceptation,  etc.,  se  déternûBe 
absolument  d'aprôs  la  loi  du  lieu  de  l'engagement  pris.  C'est  ainsi  qu'une  lettre 
de  change  tirée  en  France  doit  l'être  d'un  lieu  sur  un  autre. 

2.  <  Engagement  de  change,  >  tel  qu'un  endossement,  un  aval,  une  accep- 
tation, une  intervention.  Si  de  Londres  une  lettre  de  change  est  tirée  sur  GenèTe, 
remise  à  Paris,  de  là  endossée  en  Italie,  puis  acceptée  à  Genève,  les  formalitée 
auxquelles  est  soumis  le  tireur  sont  régies  par  le  droit  anglais,  celles  concernant 
le  preneur  par  le  droit  français,  celles  concernant  le  premier  endosseur  par  le 
droit  italien,  et  enfin  celles  concernant  l'accepteur  par  le  droit  suisse,  le  tout 
sous  réserve  des  dispositions  des  alinéas  2*  et  3. 

Art.  824. 

Quant  à  la  forme  des  actes  requis  pour  l'exercice  ou  la  con- 
servation sur  une  place  étrangère  des  droits  qui  dérivent  da 
contrat  de  change,  elle  est  déterminée  par  la  loi  en  vigueur 
sur  cette  place. 

Loi  allem.  sur  le  oiuinge  art.  86.  —  Concordat  auiase  sur  le  change 
§  95.  —  Mu.  art.  488.  —  P*  art  865.  —  P"  art.  864.  -  P*  art  864. 

-  P*  art.  828. 

1.  La  commission  proposait  d'ajouter  la  disposition  suivante  :  <  La  question 
de  savoir  si,  pour  exercer  ou  maintenir  en  force  les  droits  spéciaux  dérivant 
d'un  engagement  de  change  souscrit  et  exécutoire  en  Suisse,  des  actes  conser- 
vatoires  doivent  être  pratiqués  sur  une  place  étrangère,  est  régie  par  les  dispo- 
sitions de  ce  Code.  >  Cette  adjonction,  adoptée  d'abord,  M  ensuite  rejetée,  pu 
les  uns  comme  superflue,  par  les  autres  à  raison  de  ce  que,  au  contraire,  la  loi 
du  lieu  où  un  acte  doit  être  pratiqué,  —  p.  ex.  une  notification^  —  âdt  règle 
quant  à  la  nécessité  de  cet  acte.  La  première  opinion  nous  paraît  la  plus  n- 
tionnelle.  Il  s'agit,  en  effet,  des  conditions  auxquelles  un  habitant  de  notre 
pays  doit  être  tenu  pour  responsable.  Ces  conditions,  comme  la  responsabilité 
elle-même,  sont  régies  par  notre  droit.  H  peut  arriver,  sans  doute,  que  llndi- 
gène  soit  responsable,  sans  pouvoir  recourir  contre  son  prédécesseur  habitant 
un  autre  pays.  Mais  celui  qui  acquiert  une  lettre  de  change  d'un  étranger  sait, 
h  l'avance,  que  la  responsabilité  de  celui-ci  est  déterminée  par  la  loi  étnngèn. 


627 

(Comp.  Trib.  sup.  de  Leipzig  XIÎ,  N©  64  ;  Gwalters  Zeitschr.  Xm,  p.  170, 
XVra,  p.  141,  Consid.  2, 154  ;  Schauberg  Beitr.  VI,  p.  170,  XVHI,  p.  164, 
Consid.  2  ;  Entscheid.  des  Handelsger.  za  Zurich  Yom  1.  Jali  1867,  Consid.  4, 
non  publié  ;  Pardessus  cours  de  droit  comm.  VI,  N^  1497  ;  Story  comment,  on 
the  law  of  bills  of  exch.  g  891  ;  PObls  Handelsrecht  II,  §  819  ;  Fick,  ûber  in- 
ternationales Wechselrecht  mit  besonderer  Beziehung  auf  Fristbestimmungen.) 

XX.  Du  billet  de  ebange. 

Art.  825. 

Le  billet  de   change  doit  contenir  les  énonciations  essen- 
tielles qui  suivent: 

l""  la  mention  expresse  dans  le  texte  même  que  le  billet  est 

im  billet  c  de  change  »  (  Wechsél,  cambiale)  ; 
2''  l'indication,  dans  le  texte  et  en  toutes  lettres,  de  la  somme 

à  payer; 
S""  le  nom  ou  la  raison  de  conmierce  de  la  personne  à  qui 

ou  à  Tordre  de  qui  le  souscripteur  promet  de  payer; 
4""  l'indication  de  Tépoque  du  paiement,  conformément  aux 

dispositions  de  Tarticle  722,  4""; 
5*"  la  signature  du  souscripteur,  c'est-à-dire  son  nom  ou  sa 

raison  de  commerce; 
6"*  Tindication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  Tannée  où  le 

billet  est  créé. 

Loi  allem.  sur  le  oiuinge  art  96.  —  Concordat  suisse  sur  le  change 
§  88.  —  Mu.  art.  439.  -  P^  art.  866.  -  P*  art  873.  —  P»  art.  873. 
—  P*  art.  868.  —  Nessi  dans  le  Journ.  des  Tribun.  1882,  p.  574. 

1.  Sut  U  1^  i.  Comp.  art.  722,  N^  1.  —  M.  Munzinger  disait  dans  son 
projet  de  Code  commercial,  que  le  billet  de  change  devait  être  qualifié  €  de 
change  >  ou  dtre  à  ordre  ;  dans  son  projet  de  Code  des  obligations,  il  biffa  les 
quatre  derniers  mots.  M.  Fick  rétablit  le  texte  du  Code  commercial,  mais  la 
commission  en  revint  à  celui  du  Code  des  obligations. 

De  la  sorte  et  en  opposition  avec  le  Code  de  commerce  français,  187,  les 
promesses  de  paiement  faites  à  ordre,  telles  que  les  billets  k  ordre,  n'engendrent 
point  les  obligations  spéciales  au  droit  de  change  ;  elles  n*ont  que  les  effets 
prévus  aux  art.  888  et  suivants. 

2.  Swr  le  N^  2.  Sur  Tadjonction  au  texte  de  la  loi  allemande  des  mots 
«  en  toutes  lettres.  >  voir  art.  722,  N<^  2.  La  règle  consacrée  pour  la  lettre  de 
change  devait  Tôtre  pour  le  billet  de  change. 
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3.  Sur  U  1^3.  Comp.  art.  722,  Ifo  3.  La  jurisprudence  allema&da  s^eii 
prononcée  pour  la  nullité  des  billets  de  change  faits  à  rordre  de  soHDèni. 
(Fachsberger.) 

4.  Sur  le  I^  S.  Comp.  art.  722,  N»  5.  Le  créateur  du  billet  de  duuigoae 
s^appelle  pas  tireur^  ce  genre  de  billet  étant  le  contraire  d'une  traite.  Le  80» 
cripteur  du  billet  de  change  répond  au  même  titre  que  raceeptenr  d\aie  tnite. 
Une  acceptation  de  sa  part  n'aurait  pas  de  sens. 

5.  SwrUN^  6.  Comp.  art  722,  N^  6. 

6.  Les  N<»  7  et  8  de  Tart.  722  n*ont  pas  leur  place  marquée  dans  cet  artkle. 
n  n'y  a  pas,  ici,  de  tiré^  car  le  souscripteur  s'engage  à  payer  lui^mâme,  «il* 
lieu  de  rémission  indique  celui  du  paiement  si  le  contraire  n'est  pas  exprimi 
Voir  art.  826. 

7.  Formulaire  d'un  billet  de  change. 

Coire,  le  2  Février  1883.  Bim  pour  600  fr. 

Par  cette  seule  de  change,  je  paierai  au  1^  Mai  1888  à  M.  X.  Grafflnai 
Bellinzona  ou  à  son  ordre  la  somme  de  six  cents  francs  Taleur  reçue. 

A.  Jbnatsgb. 

8.  L'expression  «  seule  de  change  »  est  adoptée  presque  exctosÎTeowiik 
dans  les  billets  de  change.  L'art  783,  al.  2  fidt  Toir  qu'en  réalité  die  a  qm 
autre  signification.  Il  est  certain,  néanmoinSi  que  le  Inllet  de  change  ssia  tou- 
jours unique,  car  autrement  le  souscripteur,  de  même  que  le  tiré  qui  a  aœoptf 
deux  duplicata,  serait  exposé  à  payer  deux  fois. 

9.  Le  billet  de  change  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  lettres  de  change 
tirées  sur  soi-même  de  l'art  724,  lesquelles  sont  soumises  anx  mêmes  règltf 

.  que  les  traites. 

Art.  826. 

À  dé&iut  d'indicatton  spéciale,  le  liea  où  le  biltei  de  change 
a  été  souscrit  est  réputé  être  le  lieu  de  paiement  et  en  mteie 
temps  la  demeure  du  souscripteur. 

Loi  alam.  tur  le  ohange  art.  97.  —  Conoonbt  auiMe  sur  le  oImb|i 

8  88.  — Mu.  art.  439.  —  P*  art.  866.—  P«  art.  874.  —  P" art  874 
-  P«  art.  839.  —  Netii  dans  la  Joum.  des  Tribun.  1882,  p.  576. 

1.  «  Indieatiom  spéciale.  »  Un  billet  portant  une  désignatioii  de  ce  gwn 
est  un  billet  de  change  à  domicQe.  Voir  sur  les  lettres  de  change  à  donicOi 
l'art  722, 90.  Si  la  personne  au  domicile  de  laquelle  le  billet  de  change  estét 
payable  ne  paie  pas,  il  fiait,  pour  exercer  le  recouis  contre  le  aonacriptear,  ^ 
l'dfet  soit  protesté. 
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Art.  827. 


Les  dispositions  suivantes  du  présent  Gode,  relatives  à  la 
lettre  de  change,  s'appliquent  également  au  billet  de  change: 

l""  les  articles  720  et  721,  sur  la  capacité  de  s'obliger  par 
lettre  de  change; 

3*  les  articles  723  et  725,  sur  la  forme  de  la  lettre  de  change  ; 

S""  les  articles  727  à  735,  sur  Tendossement  ; 

4**  les  articles  737  et  738,  sur  la  présentation  de  la  lettre 
de  change  à  un  certain  délai  de  vue  ;  avec  cette  différence 
que  le  billet  de  change  doit  être  présenté  au  souscripteur 
pour  qu'il  y  constate  la  date  de  la  présentation,  et  que 
le  défont  de  présentation  dans  le  délai  fixé  libère  seule- 
ment les  endosseurs,  non  le  souscripteur; 

&"  l'article  748,  concernant  la  faculté  d'exiger  une  sûreté  ; 
avec  cette  différence  que  le  dit  article  s'applique  lorsque 
la  solvabilité  du  souscripteur  est  douteuse,  et  qu'on  ne 
peut  exiger  de  lui  une  sûreté  par  voie  d'action  ou  de 
poursuites  que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  748,  S"*  ; 

G""  les  articles  749  à  761,  sur  le  paiement  ou  le  droit  de 
consigner  le  montant  de  la  lettre  de  change  échue  ;  toute- 
fois la  consignation  peut  être  faite  par  le  souscripteur,  et 
le  défaut  de  présentation  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  750 
libère  seulement  les  '  endosseurs,  le  souscripteur  restant 
tenu  aussi  longtemps  que  la  prescription  qui  commence 
à  coimr  dès  l'expiration  du  délai  de  présentation  n'est 
pas  accomplie  ; 

l""  les  articles  762  et  763,  ainsi  que  les  articles  766  à  773, 
sur  le  recours,  faute  de  paiement,  contre  les  endosseurs; 

8^  les  articles  774  alinéa  2,  775  et  778  à  782,  sur  l'accepta- 
tion et  le  paiement  par  intervention;  toutefois  le  porteur 
n'est  tenu  d'accepter  l'engagement  de  la  personne  indiquée 
comme  devant  payer  c  au  besoin  »  que  s'il  y  a  doute  sur 
la  solvabilité  du  souscripteur;  sauf  déclaration  expresse, 
l'acceptation  par  intervention  d'un  billet  de  change  en- 
dossé est  réputée  donnée  au  profit  du  premier  endosseur  ; 

9*  les  articles  787  à  789,  sur  les  copies  ; 
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10''  les  articles  790  à  802,  sur  les  lettres  de  change  perdues, 
jEausses  ou  altérées  ;  avec  cette  différence  que,  dans  le  cas 
de  Tarticle  799,  la  consignation  ou  le  paiement  doit  être 
fait  par  le  souscripteur; 

11''  les  articles  804  à  812,  et  814  à  824,  concernant  les  prin- 
cipes généraux  de  la  prescription  en  matière  de  lettres  de 
change,  la  prescription  du  recours  contre  les  endosseors, 
les  actions  du  créancier,  le  protêt,  le  lieu  et  le  tonps  où 
doivent  se  faire  la  présentation  et  les  autres  actes  relatifs 
à  la  lettre  de  change,  les  signatures  défectueuses,  enfin 
les  législations  étrangères; 

12^  Tarticle  813  ;  toutefois,  s*il  s'agit  de  billets  de  change  en- 
dossés, le  souscripteur  et  même  le  premier  endosseor 
restent  obligés  par  les  voies  civiles  ordinaires  envers  le 
porteur,  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'ils  auraient 
fait  à  ses  dépens. 

1.  Les  éléments  dn  billet  de  change  sont  moins  compliqués  qne  ceux  de 
la  traite,  attendu  qu'ici  il  n'y  a  pas  deux  personnes,  le  tireur  et  le  tiré,  qui  J 
coopèrent,  mais  que  le  souscripteur  assume  les  obligations  qui,  dans  la  traite, 
incombent  àTaccepteur.  Le  souscripteur  n'est  pas,  dans  le  billet  de  change, 
actionné  par  voie  de  recours,  mais  directement,  comme  débiteur  prmdptL 
(Bluntschli.)  Tout  ce  qui,  dans  la  traite,  se  rapporte  au  mandat  depajtf^i 
l'acceptation  est  sans  application  au  billet  de  change. 

2.  Sur  le  It^  4.Vn  procédé  qui  diffère  peu  de  la  présentation  à  l'àocepti- 
tion,  a  lieu  en  matière  de  billet  de  change,  lorsque  l'effet  est  payable  à  un  oertiiB 
délai  de  vue.  Une  déclaration  constatant  la  présentation  est,  dans  ce  cas,  néoe§- 
saire  et  doit  être  inscrite  avec  date  sur  le  billet,  attendu  que  c'est  là  le  moyen  de 
lui  donner  une  échéance  certaine,  pouvant  servir  de  point  de  départ  àunetetion 
de  droit  de  change.  Exemple  :  <  Vu  pour  présentation  le  1  Mars  1883.  N.  N.  > 

Le  billet  de  change  peut  aussi  être  créé  à  vue. 

8.  Le  souscripteur  n'est  pas  libéré  pur  le  défaut  de  présentation  à  Taoc^ 
tation  en  temps  utile  (art.  788),  attendu  quil  est  assimilé  à  un  accepteur. 

4.  Yaud  émit  des  doutes  sur  la  probabilité  de.  l'émission  de  billets  de 
change  à  un  certain  délai  de  vue.  Ce  genre  de  billets  n'est,  cependant,  pasnn 
dans  la  pratique  et  a  sa  raison  d'être.  La  portée  en  est,  d^imposer  an  sousci^ 
teur  une  obligation  de  droit  de  change  consistant  k  payer  en  tout  temps  et  u 
gré  du  porteur  la  somme  qui  j  est  exprimée. 

5.  Sur  U  N^  8,  Le  recours  contre  les  endosseurs  ne  diffère  pas  de  cdii 
en  matière  de  traites.  Il  s'entend,  d'autre  part,  que  le  souscripteur  en  ftillito 


_> 
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on  qui  a  snspenda  ses  paiements,  ne  pent  être  actionné  en  prestation  de  sûretés 
et  qn'il  doit  être  procédé  contre  Ini  selon  le  mode  de  ponrsoite  ordinaire. 

6.  Sur  le  N^  6.  Les  endosseurs  seuls  sont  libérés,  non  le  souscripteur  qui 
est  traité  tout  comme  un  accepteur.  Comp.  Notice  3. 

7.  Sur  le  N^  8.  Au  lieu  du  protêt  feiute  d'acceptation  (art.  774),  nous 
ayons  ici  TinsolTabilité  du  souscripteur. 

8.  €  Est  réputée  donnée  au  profit  du  premier  endosseur ^  >  tandis  que,  d'après 
Part.  777,  c'est  pour  le  tireur  que,  dans  la  traite,  l'acceptation  par  interyention 
W  censée  avoir  été  donnée. 

C'est  là  un  changement  apporté  à  la  loi  allemande  sur  la  proposition  de 
M.  Fick,  lequel  se  justifie  à  ce  point  de  vue,  qu^un  souscripteur  voudra  bien 
rarement  mettre  en  doute  k  l'avance  sa  propre  solvabilité.  Le  premier  endosseur 
(preneur)  prend,  d'une  manière  générale,  la  place  du  tireur  dans  les  lettres  de 
change. 

9.  Sur  le  N^  12,  Ici  encore  le  premier  endosseur  vient  au  lieu  et  place  du 
tireur  de  la  lettre  de  change,  de  même  que  le  souscripteur  vient  à  celle  de 
l'accepteur.  Comp.  Notice  8. 

Exposé  méthodique  de  l'applicabilité  aux  billets  de  change  des  prescrip- 
tions concernant  la  traite  : 

Abt.  720  et  721  applicables  sans  changement. 

722  non  applicable  ;  l'art.  825  en  tient  lieu. 

723  sans  changement. 

724  non  applicable.  Voir  art.  825, 3. 

725  sans  changement. 

726  tombe. 

727 — 735  sans  changement. 
786  tombe.  Voir  Notice  2. 

737  al.  1  :  Il  n'y  a  obligation  pour  le  porteur  de  présenter  Teffet 
avant  l'échéance,  que  s'il  a  été  créé  à  un  certain  délai 
de  vue. 

»  2  :  Des  effets  de  ce  genre  doivent,  sous  peine  de  perte  du 
recours  spécial  contre  les  endosseurs,  être  présentés,  con- 
formément aux  indications  qu'ils  renferment,  ou,  à  défaut 
d'indications,  dans  l'année  depuis  l'émission. 

»  8 :  8i  un  endosseur  a  ajouté  à  son  endossement  un  délai  de 
présentation,  toute  obligation  de  droit  de  change  contre 
lui  est  éteinte  si  l'effet  n'est  pas  présenté  dans  ce  délai 
pour  donner  date  à  la  vue. 

738  Si  la  constatation  de  la  présentation  d'un  billet  de  change  à  un 
certain  délai  de  vue  ne  peut  être  obtenue,  ou  si  le  souscripteur 
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reftuse  de  dater  cette  conetataiioii,  le  porienr  est  tenu,  seupûft 
de  perdre  son  droit  de  recours  contre  les  endossevs,  de  justifts 
de  la  présentation  tm  temps  atile  par  la  voie  dn  protêt 
Al.  2  :  Sans  changement. 

>  3  :  Si  le  protêt  n*a  pas  éié  dressé  contre  le  soiiseriptnir  n- 
fasant  de  dater  la  présentation,  Téchéance  de  VtMiA 
comptée  à  partir  dn  demi^  jonr  du  délai  de  présenUtioD. 

Abt.  789  al.  1  :  La  constatation  de  la  présentation  à  la  yne  doit  être  ins- 
crite snr  Teffei 
»  2  et  8  tombent 
>    743.  Si  le  billet  de  change  porte  on  lien  de  paiement  antre  que  le  M 
d'habitation  dn  sonscriptenr  (billet  de  change  à  domidle),  il  fà 
admis,  ponr  antant  qne  Teffet  n*indiqne  pas  par  qni  le  pûemot 
doit  seffidre,  qnll  doit  l'être  par  le  sonscriptenr  Ini-mêmAtt 
lien  dn  paiement. 
Al.  8  et  4  tombent. 
»   748.  Un  endossenr  pent  être  actionné  en  prestation  de  snretés: 
1^  si  la  ffidllite  dn  sonscriptenr  est  déclarée  ; 
2^  si  le  sonscriptenr  a  ânspendn  ses  paiements  ; 
8<'  si,  depnis  l'émission  dn  billet  de  change,  nne  ponrsnite  pov 
dette  quelconque,  pratiquée  contre  le  souacripteur,  est  d»- 
meurée,  en  tout  ou  en  partie,  infructueuse. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  souscripteur  lui-même  peut  êin 
astreint  k  fournir  des  sûretés. 

Dans  les  cas  qui  précèdent,  tout  endosseur  peut,  contre  re- 
mise du  protêt,  requérir  des  sûretés  de  ses  prédécesseuis,  poum 
que,  par  cet  acte,  soient  constatés  la  réalisation  de  Tune  des  éTes- 
tualités  ci-dessus,  l'insuccès  d'une  demande  de  sûretés  adrasée 
au  souscripteur,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'impossibilité  d'obtenir  1^ 
ceptation  de  l'effet  par  les  personnes  désignées  €  au  besoin.  > 
I  La  seule  détention  du  billet  tient  lieu  de  procuration  àm 

les  cas  des  N^  2  et  8  pour  exiger  des  sûretés  du  souscrqptevr 
et  faire  dresser  protêt  si  elles  ne  sont  pas  fournies. 

Le  détenteur  du  billet  qui  justifie  de  sa  qualité  de  proprié* 
taire  peut,  dans  les  cas  du  N<^  8,  agir  contre  le  souscripteur  Im- 
même, par  voie  d'exécution  et  à  rigueur  de  droit  de  dung*» 
pour  le  contraindre  aux  sûretés. 
»    749  sans  changement. 
»   750  al.  1  sans  changement. 

>  2.  Un  billet  de  change  de  cette  sorte  doit,  à  peine  de  pâremp- 
tion  des  droits  spéciaux  en  matière  de  change  contre  te 
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endosdenïs,  dtre  prëcmiW  an  paiement  caafonnément  aux 
indications  y  contenues  ou,  à  dë&nt  d^indications,  dans 
Tann^  à  partir  de  rémission. 
Abt.  750  al.  3  sans  changement. 

»  4.  Si  on  billet  de  cliange  créé  à  yne  n*est  pas  mnni  de  la  date 
de  la  présentation  écrite  de  la  main  dn  souscripteur,  le 
dernier  jour  du  délai  de  présentation  est  pris,  à  défaut  de 
protêt,  pour  celui  de  Téchéance. 
»   751 — 758  sans  changement. 

>  759.  Si  le  paiement  du  billet  n*est  pas  demandé  à  Téchéance,  le  sous- 

cripteur a  la  fiusulté,  après  Texpiration  du  délai  pour  le  protêt 
faute  de  paiement,  de  consigner  la  somme  aux  périls  et  risques 
du  porteur,  soit  en  justice,  soit  chez  un  magistrat  ou  dans  un 
établissement  à  ce  désigné. 
Al.  2  sans  changement. 

760  sans  changement. 

761.  Si  le  porteur  a  accordé  au  souscripteur  une  prolongation,  etc. 

762  et  763  sans  changement. 

764  n'est  pas  applicable,  remplacé  par  art.  828,  al.  1  et  2. 

765  >  »  »  »   828,  »  3. 
766 — 773  sans  changement. 
774.  Si,  en  cas  de  doute  sur  la  solyabilité  du  souscripteur,  le  billet 

indique  une  personne  chargée  de  payer  c  au  besoin  »  dans  le 
lieu  où  il  est  payable,  il  est  nécessaire,  avant  que  d*agir  en 
obtention  de  sâretés,  de  requérir  Tacceptation  de  cette  personne. 

>  775  et  776  sans  changement. 

>  777.  Si  Taccepteur  par  intervention  a  omis  de  mentionner^  dans  son 
acceptation  par  honneur,  pour  qui  il  accepte,  c'est  le  premier 
endosseur  qui  est  réputé  bénéficiaire. 

>  778  et  779  sans  changement. 
»   780.  Lorsque  le  billet  de  change  non  payé  par  le  souscripteur 

indique,  etc. 

»  781  et  782  sans  changement 

>  783^-786  tombent. 
»  787—790  sans  changement. 

»  791  Bemplacer  le  mot  c  tiré  »  par  le  mot  <  souscripteur.  » 

»  792        >  >         »  >  > 

>  793—798  sans  changement. 
»  799.  Supprimer  les  mots  €  Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  était 

acceptée  >  et  remplacer  le  mot  <  accepteur  »  par  le  mot 
«  souscripteur.  » 
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ÂBT.  800.  Bemplacer  lé  mot  c  tiré  »  par  le  mot  «  sonsaripteiir.  > 
'  »   801  et  802  sans  changement. 

>  803  non  applicable,  remplacé  par  Tart  839. 

>  804  al.  1.  Le  recours  du  porteur  contre  les  endosseors  ge  prescrit: 

N^  ly  2,  3,  al.  2  sans  changement. 

>  805.  Le  recours  de  Tendoeseur  contre  de  précédents  endosseurs  se 

prescrit  :  N<»  1,  2,  3,  al.  2  sans  changement. 

>  806—812  sans  changement. 
»   813  al.  1  sans  changement. 

»  2  remplacer  les  mots  c  Taccepteur  et  le  tireur  »  par  les  mois 
«  le  souscripteur,  Taccepteur  par  intervention  et  le  premier 
endosseur.  » 

>   3  supprimer  les  mots  «  le  tiré.  » 
»   814—824  sans  changement. 

Art.  828. 

Le  billet  de  change  à  domicile  doit  être  présenté  pour  le 
paiement  à  la  personne  qui  y  est  désignée  ou»  £sLute  de  dési- 
gnation, au  souscripteur  lui-même,  dans  le  lieu  indiqué  comme 
domicile,  et  c'est  là  que  doit  être  fait  le  protêt  faute  de  paiement 

Lorsque  la  personne  désignée  n'est  pas  le  souscripteur  lui- 
même  et  que  le  protêt  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  légal,  le 
porteur  est  déchu  de  son  recours  non  seulement  contre  les  en- 
dosseurs mais  encore  contre  le  souscripteur. 

Sauf  ce  cas,  le  porteur  n*est  tenu,  pour  conserver  son  recours 
contre  le  souscripteur,  ni  de  présenter  le  billet  à  réchéance, 
ni  de  le  faire  protester. 

Loi  allem.  sur  le  change  art.  99  avec  la  Novefle  de  Nuremberg  8.  — 
P«  art.  876.  -  P«  art.  876.  -  P*  art.  841. 

Comp.  art  764,  765. 

1.  €  BiUet  de  change  à  domicile.  >  Voir  art.  743. 

2.  Sur  Tal.  2.  «  Lorsque  la  personne  désignée  n'est  pas  le  souscripteur  /«•- 
même.  »  Ces  mots  ont  été  ^joutes  à  la  loi  allemande  à  laquelle,  dn  reste,  ils 
n^ont  rien  de  contraire. 

3.  Sur  Fol.  S.  Le  texte  français  dit  «  son  recours  ;  »  il  ne  s^agit  pas,  id, 
de  recours,  mais  d*une  action  directe  contre  le  souscripteur. 

4.  €  Contre  le  souscripteur  »  de  tout  billet  de  change  et  non  seulement  d» 
ceux  à  domicile. 
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5.  Dans  la  commission,  la  motion  fiit  &ite  d^intercaler,  ici,  on  article 
portant  :  «  Si  le  billet  de  change  n'a  pas  été  mis  en  circulation,  il  ne  peut  être 
réclamé  an  souscripteur,  ni  frais  de  protêt,  ni  provision.  »  Elle  fut  rejetée  comme 
superflue,  ainsi  que  Ta  proclamé  la  jurisprudence  allemande.  H  n*en  est  pas  de 
même,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  billets  de  change  à  domicile  qui  doivent 
être  protestés  et  donnent  lieu,  par  conséquent,  à  des  fhiis  de  protêt. 

Art.  829. 

Les  actions  contre  le  souscripteur  d'un  billet  de  change  qui 
découlent  du  titre  à  raison  de  sa  nature  spéciale  se  prescrivent 
par  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échéance. 

Si  le  billet  a  été  prorogé,  la  prescription  commence  à  courir 
de  Texpiration  de  la  prorogation. 

Loi  allem.  sur  le  ohange  art.  100.  —  Conoordat  auisM  sur  le  ohtnge 
g  90.  —  P»  art.  877.  —  P*  art.  877.  —  P*  art.  842. 

1.  «  Par  trois  ans,  »  comme  l'action  contre  Taccepteur.  Voir  art  808. 

2.  La  prescription  de  droit  de  change  d*un  billet  de  change  à  Tue  ne  com- 
mence, même  à  Tégard  du  souscripteur,  qu'à  partir  de  Texpiration  de  Tannée 
dont  il  est  question  à  Tart.  750,  al.  2,  à  moins  que  la  présentation  n'ait  eu  lieu 
à  une  date  antérieure.  Un  billet  de  cette  espèce  se  prescrit,  donc,  par  4  ans 
depuis  rémission. 

8.  Sur  fol.  2,  Cette  disposition  a  été  igoutée  par  PAssemblée  fédérale  à  la 
loi  allemande.  Elle  peut  se  déduire  déjà  de  la  notion  même  de  la  prescription, 
la  prorogation  impliquant  un  changement  conventionnel  d'échéance.  Comp. 
art.  803. 

4.  La  prescription  annihile  complètement  la  créance  ;  le  billet  de  change 
n^existe  plus,  pas  même  comme  engagement  civil.  Demeurent  réservés  les  droits 
mentionnés  à  Tari  818,  al.  2. 
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TITRE  TRENTIÈME. 

Du  choque. 


Art.  830. 

Le  chèque  doit  contenir  les  énonoiations   essentielto  qd 
suivent  : 

1*  la  qualification  de  <  chèque  >  ; 

2''  l'indication,  en  toutes  lettres,  de  la  somme  à  payer; 

8*  la  signature  du  tireur,  c'est-à-dire  son  nom  ou  sa  raison 
de  conmierce; 

4*  la  date,  avec  l'indication  du  mois  et  du  jour  en  touto 
lettres  ; 

5*  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  la  personne  qui  iA 
payer  (du  tiré); 

6*  l'indication  du  lieu  où  doit  s'effectuer  le  paiement  ;  le 
désigné  à  côté  du  nom  ou  de  la  raison  de  commerce 
tiré  est  réputé,  en  matière  de  chèque,  être  tout  à  la  f» 
le  lieu  du  paiement  et  la  demeure  du  tiré. 

Commis,  du  Conseil  des  Etats.  Rapport  p.  179.  —  Loifr.Mrii 
olièqties  1,  8,  loi  de  1874  art.  5,  6.  —  P'  art  850  a.  —  P*arL  8(2i 
—  P'  art.  842.  —  Naaoi  dans  le  Joum.  des  Tribun.  1882,  p.  59& 

1.  Les  projets  ne  renfermaient  ancnn  titre  sur  le  chèque.  H  était  dit,  8»* 
lement,  à  Tart.  421  du  dernier  projet,  que  les  chèques  étaient  régis  par  kl 
art.  406—414  traitant  des  assignations,  pour  autant  quils  n'étaient  pas  e» 
formes  aux  règles  tracées  à  Tart.  722  (sur  la  forme  des  lettres  de  change)  ooi 
Tart.  839  (délégation  à  ordre).  La  commission  du  Conseil  des  Etats  proposa,  Il 
première,  de  légiférer  sur  la  matière,  faisant  valoir  les  considérations  sniTantoi: 
«  L'usage  de  plus  en  plus  étendu  qui  se  &it  de  ce  mode  de  circulation  à»» 
pitaux  rend  nécessaire  rémission  de  prescriptions  spéciales  qui  s*y  rapportait*: 

Le  Conseil  des  Etats,  adoptant  ce  point  de  Tiy,  abolit  Part.  421  et  igoifit. 
à  la  place,  un  2^  alinéa  à  Tart.  413.  H  demandait  que  Ton  en  fit  Tobjet  d'u 
chapitre  spécial,  où  il  fàt  dit  :  c  Le  chèque  est  une  assignation  écrite,  f m 
somme  déterminée,  qui  est  &ite  à  vue  et  par  laquelle  il  est  dispoeéi  en  tout  (fi 


en  l^artie,  d*iine  somme  qni  se  trouve  entre  les  mains  de  Tassigné.  Pour  autant 
que,  par  sa  forme,  il  ne  reyet  pas  le  caractère  de  lettre  de  cliange,  de  titre  en- 
dossable ou  au  porteur,  les  dispositions  sur  l'Assignation  y  sont  applicables.  » 

L'autre  Chambre,  se  ralliant  à  cette  id^,  invita  le  Conseil  fédéral  à  éla^ 
borer  des  dispositions  concernant  le  chèque,  sur  la  base  de  la  décision  du  Conseil 
des  Etats  et  de  la  loi  française  du  14  Juin  1865. 

Le  11  Janvier  1881,  le  Département  fidéral  de  la  Justice  soumit  au  Conseil 
des  Etats  le  projet  demandé,  que  nous  désignons  par  c  P*.  »  La  commission  le 
remania  en  partie  (P^.  Ce  second  travail  subit  encore  quelques  modifications 
dans  le  sein  du  Conseil  des  Etats  (P*^  et  le  Conseil  national  Tadopta  avec  un 
seul  changement  (art.  834)  auquel  le  Conseil  des  Etats  adhéra. 

Outre  la  loi  française  déjà  citée,  une  autre  loi  également  française  du 
19  Février  1874  servit  de  base  à  ces  projets,  laquelle,  bien  qu'ayant  un  carac- 
tère essentiellement  fiscal,  contient,  néanmoins,  aux  art.  5—9,  des  dispositions 
complémentaires  sur  les  chèques. 

2.  Sur  fe  i!^  i.  Le  mot  c  chèque  »  est  aussi  nécessaire,  ici,  que  les  mots 
<  de  change  »  dans  la  lettre  de  change,  n  &ut  donc  écrire  :  «  Payez  par  ce 
chèque  la  somme  de^  »  etc. 

3.  Sur  le  I^  S.  Comme  à  Tari  722,  No  2. 

4.  SurUN^S.  Comme  à  l'art.  722,  No  5. 

5.  Sur  le  1^4.  Ce  numéro  diffère  de  l'art.  722,  No  6  en  ce  que,  confor- 
mément à  la  loi  française  de  1874,  l'indication  du  mois  et  du  jour  doit,  ici,  être 
écrite  en  toutes  lettres.  En  France,  il  est  exigé  de  plus,  sous  peine  d'amende, 
que  le  chèque  porte  quittance  et  que  la  quittance  soit  datée.  Cela  n'est  point 
requis  chez  nous,  mais  il  est  utile  d'en  user  ainsi  pour  éviter  des  abus. 

6.  iStir  U1^8.  Comme  à  l'art  722,  N^"  7. 

7.  Surlê  N<>6.  Ce  numéro  diffère  de  l'art.  722,  No  8  en  ce  que,  ici,  les 
mots  «  à  défaut  d'indication  spéciale  »  ne  sont  pas  reproduits.  Le  chèque  ne 
peut  être  à  domicile. 

8.  n  n'y  a  pas,  dans  le  chèque,  de  preneur  (art.  722,  No  8).  Sur  ce  point, 
Toir  art.  882.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  terme  de  paiement  indiqué  (art.  722, 
Ifo  4).  Sur  ce  point,  voir  art.  888. 

* 

Art.  831. 

Le  chèque  ne  peut  être  émis  qu'autant  que  le  tireur  a  le 
droit  de  disposer  immédiatement  chez  le  tiré  de  la  somme 
indiquée. 

Loi fk*.  sur  Im  chèque*  1,  2.  —  P*art.860a.  -  P*arL842b.  — 
P*  art.  842  b. 
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1.  Comp.  art.  880,  i.  —  La  loi  française  dit  :  Le  chdqne  est  un  acte  qii, 
sons  la  forme  d*an  mandat  de  payer,  gert  au  tireur  à  disposer,  en  tout  o«  m 
partie,  à  son  nsage  on  à  celui  d'un  tiers,  d*iine  somme  qui  loi  est  due  par  le  tirl 

2.  Snr  les  transgressions  de  cette  règle,  Yoir  art.  837. 

Art.  832. 

Le  chèque  peut  être  émis  au  porteur,  en  fiaveur  d*aiie  per- 
sonne déterminée  ou  à  Tordre  de  cette  personne. 

Si  le  chèque  n'indique  pas  la  personne  à  qui  le  paiement 
doit  être  fait,  il  est  censé  être  au  porteur. 

Loi  fr.  tur  lea  chèques  1,  loi  de  1874  art.  5.  -  P*srL850b.  — P 
art.  842  c.  —  P'  art.  842  c. 

1.  Sur  Val  i.  Si  le  même  chèque  n'est  émis  qu'en  &Yeur  d*iuie  peiBomi 
déterminée  et  sans  les  mots  c  à  Tordre,  >  il  n'en  peut  pas  moins  être  eiidQ6K,i 
teneur  de  Tart.  727  combiné  avec  Tart.  836.  L'endossement  peut  être  en  Wat 

2.  Sur  Val.  2.  Un  chèque  en  &Teur  du  porteur  peut,  ainsi,  ne  porter  fv 
ces  mots  :  «  Payez  par  ce  chèque  500  fr.,  »  suivis  de  l'adresse,  de  la  date  ék 
la  signature. 

Art.  833. 


Le  chèque  est  payable  à  présentation,  encore  quil  indiiii» 
une  autre  échéance  ou  n*en  indique  aucune. 

Loi  fr.  sur  les  chèques  1,  loi  de  1874  srt.  5.  —  P  arf.  850  a.  —  P 
art.  842  d.  —  P' art.  842  d. 

1.  Le  chèque  ne  peut,  yalidemeiity  être  fidt  qu'à  vue  ;  les  indications  c» 
traires  sont  nulles  et  sans  e&t  :  il  n'en  doit  pas  moins  être  payé  sur  le  ehai^i 
à  présentation. 

Art.  834. 

n  n*y  a  lieu,  pour  les  chèques,  ni  de  les  présenter  à  ^a^ 
ceptation  ni  de  les  accepter. 

Le  délai  pour  la  présentation  au  paiement  est  de  cinq  jours; 
si  le  chèque  est  tiré  sur  la  place  même  ;  de  huit  jours,  s*il  est 
tiré  d*un  lieu  sur  un  autre. 

i  fr.  sur  les  ohèques  8,  5.  —  P'art.  850c.  —  P' art.  842e.  - 
F'  art.  842  e.  —  Protoo.  du  Conseil  national  du  9  Marv  1881  N<»  897. 
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1.  €  De  cinqjou/irs. . .  de  huit  jours,  ?  Le  premier  projet  fixait  un  délai 
unique  de  8  jours  pour  tons  les  choques  émis  et  payables  en  Suisse.  La  com- 
mission du  Conseil  des  Etats  proposa  3  et  6  jours.  Le  Qonseil  national  rétablit 
le  délai  de  la  loi  française  qui  présente,  néanmoins,  cette  différence  avec  le 
nôtre,  qu'en  France  le  jour  de  rémission  est  compté,  tandis  qu^il  ne  Test  pas 
chez  nous. 

Art.  835. 

Le  porteur  d'un  chèque  qui  n*en  réclame  pas  le  paiement 
dans  le  dit  délai,  perd  son  recours  contre  les  endosseurs;  il  le 
perd  aussi  contre  le  tireur  dans  la  mesure  où,  faute  de  présen- 
tation, celui-ci  a  subi  un  préjudice  du  chef  du  tiré. 
Loi  fr.  sur  les  chèques  5.  —  P*  art.  842  f.  —  P'  art.  842  f. 

,1.  €  CoffUre  le  ivreur,  >  Le  recours  contre  celui-ci  n'est  pas  perdu  absolu- 
ment comme  dans  les  lettres  de  change  à  vue  ;  il  ne  l'est  qu'autant  que,  du 
défaut  de  présentation,  résulte  un  dommage  susceptible  d'être  prouYé. 

Art.  836. 

Les  dispositions  relatives  à  la  lettre  de  change  sont  aussi 
applicables  aux  chèques,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires à  celles  du  présent  titre. 

P»  art.  850  c.  -  P»  art  842  g.  -  P'  art.  842  g. 

1.  Le  chèque  ne  diffère  de  la  lettre  de  change,  à  part  la  forme,  que  sur  les 
points  suiyants  : 

a)  il  suppose  une  proYision  en  mains  du  tiré  (art.  881). 

b)  il  ne  peut  être  émis  qu'à  vue  (art.  888). 

c)  il  n'est  pas  sujet  à  acceptation  (art.  834,  al.  1). 

d)  il  doit  être  présenté  au  paiement  dans  un  court  délai  (art.  884,  al.  2). 

e)  la  périmation  du  chèque  (faute  de  présentation  au  paiement)  n'entratne 
pas  la  perte  absolue  du  recours  contre  le  tireur  (art.  835). 

2.  Le  premier  projet  Youlait  ne  pas  soumettre  le  chèque  aux  rigueurs  de 
la  procédure  en  matière  de  change,  ni  à  l'exécution  proYisoire  de  l'art.  812. 

Art.  837. 

Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  posséder  chez  le  tiré 
une  couverture  pour  la  somme  indiquée,  est  tenu  de  bonifier 
au  porteur  cinq  pour  cent  du  montant  du  chèque  ;  sans  préju* 
dice  de  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
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Loi  fr.  de  1874  ait  6.  —  P«  art  842  h.  -  P'  art.  842  h. 

1.  «  Sans  posséder  de  cottoerhare.  »  Voir  art.  881. 

2.  «  Cinq  pour  ceni.  >  Que  décider  du  cas  où  la  couTertare  existe  en  partie, 
étant  seulement  Insuffisante  ?  La  bonification  du  5  7»  i^^  pent  être  rëclamée  qme 
ponr  la  somme  impayée.  Le  porteur  du  chèque  est  tenu  d'accepter  le  paiemeaft 
partiel  (art.  757). 

8.  Une  émission  de  ce  genre  peut  constituer  une  fraude  criminéUe,  alcns 
surtout  que  le  tireur  sait  qu'il  ne  possède  pas  de  couverture  suffisante  chez  le 
tiré.  Pour  que  cet  article  soit  applicable,  il  n*est  pas  nécessAre  <}ue  le  tireor 
ait  eu  conscience  du  défaut  de  provision.  La  loi  française  frappe  dHme  ameiiàe 
du  6  7o  le  choque  émis  sans  couverture,  portant  une  finusse  date  ou  mon  daté, 
amende  qui  ne  peut  être  inférieure  à  100  francs.  Les  endosseurs  de  chôqnei 
datés  ou  datés  irrégulièrement  sont  aussi  soumis  à  cette  entende. 


TITRE  TRENTE-ET-UNIÈME. 

Des  autres  billets  et  mandats  à  ordre. 


I.  Des  billets  et  délégations  A  ordi^  anidoffoes 

aux  effets  de  ehangre. 

Art.  838. 

Les  billets  à  ordre,  promesses  de  paiement  qui,  sans  porter 
daius  le  contexte  les  mots  <  de  change^»  sont  néanmoins  expres- 
sément créés  à  ordre  et  qui  répondent  d'ailleurs  aux  divejnses 
conditions  essentielles  que  Tarticle  825  eidge  pour  les  billets 
de  change,  sont  assimilés  à  ceux-ci,  sauf  les  exceptions  énoncées 
aux  articles  840  et  842. 

P'  art  878.  —  P'  art.  843.  —  Maaa.  p.  54.  —  Neaai  dans  le  Jom. 
des  Tribun.  1882.  p.  599. 

1.  Comp.  art.  825,  i.  Le  Message  fiât  ressortir  que,  par  Tassiiiùlaliai 
presque  complote  des  billets  à  ordre  aux  billets  de  cbange,  en  opposxtioa  a^ec 
les  règles  de  la  loi  allemande  serrant  de  modèle  à  la  nôtre,  il  a  tooIu  tenir 
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compte  le  plus  possible  de  la  pratique  suivie  dans  les  cantons  régis  par  le  droit 
de  change  français.  En  ce  qui  concerne  les  rigueurs  de  la  procédure  'spéciale» 
lesquelles  n'ont  pas  grande  importance  dans  les  cantons  où  rogne  la  loi  fran- 
çaise, ett  à  Texception  de  Tart.  812,  sont  du  domaine  de  la  législation  canto- 
nale, éventuellement  de  la  loi  fédérale  sur  les  poursuites  et  les  faillites  qui 
est  à  Tétude,  ces  billets  ne  doivent  pas  être  traités  comme  des  lettres  de  change, 
mais  comme  des  assignations  (art.  839). 

2.  €  Aux  conditions  essentielles  que  l'art.  82S  exige.  >  L'art.  839  est  aussi 
applicable.  Ces  billets  doivent  donc,  outre  le  nom  du  créancier,  la  date  régu- 
lière et  la  signature,  porter  en  toutes  lettres,  dans  le  corps  de  l'acte,  la  somme 
à  payer.  Autrement,  ils  ne  sont,  malgré  Tordre,  que  de  simples  cédules. 

3.  €  A  ordre»  >  Ces  billets  peuvent  aussi  être  mis  en  circulation  par  des 
endossements  en  blanc. 

Art.  839. 

Les  délégations  ou  assignations,  qui,  sans  porter  dans  le 
contexte  les  mots  <  de  change  »  et  sans  être  qualifiées  de 
chèques,  sont  néanmoins  expressément  créées  à  ordre  et  qui 
répondent  d*ailleurs  aux  diverses  conditions  essentielles  que 
rarticle  722  exige  pour  les  lettres  de  change,  sont  assimilées  à 
celles-ci,  sauf  les  dispositions  énoncées  aux  articles  841  et  842. 

Concordat  auitte  aur  le  change  §  91.  —  Mu.  art.  441.  —  P^  art.  868. 
-  P»  art.  878.  -  P'  art.  878.  -  P*  art.  844.  —  Meas.  p.  54. 

1.  Le  concordat  exigeait  que  ces  titres  fussent  qualifiés  d*assignations  dans 
le  corps  même  de  Tacte.  M.  Fick  élimina  cette  prescription. 

2.  De  môme  que  les  billets  à  ordre  sont  assimilés  aux  billets  de  change, 
les  assignations  à  ordre  le  sont  aux  lettres  de  change.  Les  observations  du 
Message  s'appliquent  aussi  à  celles-là.  Art.  888,  i. 

3.  «  Aux  diverses  conditions  essentielles.  »  Le  texte  allemand  n'a  pas  le  mot 
«  essentielles  ;  >  il  faut  entendre  par  là  les  7  formalités  prescrites  à  Tart.  722, 
comme  le  dit  expressément  le  texte  italien. 

Il  &ut  donc,  qu'outre  le  preneur  de  l'assignation,  l'échéance,  l'adresse,  la 
date  régulière  et  la  signature  du  tireur,  la  somme  soit  exprimée  en  toutes  lettres 
dans  le  corps  de  l'acte.  Si  cette  formalité  manque,  l'assignation,  quoique  émise 
à  ordre,  sera  régie  par  les  art.  406  et  suivants. 
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Art.  840. 


Les  dispositions  concernant  le  recours  pour  obtenir  une 
sûreté,  l'acceptation  par  intervention  et  le  paiement  par  inter- 
vention, qui,  d'après  l'article  827,  5**  et  8%  s'appliquent  anx 
billets  de  change,  ne  régissent  pas  les  billets  à  ordre  définis  à 
l'article  838. 

P'  art  878.  —  P*  art.  845. 

1.  D'aprds  cette  disposition,  les  art.  748  et  774  jusqu'à  782  ne  sont  pis 
applicables  aux  billets  à  ordre.  Comp.  art.  841,  i. 

Art.  841. 

n  n'y  a  pas  lieu  de  présenter  à  l'acceptation  les  délégations 
à  ordre  définies  à  l'article  839.  L'assigné  à  qui  Ton  en  présen- 
terait une,  n'est  pas  obligé  de  déclarer  s'il  l'accepte  ou  la  refuse; 
et,  à  défaut  d'acceptation  ou  de  déclaration  de  sa  part,  le  por- 
teur n'a  le  droit  ni  de  faire  dresser  protêt,  ni  d'exercer  on 
recours. 

Si  l'assigné  accepte  de  son  plein  gré,  il  est  tenu  comme  sH 
s'agissait  d'une  lettre  de  change.  Toutefois,  ni  le  premier  por- 
teur, ni  ceux  auxquels  la  délégation  a  été  endossée,  ne  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  l'article  748. 

Concordat  8iii8S6  8ur  le  change  §  92.  —  Mu.  art  442.  —  P'  art  869. 
-  P»  art.  879.  —  P»  art.  879.  -  P*  art.  846.  -  Mecs.  p.  55. 

1.  Aucune  assignation  ne  doit  être  présentée  à  l'acceptation.  <  Il  n'y  aps 
lieu,  en  cette  matière,  au  recours  en  obtention  de  sûretés,  ni  pour  cause  de 
solvabilité  douteuse  de  l'accepteur  ou  du  souscripteur  d'un  billet  de  changCi 
ni  pour  défaut  d'acceptation.  C'est  l'opinion  généralement  admise  enFru» 
aussi  bien  qu'en  Allemagne,  que  l'omission  des  mots  <  de  change  >  ou  la  sub- 
stitution à  ces  mots  d'un  équivalent  tels  que  €  assignation,  mandat,  »  dans  u 
titre  conforme,  du  reste,  aux  prescriptions  sur  la  lettre  de  change,  doivent  ^tn 
envisagées  comme  excluant  l'obligation  de  garantir  au  porteur,  dès  avant  T^ 
chéance,  la  solvabilité  de  l'accepteur.  Cette  opinion  des  gens  de  négoce  a  m 
pour  effet,  dans  les  pays  régis  par  la  loi  allemande,  comme  la  Bavière,  la  Six0 
royale,  Francfort,  d'introduire,  dans  la  pratique,  Tusage  des  €  assignations 
commerciales,  >  c'est-à-dire  de  titres  d^où  les  mots  €  de  change  >  sont  exclus 
et  qui,  sauf  les  conséquences  se  rattachant  à  l'acceptation,  sont  placées  sur  le 
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même  pied  que  les  traites.  (Comp.  Wsechter,  Encyclopédie  du  droit  de  change 
1880,  Yol.  I,  p.  87.)  En  France,  la  tentative  d*acclimater  cet  usage  fat  étouffée 
par  la  jurisprudence  et  qualifiée  «  d'abus  que  les  magistrats  ne  doivent  pas 
consacrer.  >  (Comp.  Sirey,  Code  de  corn,  annoté,  N^  4,  sur  Tart.  118.)  »  (Mess.) 

2.  «  Ne  peuverU,  >  Cette  restriction  M  déjà  introduite  par  M.  Munzinger 
dans  le  concordat.  Le  bénéfice  de  Part.  748  n*est  autre  chose  que  le  recours 
pour  cause  de  solvabilité  douteuse  de  Taccepteur. 

3.  «  La  différence  entre  la  délégation  et  la  lettre  de  change  entraîne  à  di- 
verses conséquences.  Tandis  que  le  tireur  d'une  traite  est  dans  la  nécessité  de 
fidre  provision  au  tiré,  avant  môme  que  Teffet  ne  lui  soit  présenté  à  l'accepta- 
tion, attendu  qu'il  ne  doit  pas  seulement  garantir  le  paiement  à  l'échéance, 
mais  encore  l'acceptation,  l'auteur  d'une  délégation,  qui  n'a  pas  à  pourvoir  à 
l'acceptation,  jouit  de  l'avantage  de  n'avoir  à  mettre  les  fbnds  à  disposition  de 
l'assigné  qu'au  moment  de  l'échéance.  >  (Bennw.  Meier.) 

Art.  842. 

Les  dispositions  de  l'article  812  du  présent  Gode,  de  même 
que  les  dispositions  particulières  des  lois  fédérales  ou  cantonales 
sur  la  procédure  ou  les  voies  d'exécution  en  matière  de  lettre 
de  change  ne  s'appliquent  pas  aux  réclamations  s'appuyant  sur 
des  titres  qui  ne  contieiment  pas  les  mots  c  de  change  »  ou 
<  chèques.  » 

P*  art.  882.  -  P*  art.  847. 

1.  Comp.  art.  838,  i.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  Texécntion  provisoire  de  l'art.  812. 

2.  €  Des  lois  fédérales.  »  H  est  fsdt  allusion  à  la  loi  fédérale  sur  les  pour- 
suites et  les  fiûllites  qui  est  à  l'étude. 

II.  Des  autres  titres  transmlssibles  par  endossement. 

Art.  843. 

Tout  titre  par  lequel  le  souscripteur  s'engage  à  livrer  dans 
im  lieu  et  dans  un  temps  déterminés  une  certaine  somme  d'ar- 
gent ou  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles,  peut  être 
transmis  par  endossement,  s*il  a  été  expressément  créé  à  ordre. 

Le  débiteur  ne  peut  opposer  d'autres  exceptions  que  celles 
qui  résultent  du  titre  même  ou  celles  qu'il  a  directement  contre 
le  demandeur. 
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n  n'est  tenu  de  payer  que  contre  la  remise  du  titre  à  ordre 
dûment  acquitté. 

Code  de  oom.  allem.  art.  301,303.  —  P'  art  870,  871.  —  P'  «i  880. 
-  P»  art.  880.  —  P*  art.  848. 

1.  La  loi  allemande  et,  à  sa  snite,  les  trois  premiers  projets,  stataent  que, 
dans  un  cas  pareil,  il  ne  peut  s'agir  que  d'obligations  unilatérales,  de  Uttumm 
sans  équivalent.  Notre  Code  n'exclut  pas  les  contre-prestations,  se  bonmit  à 
empêcher  qu'on  les  ûisse  valoir  en  dehors  des  conditions  fixées  à  Pal.  2. 

2.  «  Choses  fongibles,  >  Voir  art.  131, 2.  On  comprend  sous  cette  dénomi- 
nation les  valeurs  de  bourse. 

3.  Sur  VaL  S.  Gomp.  art.  102.  La  remise  du  titre  contre  paiement  ttt, 
ici,  d'une  importance  particulière,  en  raison  de  ce  qu'à  teneur  de  l'ai.  2,  le  paie- 
ment ne  peut  être  opposé  à  un  acquéreur  subséquent  qui  l'aurait  ignoré. 

Art.  844. 

Les  titres  à  ordre  mentionnés  à  l'article  précédent  et  tous 
autres  titres  transmissibles  par  endossement  (certificats  de  dépôt, 
warrants,  bulletins  de  chargement,  etc.)  sont  soumis  aux  dis- 
positions relatives  aux  lettres  de  change,  en  ce  qui  concerne 
la  forme  de  l'endossement,  la  justification  du  droit  de  propriété 
du  porteur,  l'annulation  et  l'action  en  restitution. 

Néanmoins  l'annulation  des  actions  transmissibles  par  en- 
dossement est  soumise  aux  dispositions  qui  régissent  les  titr& 
au  porteur,  si  les  statuts  de  la  société  ne  prescrivent  pas  ui 
mode  spécial  de  procéder. 

Loi  fr.  du  28  Mai  1858  aur  les  négooiationa,  etc.  3.  —  Code  de  oom- 
allem.  art.  302,  305.  -  Mu.  art.  445,  447.  —  P'  art.  872.  -  P' 
art.  882,  883.  -  P»  art.  882,  883.  —  P*  art.  849. 

1.  €  Titres  transmissibles  par  endossement,  —  Certificats  de  dépôt,  wamnti, 
btdletins  de  chargement,  voir  art.  212,  451,  s,  453, 4. 

2.  €  Forme  de  l'endossement.  »  Voir  art.  727  et  suiv.  L'endossement  peit 
être  en  blanc. 

3.  €  Légitimation.  »  Voir  755.  <  Annulation.  >  Voir  art.  791  et  soiTints- 
«  Action  en  restitution.  »  Voir  art.  790. 

4.  <  Actions  transmissibles  par  endossement.  »  Voir  art.  637.—  Voir  art.  849 
et  suiv.,  les  prescriptions  relatives  aux  titres  au  porteur. 
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Art.  845. 


Les  dispositions  relatives  au  recours  exercé  en  vertu  d'une 
lettre  de  change,  ne  sont  pas  applicables  aux  titres  à  ordre  ou 
autres  valeurs  transmissibles  par  endossement,  lorsqu'ils  ne 
réunissent  pas  les  conditions  exigées  pour  les  lettres  de  change, 
les  chèques  ou  les  billets  analogues  dont  traite  le  premier  cha- 
pitre du  présent  titre. 

Les  recours  en  matière  de  warrants  demeurent  soumis  à  la 
législation  cantonale. 

P'  art  872.  -  P»  art  884.  -  P'  art.  884.  -  P*  art.  850. 

1.  «  Lettres  de  change^  chèques,  billets  analogues,  >  Voir  art.  722,  825, 
838,  889. 

2.  €  Législation  cantonale.  >  A  GenôYe,  la  loi  sur  les  warrants  du  30  Sep- 
tembre 1882.  c   Warrants.  >  Voir  art.  812. 


}'   '*^ 
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TITRE  TRENTE-DEUXIEME. 

Des  titres  au  porteur. 


Art.  846. 

Tout  détenteur  d'un  titre  stipulé  payable  au  porteur  est  censé 
avoir  le  droit  d'en  réclamer  le  paiement. 

Toutefois  le  débiteur  ne  peut  plus  valablement  payer  lors- 
que les  autorités  judiciaires  ou  de  police  lui  en  ont  fait  défense. 

Zurich  §  1104.  -  Dresd.  art.  17.  -  P*  art.  873.  -  P«  art.  885.  — 
P'  art  885.   —  P*  art.  851.  —  Nesai  dana  le  Journ.  dea  Tribun. 

1882,  p.  602. 

1.  «  .4tt  porteur,  >  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mot  y  soit.  Il  snffît  que 
le  débiteur,  sans  faire  mention  d'aucun  créancier,  s'oblige  à  payer  contre  remise 
du  bon. 

2.  Les  billets  de  banque  sont  la  principale  espèce  de  titres  au  porteur 
n  existe  une  loi  fédérale  du  8  Mars  1881  (Bec.  oflf.  féd.,  YI,  p.  400)  qui  règle 
rémission  et  le  remboursement  de  ces  billets.  Sur  leur  annulation,  y.  art.  858. 
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3.  Les  coupons  d'intérêt  on  de  dividende  appartiennent  aussi  à  ce  genre 
de  titres. 

4.  €  Droit  (Ten  réclamer  le  paiement.  >  Il  est  indifférent  que  le  porteur 
soit,  on  non,  propriétaire  dn  titre.  Sauf  le  cas  de  Tart.  847,  le  débiteur  ne  peut 
ni  ne  doit  exiger  la  preuve  de  l'acquisition  par  le  porteur.  S^il  prétend  rébm 
de  payer,  parce  qu^  croit  le  titre  volé,  il  doit  pourvoir  à  ce  qu'une  défense  lui 
soit  notifiée. 

5.  Par  opposition  à  ces  règles,  il  existe  des  titres  dont  les  débiteurs  sont 
en  droit,  mais  non  dans  Tobligation  d'exiger  cette  preuve,  où,  par  conséqvent, 
le  droit  est  réservé  en  même  temps  que  Tobligation  répudiée.  Tel  est  le  cas  des 
carnets  de  caisse  d'épargne.  Les  documents  de  cette  sorte  ne  sont  pornt  eoTi- 
sages  comme  titres  au  porteur,  pécis.  du  Tribun,  sup.  zuricois  dans  la  Gwalters 
Zeitschr;  XII,  p.  182.) 

6.  Sur  Val.  2.  Sur  une  défense  de  ce  genre,  voir  art.  851. 

Art.  847. 

Le  débiteur  ne  peut  opposer  à  la  demande  fondée  sur  un 
titre  au  porteur  que  les  exceptions  tirées  de  la  nullité  du  titit 
ou  dérivant  de  son  texte  même. 

Zurich  §  1106.  —  Dresd.  art.  18.  -  P»  art.  874.  —  P«  art.  886.  - 
?•  art.  886.  -  P*  art.  852. 

Voir  art.  409,  811. 

1.  Cet  article  exprime  plus  clairement  la  pensée  du  Code  zuricois.  A  a 
juger  par  le  texte,  il  se  rapprocherait  davantage  du  projet  de  Dresde  ;  miis  a 
dernier  accorde  au  débiteur  certaines  exceptions  qui,  abstraction  ûdte  du  thn 
lui-même,  atteignent  tout  porteur,  dans  la  mesure  où  elles  sont  tolérées  park 
droit  de  change.  Telle  est  Texception  de  compensation.  Déjà  M.  Munzinger  a 
revint  au  système  zuricois,  d'après  lequel  le  paiement  doit  se  foire  sans  oppo- 
sition, pourvu  que  le  titre  soit  véritable  et  régulier. 

2.  €  Tirées  de  la  milité,  »  p.  ex.,  Texception  basée  sur  la  &usseté  delà 
signature,  sur  les  vices  de  la  volonté,  sur  l'altération  de  la  somme. 

8.  «  Dérivant  de  son  texte  même,  >  p.  ex.,  le  motif  consistant  à  prétendu 
que  le  titre  n*est  pas  échu,  la  condition  pas  accomplie. 

Art.  848. 

Le  débiteur  n*6st  tenu  de  payer  au  porteur  que  contre  b 
remise  du  titre,  à  moins  que  Tannulation  n*en  ait  été  prononcée. 

Dread.  art.  19.  -  P*  art.  875.  -  P'  art.  887.  —  P*  art.  887.  - 
P*  art.  863. 
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1.  Cet  article  8*harmonise  ayec  Tart.  102.  La  prescription  a,  ici,  d^autant 
plus  d'importance,  que  la  prétention  est  inséparable  dn  titre. 

2.  «  Annulation,  »  Voir  art.  849  et  sniv. 

Art.  849. 

En  cas  de  perte  de  titres  au  porteur  munis  de  feuilles  de 
coupons  ou  d'un  talon  pour  le  renouvellement  des  feuilles  de 
coupons,  ou  donnant  au  porteur  du  titre  lui-même  le  droit  de 
percevoir  des  redevances  périodiques  (intérêts,  dividendes,  arré- 
rages, etc.),  il  y  a  lieu,  pour  faire  prononcer  l'annulation  du 
titre,  de  procéder  conformément  aux  dispositions  qui  suivent. 

P'  art.  (889).  -  P«  art.  854.  —  Nosai  dans  le  Journal  des  Tribunaux 

1882,  p.  602. 

Art.  850. 

Le  demandeur  est  tenu  d*établir  auprès  du  juge  du  domicile 
du  défendeur  qu'il  a  possédé  le  titre  et  qu'il  l'a  perdu. 

Lorsqu'il  a  perdu  seulement  la  feuille  de  coupons  ou  le  talon 
correspondant  à  son  titre,  il  n'a  besoin  de  produire  à  l'appui 
de  sa  demande  d'annulation  que  le  titre  même. 

Zurich  §  1107.  —  P*  art.  877.  -  P*  art.  889,  890.  —  P'  art.  889, 890. 
—  P*  art.  855. 

1.  €  Qu'il  a  possédé.  »  Dans  ce  but,  le  titre  doit  être  désigné  et  décrit 
aussi  exactement  que  possible,  afin  que  l'identité  paisse  en  être  établie.  Le 
mieux  est  d'en  fournir  une  copie  mot  à  mot. 

2.  «  D'établir.  >  Une  prenve  n'est  pas  nécessaire  ;  il  suffit  d'une  certaine 
vraisemblance  qui  ne  doit  pas  être  trop  lointaine. 

3.  Le  procédé  à  suivre  et  la  question  de  for  sont  régis  par  la  loi  cantonale. 

Art.  851. 

Si  le  juge  tient  pour  dignes  de  foi  les  allégations  du  de- 
mandeur touchant  la  possession  et  la  perte  du  titre,  il  somme, 
par  un  avis  public,  le  détenteur  inconnu  de  produire  ce  titre 
dans  un  délai  de  trois  ans  au  moins,  à  dater  de  la  première 
publication,  faute  de  quoi  Taimulation  en  serait  prononcée. 

Sur  la  requête  du  demandeur,  le  juge  peut  interdire  au  dé- 
biteur du  titre  d*en  payer  le  montant,  sous  peine  de  payer 
deux  fois. 
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S*il  s*agit  de  rannulation  de  feuilles  de  coupons,  on  applique, 
quant  aux  coupons  devant  échoir  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure, les  règles  prescrites  à  Tarticle  857. 

P*  art.  878, 879, 880.  -  P*  art.  891, 892, 893.  —  P«  art  891, 892,898. 
—  P*  art.  856.  —  Nesai  dans  te  Joum.  des  Tribun.  1882,  p.  607. 

1.  «  Dignes  de  foi.  »  Voir  art.  850,  ». 

2.  €  Le  titre.  »  Le  titre  doit  être  désigné  aussi  exactement  que  possibU 
afin  d'écarter  tout  doute  sur  son  identité. 

3.  «  Ams  ptiblic.  »  Voir  art.  852. 

4.  «  Trois  ans  au  mains.  »  M.  Munzinger  avait  établi  des  délais  diffirents, 
de  1  à  5  ans,  selon  que  le  titre  était  échu  ou  non.  En  ce  qui  concernait  les  titra 
à  vue  et  ceux  dont  la  prescription  menaçait  de  devancer  les  délais,  il  s'en  rap- 
portait au  juge.  M.  Fick  étendit  le  minimum  de  1  à  2  ans  et  statua  de  nouTelIes 
exceptions.  La  commission  mit  à  la  place  un  délai  uniqu^  de  2  ans  que  Tâs- 
semblée  fédérale  porta  à  3  ans. 

5.  Les  premiers  projets  avaient  ajouté  Tarticle  suivant  :  «  L'avis  donné  ai 
débiteur  du  titre  au  porteur  de  la  requête  en  annulation  par  voie  de  sommation, 
a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  des  droits  du  requérant.  »  On  se  de- 
manda, tout  d'abord,  pourquoi  cette  exception  qui  n'existe  point  en  matière  de 
lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  ?  On  finit  par  supprimer  l'article. 

Art.  852. 

m 

La  sommation  de  produire  le  titre  doit  être  publiée  trois 
fois  dans  la  Feuille  officielle  du  commerce. 

Le  juge  peut,  en  outre,  prescrire  telles  autres  mesures  de 
publicité  qu'il  croirait  utiles. 

P^  art.  881.  -  P'  art.  894.  —  P»  art-  894.  -  P*  art.  857. 

Comp.  art.  855. 

1.  «  Feuille  officielle  du  commerce.  »  Voir  art.  862.     . 

2.  Les  premiers  projets  renfermaient  le  passage  suivant  :  «  il  sera,  en  outre, 
publié  dans  la  Feuille  officielle  du  commerce  un  tableau  annuel  des  demandes 
d'annulation  encore  pendantes  ou  qui  ont  été  liquidées  dans  le  courant  de 
Tannée.  »  Ce  passage  ne  fut  supprimé  que  dans  la  pensée  qu'une  disposition 
semblable  était  mieux  à  sa  place  dans  le  règlement  sur  la  tenue  de  la  Feuille. 

Art.  853. 

Si,  par  suite  de  cette  publication,  le  titre  perdu  est  produit, 
un  délai  convenable  sera  fixé  au  demandeur  pour  en  vérifier 


649 

Tidentité  et  Tauthenticité  et  formuler  telles  conclusions  qui  lui 
paraîtraient  nécessaires,  spécialement  pour  obtenir  des  mesures 
provisionnelles  en  vue  d'un  procès  en  revendication  ou  d'une 
poursuite  pénale. 

S'il  n'est  formulé  dans  ce  délai  aucunes  conclusions  tendant 
à  provoquer  d'ultérieures  décisions  de  sa  part,  le  juge  ordonnera 
la  restitution  du  titre  produit,  lèvera  la  défense  de  payer  et  re- 
jettera la  demande  d'annulation. 

P*  art  897.  -  P»  art.  897.  —  P*  art.  858. 

1.  «  Procès  en  revendication,  »  Si  les  titres  ont  été  perdus  on  volés,  la  res- 
titution peat  en  être  demandée  même  de  TacqQérenr  de  bonne  foi  (art.  205),  les 
cas  de  l'art.  208  demearant  réservés. 

2.  «  Défense  de  payer.  »  Voir  art.  851,  al.  2. 

Art.  854. 

Lorsque  le  délai  fixé  dans  la  sommation  est  expiré  sans  que 
le  titre  ait  été  produit,  le  juge  peut  en  prononcer  l'annulation 
ou  ordoimer,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  mesures. 

P*  art.  883.  —  P*  art.  896.  -  P»  art.  896.  -  P*  art.  859. 

1.  «  Le  juge  peut.  »  M.  Manzin^er  disait  :  <  Tacte  est  déclaré  nul.  »  Cette 
disposition  fdt  modifiée,  d'après  les  notes  de  M.  Mnnzinger  lai-même,  afin  de 
donner  an  jnge  le  pouvoir  de  refuser  Tannulation,  s'il  lui  semble  que  la  demande 
n'est  pas  exempte  de  fraude. 

2.  «  D'autres  mesures,  »  p.  ex.,  un  nouveau  délai,  un  avis  spécial  à  une 
personne  déterminée,  etc. 

3.  Le  premier  projet  portait,  en  outre,  ce  qui  suit  :  «  l'annulation  d'un 
titre  au  porteur  a  lieu  sans  préjudice  des  coupons  d'intérêt  ou  de  dividende.  » 
M.  Fick  ajoutait  :  «  pour  autant  que  la  procédure  d'annulation  ne  les  vise  pas 
expressément.  »  La  commission  biffa  ces  deux  passages,  le  second  par  la  raison 
que  l'annulation  des  accessoires  sera  toujours  ordonnée  en  même  temps  que 
celle  du  principal.  La  disposition  portant  que  l'annulation  du  titre  met  à  néant 
le  talon,  fut  éliminée  comme  superflue. 

Art.  855. 

L'annulation  d'un  titre  au  porteur  sera  immédiatement  rendue 
publique  par  voie  d'insertion  dans  la  Feuille  officielle  du  com- 
merce et  par  tels  autres  moyens  que  le  juge  estimera  convenables. 
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P*  art  885.  -  P"  art.  899.  —  P»  art.  899.  -  P*  art.  860. 
Comp.  art.  852. 

Art.  856. 

Une  fois  l'annulation  prononcée,  celui  qui  Ta  poursuivie  a 
le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  remis,  à  ses  frais,  un  titre  nouveau 
et,  suivant  les  circonstances,  une  nouvelle  feuille  de  coupons, 
ou  enfin  que  paiement  lui  soit  fait  si  le  titre  est  échu. 

P'  art.  886.  -  P"  art.  900.  -  P»  art.  900.  -  P*  art.  861.  —  Probe 
du  Conseil  national  du  16  Décembre  1882,  N^"  763. 

1.  Aa  Conseil  national,  nu  article  complémentaire  de  la  tenenr  sninnte 
fnt  proposé  :  <  Le  débiteur  d'an  titre  appelé  an  remboursement,  sur  lequel  ^ 
intérêts  ont  été  payés  depuis  Téchéance,  ne  peut  les  porter  en  déduction  lois  da 
racqnittement  effectif  du  titre.  »  La  Chambre  invita  le  Conseil  fédéral  à  éli- 
miner si  la  déduction  ne  pourrait  pas  lui  en  être  permise,  lorsqu'il  prouTenh 
que  rappel  des  titres  a  reçu  une  publicité  suffisante.  Le  Conseil  fédéral  réponds 
que  l'article  était  superflu,  «  attendu  que  Texception  tirée  du  paiement  dlntér^ 
dans  ces  conditions,  est  interdite  par  Tart.  847.  »  Le  Conseil  des  Etats  rejeta  IV 
ticle  ;  son  exemple  fut,  après  quelques  hésitations,  suivi  par  le  Conseil  national 

Art.  857. 

Lorsque  les  pièces  perdues  sont  des  coupons  isolés  ou  d'autres 
papiers  au  porteur  qui  ne  donnent  pas  au  porteur  du  titre  lui- 
même  le  droit  de  percevoir  des  redevances  périodiques  et  qui 
ne  sont  munis  ni  de  feuilles  de  coupons  ni  d'un  talon,  le  JQg( 
du  domicile  du  débiteur  peut,  sur  la  requête  de  la  personne  qui 
établit  avoir  possédé  et  perdu  la  pièce,  ordonner  que  la  somim 
à  payer  sera  consignée  en  justice  soit  immédiatement,  soit  à 
l'échéance,  suivant  qu'elle  est  échue  ou  non,  pour  être  délivrée 
au  demandeur  après  l'expiration  du  délai  de  prescription  a 
aucun  ayant-droit  ne  s'est  présenté  jusqu'à  cette  époque. 

Loi  tt.  8ur  tes  titres  au  porteur  de  1872  art.  8.  —  P'  art  888.  -  f 
art.  888.  -  P*  art.  862. 

1.  D'après  le  projet  de  M.  Fick,  les  coupons  échus,  de  même  que  les  billits 
de  banque,  n'étaient  pas  sujets  à  annulation.  La  commission  étendit  rexdosiai 
à  toutes  les  valeurs  énumérées  dans  cet  article  ;  mais  elle  mit,  en  même  temps> 
la  partie  intéressée  au  bénéfice  de  la  faculté  qui  y  est  édictée  (857). 
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Dans  un  cas  semblable  rannnlation  n'est  pas  nécessaire,  attenda  qne  la  pres- 
cription snffit  à  réduire  à  néant  les  conpons.  An  commencement,  la  commission 
ne  Tonlait  accorder  cette  &cnlté  que  si  le  requérant  invoquait,  à  Tappui  de  sa 
demande,  des  faits  propres  à  &ire  admettre  comme  probable  qne  le  papier  avait 
été  entièrement  détruit  ou  au  moins  mis  hors  d'usage.  » 

2.  «  CoufMms  iiolés,  »  par  opposition  à  des  feuilles  de  coupons.  Art.  849, 
850.  Comp.  art.  851,  al.  8. 

3.  «  Talon,  »  Bon  pour  toucher  de  nouvelles  feuilles  de  coupons.  Voir 
art.  849. 

4.  €  Qui  établit.  »  Yoir  art.  850, 9. 

5.  «  Après  f expiration  du  délai  de  prescription,  »  ainsi,  dans  la  règle, 
après  10  ans  ;  pour  les  coupons  après  5  ans,  depuis  Téchéance.  Voir  art.  146 
et  seq. 

6.  Si  quelque  ayant-droit  se  présente,  il  faut  procéder,  par  analogie,  en 
conformité  de  Tart.  858. 

Art.  858. 

Lorsqu'il  s*agit  de  billets  de  banque  ou  d'autres  titres  au 
porteur  analogues,  émis  en  grande  quantité,  payables  à  vue  et 
représentant  par  eux-mêmes  ime  valeur  déterminée  (bons  de 
caisse  de  l'Etat,  des  communes,  etc.),  on  ne  peut,  en  cas  de 
perte,  ni  en  faire  prononcer  l'annulation,  ni  suivre  la  marche 
tracée  par  l'article  857. 

Zurich  §  1099.  —  P*  art.  876.  —  P"  art.  888.  -  P»  art.  888,  —  P* 
art.  868. 

1.  Comp.  art.  657, 1.  —  c  En  raison  de  la  circulation  si  fEicile  et  de 
Textrême  mobilité  de  Targent,  Tannulation  de  papiers  de  cette  sorte  serait  dan- 
gereuse pour  le  crédit,  soit  à  Tégard  du  possesseur  de  bonne  foi  qui  n^a  aucun 
moyen  de  constater  que  les  billets  qui  lui  parviennent  sont  annulés,  soit  à 
regard  de  la  banque  qui^  d*nne  part,  a  intérêt  à  ce  que  son  papier  offire  des 
garanties  de  pleine  sécurité  et  qui,  d'autre  part,  ne  doit  pas  ôtre  exposée  à  payer 
deux  fois.  »  (Bluntschli.) 
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TITRE  TRENTE-TROISEEME. 

Du  registre  du  commerce,  des  raisons  de  commerce 
et  autres,  et  des  livres  de  comptabilité. 


I.  Dn  registre  dn  eommeree. 

Art.  859. 

Il  est  tenu  dans  chaque  canton  un  registre  du  conunerce, 
sur  lequel  doivent  être  faites  les  inscriptions  prescrites  park 
présent  Code  ou  par  d'autres  lois  fédérales. 

La  législation  cantonale  désigne  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  tenue  et  de  la  surveillance  du  registre  du  commerce. 

Chaque  canton  est  libre  d'instituer  des  registres  spéciaux 
par  district  et  d'en  confier  à  des  fonctionnaires  spéciaux  la  tenue 
et  la  surveillance. 

Code  de  oom.  fr.  42  (de  l'année  1835). —Code  de  oom.  allem.  art  12. 
—  Mu.  art  5.  -  P»  art.  889.  —  P'  art.  908.  —  P*  art.  903.  - 
P*  art.  864.  —  Mesa.  p.  57.  —  Nessi  dans  le  Journ.  des  Tribui 

1882,  p.  610. 

1.  «  Les  institutions  dont  il  est  traite  dans  le  dernier  titre  se  rattacheid 
aux  intérêts  particaliers  du  commerce,  auxquels  il  avait  déjà  ëtë  poorm  ptf 
des  règles  analogues  de  la  loi  ou  de  la  coutume  dans  divers  cantons,  codubc 
St-Gall,  Zurich  et  Bâle.  Notre  Code  s'est  inspiré  surtout  des  art.  10—40  dï 
Code  de  commerce  allemand  et  des  art.  8—17  du  Code  de  commerce  français. 

y  Une  différence  caractéristique  de  notre  projet  comparé  à  la  loi  allemaode 
et,  en  ce  qui  concerne  les  livres  de  commerce,  au  Code  français  lui-même,  con- 
siste en  ce  que  ces  institutions  ne  sont  plus  exclusivement  réservées  va 
seuls  commerçants.  »  (Message.) 

2.  Le  Conseil  fédéral  a  promulgué  un  règlement  sur  le  registre  du  coib- 
merce.  Voir  supplément  VII. 
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Art.  860. 

Celui  qui  a  omis  de  faire  une  inscription  à  laquelle  il  était 
tenu,  est  responsable  de  tout  dommage  pouvant  résulter  de 
cette  omission. 

P*  art.  890.  -  P*  art.  904.  -  P»  art.  904.  -  P*  art.  865. 

1.  «  it  était  tenu.  >  Voir  art.  422,  552,  590,  612,  621,  653,  665  et  sui?., 

676,  865. 

2.  «  Dommage.  »  Exemple  :  La  diâsolatîon  d*ane  société  par  actions  n*a 

pas  été  inscrite  comme  le  veut  Tart.  665,  et  nn  tiers,  croyant  à  la  continuation 
de  la  société,  a  traité  des  affaires  avec  on  des  anciens  directeurs. 

3.  Cet  article  est  une  application  du  principe  de  Part.  50.  L^officier  public 
préposé  à  la  tenue  du  registre  doit,  en  outre,  infliger  une  peine  au  coupable. 
Art.  864. 

Art.  861. 

Toute  modification  se  rapportant  aux  faits  dont  la  loi  or- 
donne Tinscription  sur  le  registre  du  commerce  est  également 
sujette  à  inscription. 

Si  cette  inscription  supplémentaire  a  été  faite,  les  tiers  aux- 
quels elle  est  opposable  d'après  l'article  863  ne  peuvent  pré- 
tendre avoir  ignoré  la  modification  survenue. 

Si  l'inscription  a  été  omise,  celui  qui  se  prévaut  d'une  mo- 
dification qui  le  concerne,  doit,  pour  pouvoir  l'opposer  à  un 
tiers,  prouver  que  ce  tiers  en  a  eu  connaissance  d'autre  part. 

Code  de  corn,  allem.  art.  25.  —  Mu.  art.  8,  9, 10.  —  P'  art.  891.  — • 
P'  art.  905.  -  P«  art.  905.  -  P*  art.  866. 

1.  Sur  rai.  î.  Sur  les  applications  de  ce  principe,  voir  art  579,  653, 682. 

Art.  862. 

Les  inscriptions  sur  le  registre  du  commerce  doivent  être 
publiées  intégralement  et  sans  retard  par  la  Feuille  officielle 
du  commerce. 

La  publication  partielle  ou  par  extrait  n'est  admissible  que 
dans  Jes  cas  expressément  prévus  par  la  loi. 

Le  fonctionnaire  préposé  au  registre  est  chargé  d'office  de 
veiller  à  cette  insertion  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
contre  les  retardataires. 
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Code  de  oom.  allein.  art  18.  —  Mu.  art  6.  —  P'  art  892.  —  P'  ait  906. 
-  P»  art.  906.  -  P*  art.  867. 

1.  Le  Conseil  fédéral  a  promulgaé  an  règlement  sur  la  Fenille  da  con- 
merce.  Voir  supplément  YH. 

2,  Sur  Val  2.  Exemples  :  art.  681. 

Art.  863. 

Les  inscriptions  sur  le  registre  du  commerce  ne  sont  op- 
posables aux  tiers  qu*à  partir  du  moment  où  ils  ont  pu  en 
avoir  connaissance  par  la  publication  officielle  qui  en  a  été  faite. 

Toutefois  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux  dis- 
positions spéciales  en  vertu  desquelles  la  simple  inscription  sur 
le  registre  produit  immédiatement  des  effets  à  l'égard  des  tiers. 
Mu.  art  7.  -  P*  art.  892.  -  P*  art.  907.  —  P»  art.  907.  —  P*  art  868. 

1.  4  jAi  en  amir  cùnnamance.  »  n  n^est  pas  besoin  de  la  preuTe  ipiftia 
tiers  ont  lu  réellement  la  Feuille  officielle  ;  il  suffît  qu'ils  aient  pu  la  lireovf 
avoir  connaissance.  Le  moment  où  ils  sont  présumés  en  ayoir  eu  connaissaDn 
se  détermine  par  le  temps  que  met  la  poste  à  transmettre  la  Feuille  du  conuDera 
du  lieu  de  la  publication  au  lieu  de  leur  domicile. 

2.  Sur  Val,  2.  Exemples  :  art  586,  al.  1,  art.  623,  691,  692,  868. 

Art.  864. 

Lorsque,  d'après  la  loi,  les  intéressés  sont  tenus  de  tm 
procéder  eux-mêmes  à  l'inscription,  le  fonctionnaire  préposé  an 
registre  doit  prononcer  d'office  contre  les  contrevenants  une 
amende  de  10  à  500  francs. 

Loi  transit,  pruaa.  sur  le  Code  de  oom.  allem.  §  7.  —  P'  art  (904).  - 
P*  art.  869. 

1.  Voir  le  règlement  du  Conseil  fédéral,  supplément  VU. 

2.  Le  délinquant  a,  en  outre,  à  réparer  le  dommage  causé  par  romûsioi. 
Voir  art.  860. 

II.  Des  raisons  de  eommeree  et  antres. 

Art.  865. 

Toute  personne  capable  de  s^obliger  par  contrat  a  le  droit 
de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce  du  lieu  où  eDe 
demeure. 
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Celui  qui,  sous  une  raison  spéciale,  exerce  un  commerce, 
une  profession  ou  une  industrie  a  le  droit  de  faire  inscrire  la 
dite  raison  sur  le  registre  du  commerce  du  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement. 

S'il  a  une  succursale  dans  un  autre  lieu,  il  peut  de  même 
y  faire  inscrire  sa  raison,  une  fois  que  l'inscription  en  a  été 
faite  dans  le  lieu  du  principal  établissement. 

Quiconque  fait  le  commerce,  exploite  une  fabrique  ou  exerce 
en  la  forme  commerciale  une  industrie  quelconque  est  tenu  de 
se  faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce  du  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement.  S'il  a  une  succursale  dans  un  autre 
lieu,  l'inscription  doit  aussi  y  être  faite. 

Code  de  oom.  allem.  art.  21.  —  Mu.  art.  11, 12.  —  P'  art  909.  — 
P'  art.  909.  —  P^  art.  870.  —  Rapport  de  la  Société  industr.  vaud. 
p.  146.  —  M688.  p.  57.  —  Protoo.  du  Conseil  national  du  16  Dé- 
cembre 1880,  No  763  et  du  17  Décembre  N^  767. 

1.  Les  projets,  à  Texemple  du  Code  allemand,  ne  permettaient  de  Mre  ins- 
crire leurs  raisons  de  commerce  qu'aux  chefs  d'établissements  dont  les  affaires 
consistaient  en  un  commerce,  en  une  fabrication,  en  une  industrie  ou  en  toute 
autre  spéculation  lucrative.  L'obligation  de  s'inscrire  n'était  imposée  à  personne, 
sauf  aux  sociétés  en  nom  collectif,  aux  sociétés  en  commandite  et  aux  associa- 
tions. U  fut  proposé  de  divers  côtés  de  contraindre  tous  les  commerçants  à 
s'inscrire,  attendu  qu'un  registre  du  commerce  qui  ne  comprend  pas  tous  les 
commerçants  ne  remplit  pas  son  but.  D'autre  part,  il  fut  objecté  que  le  Gode  ne 
faisait,  par  principe,  aucune  différence  entre  commerçants  et  non-commerçants. 
(Voir  art.  224,  422,  552,  590.) 

En  Assemblée  fédérale,  la  question  fut  liée  à  celle  de  la  capacité  à  s'obliger 
par  lettres  de  change  (voir  art.  790,  s).  Dans  le  Conseil  national,  il  fut  proposé 
.de  dire  que  toute  personne  appelée  à  contracter  des  obligations  de  droit  de 
change  était  tenue  de  &ire  publier  son  nom  dans  le  registre  de  commerce.  En 
dernier  lieu,  le  Conseil  national  décida,  sur  la  proposition  de  M.  Munzinger,  de 
renvoyer  l'article  au  Conseil  fédéral,  en  l'invitant  à  le  réformer  dans  ce  sens 
que,  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  capacité  illimitée  en  matière  de  change, 
chacun  put  se  &ire  inscrire  ;  cette  autorité  était  chargée  en  outre  d'étudier  la 
question  de  savoir  s'il  n'était  pas  à  propos  d'y  obliger  certaines  classes  de  né- 
gociants. C'est  à  la  suite  de  ces  études  et  délibérations  que  l'art.  865  fut 
rédigé  dans  sa  teneur  actuelle. 

L'effet  de  cette  rédaction  est  d'obliger  (al.  4)  certains  négociants  à  se  faire 
inscrire  dans  les  mêmes  cas  que  ceux  prévus  aux  articles  559  et  690^  et  de 
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laisser  libre  choix  aux  sociétés  comme  à  toutes  personnes  de  pratiquer,  oiiiion, 
rinsertion. 

2.  L'inscription  a  pour  conséquence  inévitable  de  soumettre  les  peisonoes 
qui  y  ont  eu  recoors,  aux  rigueurs  d'exécution  du  droit  de  change. 

3»  «  Raison  spécùUe.  »  On  entend  par  là  le  nom  sous  lequel  une  per- 
sonne exploite  un  commerce  ou  une  industrie,  et  signe  les  actes  y  relatifs.  Il  se 
peut  que  la  même  personne  ait  plusieurs  raisons  sous  lesquelles  elle  administre 
ses  divers  établissements,  lesquels  toutefois  n'ont  pas  de  fortune  partâcolière, 
de  telle  sorte  que  les  créanciers  de  l'un  peuvent  saisir  les  biens  de  Tanin, 
(Mackower.) 

4.  <  Succursale.  >  Voir  art.  553,  i. 

Art.  866. 

Lorsque  la  maison  à  laquelle  se  réfère  Tinscription  cesse 
d'exister,  la  radiation  de  Finscription  doit  être  requise  par  son 
ancien  chef  ou,  s'il  est  mort,  par  ses  héritiers.     ' 

(  Lorsqu'elle  est  cédée  à  un  tiers,  c'est  également  à  son  an- 
cien chef,  ou  à  ses  héritiers,  qu'il  appartient  de  requérir  h 
radiation. 

P'  art.  (906).  —  P*  art.  871. 
Comp.  art.  861. 

Art.  867. 

Celui  qui  est  seul  à  la  tète  d'une  maison,  sans  avoir  ni  ssr 
socié  en  nom  collectif  ni  commanditaire,  ne  peut  prendre  poor 
raison  que  son  nom  de  famille  avec  ou  sans  prénoms. 

U  ne  peut  y  ^goûter  aucime  mention  faisant  présumer  l'exis- 
tence d'une  société.  Mais  il  lui  est  loisible  d'y  adjoindre  d'autres 
indications  de  nature  à  désigner  d'une  façon  plus  précise  sa 
personne  ou  le  genre  de  ses  affaires. 

Code  de  com.  allem.  art.  16.  —  P*  art.  909.  —  P'  art.  909.  -  P* 
art.  872.  —  Brunner  oonférenoe  p.  33.  —  Mess.  p.  57. 

1.  Le  changement  le  plus  important  que  consacre  notre  Gode  vis-à-Tis^ 
Gode  allemand,  des  3  premiers  projets  et  du  droit  commercial  de  la  Smsse  al^ 
mande,  consiste  à  déterminer  les  éléments  qui  peuvent  entrer  dans  la  compo^ 
tion  d'une  raison  de  commerce. 


657 

Cette  détermination  peat  ee  &ire  sur  la  base  de  Tnn  des  systèmes  soivants  : 

a)  La  liberté  complète  de  se  choisir  la  raison  commerciale  que  Ton  yent, 
de  telle  sotte  que,  même  en  cas  de  fondation  d^nn  nouvel  établissement, 
la  raison  commerciale  peut  porter  un  nom  différent  de  celui  du  chef  de 
la  maison  on  de  Tun  des  associés  en  nom  collectif  ou  du  gérant  de 
la  société  en  commandite.  Ce  système  fut  adopté  par  M.  Hunzinger  dans 
son  Code  commercial,  avec  ces  seules  restrictions  (art.  13)  que  le  titre 
choisi  ne  donnÂt  pas  lieu  à  des  erreurs,  à  une  confusion  avec  d'autres 
titres  déjà  inscrits  et  que  remploi  du  nom  d'un  commanditaire  dans  la 
formation  du  titre  d'une  société  ^n  commandite  entraînât  pour  celle-ci 
Tassimilatiott  à  une  société  en  nom  collectif.  Ce  système  est  celui  qui 
a  prévalu  en  substance  dans  les  8  premiers  projets. 

b}  Le  système  de  la  loi  znriooise  qui  a  passé  dans  le  Code  allemand  et  à 
teneur  duquel,  lors  de  la  fondation  d'un  établissement,  la  raison  com- 
merciale doit  se  composer  du  nom  du  patron  et,  s'il  a  été  fondé  par  une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  du  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés  solidaires  ;  mais  si  un  établissement  déjà  existant  vient  à 
passer  en  d'autres  mains,  l'ancienne  raison  commerciale  pourra  subsister, 
moyennant  le  consentement  de  l'ancien  patron  ou  des  anciens  associés, 
éventuellement  de  leurs  héritiers. 

c)  Le  système  du  droit  français,  à  teneur  duquel  la  raison  commerciale 
doit  toigoQrs  correspondre  au  nom  du  patron  ou  à  ceux  d'un  ou  de  plu- 
sieurs associés  en  nom  collectif  ou  à  celui  du  gérant  de  la  société  en 
commandite. 

Notre  Code  s'est  tenu  ferme  à  ce  troisième  système. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que,  par  là,  il  a  été  porté  atteinte  à 
des  situations  acquises  depuis  des  siècles,  en  Suisse  et  notamment  à  St-6all, 
à  B&le  et  à  Zurich.  Plusieurs  établissements  de  vieUle  renommée  se  perpétuent 
BOUS  d'anciennes  raisons  de  commerce  par  des  personnes  dont  les  noms  ne 
coïncident  nullement  avec  celui  de  la  maison.  Il  arrive  fréquemment  que  de 
grosses  sommes  sont  payées  pour  obtenir  le  droit  de  prendre  telle  raison  de 
commerce  avantageusement  connue. 

D'autre  part^  il  est  certain  que  de  graves  intérêts  d'ordre  public  sont  en 
jeu  dans  cette  question.  Aussi  l'adoption  du  système  qui  a  prévalu  a-t-elle  eu 
lieu  de  l'avis  unanime,  non  seulement  des  hommes  compétents  de  la  Suisse  ro- 
mande, mais  aussi  des  organes  les  plus  autorisés  de  la  classe  commerciale  de 
la  Suisse  allemande.  (Message.) 

2.  Les  raisons  de  commerce  existant  au  1^^  Janvier  1883  qui  sont  en  op- 
position avec  le  Code,  peuvent  subsister  sans  changement  Jusqu'au  31  Dé- 
cembre 1892.  Yoir  art.  902. 
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3.  «  Nom  de  famille.  »  Si,  p.  ex.»  A.  Meier,  négociant,  vient  à  meorir,  sa 
veave  ne  peut  continner  les  afEaires  de  la  maison  sons  le  nom  de  A.  Meier,  mais 
elle  doit  signer  «  venve  Meier  »  ou  «  venve  de  A.  Meier.  » 

4.  €  Aucune  mention.  »  H  ne  doit  donc  pas,  s*il  n'a  qn'mi  baillenr  de  fonds 
et  non  on  commanditaire  proprement  dit  (art.  590, 7),  signer  «  et  G*«.  >  Si  d« 
deux  <  frères  Meier  »  Ton  meurt,  Tantre  ne  peat  pas  continner  le  commerce 
sons  ce  nom. 

5.  c  D'autres  indications,  »  p.  ex.,  <  snccessenr  de  X.  X.  (art.  874),  > 
c  ci-devant  X.  X.,  >  etc. 

Art.  868. 

Lorsqu'une  raison  est  inscrite  sur  le  registre  du  commerce, 
un  autre  chef  de  maison  ne  peut  en  user  dans  la  même  loca- 
lité, encore  qu'il  porte  personnellement  le  nom  qui  constitue 
cette  raison.  Il  est  tenu,  en  pareil  cas,  de  faire  à  son  nom  une 
adjonction  qui  le  distingue  nettement  de  la  raison  déjà  ioscrita 

P'  art  908,  909.  —  P«  art.  908,  909.  -  P*  art.  837. 
Comp.  art.  873,  876. 

Art.  869. 

La  raison  d'une  société  en  nom  collectif  doit  renfermer  les 
noms  de  tous  les  associés  ou  tout  au  moins  le  nom  de  Tun 
d'eux  avec  une  adjonction  qui  indique  Texistence  d'une  société. 

Code  de  00m.  fl*.  21.  —  Zurich  §  1258.  —  Code  de  00m.  ahn. 
art.  17.  -  P«  art.  909.  --  P*  art.  874,  -  Mess.  p.  57. 

1.  Voir  art.  871, 1  «t  «.  —  Comp.  art.  870. 

2.  <  Adjonction,  »  p.  ex.,  c  et  G^^  »  «  et  fils,  »  etc. 

Art.  870. 

La  raison  d'une  société  en  commandite  doit  renfermer  le 
nom  de  l'un  au  moins  des  associés  indéfiniment  responsables, 
avec  une  adjonction  qui  indique  l'existence  d'ime  société. 

Code  de  00m.  fl*.  23,  al.  2.  —  Code  de  00m.  allem.  art.  2.  -  P* 
art.  910.  -  P*  art.  875. 

Voir  art.  867, 1  et  %  art.  869. 

€  Associé  indéfiniment  responsable.  »  Voir  art.  690,  592,  al.  3,  595. 


i 


es» 

Art.  871. 

La  raison  d*une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
ne  doit  contenir  aucun  autre  nom  que  ceux  d'associés  indéfini- 
ment responsables.  Âiucune  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite ne  peut  prendre  la  qualification  de  société  par  actions, 
encore  que  le  capital  social  soit,  en  tout  ou  en  partie,  divisé 
en  actions. 

Code  de  corn,  atlem.  art.  17.  —  P'  art.  911.  —  P*  art.  876. 

1.  Voir  art.  867,  i  «t  s.  —  L*art.  872  contient  ane  application  de  cette 
rdgle. 

2.  «  Société  en  commandite,  »  Le  commanditaire  dont  le  nom  figure  dans 
la  raison  sociale,  est  responsable  an  même  titre  qn^nn  associé  en  nom  collectif 
(art.  600). 

Art.  872. 

Lorsqu'un  associé  dont  le  nom  figure  dans  la  raison  d'une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  cesse  de  faire  partie 
de  la  société,  son  nom  ne  peut  être  maintenu  dans  la  raison 
sociale,  même  avec  son  consentement  ou  celui  de  ses  héritiers. 

P'  art.  912.  —  P*  art.  877. 

Voir  art.  867,  i  «t  s,  871. 

Art.  873. 

Les  sociétés  anonymes  et  les  associations  sont  libres  de 
choisir  leur  raison  sociale  comme  elles  l'entendent,  à  charge 
d'adopter  une  désignation  qui  les  distingue  nettement  de  toute 
autre  raison  déjà  inscrite  et  qui  ne  contienne  pas  le  nom  d'une 
personne  vivante. 

Code  de  oom.  fr.  29,  80.  —  Zurich  §  1848.  —  Code  de  oom.  altem. 
art,  18,  —  P«  art  918.  —  P*  art  878. 

Comp.  art.  612. 

1.  Le  droit  français  prescrit  que  la  raison  sociale  d^nne  société  par  actions 
consiste  dans  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise.  Le  droit  znricois  lyonte, 
que  le  nom  d^nne  société  par  actions  ne  pent  être  personnel.  Cette  prescription 
fut  interprétée  de  fEiçon  à  exclnre  la  continuation  sons  la  môme  raison  de  la 
maison  de  banque  connue  sous  le  nom  de  Leu  à  C*®. 


n 


Ô6Ô 


Le  Code  de  commerce  allemand  est  plus  caiëgoriqne  encore  lorsque  dh, 
<  que  le  nom  ni  d*an  sociétaire  ni  d^nne  personne  quelconque  ne  peut  figmv 
dans  la  raison  sociale.  »  H  fat,  néanmoins,  admis  qn^nne  société  par  aciiom 
prît,  sons  Tempire  de  ce  Code,  le  nom  de  c  Lloyd.  » 

Afin  de  lever  tout  doute  sur  ce  point,  les  projets  statuaient  déjà  que  la 
raison  sociale  ne  devait  pas  contenir  le  nom  d*une  personne  vivante. 

2.  La  question  a  été  posée  de  savoir,  s^il  était  permis  d'user  éim  bob  ée 
fiimille  sans  prénom,  sous  le  prétexte  que,  de  cette  manière,  aucune  ^«nmm 
déterminée  n*était  en  jeu.  On  ne  doit  se  prononcer  pour  Taffirmative  que  si  ce 
nom  de  famille  n'appartient  à  aucune  personne  vivante. 

3.  La  prescription  du  Code  de  commerce  firançais  portant  que  la  sodété 
doit  être  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise  a  été  atténoée 
dans  le  Code  allemand,  par  Ta^jonction  des  mots  «  dans  la  régie,  »  qui  ont  été 
introduits  à  cause  du  <  Llojd  »  et  d'autres  compagnies  de  ce  genre.  Notre  Gode 
est  allé  plus  loin  encore  et  a  consacré  le  principe  de  la  liberté  de  la  raison 
sociale,  avec  la  seule  exception  de  la  règle  dont  il  est  question  dans  la  notice  2. 

4.  A  l'égard  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  ce  n'est  pas  cet 
article,  mais  l'art.  870  qui  &it  règle. 

Art.  874. 

Celui  qui  succède»  par  acquisition  ou  autrement,  à  un  éta- 
blissement déjà  existant,  est  soumis  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent sur  la  raison  de  commerce.  Il  peut  toutefois  indiquer  daus 
sa  raison  à  qui  il  succède,  s'il  y  est  autorisé  expressément  oo 
tacitement  par  son  auteur  ou  par  les  héritiers  de  son  auteur. 
P»  art.  914.  -  P*  art.  879. 

1.  Gomp.  art.  867,  i  «t  6.  —  Yoir  règlement  (suppl.  TE)  art.  17,  al.  2. 

2.  «  Tacitemmti  »  p.  ex.,  en  laissant  fidre. 

Art.  875. 

Le  fonctionnaire  préposé  au  registre  doit  exiger  d*office  qoe 
les  intéressés  se  conforment  aux  dispositions  qui  précèdent  sur 
l'inscription,  la  radiation  ou  le  changement  des  raisons  de 
commerce. 

P»  art.  915.  —  P*  art.  880. 

1.  €  Uofficef  »  donc,  sans  plainte  de  la  part  de  la  personne  lésée  et  sitdt 
qu'une  transgression  des  règles  dont  il  s'agit  parvient  d'une  manière  quelcoaqw 
&  la  connaissance  du  magistrat. 

2.  Comp.  art.  864. 
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Art.  876. 


Dès  que  la  raison  d'un  particulier  ou  d'une  société  a  été 
inscrite  sur  le  registre  de  commerce  et  publiée  dans  la  Feuille 
officielle  du  commerce  conformément  aux  prescriptions  du  pré- 
sent titre,  nulle  autre  personne  n'a  le  droit  de  s'en  servir. 

Celui  au  préjudice  de  qui  un  tiers  se  servirait  indûment  de 
cette  raison,  peut  lui  en  faire  interdire  l'usage  et  l'actionner  en 
dommages  et  intérêts.  * 

La  législation  fédérale  promulguera,  s'il  y  a  lieu,  d'ulté- 
rieures dispositions  en  vue  d'assurer  la  protection  des  droits 
qui  se  rattachent  à  l'usage  d'une  raison  de  commerce. 

Zurioh  §  1260.  —  Code  de  oom.  allem,  art  27.  —  Mu.  art.  14.  — 
P«  art.  910.  -  P»  art.  910.  —  P*  art.  881.  -  Mess.  p.  27. 

1.  Sur  l'ai.  i.  Voir  art.  868. 

2.  Sur  Cal,  SI,  c  Conformément  an  principe  de  droit  français  admis  par 
notre  Gode  dans  le  chapitre  traitant  des  quasi-délits  (voir  art.  50,  i),  la  dispo- 
sition de  cet  article  doit  être  interprétée  de  la  manière  suivante  :  Les  dommages- 
intérêts  doivent  être  prononcés  môme  si  Tasage  indu  de  la  raison  de  commerce 
a  en  lien  par  simple  négligence,  comme  dans  le  cas  où  quelqn^nn,  par  une  erreur 
provenant  de  sa  négligence,  s^  est  cm  antorisé.  La  personne  lésée  n'est  privée 
d'indemnité  et  réduite  à  poursuivre  seulement  la  cessation  de  Tabus,  que  si 
Tusurpateur  s'y  est  cru  autorisé,  sans  qu'il  y  eût  aucune  &ute  de  sa  part. 
(Message.) 

3.  €  Au  préjudice  de  quù  »  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dommage  soit 
matériel.  Yoir  art.  50,  i. 

4.  Le  Code  zuricois  ajoute  :  c  toute  raison  sociale  existante  a  le  droit 
d'exiger  que  les  maisons  nouvelles  composent  leur  nom  de  manière  à  éviter 
toute  confusion  et  toute  erreur  de  la  part  du  public.  »  C'est  Ui  aussi,  sans  aucun 
doute,  l'esprit  de  notre  loi.  C'est  ainsi  que  les  Tribunaux  zuricois  ont  interdit 
des  enseignes  d'auberge  qui  donnaient  prise  à  de  semblables  dlf&cultés. 
(Schaubergs  Zeitschr.,  vol.  VU,  p.  140  ;  Gwalters  Zeitschr.,  vol  XI,  p.  70.)  Un 
jugement  célèbre  est  celui  qui  abolit  la  raison  sociale  c  Jean-Marie  Farina 
vis-à-vis  la  place  Julich,  »  laquelle  &isait  concurrence  dans  les  eaux  de  Cologne 
à  la  maison  <  Jean-Marie  Farina  place  Julich.  »  (Goldschmids  Zeitschr.  TIt 
p.  675.) 
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III.  Des  livres  de  eomptabUlté. 

Art.  877. 

Toute  personne  astreinte  à  se  faire  inscrire  sur  le  registre 
du  commerce  est  obligée,  en  outre,  d'avoir  des  livres  de  comp- 
tabilité régulièrement  tenus,  indiquant  sa  situation  de  fortone, 
ainsi  que  celles  de  ses  dettes  et  créances  qui  se  rattachent  a 
ses  affaires  professionnelles. 

Code  de  oom.  fr.  8.  —  Code  de  oom.  anam.  art.  28.  —  Mu.  ait  18, 
Mo.  p.  47.  -  NeuoMtei  loi  de  1833  art.  1.  -  P'  art.  916.  ~  P* 
art.  882.  —  Rapport  de  la  Sooiétè  induttr.  vaud.  p.  151.  —  New 
dans  le  Journ.  des  Tribun.  1882,  p.  617. 

1.  Gomp.  art.  655,  701. 

2.  Le  Gode  français  n'oblige  à  avoir  des  liyres  de  comptabilité  que  1m 
commerçants  ;  il  en  est  de  même  da  Code  allemand  et  de  celui  de  H.  Monzmger. 
Les  projets  de  notre  loi  fédérale  établissaient  des  classes  de  personnes  au- 
quelles  cette  obligation  était  imposée  ;  ces  classes  donnèrent  lien  à  de  non- 
brenses  discussions  dans  le  sein  des  commissions  et  de  TAssemblée  lédénle. 
Lorsque  les  Gbambres  eurent  donné  accès  à  tout  le  monde  dans  le  registre  do 
commerce  et  forcé  les  commerçants  à  s*j  &ire  inscrire  (art.  865,  al.  4),  la  né- 
cessité d^nne  tenue  de  livres  devint,  par  une  conséquence  naturelle,  le  coroUiiR 
obligé  de  la  participation  au  registre.  L'art.  877  ftit,  à  la  vérité,  renvoyé  encon 
à  Tezamen  du  Gonseil  fédéral,  depuis  Tadoption  du  principe,  mais  cette  autorité 
décida  de  le  maintenir  et  Tadmission  en  fut  votée  sans  opposition. 

8.  Notre  Code  a  rejeté  le  système  français  qui  énumére  les  livres  néoe»- 
saires  ;  il  se  contente  de  dire  que  les  livres  doivent  être  biens  tenus  et  fonntir 
les  indications  voulues.  Les  afiEaires  sont  de  genres  si  différents  qu'il  est  ioipoe- 
sible  de  formuler  une  règle  détaillée  s'appliquant  à  tous  les  cas.  Même  la  tenu 
d'un  copie-lettres  par  ordre  chronologique  que  prescrit  le  Code  allemand  n'est 
pas  obligatoire  chez  nous. 

Art.  878. 

Toute  personne  astreinte  à  tenir  des  livres  doit  les  conserver 
pendant  dix  ans  à  partir  de  la  dernière  inscription  qu'elle  y 
a  faite. 

Les  lettres  et  télégrammes  reçus  doivent  également  être 
conservés  pendant  le  même  laps  de  temps,  à  partir  du  jour  de 
leur  arrivée. 
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Code  de  oom.  fr.  11.  —  Code  de  oom.  allem.  art.  28.  —  Mu.  art.  19. 
—  P»  art  917.  —  P*  art.  883. 

1.  €  Pendant  dix  ans,  >  La  commission  fit  coïncider  ce  délai  avec  celui  de 
la  prescription  décennale  (art.  146).  Comp.  art.  668. 

Art.  879. 

En  cas  de  contestations  relatives  à  Texploitation  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie,  les  personnes  astreintes  à  tenir  des 
livres  peuvent  être  obligées  de  produire  ces  livres,  ainsi  que 
les  lettres  et  télégrammes  qu'elles  ont  reçus. 

Code  de  oom.  allem.  art.  84.  —  Mu.  art.  20—26.  —  Code  de  oom. 
fr.  15.  —  P'  art.  918.  —  P^  art.  884.  —  Nessi  dans  le  Joum.  des 
Tribun.  1882,  p.  618. 

1.  Les  projets  statuaient,  à  l'exemple  du  Code  allemand,  que  ces  livres, 
bien  tenus,  constituaient  des  moyens  de  preuve,  et  que,  si  l'apport  n'en  était 
pas  effectué,  les  indications  dont  la  partie  adverse  affirmait  l'existence,  étaient 
tenues  pour  prouvées.  Le  doute  s'étant  fait  jour  sur  le  droit  de  la  Confédération 
à  émettre  des  dispositions  de  cet  ordre  se  rattachant  à  la  procédure,  l'Assemblée 
fédérale  finit  par  se  borner  à  édicter  l'obligation  de  l'apport,  réservant  tout  le 
reste  à  la  loi  cantonale. 

2.  €  Astreintes  à  tenir.  »  Voir  art.  877,  865,  al.  4. 

Art.  880. 

Le  droit  d'édicter  des  peines  contre  ceux  qui  contreviendraient 
aux  obligations  imposées  par  les  articles  877  et  878  est  réservé 
à  la  législation  cantonale. 

P»  art.  920.  -  P*  art.  886. 

1.  Ces  transgressions  ne  se  révéleront  le  plus  souvent  que  lors  de  la  fEiillite 
de  la  maison,  faillite  régie  encore  par  le  droit  cantonal.  Elles  se  produiront, 
en  outre,  dans  la  plupart  des  cas,  concurremment  avec  des  actes  constitutife  de 
la  banqueroute  ou  simple  ou  frauduleuse  qui  est,  pareillement,  du  domaine  de 
la  législation  cantonale.  Cet  article  est  donc  pleinement  justifié. 
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TITRE  TRENTE-QUATRIEME. 

Dispositions  transitoires. 


Art.  881. 

Le  présent  Code  entrera  en  vigueur  le  !•'  Janvier  1883. 
Toutes  les  dispositions  contraires  tant  du  droit  fédéral  que  des 
législations  cantonales  sont  abrogées,  sauf  les  exceptions  résul- 
tant des  articles  ci-aprés. 

P*  art.  1.  -  P*  art.  886. 

1.  Ce  titre  fat  rédigé  par  rantenr  de  ce  commentaire  et  débattu  dans  nie 
commission  spéciale,  ainsi  que  cela  est  expliqué  à  la  page  14.  Le  projet  de  ré- 
daction est  cité  comme  P^;  Texposé  de»  motifs  par  M.  Schneider,  qui  a  été  pvUié 
dans  la  Zeitschriff;  far  schweiz.  Gesetzgebang  nnd  Bechtspfiege,  vol.  17,  p.  4SI, 
est  désigné  par  Tabréviation  Mot.;  le  projet  tel  qu'il  est  sorti  des  délibéntiov 
de  la  commission  est  appelé  P^ 

Art.  882. 

« 

Les  effets  juridiques  de  faits  antérieurs  au  1**  Janvier  1883 
restent  régis,  même  après  cette  date,  par  les  dispositions  du 
droit  fédéral  ou  cantonal  sous  Tempire  desquelles  ces  fidts  se 
sont  passés.  ' 

En  conséquence,  par  rapport  à  leur  force  obligatoire  et  à 
leurs  effets,  les  actes  accomplis  avant  le  1*'  Janvier  1883  restent 
soumis,  môme  postérieurement  à  cette  date,  à  la  loi  en  vigaenr 
à  répoque  où  il  y  a  été  procédé. 

Au  contraire,  les  faits  postérieurs  au  1"  Janvier  1883,  no- 
tamment la  transmission  ou  l'extinction  d'obligations  nées  an- 
térieurement à  cette  date,  sont  régis  par  le  présent  Code.  Quant 
aux  délais  qui  ne  seraient  pas  encore  écoulés  le  1*'  Janvier  1883, 
on  applique  les  dispositions  de  l'article  883. 
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P*  art.  2.  —  ?•  art.  887.  -  M6M.  p.  2. 

Code  Nap.  2.  —  Déor.  hnp.  fr.  du  4  Juillet  IM,  ohap.  14,  teoL  1, 
art.  149.  —  Code  badois  art.  2  a  et  b.  —  Ordonnanoe  de  promui- 
gallon  du  Code  pruat.  §  11.  —  Autriche  §  5.  —  Saxe  9§  6  et  7.  — 
Berne  loi  transitoire  art.  8.  —  Argovie  Code  g  8.  —  Nidwald  §  2. 
—  LHoeme  §  2.  —  Neuohfltel  art.  2.  =  Fribourg  7.  —  Vaud  1. 

1.  c  Les  dispositioiis  de  ce  titre  sont  basées  sur  la  théorie  de  Sayignj, 
diaprés  laquelle  les  effets  juridiques  de  fkits  antérieurs  à  rentrée  en  vigueur  du 
droit  nouveau,  ainsi  la  formation  due  à  ces  faits  de  droits  et  d'obtigations, 
restent  régis  à  Tavenir  par  Tancien  droit  (la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir). 
D^m  autre  côté,  la  question  relative  à  Texistence  d\m  droit,  à  la  nature  et  à 
la  portée  juridique  d*une  situation  actuelle  et  présente  se  résout  par  le  droit 
nouveau.  »  (Mess.) 

Art.  883. 

Dans  les  cas  où  le  présent  Gode  introduit  un  délai  de  pres- 
cription de  dnq  ans  ou  davantage»  on  tient  compte  du  temps 
écoulé  pour  les  prescriptions  qui  ont  commencé  avant  le  1*' 
Janvier  1883;  mais,  dans  cette  hypothèse,  la  prescription  ne 
sera  considérée  comme  accomplie  qu'après  l'expiration  de  deux 
ans  au  moins  à  partir  du  1*'  Janvier  1888. 

Les  délais  plus  courts,  fixés  par  le  présent  Gode  en  matière 
de  prescription  ou  de  péremption,  ne  commencent  à  courir  que 
du  1"  Janvier  1883. 

L'interruption  de  la  prescription  est  exclusivement  régie,  à 
partir  du  1**  Janvier  1883,  par  les  dispositions  du  présent  Code. 

Zurioh  loi  transit  §  2.  —  P*  art.  4.  —  P*  art.  889.  —  Meee.  p.  15. 

1.  En  ce  qui  concerne  ces  délais,  trois  voies  étaient  ouvertes  dont  chacune 
comptait  des  partisans  en  théorie,  et  avait  reçu  la  consécration  législative.  On 
pouvait  déclarer  l'ancien  droit  applicable  encore  depuis  l'entrée  en  vigueur  du 
nouveau,  conformément  au  principe  du  Code  Napoléon,  art.  2281  ;  mais  une 
pareille  disposition  se  fut  heurtée  à  la  règle  énoncée  à  Tart.  882,  attendu  qu'un 
délai  qui  n'a  que  commencé  à  courir  ne  confère  aucun  droit.  H  est  nécessaire 
qu'il  soit  entièrement  expiré,  ce  qui,  dans  l'hypothèse  du  présent  article,  n'ar» 
rive  que  sous  l'empire  du  nouveau  Code.  Le  cas  eût  pu,  d'ailleurs,  se  produire, 
avec  ce  mode  de  supputation,  d'un  droit  né  en  1882  ne  se  prescrivant  que  long- 
temps après  un  autre  droit  né  en  1883  ou  1884.  Il  eût  suffi  pour  cela  que  la 
loi  en  vigueur  en  1882  eut  statué  une  prescription  de  10  ans,  alors  que  le  Code 
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fédéral  en  édictaît  une  de  un  an  seulement  pour  le  même  cm.  LlntantiAè 
législateur  de  réduire  les  délais  de  prescription  dans  llntâ'êt  du  mouTent 
des  attires  fut  demeurée  ainsi  lettre-morte  pendant  encore  une  série  tuakt. 

Une  autre  voie  est  celle  qui  t^d  à  laisser  prédominer  le  nouTfaa  dnâ, 
comme  c'est  le  cas  du  Code  fribourgeois,  art.  2169,  al.  2.  Mais  cette  dispostia 
est  aussi  en  désaccord  avec  le  principe  énoncé  ci-dessus,  attendu  que  le  dâait 
couru  en  partie  sous  Tempire  de  Tancien  droit.  Il  pourrait  arrirer  que,  a  h 
loi  nouvelle  fixait  un  délai  de  prescription  plus  court  que  celui  de  randen». 
ce  délai  vînt  à  expirer  soudainement,  à  Tinstantde  rentrée  en  Tigneorà 
nouveau  Code,  et  qu'ainsi  le  créancier  qui  avait  devant  lui  un  espace  de  teo^ 
assez  long  pour  la  poursuite  de  son  droite  se  vît,  à  Timproviste,  destitué  de 
toute  créance.  (Mess.) 

Il  n'y  a,  donc,  en  théorie,  d'autre  solution  juste  que  celle  de  la  combimisa 
des  deux  droits,  solution  qui  ne  se  rencontre,  pourtant,  dans  aucune  loi,  à  a» 
des  complications  et  des  difficultés  de  pratique  qu'elle  présente.  On  a  recons. 
en  échange,  à  des  expédients,  selon  que  le  nouveau  droit  allonge  ou  nccoorà 
le  délai  de  l'ancien.  Dans  notre  Code,  c'est  l'application  du  nouveau  droit  qi 
a  prévalu,  toutefois  avec  les  modifications  suivantes,  introduites  en  vue  de  pu«r 
à  l'inconvénient  signalé  plus  haut.  Il  est  £Eut  une  distinction,  comme  m  drÉ 
zuricois,  entre  les  prescriptions  de  longue  durée  et  celles  de  courte  dnm. 
Celles-là  ne  sont  acquises  qu'après  deux  ans,  au  moins,  écoulés,  c'est-à-ât 
seulement  à  fin  1884  (les  projets  ne  parlaient  que  d'une  année).  Les  plus  comte 
recommencent  à  courir  à  partir  du  l^'*  Janvier  1883. 

2.  €  De  cinq  ans  ou  davantage,  >  Exemples  : 
10  ans  dans  le  cas  des  art.    69, 146 

5  >  »  >    147,685,611. 

3.  «  Les  Mais  plus  courts.  >  Exemples  : 

3  ans  dans  le  cas  des  art.  803,  829 

1     »  »  »    28,  69,  257,  258,  362,  464,  804  No  3,  805  N«  3 

6  mois  >  »    331, 675 

3     »  »  >    804  No  2,  805  N^  2 

1     »  »  >    804  No  1,  805  NO  1. 

4.  Exemple  :  A  la  suite  de  l'entretien  défectueux  d'une  maison,  nu  dos- 
mage  de  800  fî*.  est  causé  au  voisin,  le  1^  Octobre  1882.  Deux  cas  sisl 
possibles  : 

a)  si  le  voisin  s'aperçoit  du  dommage  le  l®'*  Octobre  1882,  le  délai  ^ 
an  qui  lui  appartient  n'expire  pas  au  1^^  Octobre  1883,  mais  sealeiMBi 
au  31  Décembre  1883  ; 

b)  s'il  ne  s'en  aperçoit  point,  le  délai  de  dix  ans  de  l'art.  69  expira  >> 
1er  Octobre  1892. 

5.  «  L'interruption  de  la  prescription.  »  Voir  art.  154  et  seq.,  588. 
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Art.  884. 

Les  effets  du  gage,  les  droits  et  les  obligations  du  créancier 
gagiste,  de  celui  qui  a  constitué  le  gage  et  du  débiteur  sont 
déterminés,  à  partir  du  1"^  Janvier  1883,  par  les  dispositions 
du  présent  Code,  encore  que  le  gage  ait  été  constitué  antérieu- 
rement. ' 

Toute  clause  qui,  antérieurement  au  1*'  janvier  1883,  aurait 
valablement  autorisé  le  créancier  à  s'approprier  le  gage,  est 
sans  effet  à  partir  du  dit  jour. 

P*  art.  5.  —  P*  art  890.  —  Mets.  p.  2. 

1.  Sur  fol.  t  Comp.  art.  882,  i. 

2.  Sur  Val.  2.  Il  a  ëtë  dérogé  an  principe  de  Tari  882,  i  à  Tégard  dn 
pacte  commissoire,  lequel,  à  raison  de  son  immoralité,  ne  saurait  Ôtre  protégé 
par  la  loi.  (Mess.) 

3.  <  Gage.  >  Voir  art.  210  et  suiy.  —  <  Clause  autorisant  U  créancier  à...» 
\roir  art.  222. 

Art.  885. 

Toute  garantie  mobilière  constituée  au  profit  du  créancier 
antérieurement  au  1*'  Janvier  1883,  sans  qu'il  y  ait  eu  trans- 
mission de  possession  en  sa  faveur,  et  existant  encore  à  cette 
date,  s'éteint,  si  les  lois  cantonales  n'ont  pas  fixé  im  délai  plus 
court,  six  mois  après  l'échéance  de  la  créance  et,  pour  les 
créances  échues  antérieurement  au  1*'  Janvier  1883,  avec  le 
1*'  Juillet  de  la  dite  année. 

S'il  s'agit  de  créances  dont  l'échéance  est  subordonnée  à  un 
avertissement  préalable,  les  six  mois  courront  du  premier  jour 
pour  lequel  cet  avertissement  peut  être  donné. 

Cette  prescription  est  interrompue  par  l'introduction  d'une 
procédure  tendant  à  la  réalisation  du  gage,  si  cette  procédure 
est  poursuivie  sans  nul  arrêt. 

P*  art.  6.  —  P*  art.  891.  —  Mets.  p.  5. 

1.  c  Garantie  mobilière..,  sans  transmission  de  possession.  »  Y.  art.  884,8. 
Des  droits  de  gage  de  cette  sorte  existaient  dans  plusieurs  cantons  sous  le  nom 
de  €  gage  hypothécaire,  »  de  <  gage  général.  > 

Cet  article  ne  s'applique  pas  à  Texception  statuée  à  l'art.  210,  al.  8. 
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2.  «  Le  Code  des  obligation  ne  permet,  à  ravenir,  la  constUntioii,  fir 
contrat,  d'an  droit  de  gage  sur  des  biens  mobQiers  (le  cas  de  Tart.  210,  al  S 
excepté)  que  sons  la  forme  dn  nantissement  En  yertn,  toirtefois,  du  priacipi 
consacré  ci-dessns  (art.  882,  i),  les  droits  de  gage  mobiliers  qni  ont  été  eoKti- 
tnés  avant  le  1^  Janvier  1888  sans  transmission  de  possession,  demeveota 
force,  conformément  aux  lois  cantonales  sons  Tempire  desquelles  ilsonifn 
naissance.  Mais  il  est  de  Tintérêt  du  crédit  pnblic  et  de  la  sécoritë  dae  tia- 
sactions,  que  les  droits  de  cette  espèce  qni  sont  en  contradiction  avec  le  noaiw 
système  disparaissent  le  pins  tôt  possible.  L'extinction  ne  pent,  toutefois,  a 
être  décrétée  que  pour  un  terme  postérieur  à  Técbéance  de  la  prétention,  or 
autrement  les  droits  du  créancier  ou  ceux  du  débiteur  se  trouveraient  lésée, 
ceux-là  si  le  créancier  n'était  pas  mis  en  état  de  fidre  rentrer  avant  rextincâs 
du  gage  sa  prétention  non  encore  échue,  ceux-ci  si  le  débiteur  était  eontniii 
de  payer  sa  dette  avant  l'échéance.  (Mess.) 

8.  c  Réalisation  du  gage.  »  Poursuite  juridique  et  vente  du  gage.  Yôr 
art.  228. 

Art.  886. 

Les  dispositions  du  prés^it  Gode  sur  le  gage  ne  s'appliquent 
pas  au  droit  de  gage  judiciaire  ;  jusqu'à  la  promulgation  d'une 
loi  fédérale  sur  les  poursuites  pour  dettes  et  sur  la  failHte,  cette 
matière  demeurera  régie  par  la  législation  cantonale. 

P»  art.  7.  -  P«  art.  892. 

1.  «  Droit  de  gage  judiciaire^  »  qui  s'obtiennent  par  la  voie  des  poursuite 
juridiques,  de  la  saisie,  etc. 

2.  La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  et  les  faillites  est  à  Tétude. 

Art.  887. 

Les  droits  de  rétention  reconnus  par  le  présent  Code  s'é- 
tendent également  aux  objets  qui  se  trouvaient  à  la  dispo6iti(»i 
du  créancier  avant  le  1"  Janvier  1883. 

Il  peut  s*en  prévaloir  môme  à  raison  de  créances  nées  avant 
le  !•'  Janvier  1883. 

Les  droits  de  rétention  qui  ont  pris  naissance  antérieure- 
ment à  cette  date  sont  régis,  quant  à  leurs  effets,  par  le  présait 
Gode. 

P»  art.  9.  -  P«  art.  894. 
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1.  «  Qui  se  tromaient  à  la  disposition.  »  Le  texte  allemand  et  le  texte 
italien  disent  avec  plus  d*exactitude  €  qui  sont  parvenoB  en  la  possession.  » 

2.  C'est  là  une  consëqnence  du  principe  consacre  à  Tart.  882,  u  V^^ 
Texistence  et  la  nature  d^un  état  de  droit  sont  déterminées  par  la  loi  nouvelle. 
Si  la  détention  de  la  chose  ou  la  naiasance  de  la  prétention  ne  se  produisent 
que  depuis  le  1^'  JauTier  1883,  la  règle  de  Part.  882  conduit  au  même  résultat 
(Mot.) 

3.  Droit  de  rétention.  Voir  art.  224  et  suiv.,  294,  295,  297,  442,  461. 

Art.  888. 

Les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  l**  Juillet  1875,  sur  la 
responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux 
à  vapeur,  demeurent  en  vigueur.  D  n'est  ni  dérogé  ni  préjugé 
aux  lois  fédérales  spéciales  sur  la  responsabiUté  résultant  du 
travail  dans  les  fabriques. 

P*  art.  10.  —  P*  art.  896.  -  Meea.  p.  5. 

1.  Loi  fédérale  du  î^  Juillet  1878.  Voir  recueil  off.  vol.  I,  p.  787  ;  voir 
suppl.  I  ;  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  fiabricants  du  25  Juin  1881, 
voir  suppl.  II. 

2.  Les  projets  décidaient  que  la  première  de  ces  lois  G&  seconde  n*était 
pas  encore  édictée)  ne  subsisterait  qu'en  ce  qui  concernait  la  responsabilité  des 
entreprises  de  transport  en  principe,  la  preuve  et  la  prescription,  autant  de 
de  points  sur  lesquels  elle  se  montrait  plus  rigide  que  le  droit  des  obligations  ; 
ils  proposaient,  d'un  autre  côté,  que,  relativement  à  l'étendue  de  Tindemnité  et 
à  la  responsabilité  des  héritiers,  le  droit  des  obligations,  plus  rigotireux  en  ces 
matières,  prit  la  place  de  la  loi  spéciale.  L'Assemblée  fédérale  préféra  conserver 
intacte  cette  loi. 

Art.  889. 

Jusqu'à  l'adoption  d'une  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite,  le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  par  un  dé- 
biteur en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  reste  régi  par  la 
législation  cantonale. 

1.  Cet  article  manque  dans  les  projets  ;  il  ne  fut  adopté  qu'à  la  suite  des 
délibérations  de  la  commission  pour  la  loi  sur  les  poursuites  et  les  faillites.  Le 
Conseil  national  avait  chargé  le  Conseil  fédéral  d'introduire  dans  le  Code  un 
article  traitant  de  l'action  paulienne,  mais  le  Conseil  des  Etats  estima  qu'une 


1 


670 

disposition  de  cette  nature  serait  mieux  à  sa  place  dans  la  loi  snr  les  fidUifai; 
le  Conseil  national  finit  par  se  rallier  à  cette  opinion. 

2.  Le  droit  (TattaqMr.  Action  paulienne.  Voir  art.  137. 

Art.  890. 

Dans  le  commerce  des  bestiaux  (chevaux,  ânes,  mulets,  bètes 
à  cornes,  moutons,  chèvres  et  porcs),  on  appliquera  en  mati&re 
de  vices  rédhibitoires,  et  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  fi- 
dérale  sur  ce  si\jet,  soit  les  lois  cantonales,  soit  le  concordat 
en  vigueur. 

P*  art.  276. 

1.  Les  trois  premiers  projets  renfermaient  des  dispositions  sur  cette  g»- 
rantie  ;  elles  forent  biffées  par  la  commission  qni  décida  de  renvoyer  cet  objrt 
à  nne  loi  spéciale. 

2.  Du  concordat.  Il  existe  encore  entre  les  cantons  de  Znricb,  Schfjti, 
Zng,  Bâle  (ville  et  campagne),  Appenzell  (Bhodes  extérieores  et  intérieaiw), 
StrGall,  ArgoTie  et  Thnrgoyie.  (Sec.  off.  féd.  YI,  p.  308.) 

Art.  891. 

En  cas  de  prolongation  tacite  d'un  bail  à  loyer,  d'un  louage 
de  services,  d'un  contrat  de  société  ou  d'association,  condos 
antérieurement  au  1*'  Janvier  1883,  on  applique  à  ces  contrats 
les  dispositions  du  présent  Gode. 

P»  art.  12.  -  P«  art.  896.  —  Met.  p.  6. 

1.  Concernant  le  bail  à  loyer,  voir  art.  291,  le  bail  à  ferme  (compiis  m 
dans  cet  article,  quoique  non  mentionné),  voir  art.  311,  le  loaage  de  serrîME, 
yoir  art.  342,  le  contrat  de  société,  voir  art.  535  N<^  5,  le  contait  d^assodatHUi 
voir  art  709  N©  2. 

2.  Si  les  contrats  passés  avant  le  1^  Janvier  1883  sont  régis  par  I^uM 
droit,  comme  le  décide  Tart.  882,  il  est  néanmoins  de  Tintérêt  du  crédit,  \^ 
les  rapports  de  droit  existant  soient  mis  en  harmonie  avec  la  loi  en  Tig«tf< 
sitôt  que  cela  peut  se  fidre  sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis.  Le  moofli 
est  venu  d'y  pourvoir,  lorsque,  la  durée  du  contrat  étant  achevée,  il  y  a  lin  ^ 
la  tacite  reconduction,  attendu  que  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  n*avut  n^ 
ravant  de  droit  à  ce  renouvellement,  lequel  n'était  jusque  là  qu'une  perqpediit 

On  pourrait  se  demander  si  la  môme  règle  est  applicable  à  rémission^ 
la  résiliation  d'un  contrat  ?  Des  considérations  de  politique  générale  militeDt  d 
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faveur  de  raffirmative  ;  mais  les  deux  cas  sont  bien  différents  et  la  question  du 
droit  à  la  résiliation,  si  ce  droit  dépend  de  certaines  conditions,  peut  être  beau- 
coup moins  claire  que  celle  de  la  tacite  reconduction  qui  se  résume  en  une  date 
et  un  terme.  (Message). 

Art.  892. 

Le  fondé  de  procuration  et  le  représentant  ou  mandataire 
commercial  engagent,  par  les  actes  postérieurs  au  1*'  Janvier 
1883,  la  responsabilité  du  chef  de  la  maison  conformément  aux 
dispositions  du  présent  Gode,  encore  que  la  procuration  ou  les 
pouvoirs  dont  ils  sont  investis  leur  aient  été  donnés  antérieu- 
rement à  cette  date. 

P»  art.  13.  —  P*  irt.  897. 

1.  €  Fondé  de  procuration.  Voir  art.  422.  —  Beprésentant  commercial, 
voir  art.  426. 

2.  c  Les  rapports  entre  le  chef  de  la  maison  et  remployé  se  déterminent 
par  la  loi  en  vigeur  au  moment  de  la  conclusion. 

Art.  893. 

L'organisation,  la  tenue  et  le  contrôle  des  registres  du  com- 
merce, la  procédure  à  suivre  en  matière  d'inscriptions,  les  émo- 
luments à  payer,  les  voies  de  recours,  ainsi  que  Torganisation  de 
la  Feuille  officielle  du  commerce,  feront,  de  la  part  du  Conseil 
fédéral,  Tobjet  d*un  règlement  qui  entrera  en  vigueur  en  môme 
temps  que  le  présent  Gode. 

P'  art.  14.  —  P*  art.  898. 

1.  €  ttegistre  du  commerce.  >  Voir  art.  859.  Sont  tenus  de  s^y  fiidre  inscrire 
les  sociétés  commerciales,  les  sociétés  par  actions,  les  associations  et  les  sociétés 
qui  veulent  acquérir  la  personnalité  juridique,  de  môme  les  commerçants,  les 
fabricants  et  les  fondés  de  procuration  de  patrons  qui  n^  sont  pas  eux-mômes 
inscrits.  Chacun  peut,  en  outre,  s'y  faire  porter. 

2.  Le  Conseil  fédéral  a  chargé  M.  Âd.  Fick,  avocat  à  Zurich,  de  rédiger 
un  projet  de  règlement  à  ce  sujet.  Le  travail  de  cet  homme  de  loi  et  ceux  de 
HM.  Soldan,  juge  cantonal  et  Speiser,  professeur,  sur  le  même  objet  ont  été 
soumis  à  une  commission  composée,  outre  ces  trois  jurisconsultes,  de  MM.  Léo 
Weber  et  D^  Willi.  Le  règlement  est  reproduit  comme  supplément  VIL 
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▲rt.  894. 

Les  faits  et  circonstances  qui,  d*après  le  présent  Gode,  sont 
soumis  à  la  formalité  de  Tinscription  sur  le  registape  du  com- 
merce doivent  y  être  portés,  encore  qu'ils  remontent  à  une 
époque  antérieure  au  1"  Janvier  1888.  Toutefois  il  est  accordé 
à  cet  effet  un  délai  de  trois  mois,  jusques  et  y  compris  le 
31  Mars  1883.  ^ 

Lois  transitoires  sur  le  Code  de  oom.  allem.  Prusse  art  69.  — 
Autriche  §  55.  —  Hanovre  §  44.  —  HolsL  SoMesw.  SS  88, 98.  - 
Novelle  sur  les  actions  du  Code  allem.  §  4.  —  P  vt.  15.  —  P 
art.  899.  —  Mess.  p.  6. 

1.  c  Soumis  à  Finscriptiùn,  »  Voir  art.  898,  i. 

2.  Les  droits  acquis  ne  sont  pas  atteints  par  cette  dispoaitioii  rétroactire. 
Les  registres  dn  commerce  n'ayant  leur  pleine  Tsleor  qu'à  la  condition  de 
fournir  des  renseignements  complets,  il  était,  toutefois,  nécessaire  d'éfcenâre  ks 
prescriptions  relatives  à  l'inscription  des  sociétés  en  nom  collectif»  su 
maudite  et  par  actions,  ainsi  que  des  associations,  à  toutes  les  sociétés, 
celles  fondées  avant  le  1^^  Janvier  1883  ;  ces  prescriptions  devaient  aussi  at- 
teindre les  fondés  de  procuration,  de  façon  que  ceux  qui  ne  tiennent  pas  leun 
pouvoirs  de  maisons  de  commerce  et  qui,  néanmoins,  ne  se  sont  pas  &it  inscrira, 
ne  soient  à  l'avenir  plus  reconnus  comme  tels,  mais  soumis  simplement  anz  dis- 
positions générales  sur  la  représentation  (ari  36  et  suiv.,  422),  quand  même 
la  procuration  leur  aurait  été  donnée  avant  le  1^  Janvier  1883.  Diantre  paît, 
on  ne  pouvait  exiger  que  toutes  ces  inscriptions  se  fissent  au  1^  Janvier  188â, 
à  raison  des  discussions  et  négociations  diverses  auxquelles  il  était  à  prérinr 
que  les  détails  de  l'insertion  donneraient  lieu  ;  c'est  pourquoi  le  délai  que  foi 
cet  article  a  été  octroyé.  (Mess.) 


Art.  895. 

Bien  qu'un  cautionnement  accordé  ou  un  gage  constitaé 
après  le  1**  Janvier  1883  se  rapporte  à  une  créance  antérieure 
à  ce  jour,  Texistence  et  les  effets  de  ce  cautionnement  ou  de 
ce  gage  n*en  sont  pas  moins  déterminés  par  les  dispositians 
du  présent  C!ode. 

P»  art.  16.  -  ?•  art  900. 
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Art.  896. 

Jusqu'à  la  promulgation  d*une  loi  fédérale  sur  le  contrat 
d'assurance,  les  dispositions  spéciales  qui  peuvent  exister  sur 
la  matière  dans  le  droit  cantonal  resteront  en  vigueur. 

P»  art  17.  —  P*  art.  901. 

1.  <  Le  premier  projet  contenait  des  dispositions  sur  le  contrat  d'assnrance, 
qui  farent  abandonnées  à  la  suite  d'études  plus  approfondies  et  du  rapport 
d'hommes  spéciaux.  Une  commission  est  chargée  par  le  Conseil  fédéral  de  &ire 
un  travail.  >  (Mot.)  Comp.  art.  523,  s. 

Art.  897. 

Les  dispositions  du  présent  Gode  sur  les  droits  des  créan- 
ciers dans  la  faillite  d'une  société  ou  d*un  associé  ne  sont  pas 
pas  applicables  aux  faillites  ouvertes  avant  le  l*'  Janvier  1883. 

Mais,  si  la  faillite  a  été  ouverte  postérieurement  à  cette  date, 
les  relations  respectives  des  créanciers  sont  régies  par  la  nou- 
velle législation  tant  dans  la  faillite  d'une  société  que  dans  la 
faillite  particulière  d'un  associé,  enœre  que  la  société  ou  les 
créances  aient  pris  naissance  avant  le  1*'  Janvier  1888. 

P*  art.  20. P*  art.  908.  —  Mets.  p.  6. 

1.  «  Droits  des  créanciers  dans  la  faUUis.  »  Voir  art.  566,  567,  608—610. 

2.  L'ai.  2  de  cet  article  résout  la  difficile  question  de  savoir,  d'après  quel 
droit  la  répartition  de  l'actif  d'un  faillite  ouverte  depuis  le  \^^  Janvier  1883 
doit  se  fiaire  entre  les  créanciers  dont  les  prétentions  sont  d'une  date  antérieure. 
L'exposé  des  motifs  traite  ce  point  en  détail.  Le  Message  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  :  «  Que  les  droits  de  gage  existant  soient  régis,  dans  une  fidllite, 
par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  ils  sont  nés,  c'est  ce  que  personne  ne  con- 
teste ;  une  question,  d'autre  part,  très  controversée  est  celle  de  savoir,  quelle 
norme  est  applicable  aux  simples  privilèges,  aux  droits  d'un  créancier  parti- 
culier d'un  associé  dans  la  fidllite  de  la  société.  D'accord  avec  Savigny,  nous 
n'envisageons  point  la  perspective  qu'a  un  créancier  d'obtenir  dans  la  fùllite 
de  son  débiteur  une  position  fitvorable,  comme  un  droit  acquis  et  nous  sou- 
mettons la  faillite  au  droit  en  vigueur  lors  de  l'ouverture.  Nous  gagnons,  par 
là,  ce  point  important,  que  les  faillites  seront,  à  l'avenir,  exploitées  sur  la  base 
d'un  droit  uniforme,  tandis  que,  selon  l'opinion  contraire,  il  y  aurait  eu  concours^ 
dans  une  même  faillite,  de  plusieurs  législations  différentes  ce  qui,  en  Suisse, 
eu  donné  lieu  à  de  grandes  complications.  » 
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Art.  898. 


Si  les  statuts  d^une  association  ou  d*une  société  par  actions 
régulièrement  constituée  avant  le  1*'  Janvier  1883  sont  en  con- 
tradiction avec  les  dispositions  du  présent  Gode,  ils  peuvent 
néanmoins  rester  en  vigueur  sans  changements  jusque  et  y 
compris  le  31  Décembre  1887.  Si  les  représentants  d*une  sem- 
blable société  par  actions  sont  limités  par  les  statuts  dans  leur 
droit  d'agir  en  son  nom,  cette  limitation  est  opposable  même 
aux  tiers  de  bonne  foi,  nonobstant  Tarticle  654  alinéa  2  du  pré- 
sent Code,  pour  toutes  les  affaires  conclues  jusqu*au  31  Dé- 
cembre 1887,  à  la  condition  que  les  dits  statuts  aient  été  dûment 
enregistrés  avant  le  !•'  Avril  1883. 

Â  partir  du  1*'  Janvier  1888,  les  dispositions  du  présent 
Gode  entrent  également  en  vigueur  pour  les  sociétés  par  actions 
mentionnées  à  Talinéa  1*',  par  rapport  à  toutes  les  affaires 
conclues  postérieurement  à  cette  date.  Dans  le  cas  où  les  statuts 
n'auraient  pas  été  mis  auparavant  en  harmonie  avec  les  dites 
dispositions,  les  administrateurs  et  contrôleurs  de  ces  société 
sont  soumis  à  la  responsabilité  déterminée  par  les  articles  671 
à  675,  et  tout  créancier  non  entièrement  désintéressé  ou  tout 
actionnaire  a  le  droit  de  demander  en  justice  la  dissolutioD 
immédiate  de  la  société. 

Loi  transitoire  sur  le  Code  de  oom.  allem.  Prnsse  art  24,  62,  64.  — 
Autriohe  g  50,  53.  —  Hanovre  §  43.  —  Hoist  Sohiesw.  §  83.  — 
Als.-Lorr.  §  31.  —  P»  art.  22.  -  F*  art  904.  —  Mess.  p.  7. 

1.  Comp.  art.  804.  <  Cet  article  pourvoit  à  ce  que  les  sociétés  par  actioas 
et  les  associations  existantes  à  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  du  €k>de  se 
mettent  en  règle  avec  la  nouvelle  loi.  Le  changement  des  statuts  d'une  sodâé 
par  actions  est  inséparable  de  débats  et  d'actes  préparatoires  qui  rendaient  néces- 
saire l'octroi  à  ces  sociétés  d'un  délai  assez  long.  Abstraction  fiEÛte  de  ce  point 
de  vue  extérieur,  il  &ut  reconnaître  que  la  loi  nouvelle  apporte  un  certain  troubic 
dans  la  marche  des  affaires  d'une  société  organisée  sur  d'autres  bases  et  qu*î] 
convenait  de  laisser  aux  intéressés  le  temps  de  se  préparer  à  son  ayènemoit 
La  modification  la  plus  importante  est  celle  qui  consacre  la  responsabilité  illi- 
mitée de  la  société  envers  les  tiers  concernant  les  affidres  traitées  par  la  dir^- 
tion  ;  c'est  pourquoi  il  en  est  fait  expressément  mention  dans  cet  article.  Le 
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délai  de  5  ans  est  celui  adopté  dans  diye»  pajs  et  revient  souvent  dans  notre 
Code  (art.  147,  585,  611).  (Mess.) 

2.  «  Avec  les  dites  disfosUions^  »  art.  616,  680. 

Art.  899. 

Les  dispositions  du  présent  Ciode  sur  les  sociétés  e^  com- 
mandite ou  anonymes  ne  sont  pas  applicables  aux  établisse- 
ments (banques,  caisses  d'assurances,  etc.)  qui  ont  été  fondés 
antérieurement  au  1*'  Janvier  1883  par  des  lois  cantonales  spé- 
ciales, et  qui  sont  administrés  avec  le  concours  d'autorités 
constituées. 

P*  art.  906.  —  Meaa.  p.  8. 

1.  Le  Message  (ait  sur  cet  article  les  observations  suivantes  : 
«  D^accord  avec  la  commission  du  Conseil  national  pour  le  droit  des  obli- 
gations, nous  avons  fiEdt  une  réserve  concernant  les  établissements  de  crédit 
cantonaux.  Ces  établissements  sont  étroitement  liés  aux  finances  et  à  Tadminis- 
tration  cantonales  ;  ils  sont  dotés  en  tout  ou  en  partie  ou  tout  au  moins  sub- 
ventionnés avec  les  deniers  publics  ;  I^Etat  a  sur  leur  administration  des  droits 
de  contrôle  et  de  surveillance,  ainsi  qu*une  part  à  leurs  revenus,  etc.  Il  serait, 
dôs  lors,  difficile  dlntroduire  le  nouveau  droit  dans  des  institutions  de  ce  genre 
et  cela  ne  pourrait  se  &ire  sans  donner  naissance  à  des  conflits  avec  la  souve- 
raineté cantonale.  Aussi  a-t-il  paru  préférable  de  laisser  subsister  les  anciens 
statuts.  A  Tavenir,  toutefois,  il  ne  sera  toléré  de  dérogation  au  droit  commun 
en  &veur  d^établissements  de  cet  ordre,  que  moyennant  l'engagement  pris  par 
TEtat  de  garantir  sans  condition  le  paiement  de  leurs  dettes.  > 

Le  Conseil  national  adopta  cette  disposition,  le  Conseil  des  Etats  la  rejeta 
d'abord,  puis  finit  par  Taccepter  après  que  l'autre  Chambre  l'eût  rétablie. 

Art.  900. 

n  n*est  pas  dérogé  par  le  présent  Gode  à  la  loi  fédérale  du 
24  Juin  1874  sur  l'hypothèque  et  la  liquidation  forcée  des 
chemins  de  fer. 

Voir  recueil  off.  des  lois  fédérales,  vol.  I,  p.  121. 

Art.  901. 

La  responsabilité  résultant  de  l'apposition  d'une  signature 
sur  une  lettre  de  change  et  l'admissibililé  de  l'exécution  selon 
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les  règles  spéciales  en  matière  de  lettre  de  change  s'apprédent 
d'après  la  loi  en  vigueur  à  Tépoque  où  la  signature  a  été  donnée. 
Au  contraire,  à  partir  du  l*'  Janvier  1883,  la  forme  du 
protêt  et  la  procédure  à  fin  d'annulation  de  titres  au  porteur 
sont  soumises,  dans  tous  les  cas,  aux  règles  tracées  par  le 
présent  Gode. 

P»  art.  24.  -  P'  art.  907. 

1.  «  Cet  article  n*e8t  pas  antre  chose  qne  Tapplication  du  principe  énoncé 
à  Part.  882.  G^est  ainsi  qne  les  endossements  et  rémission  elle-même  sont  régis 
par  le  droit  en  vignenr  an  moment  où  ces  actes  sont  passés,  et  il  se  peut  ç» 
les  divers  endossements  d*nn  effet  soient  sonmis  à  des  législations  différentes^  i 
raison  dn  changement  snnrenn  dans  la  loi,  de  même  qn^ils  le  sont  à  raison^ 
la  diversité  des  lienx.  En  ce  qni  concerne  les  endossements  en  blanc,  soit  en 
général  les  endossements  non  datés,  Tépoqne  en  est  déterminée  en  soiTUit  le 
trajet  de  la  traite  de  remise  en  remise  ;  dans  le  donte,  c*est  le  droit  nonvean  p 
est  applicable,  à  tenenr  de  Tart.  904.  >  (Mot.) 

2.  <  Forme  du  protêt.  »  Voir  art.  814  et  suivants. 

3.  «  Procédure  à  fin  iT annulation.  >  Voir  art.  849  et  suiv. 

Art.  902. 

Les  raisons  de  commerce  existant  au  1~  Janvier  1883  e! 
qui  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions  du  présent  Gode 
peuvent  être  maintenues  sans  modification  jusqu'au  81  Décem- 
bre 1892.  Toutefois,  si  une  raison  subit  un  changement  quel- 
conque avant  cette  dernière  époque,  elle  doit  être  mise  immé- 
diatement en  harmonie  avec  le  Code. 

P*  art.  25.  —  P'  art.  908.  —  Mess.  p.  7. 
1.  Les  projets  n^accordaient  qn*nn  délai  de  5  ans.  «  Les  lois  transitoires 
dn  Code  allemand  sont  allées  plus  loin  qne  la  nôtre  dans  le  compte  qu'eDes 
ont  tenu  des  anciennes  raisons  de  commerce  :  elles  décrètent  qne  le  noaT«tt 
droit  ne  leur  est  point  applicable,  ponrvn  qu^elles  aient  été  inscrites  dus 
le  registre  dn  commerce.  Il  ne  pent,  cependant,  être  question  d'un  droit,  enven 
l^tat,  de  la  raison  de  commerce  enregistrée  à  être  maintenue,  bien  qu^ao- 
vers  les  tiers,  le  propriétaire  ait  un  droit  exclusif  à  s*en  servir.  La  dispositidi 
relative  à  la  possession  d'une  raison  de  commerce  ne  vise  que  la  qaestioi 
de  Texistence  en  fait  et  ne  peut  être  limitée  par  un  état  de  choses  préexistast; 
Tintérêt  qu'il  y  a  pour  le  crédit  à  ce  que  les  raisons  existantes  soient  dégagétf 
de  tout  ce  qui  pourrait  prêter  à  la  confosion  doit  primer  tontes  les  antres 
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considérations.  Les  égards  qu'il  convient  d*ayoir  ponr  le  crédit  attaché  à  une 
raison  de  commerce  et  Tintérôt  qn'a  le  propriétaire  à  s'en  servir  sont  suffi- 
samment sauvegardés,  soit  par  Tétendue  de  la  période  de  transition,  soit  par 
la  possibilité  donnée  au  propriétaire  par  le  Gode  des  obligations  d'adjoindre  à 
la  nouvelle  raison  l'indication  qu'elle  succède  à  l'ancienne.  Au  surplus,  dans 
le  monde  des  affaires,  le  crédit  ira  toujours  plutôt  à  la  personne  qui  se  dérobe 
derrière  la  raison  de  commerce  qu'à  cette  raison  elle-même.  »  (Message.) 
2.  c  Mise  en  harmonie.  >  Voir  art.  865. 

Art.  903. 

Les  dispositions  du  présent  Gode  relatives  à  l'obligation  de 
tenir  et  de  produire  en  justice  des  livres  de  comptabilité  entrent 
en  vigueur  dès  le  1*'  Janvier  1883,  même  pour  les  chefs  de 
maisons  existant  déjà  à  cette  date. 

Loi  transit,  du  Code  de  oom.  allem.  Prusse  art.  22.  --  Hanovre  g  11. 
-  Holst  Sohelsw.  §§  22, 101.  —  P*  art.  26.  —  P«  art.  909. 

«  Livres  de  comptabilité.  >  Voir  art.  877  et  suivants. 

Art.  904. 

Si  le  juge  est  dans  le  doute  sur  Tépoque  à  laquelle  un  acte 
a  été  fait  (par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  endossement  en 
blanc),  la  présomption  milite  en  faveur  de  l'application  du 
présent  Code. 

P»  art.  27.  -  P*  art  910. 
Cetto  présomption  est  dans  Tintérêt  de  l'unité  du  droit.  (Mot.) 
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Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  10  Juin  1881. 


Le  Président  :   K  APPELER 
Le  Secrétaire:  Sghatzmann. 


Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national, 
Berne,  le  14  Juin  1881. 


Le  Président  :   A.  VESSAZ. 
Le  Secrétaire:  Sghiess. 


Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédérale. 
Berne,  le  14  Juin  1881. 

Au  NOM  DU  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération  : 

DROZ, 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 

Sghiess. 
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APPENDICE. 


I. 


LOI  FÉDÉRALE 


SUR 


la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer 

et  de  bateaux  à  vapeur,  en  cas  d'accidents  entraînant 

nfiort  d'homnfie  ou  lésions  corporelles. 

(Du  l**"  Juillet  1875,  —  Entrée  en  vigueur  le  10  Novembre  1875.) 


Art.  ^^^,  Toute  entreprise  de  chemins  de  fer  est  responsable  pour  le 
dommage  causé  par  les  accidents  survenus  dans  la  construction  du  chemin 
et  qui  ont  enlrainé  mort  d'homme  ou  lésions  corporelles,  si  ces  accidents 
sont  le  résultat  d'une  faute  quelconque  de  l'entreprise  concessionnaire. 

Art.  2.  Toute  entreprise  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à  vapeur 
est  responsable  pour  le  dommage  résultant  des  accidents  survenus  dans 
l'exploitation  et  qui  ont  entraîné  mort  d'homme  ou  lésions  corporelles,  à 
moins  que  l'entreprise  ne  prouve  que  l'accident  est  dû,  soit  à  une  force 
majeure,  soit  à  la  négligence  ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  per- 
sonnes non  employées  pour  le  transport  (article  3),  sans  qu'il  y  ait  eu  faute 
imputable  à  l'entreprise,  ou  enfin  que  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  de 
celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé. 

Art.  3.  L'entreprise  est  responsable  de  ses  employés,  aussi  bien  que 
de  toute  personne  dont  elle  se  sert  pour  l'exécution  des  transports  et  pour 
la  construction  de  la  ligne.  Toutefois,  elle  conserve  le  droit  d'exercer  un 
recours  contre  ceux  auxquels  la  faute  commise  est  imputable. 

Art.  4.  Il  ne  peut  être  réclamé  d'indemnité,  dans  le  sens  des  articles  1 
et  2  de  la  présente  loi,  s'il  est  prouvé  que  la  personne  tuée  ou  blessée  s'était 
mise  en  rapport  avec  l'entreprise,  en  commettant  un  acte  criminel  ou  dé- 
loyal, ou  en  violant  sciemment  des  prescriptions  de  police,  et  cela  lors 
même  que  l'accident  serait  le  résultat  d'une  faute  étrangère  à  cette  personne. 
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Art.  5.  Eo  cas  de  mort,  TindeinDilë  doit  comprendre  les  frais  occa- 
sionnés par  les  lentalives  de  guérison,  ainsi  qne  le  préjudice  pécuniaire  que 
rincapacité  de  travail  totale  on  partielle,  avait  causé  an  défont  pendant  sa 
maladie. 

Celui  dont  Tentretien  était,  au  moment  de  la  mort,  à  la  charge  de  b 
personne  tuée,  peut  demander  une  indemnité,  si  par  suite  de  la  mort  cet 
entretien  lui  est  enlevé. 

En  cas  de  lésions  corporelles,.  Tindemnité  doit  comprendre  les  frais  de 
guérison  et  le  préjudice  pécuniaire  que  Tincapacité  de  travail,  totale  ou 
partielle,  durable  ou  passagère,  a  causé  à  la  personne  blessée. 

Art.  6.  L^indemniié  pour  Tentrelien  ou  le  gain  futur  est  fixée  par  le 
tribunal  sous  la  forme  d^m  capital  ou  d'une  rente  annuelle. 

Si  les  conséquences  d'une  lésion  corporelle  ne  peuvent  pas  encore  être 
exactement  appréciées  au  moment  où  le  jugement  est  rendu,  le  joge  peut 
réserver  une  révision  ultérieure  du  jugement,  exceptionnellement,  pour  le 
cas  de  mort  ou  d'une  aggravation  de  Pétat  du  blessé. 

Art.  7.  Dans  le  cas  de  dol  ou  de  négligence  grave,  établi  contre  Ten- 
treprise  de  transport,  il  peut  être  alloué  au  blessé  ou  aux  parents  de  cefaii 
qui  a  été  tué.  une  somme  équitablemeut  fixée,  indépendamment  de  Tindem- 
nité  pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré. 

Art.  8.  Dans  un  cas  de  mort  ou  de  lésions  corporelles  entraînant  b 
responsabilité  d'une  entreprise  de  transport  d'après  les  dispositions  préo^ 
dentés,  il  y  a  également  lieu  à  indemnité  pour  les  objets  perdus,  détroits  oo 
avariés,  qui  se  trouvaient  sous  la  ^rde  personnelle  de  celui  qui  a  été  tué 
ou  blessé,  si  la  perte,  la  destruction  ou  Tavarie  sont  en  connexité  avec 
l'accident. 

Sauf  cette  disposition,  l'entreprise  de  transport  ne  doit  indemnité  pour 
les  objets  perdus,  détruits  ou  avariés,  et  non  consignés  comme  marchandises 
ou  bagages  de  voyageurs,  que  dans  le  cas  où  une  faute  est  établie  à  sa 
charge. 

Art.  9.  Dans  les  cas  mentionnés  à  l'art.  8,  le  dommage  est  dëtenniné 
sur  la  base  de  la  valeur  réelle  des  objets  perdus,  détruits  ou  avariés.  Une 
indemnité  supérieure  ne  peut  être  allouée  que  dans  le  cas  de  dol  oo  de 
négligence  grave,  établi  contre  l'entreprise  de  transport. 

Art.  10.  Les  actions  en  indemnité,  reconnues  par  la  présente  loi, 
sont  prescrites  après  deux  ans,  à  partir  du  jour  où  a  été  causée  la  mort,  b 
blessure,  la  destruction.  Pavane  ou  la  perte  (art.  8). 

Cette  prescription  est  interrompue  non  seulement  par  l'ouverture  de 
Faction,  mais  aussi  par  la  présentation  de  la  réclamation  écrite  à  la  direc- 
tion de  l'entreprise,  dans  ce  sens  que  la  prescription  ne  court  pas  ansd 
longtemps  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  réclamation. 
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Si  la  réclamation  est  repoussée,  une  nouvelle  prescriplion  de  deux  ans 
court  du  jour  de  la  réception-  de  la  réponse  ;  cette  prescription  n^est  pas 
interrompue  par  une  nouvelle  réclamation  contre  la  décision  communiquée. 

ART.  11.  Dans  toute  contestation  judiciaire  sur  les  demandes  faites  en 
vertu  de  la  présente  loi,  le  tribunal  prononce  sur  la  quotité  de  Pindemnité 
et  sur  les  faits  qu'il  admet  comme  établis,  en  appréciant  librement  Ten- 
semble  de  la  cause,  sans  être  lié  par  les  règles  des  lois  de  procédure  en 
matière  de  preuves. 

ART.  12.  Sont  sans  valeur  légale  les  règlements,  publications  ou  con- 
ventions spéciales,  qui  excluraient  ou  limiteraient  d^avance  l'obligation  d'in- 
demniser, telle  qu'elle  résulte  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  13.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  fédérales  ou 
cantonales  ou  des  règlements  existants,  toutes  publications  et  conventions 
qui  sont  en  opposition  avec  la  présente  loi. 

Art.  14.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  fédérale  du  17  Juin  1874,  concernant  les  votations  populaires  sur 
les  lois  et  arrêtés  de  la  Confédération,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer 
l'époque  de  sa  mise  en  vigueur. 


II. 

LOI  FÉDÉRALE 

SUR 

les  transports  par  chemins  de  fer. 

(Du  20  Mars  1875.) 


Dispositions  générales. 

Art.  1«>^.  Tout  chemin  de  fer  concédé  par  la  Confédération  et  ouvert 
au  public  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  est  tenu 
de  recevoir  et  d'exécuter  les  demandes  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  soit  sur  son  propre  parcours,  soit  au-delà,  sur  les  lignes 
suisses  et  sur  celles  des  lignes  étrangères  avec  lesquelles  il  est  en  relations, 
à  moins  toutefois  que  ce  transport  ne  soit  en  opposition  avec  la  loi  sur  la 
rég^e  des  postes. 
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Cette  obligation  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

1^  que  le  transport  ne  soit  pas  rendu  impossible  par  des  ëTën»eDts 

extraordinaires  ; 
2<>  que  les  moyens  de  transport  ne  soient  pas  devenus  insuflSsants  par 
suite  d'un  encombrement  résultant  de  circonstances  extraordinaires; 
3<»  quant  aux  voyageurs,  que  le  refus  de  transporter  ne  soit  pas  foodé 

sur  les  règlements  généraux  d'exploitation  pour  ce  service  ; 
4<»  quant  aux  marchanaises,  que  les  stations  soient  organisées  pour  ce 
service  et  que  les  marchandises,  par  leur  nature  même  ou  à  rûsod 
de  leur  emballage,  ne  soient  pas  non  recevables,  soit  d'après  les 
règlements  décrétés  ou  approuvés  par  le  Conseil  fédéral,  soit,  à  défaut 
de  règlement  ou  de  dispositions  précises,  d'après  rétablissement  oq 
le  mcâe  d'exploitation  des  lignes  sur  lesquelles  le  transport  doit  avoir 
lieu  ;  —  enfin,  que  Texpéditeur  se  soumette  aux  dispositions  gèDé- 
rales  sur  le  prix  et  les  conditions  da  transport. 
Nul  ne  peut,  sans  un  motif  d'intérêt  public,  être  favorisé  aux  dépens 
d'un  autre  quant  à  l'époque  de  la  réception  ou  de  l'expédition  des  mar- 
chandises. 

Le  Conseil  fédéral  peut  toutefois  dispenser  en  tout  ou  en  partie  les 
chemins  de  fer  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  exceptionnelles,  de 
l'obligation  de  recevoir  des  voyageurs  ou  des  marchandises  et  de  les  trai^ 
porter  sur  d'autres  lignes. 

Art.  2.  Les  chemins  de  fer  sont  tenus  d'établir  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  un  service  direct  dans  l'intérieur  de  b 
Suisse  ;  ils  devront,  à  cet  effet,  sur  la  demande  du  Conseil  fédéral,  admettre 
le  passage  réciproque  du  matériel  de  transport,  moyennant  une  indemnité, 
fixée,  cas  échéant,  par  le  Conseil  fédéral. 

Les  chemins  de  fer  peuvent  également  être  tenus  d'établir  avec  les 
Compagnies  étrangères  un  service  de  trafic  direct  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises,  avec  le  même  matériel  de  transport  jusqu'à  destination. 

La  création  d'un  service  direct  avec  les  Compagnies  étrangères  ne  peot 
être  imposée  aux  lignes  suisses  qu'à  l'égard  des  Compagnies  qui  se  dé- 
clarent prêtes  à  l'établir  ou  y  sont  tenues  par  la  loi. 

Art.  3.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  donne 
droit  à  une  demande  en  indemnité  pour  le  dommage  qui  en  est  résulté. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  non  seulement  de  ses  employés,  mais 
encore  de  toute  personne  dont  il  se  sert  pour  ses  transports. 

B.  Transport  des  voyageurs. 

Art.  4.  Les  dispositions  suivantes  sont  applicables  aux  demandes  eo 
indemnité  pour  retards  dans  le  départ  ou  l'arrivée  des  trains  ; 
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lo  Si  le  départ  du  train  pour  lequel  le  voyageur  a  pris  son  billet  est 
retardé  de  plus  d'une  demi-heure,  le  voyageur  peut  rendre  son 
billet,  et  s'en  faire  rembourser  le  prix. 
2<>  Les  voyageurs  porteurs  de  billets  directs,  qui,  par  suite  d'un  retard 
du  train,  manquent  la  correspondance,  ont  le  droit  de  continuer 
leur  route  avec  le  train  suivant,  et  cela  sans  aucun  supplément  de 
prix.  Si  de  nouveaux  billets  sont  nécessaires,  la  Compagnie  est 
tenue  de  les  leur  procurer  en  échange  des  premiers. 
3^  Si  le  train  est  parti  avant  Pheure,  les  voyageurs  qui  ont  pris  leur 
billet  en  temps  voulu  et  n'ont  pu  partir,  sont  également  au  bénéfice 
des  dispositions  des  chiffres  1  et  2. 
i^  Ont  droit  au  retour  gratuit  dans  la  même  classe  de  wagons  et  au 
remboursement  du  billet  payé,  les  voyageurs  porteurs  de  billets 
directs,  qui,  à  la  suite  d'un  retard  dans  l'arrivée  au  train,  manquent 
la  correspondance,  et  pour  cette  raison  interrompent  leur  voyage  et 
reviennent  par  le  premier  train,  ainsi  que  tout  voyageur  qui  retourne 
par  le  premier  train,  à  la  suite  d'un  retard  de  plus  d'une  heure  et 
de  la  cinquième  partie  au  moins  du  temps  indiqué  par  l'horaire 
pour  son  voyage. 
5<»  Les  voyaseurs  porteurs  de  billets  de  retour  peuvent,  dans  le  cas  de 
retard  indiqué  au  chiffre  4,  revenir  avec  le  premier  train  et  exiger 
le  remboursement  intégral  du  prix  par  eux  payé,  ou  bien,  si  le 
retard  est  d'au  moins  une  heure,  ils  peuvent  demander  que  la  durée 
du  billet  soit  prolongée  d'un  jour. 
6o  Les  voyageurs  ont  le  droit  de  réclamer  du  chemin  de  fer  le  rem- 
boursement des  dépenses  nécessaires  qu'ils  ont  dû  faire  à  la  suite 
des  cas  prévus  aux  chiffires  1  à  5  ci-dessus. 
Dans  les  cas  prévus  aux  chiffres  2  à  5,  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  troisième  classe  doivent  être  transportés  sans  surtaxe  en  seconde  classe, 
si  le  train  qu'ils  prennent  n'a  pas  de  wagon  de  troisième  classe. 

Le  chemin  de  fer  rendu  responsable  à  teneur  du  présent  article  a  droit 
de  recours  contre  la  Compagnie  à  qui  la  faute  était  imputable. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  aux  trains 
de  plaisir.  Le  Conseil  fédéral  peut  aussi,  sur  la  demande  motivée  d'une 
administration  de  chemin  de  fer,  décider  que  ces  dispositions  ne  sont  point 
applicables  dans  d'autres  cas  extraordinaires. 

S'il  peut  être  prouvé  que  le  retard  est  dû  à  un  cas  de  force  majeure 
(art.  53),  toute  obligation  d'indemniser  cesse  pour  les  cas  prévus  aux  chiffres 
4  à  6,  sauf  la  prolongation  de  la  durée  du  billet  de  retour,  indiquée  au 
chiffre  5. 

Les  réclamations  prévues  au  présent  article  doivent  être  faites  dans  les 
24  heures,  sous  peine  de  déchéance. 

ART.  5.  Si  la  non-observation  de  l'horaire  a  été  la  conséquence  d'un 
dol  ou  d'une  faute  grave,  le  voyageur  qui  a  subi  un  retard  a,  en  outre,  le 
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droit  de  réclamer  du  chemin  de  fer  le  remboursemeol  d^on  dooimage  pies 
considérable. 

Sont  applicables,  dans  ce  cas,  les  dispositions  sar  la  prescription  édictée 
à  Part.  49  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Le  règlement  d'exploitation  stalae  sur  toutes  les  autres  disposi- 
tions relatives  au  transport  des  voyageurs.  Ce  règlement  doit  en  particaluî 
fixer  la  marche  à  suivre  dans  les  cas  prévus  aux  articles  4  et  5,  soit  pv 
les  voyageurs,  soit  par  les  administrations  de  chemins  de  fer,  et  déterminer 
les  cas  dans  lesquels  les  voyageurs  qui  ont  manqué  la  correspondance 
doivent  être  transportés  par  des  trains  spéciaux. 

Art.  7.  Le  règlement  d'exploitation  fixe  les  droits  et  les  obligations 
du  voyageur  quant  au  bagage  qu'il  prend  à  la  main.  La  perte  ou  Vmnt 
du  bagage  non  consigné  ne  donne  droit  à  une  indemnité  que  dans  le  cas 
où  la  faute  de  la  Compagnie  est  établie,  ou  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
sur  la  responsabilité  pour  les  accidents  suivis  de  mort  ou  de  lésions  cor- 
porelles. 

Le  chiffre  de  l'indemnité  est  fixé  d'après  les  dispositions  de  l'article  51 
sur  le  bagage  des  voyageurs. 

Le  règlement  d'exploitation  statue  sur  le  droit  du  ciiemin  de  fer  de 
disposer  du  bagage  non  réclamé  comme  chose  n'appartenant  à  personne,  et 
sur  la  procédure  à  suivre. 

C.  Transport  des  marchandises. 

L 
De  la  fomatioii  du  eontrat  de  transport. 

Art.  8.  L'expéditeur  est  tenu  de  remettre  avec  la  marchandise  à  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  une  lettre  de  voiture  (art.  9),  qui  fait  preave 
des  droits  et  obligations  réciproques  des  parties. 

Sont  réservées  les  dispositions  réglementaires  pour  le  trafic  local,  d'après 
lesquelles  les  marchandises  peuvent  être  acceptées  sans  lettre  de  voiture  oa 
avec  une  lettre  de  voiture  incomplète. 

Art.  9.  La  lettre  de  voiture  doit  porter  : 

1<>  Le  lieu  et  la  date  de  sa  création  ; 

i^  La  désignation  du  chemin  de  fer  qui  la  reçoit  ; 

3<»  La  désignation  de  la  marchandise  d'après  la  marque,  les  nomëros 
et  le  nombre  des  colis,  la  nature  de  leur  emballage  et  leur  conteno, 
avec  l'indication  du  poids  brut,  à  moins  que  cette  marchandise 
n'appartienne  à  des  catégories  qui,  selon  les  règlements  décrétés  oi 
approuvés  par  le  Conseil  fédéral,  ne  sont  pas  enregistrées  d'ïprfe 
le  poids  ; 
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i^  LMndication  du  transport  en  grande  ou  en  petite  vitesse  et  la  men- 
tion que  le  transport  s'effectue  au  compte  et  péril  du  destinataire 
ou  à  celui  de  l'expéditeur  ; 

50  La  signature  de  l'expéditeur,  ou  le  nom  de  celui-ci,  imprimé  ou 
timbré  à  la  griffe  ; 

60  La  désignation  exacte  du  destinataire  et  du  lieu  de  destination,  ou, 
cas  échéant,  la  mention  que  la  marchandise  doit  être  tenue  en  un 
lieu  déterminé  (station  restante)  à  la  disposition  de  l'expéditeur  ou 
du  porteur  d'un  connaissement  (certificat  de  chargement)  ; 

70  L'énoncé  des  papiers  exigés  par  l'art.  13  ; 

S^  L'indication  de  la  voie  à  faire  suivre,  s'il  existe  des  voies  différentes 
entre  le  lieu  d'expédition  et  le  lieu  de  destination  ; 

Si  cette  indication  n'a  pas  été  faite,  le  premier  transporteur 
choisit  la  voie  qui  lui  paraît  1»  plus  avantageuse  pour  l'expéditeur  ; 

9^  La  valeur  de  la  marchandise,  s'il  s'agit  d'objets  dont  le  prix  de 
transport,  d'après  les  tarifs  dûment  publiés,  est  calculé  ad  valorem  ; 
IQo  Les  stipulations  particulières  qui  ont  pu  intervenir  entre  les  parties 
au  contrat. 

Toutes  autres  dispositions  sur  le  contenu  de  la  lettre  de  voiture  sont 
fixées  par  le  règlement  d'exploitation. 

Art.  10.  L'expéditeur  répond  de  l'exactitude  des  indications  de  la 
lettre  de  voiture  ;  il  supporte  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter 
d'indications  défectueuses,  inexactes,  peu  claires  ou  peu  précises  dans  la 
lettre  de  voiture. 

Si  le  poids  ou  le  contenu  est  indiqué  d'une  manière  inexacte  dans  la 
lettre  de  voiture,  le  chemin  de  fer  peut  réclamer  la  partie  de  la  taxe  dont 
il  a  été  frustré.  En  cas  de  récidive,  le  juge  nanti  d'une  plainte  doit  en 
outre  prononcer  une  amende  s'élevant  au  moins  au  double  de  cette  somme. 

Art.  11.  Le  contrat  de  transport  est  réputé  conclu  du  moment  où  la 
marchandise  et  la  lettre  de  voiture  sont  en  mains  de  l'administration  du 
chemin  de  fer. 

A  la  demande  de  l'expéditeur,  le  chemin  de  fer  est  tenu  de  certifier  la 
réception  de  la  marchandise  consignée,  sur  un  double  de  la  lettre  de  voi- 
ture, qui  lui  est  remis  en  même  temps  que  celle-ci. 

Art.  12.  S'il  a  été  créé  par  une  administration  un  certificat  Irans- 
missible  (connaissement,  certificat  de  chargement)  et  qu'il  en  ait  été  fait 
mention  dans  la  lettre  de  voiture,  la  marchandise  ne  doit  être  délivrée 
qu'au  porteur  légitimé  en  due  forme  de  cet  acte. 

Art.  13.  Si,  avant  d'être  remises  au  destinataire,  les  marchandises 
doivent  être  visitées  par  la  douane,  par  un  percepteur  ou  par  la  police,  le 
chemin  de  fer  est  tenu,  à  défaut  d'arrangements  contraires,  de  procéder 
aux  opérations  que  ces  formalités  nécessitent,  aux  frais  de  l'expéditeur,  cas 
échéant,  du  destinataire,  et  moyennant  une  indemnité  fixée  par  le  règlement. 
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L'expéditeur  doit  fournir  au  chemin  de  fer  les  papiers  nécessaires  iot 
effet  (déclaration  de  douane,  déclaration  d'origine,  certificat  de  santé,  eic.). 

L'expéditeur  répond,  envers  le  chemin  de  fer,  de  Texactitude  et  de  h 
teneur  réglementaire  de  ces  pièces,  et  doit  le  garantir  de  tout  doomiag^  m 
de  toute  peine  qu'entraînerait  l'inexactitude,  l'insuffisance  ou  le  dëbotde 
ces  papiers,  sous  réserve  toutefois  des  dispositions  suivantes. 

Si  l'expéditeur  s'enquiert  auprès  du  chemin  de  fer  de  la  nécesâlè  de 
fournir  ces  papiers  et  des  conditions  qu'ils  doivent  présenter,  radministn- 
tion  doit  lui  faire  part  de  toutes  les  dispositions  qui  lui  sont  connues.  Elle 
doit,  même  lorsque  l'expéditeur  ne  lui  a  demandé  aucune  direction,  auirer 
son  attention  sur  toute  erreur  facilement  reconnaissable  quant  aux  papiers 
requis  ou  à  leur  rédaction.  Les  amendes  et  dommages  récoltant  de  riaexé- 
cution  de  ces  obligations  sont  à  la  charma  du  chemm  de  fer,  qui,  s'il  ja 
lieu,  doit  en  indemniser  l'expéditeur. 

Art.  14.  L'expéditeur  doit  pourvoir  à  un  emballage  suffisant  de  b 
marchandise,  si  la  nature  de  celle-ci  et  des  moyens  de  transport  rend  oi 
emballage  nécessaire. 

L'expéditeur  est  responsable  pour  les  défectuosités  dans  l'emballage  qsi 
ne  sont  pas  extérieurement  reconnaissables  ;  il  doit  supporter  le  domoup 
qui  en  résulte  et,  s'il  y  a  lieu,  en  indemniser  le  chemin  de  fer. 

Pour  les  défectuosités  dans  l'emballage  qui  auraient  pu  être  remarquées 
lors  de  l'expédition^  l'expéditeur  n'est  responsable  que  dans  le  cas  oà  le 
chemin  de  fer  aurait  fait  à  ce  sujet  une  réserve  dans  la  lettre  de  voitoreet 
en  aurait  donné  connaissance  à  l'expéditeur,  ou  à  son  mandataire,  oa  daos 
le  cas  de  dol  de  la  part  de  l'expéditeur. 

Toute  réserve  sur  les  défectuosités  dans  l'emballage  n'a  de  valeur  que 
si  ces  défectuosités  sont  spécialement  indiquées. 

n. 

Des  droite  et  des  obligationa  des  parties  quant  à  Faxéoutiai  di 

contrat  de  trasaport. 

Art.  15.  L'expéditeur  a  le  droit  de  retirer  la  marchandise  tant  qa*elle 
n'a  pas  été  expédiée,  si  ce  retrait  peut  s'opérer  sans  gêner  le  départ 
normal  des  trains. 

S'il  fait  usage  de  ce  droit,  il  doit  indemniser  le  chemin  de  fer  poork 
magasinage  et  pour  le  préjudice  qu'il  lui  cause  par  sa  renonciatioa  ai 
contrat,  à  moins  toutefois  que  cette  renonciation  ne  soit  la  conséquesa 
d'un  retard  dans  l'expédition. 

Art.  16.  Après  l'expédition  de  la  marchandise,  l'expéditeur  o'a  k 
droit  de  donner  des  instructions  pour  la  retirer^,  ou  la  faire  livrer  i  m 
destinataire  ou  dans  un  lieu  non  désignés  dans  la  lettre  de  voiture,  qoesll 
est  spécifié  dans  la  lettre  de  voiture,  que  la  marchandise  est  traosportfc 
aux  frais  et  périls  de  l'expéditeur. 


687 

Le  chemin  de  fer  nW  obligé  de  se  conformer  à  ces  instructions  que 
si  elles  sont  données  par  écrit  et  lui  parviennent  par  Tentremise  du  bureau 
d'expédition. 

L'expéditeur  n'a  plus  ce  droit  de  donner  des  instructions  :  1<>  lors^ 
qu'après  l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destination,  le  chemin  de 
fer  a  remis  la  lettre  de  voiture  au  destinataire  ;  2<>  lorsque  l'avis  d'arrivée 
de  la  marchandise  a  été  envoyé  au  destinataire  pour  qu'il  ait  à  la  retirer. 

L'expéditeur  et,  suivant  le  cas,  le  destinataire  sont  responsables  vis-à-vis 
du  chemin  de  fer  pour  les  conséquences  dommageables  (frais,  dommages- 
intérêts,  relards)  que  ces  instructions  postérieures  peuvent  lui  causer. 

Il  n'est  apporté  par  ces  dispositions  aucune  modification  aux  rapports 
juridiques  qui  existent  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

ART.  17.  Le  délai  (délai  de  livraison)  dans  lequel  le  transport  de  la 
marchandise  doit  être  effectué,  ainsi  que  le  calcul  de  ce  délai,  est  fixé  par 
le  règlement  d'exploitation. 

Art.  18.  Si  le  transport  est  momentanément  empêché  ou  interrompu 
par  des  phénomènes  physiques  ou  d'autres  événements  accidentels,  l'expé- 
diteur, soit  le  destinataire^  n'est  pas  tenu  d'attendre  que  l'obstacle  soit 
écarté  ;  il  peut  rompre  le  contrat^  mais  il  doit  indemniser  le  chemin  de  fer, 
s'il  n'y  a  pas  faute  de  la  part  de  celui-ci,  pour  les  frais  du  déchargement 
et  du  transport  déjà  effectué. 

Art.  19.  Dans  les  vinfftrquatre  heures  au  plus  tard  après  l'arrivée  de 
la  marchandise  à  la  station  de  destination,  le  chemin  de  fer  —  à  moins  de 
dispositions  contraires  de  la  lettre  de  voiture  ou  d'instructions  postérieures 
de  l'expéditeur  (art.  16)  —  doit,  lors  même  que  le  délai  fixé  pour  la  livrai- 
son ne  serait  pas  encore  écoulé,  présenter  la  letlre  de  voiture  au  destina- 
taire, ou  tout  au  moins  lui  envoyer  une  lettre  d'avis  par  la  voie  d'usage, 
puis,  sans  autre  retard,  lui  délivrer  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture, 
contre  paiement  du  prix  de  transport  et  des  autres  frais  qui  pourraient 
la  grever. 

S'il  s'agit  de  marchandises  dont  la  livraison  est  prévue  à  très  bref  délai 
(en  grande  vitesse),  la  lettre  de  voiture  doit  être  présentée  ou  la  lettre 
d'avis  envoyée  dans  le  délai  de  quatre  heures  après  l'arrivée,  ou  au  plus 
tard  le  lendemain  à  9  heures  du  matin,  si  la  marchandise  est  arrivée  après 
5  heures  du  soir. 

A  moins  de  dispositions  contraires  de  la  lettre  de  voiture  ou  d'instruc- 
tions postérieures  de  l'expéditeur,  le  destinataire  désigné  peut,  après  lar- 
rivée  de  la  marchandise  à  la  station  de  destination  et  sans  attendre  un  avis 
du  chemin  de  fer,  réclamer  la  présentation  de  la  lettre  de  voiture  et  même 
la  délivrance  des  marchandises,  ainsi  que  de  cette  lettre,  moyennant  l'ac- 
complissement des  obligations  que  le  contrat  de  transport  lui  impose. 

Art.  20.  S'il  a  été  fourni  à  l'expéditeur  un  connaissement  au  porteur 
ou  à  ordre,  et  que  mention  en  ait  été  faite  dans  la  lettre  de  voiture  (art.  12), 
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Texpéditear,  soit  le  destinataire,  ne  peut  faire  valoir  les  droits  qui  loi  sont 
donnés  par  les  articles  15,  16  et  19,  alinéa  3,  que  contre  la  remise  du 
connaissement^  à  moins  que  Tautorité  compétente  n'ait  annulé  ce  titre. 

Art.  21.  Les  chemins  de  fer  sont  tenas  d'accorder  gratailemenl  au 
destinataire  le  délai  nécessaire,  fixé  par  le  règlement,  poar  retirer  la  mar- 
chandise. Ils  doivent  également,  à  la  demande  do  destinataire  et  coolre 
une  indemnité  fixée  par  le  règlement^  faire  peser  les  marchandises  avant  b 
livraison  et  en  noter  le  poids  sur  la  lettre  de  voiture  ou  sur  un  bolletlB 
spécial. 

Art.  22.  Si  la  marchandise  n'est  pas  acceptée,  si  le  remboursemeai 
dont  elle  est  chargée  n'est  pas  opéré,  ou  si  le  destinataire  est  introanble, 
le  chemin  de  fer  doit  en  informer  l'expéditeur  et,  en  attendant,  déposer  h 
marchandise,  aux  frais  et  périls  de  l'expéditeur,  dans  ses  propres  entrepâli 
ou  entre  les  mains  d'un  tiers. 

La  marchandise  exposée  à  une  détérioration  rapide,  on  dont  la  ralair 
présumée  ne  couvre  pas  les  frais  qui  la  grèvent,  doit  être  immédiatemeoi 
vendue  au  bénéfice  de  qui  de  droit.  Il  peut  en  être  de  même  de  b  oiar- 
chandise  dont  ni  l'expéditeur  ni  le  destinataire  n'ont  disposé  après  un  dèbi 
de  trente  jours.  Les  parties  intéressées  doivent  autant  que  possible  eut 
avisées  de  la  mise  en  vente. 

La  vente  dans  les  deux  premiers  cas  peut  être  faite  extra-judiciaireoieflL 
si  ni  le  destinataire  ni  l'expéditeur,  ou  leur  représentant  ne  requièreol  nae 
vente  judiciaire  (voir  art.  48). 

Dans  le  cas  de  vente  extra-judiciaire,  l'employé  du  chemin  de  fer  cbarfi 
de  la  vente  doit  s'adjoindre  un  tiers  désintéressé  et  faire  procéder  aux  pa- 
blications  conformément  à  l'usage  de  la  localité  (affiche  en  boarse,  criée,  etc.). 

La  vente  doit  alors  être  constatée  par  un  procès-verbal  signé  par  os 
deux  personnes  ;  il  en  est  donné  copie  à  l'expéaiteur. 

En  exerçant  les  droits  qui  lui  sont  donnés  par  cet  article,  le  chemiodc 
fer  doit  sauvegarder  au  mieux  les  intérêts  présumés  du  propriétaire  ;  ilpeot 
être  attaqué  en  donmiages-intérêts  s'il  est  prouvé  qu'il  a  y  eu  &ole  (k 
sa  part. 

Art.  23.  Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  doaimage  caasépark 
retard  dans  la  livraison  excédant  le  délai  fixé  par  le  règlement  d'exploitalioa 
ou  en  conformité  de  ce  règlement  —  à  moins  toutefois  que  l'admiDistratioi! 
ne  puisse  prouver  que  le  retard  provient  d'une  faute  ou  d'une  instniclioo 
de  l'expéditeur,  soit  du  destinataire,  ou  enfin  d'un  cas  de  force  majeure. 

Peut  être  exigée,  à  titre  d'indemnité,  la  remise  de  la  moitié  da  prii 
de  transport  sur  les  lignes  suisses,  et  la  remise  de  ce  prix  de  transport  loit 
entier  si  la  livraison  n'a  eu  lieu  qu'après  un  temps  double  du  délai  fixé. 

L'expéditeur,  soit  le  destinaire,  peut  d'ailleurs  renoncer  à  rette  remise 
du  prix  de  transport  et  demander  une  indemnité  pour  le  dommage  pto 
considérable  qu'il  prouve  lui  avoir  été  causé.  Toutefois,  cette  iodeiiuuii 
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Be  doit  en  aucun  cas  être  plus  élevée  que  celle  due  pour  le  cas  de  perte 
totale  de  la  marchandise. 

Art.  24.  Si  la  marchandise  acceptée  pour  le  transport  n'est  pas  ar- 
rivée dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  la  livrai- 
son, ou  si  elle  a  péri  en  entier,  le  chemin  de  fer  doit  indemnité  pour  le 
dommage  causé,  conformément  aux  art.  25  et  26,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
prouver  que  le  fait  provient  soit  d'une  faute  (art.  13  et  14)  ou  des  instruc- 
tions (art.  15  et  16)  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  soit  de  la  nature 
de  la  marchandise,  soit  enfin  d'un  cas  de  force  majeure. 

Art.  25.  S'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  de  valeur,  la  partie  lésée  peut 
réclamer,  comme  indemnité  pour  la  marchandise  perdue  ou  détruite,  la 
valeur  en  argent  de  cette  marchandise  au  prix  du  commerce,  au  lieu  et  à 
l'époque  où  la  livraison  aurait  dû  être  effectuée^  sans  toutefois  excéder 
1,500  francs  par  quintal. 

De  cette  somme,  dont  l'intérêt  est  calculé  au  6  7o  Tan,  à  dater  du  jour 
où  la  livraison  aurait  dû  ébre  faite,  le  chemin  de  fer  peut  déduire  les  frais 
de  douane  et  autres  dépenses  épargnées  par  la  perte  de  la  marchandise, 
ainsi  que  les  frais  de  transport  restant  à  payer  d'après  le  contrat,  pour  tout 
le  parcours  jusqu'au  lieu  de  la  destination. 

Si  les  frais  de  transport  restant  à  payer  dépassent  la  somme  due  pour 
l'indemnité,  celui  qui  a  droit  à  celle-ci  ne  peut  être  tenu,  en  vertu  du 
contrat  de  transport,  de  payer  le  surplus. 

Art.  26.  S'il  y  a  eu  déclaration  de  valeur,  l'indemnité  est  de  la  valeur 
totale  déclarée,  avec  intérêt  au  6  ^o  l'ai^)  ^  dater  du  jour  où  la  livraison 
aurait  dû  être  effectuée,  sans  défalcation  des  frais  de  douane  et  de  transport 
épargnés  ou  restant  encore  à  payer  (art.  25,  alinéa  2). 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  demander  la  réduction  de  cette  indemnité 
qu'en  prouvant  que  celle-ci  serait  supérieure  à  la  valeur  de  la  marchandise 
calculée  d'après  les  principes  énoncés  à  l'art.  25,  et  seulement  dans  le  cas 
où,  d'après  les  circonstances,  il  n'y  a  pas  Ueu  d'admettre  l'existence  d'un 
intérêt  particulier  qui  justifierait  la  déclaration  supérieure  à  la  valeur  réelle. 

Art.  27.  Une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  doit  être  payée  confor- 
mément aux  art.  25  et  26  peut  être  exigée  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  mar- 
chandise a  été  égarée,  ou  a  péri  par  suite  de  dol  ou  de  faute  grave  de  la 
part  du  chemin  de  fer  (art.  à). 

Art.  28.  Dès  que  la  partie  lésée  a  accepté  une  sonmie  à  titre  d'indem- 
nité, le  chemin  de  fer  est  subrogé,  par  ce  fait  même,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  la  somme  par  lui  payée,  aux  droits  du  lésé  contre  des 
tiers. 

Art.  29.  Lorsqu'une  indemnité  est  payée  pour  une  marchandise  qui 
n'est  pas  arrivée  à  destination,  ou  qui  a  été  considérée  comme  étant  égarée 
on  perdue,  la  partie  lésée  peut,  au  moment  où  elle  reçoit  cette  indemnité, 
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faire  la  réserve  qu^elle  devra  être  prévenue  si  la  marchandise  est  r^roaiée. 
Si  elle  Pexige,  cette  réserve  doit  être  constatée  par  écrit. 

Si  la  marchandise  est  retrouvée,  la  partie  lésée  peut,  dans  le  délai  de 
trente  jours  après  en  avoir  reçu  avis,  rembourser  Pindemnité  qu'elle  a  reçoe 
comme  équivalent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  et  exiger  que  celle-d  loi 
soit  délivrée,  franche  de  tous  frais  de  transport,  du  lieu  où  elle  a  élé  re- 
trouvée jusqu'au  lieu  primitif  de  la  destination. 

Art.  30.  Dans  le  cas  d'avarie  ou  de  perte  partielle  de  la  marchandise, 
les  dispositions  des  articles  25  à  27  sont  applicables  par  analogie  à  la  de 
mande  en  indemnité  et  à  la  détermination  du  dommage. 

Art.  31 .  Toute  avarie  est  présumée  avoir  eu  lieu  après  la  rteeptioi 
de  la  marchandise  par  le  chemin  de  fer^  si  dans  la  lettre  de  voiture  il  n'est 
fait  aucune  mention  que  la  marchandise  était  avariée  au  moment  de  sa 
consignation,  ou  si  une  telle  mention  n'a  été  faite  que  postérieurement  à  la 
consignation  et  à  la  signature  de  la  lettre  de  voiture,  par  le  chemin  de  fer 
seul,  sans  que  l'expéditeur  ou  son  mandataire  ait  été  appelé. 

Si,  en  mesurant,  en  pesant  ou  en  comptant  les  colis  une  seconde  fois, 
pendant  ou  après  le  transport,  on  obtient  une  quantité  inférieure  Réelle 
indiquée  dans  la  lettre  de  voiture,  il  y  a  présomption  que  la  quantité  supé- 
rieure indiquée  dans  la  lettre  a  été  consignée  au  chemin  de  fer,  et  que  la 
diminution  s'est  produite  pendant  le  transport. 

Si  la  mention  que  la  marchandise  a  été  remise  avariée  se  trouve  sor  b 
lettre  de  voiture,  mais  non  sur  le  double  de  celle-ci  (art.  11),  il  y  a  pré- 
somption que  cette  mention  a  été  faite  par  le  chemin  de  fer  seul,  après  la 
consignation  et  la  signature  de  la  lettre  de  voiture.  Si  la  quantité  indiquée 
sur  la  lettre  de  voiture  est  inférieure  à  celle  portée  sur  le  double  de  la  leure 
(art.  11),  il  y  a  présomption  que  la  quantité  supérieure  indiquée  sor  le 
double  est  la  seule  exacte. 

Si  la  fermeture  et  l'emballage  du  colis  sont  extérieurement  intacts  Ion 
de  la  délivrance,  et  qu'en  même  temps  le  poids  soit  trouTé  conforme  ai 
poids  reconnu  lors  de  la  consignation,  il  y  a  présomption  que  le  déficit  sir 
le  contenu  indiqué  existait  déjà  lors  de  la  remise  au  chemin  de  fer. 

Art.  32.  Les  administrations  de  chemins  de  fer  peuvent  limiter,  dans 
les  cas  suivants,  leur  responsabilité  par  des  règlements  qui  doivent  être 
approuvés  par  le  Conseil  fédéral  : 

1<»  Lorsqu'il  y  a  déchet  sur  le  poids,  la  présomption  peut  être  admise 
que  ce  déchet,  qui,  dans  le  cas  particulier,  aurait  pu  être  la  consé- 
quence inévitable  de  la  nature  des  marchandises  ou  des  conditions 
atmosphériques,  —  a  bien  eu  réellement  cette  cause. 

Le  déchet  pour  cent  fixé  par  le  règlement  doit  être  compté  une 
seule  fois  pour  tout  le  parcours  prévu  par  la  lettre  de  voiture  pri- 
mitive, et  séparément  pour  chaque  colis  (tonneau,  etc.),  dont  le 


« 


691 

poids  particulier  est  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture  ou,  à  défaut, 
peut  être  constaté  d^autre  manière. 

Dans  l'appréciation  des  circonstances,  le  juge  doit  surtout  avoir 
égard  à  la  longueur  du  parcours,  à  la  nature  spéciale  de  la  mar- 
chandise et  aux  conditions  atmosphériques. 

2<>  Pour  les  substances  notoirement  dangereuses,  corrosives,  facilement 
inflammables  ou  explosives,  la  présomption  peut  être  admise  que 
les  dommages  qui,  dans  le  cas  particulier,  pourraient  être  la  suite 
inévitable  de  leurs  propriétés  dangereuses,  —  ont  eu  réellement 
cette  cause. 

3<»  Pour  les  matières  qui,  par  leur  nature,  sont  sujettes  à  la  putréfaction, 
à  la  fermentation  ou  à  la  rouille,  la  présomption  peut  être  établie 
que  Ta  varie  qui,  dans  le  cas  particulier,  pourrait  être  la  suite  inévi- 
table de  la  nature  de  ces  objets  ou  des  conditions  atmosphériques, 
~  a  eu  réellement  cette  cause. 

i^  Pour  les  objets  fragiles,  s'il  n'a  pas  été  payé  un  prix  de  transport 
supérieur  au  tarif,  la  présomption  peut  être  établie  que  le  bris  de 
ces  objets,  qui,  dans  le  cas  particulier  et  en  supposant  un  transport 
tout  à  fait  normal,  pourrait  être  la  suite  naturelle  de  leur  fragilité, 
—  a  eu  réellement  cette  cause. 
^  5<»  Pour  des  objets  qui,  par  suite  d'un  accord  avec  l'expéditeur,  sont 
transportés  dans  des  voitures  découvertes  (sans  bâches)  à  un  prix 
notablement  réduit,  la  présomption  peut  être  établie  que  des  avaries 

3ui,  dans  le  cas  particulier,  pourraient  être  la  suite  inévitable  du 
éfaut  de  couverture,  —  ont  eu  réellement  cette  cause  et  sont  ainsi 
la  conséquence  des  instructions  données  par  l'expéditeur  lui-même. 
6<»  Il  peut  être  admis  que,  moyennant  une  réduction  notable  du  tarif, 
l'expéditeur  et,  suivant  le  cas,  le  destinataire  pourvoient  eux-mêmes 
au  chargement  et  au  déchargement  des  marchandises,  et  que  les 
avaries  qui,  dans  le  cas  particulier,  pourraient  être  la  suite  d'un 
manque  de  soins  dans  le  chargement  ou  le  déchargement,  sont  pré- 
sumées avoir  eu  réellement  cette  cause  et  sont  imputables  à  l'expé- 
diteur ou  au  destinataire. 

70  S'il  s'agit  de  transports  pour  lesquels  le  règlement  prescrit  un  ac- 
compagnement spécial,  la  présomption  peut  être  établie  que  la  perte 
et  les  avaries  qui,  dans  le  cas  particulier,  pourraient  être  le  résultat 
de  l'absence  ou  de  la  faute  du  conducteur^  ont  eu  réellement  cette 
cause  et  sont  imputables  à  l'expéditeur  ou  à  son  représentant. 

Les  présomptions  qu'il  est  permis  d'établir  d'après  les  chiffres  4,  5  et 
6  ne  peuvent  point  être  invoquées  pour  justifier  la  perte  totale  de  la  mar- 
chandise, ou  la  diminution  du  nombre  des  pièces,  ou  celle  du  poids,  qu'in- 
dique la  lettre  de  voiture.  Est  réservée  toutefois  la  justification  du  manque 
de  poids  dans  le  sens  du  chiffre  1 . 

Les  diverses  présomptions  admises  sous  les  chiffres  1  à  7  ne  peuvent 
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pas  être  invoquées,  lorsqoMI  y  a  ea  retard  dans  la  liYraiso&  èi  que,  daas 
les  circonstances  données,  le  dommage  peut  avoir  été  en  tout  on  en  pank 
la  conséquence  de  ce  retard. 

ART.  33.  La  preuve  contraire  est  admise  contre  les  présompiioBs 
mentionnées  aux  articles  31  et  32. 

Art.  34.  Toute  action  fondée  sur  le  retard^  la  non-arrivée,  la  perte, 
le  déchet  ou  l'avarie  peut  être  intentée  aussi  bien  par  le  destinataire  désigné 
dans  la  lettre  de  voiture  que  par  Pexpédilenr,  sous  les  conditions  suivantes: 

a)  Lorsque  la  lettre  de  voiture  porte  que  la  marchandise  est  transportée 
aux  frais  et  risques  de  Texpéditeur,  le  destinataire  n'a  le  droit  de 
poursuivre  quVn  fournissant,  sur  la  demande  du  chemin  de  fer,  une 
caution  suffisante  garantissant  que  l'expéditeur  se  soumettra  on  sera 
tenu  de  se  soumettre  au  jugement  et  à  son  exécution  ; 

b)  Si  la  lettre  de  voiture  ne  porte  pas  celte  mention,  Texpéditear  ne 
peut  poursuivre  qu'en  fournissant  caution  que  le  deslinalaire  se  sou- 
mettra ou  sera  tenu  de  se  soumettre  au  jugement  et  à  son  exécutkiL 

IIL 
De  l'exécution  du  oontrat  de  trasaport  par  pluaieiirs  otonins  de  fier. 


Art.  35.  Si  la  marchandise,  pour  parvenir  au  lieu  de  destinatioD  in- 
diqué dans  la  lettre  de  voiture,  doit  être  successivement  transportée  par 
plusieurs  administrations  soumises  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  k 
chemin  de  fer  qui  a  accepté  la  marchandise,  accompagnée  d'une  lettre  de 
voilure,  peut  être  actionné,  conformément  aux  dispositions  des  an.  23  à  U, 
comme  s'il  eût  exécuté  lui-même  le  transport  jusqu'à  la  station  de  destiio- 
tion,  pour  toutes  les  fentes  commises  et  les  accidents  survenus  sur  le  par- 
cours d'un  transporteur  subséquent  et  jusqu'à  la  livraison  an  destinataire. 

Le  chemin  de  fer  qui  a  accepté  la  marchandise  est  soumis  à  cette  re- 
ponsabilité,  lors  même  qu'il  a  remis  ou  que  l'un  des  transportears  snbsê 
quents  a  remis  à  d'autres  la  marchandise,  avec  une  nouvelle  lettre  de  yoitoit 
pour  être  expédiée  au  lieu  de  destination  indiqué  dans  la  lettre  de  Toitim 
primitive,  que  cette  remise  ait  été  ou  non  consentie  par  Texpéditenr  ;  cette 
responsabilité  cesse  si  la  nouvelle  lettre  de  voiture  a  été  faite  par  rexpédi- 
leur  ou  son  mandataire. 

Par  contre,  le  chemin  de  fer,  si  sur  son  parcours  l'accident  on  la  Canle 
n'a  pas  eu  lieu,  peut  recourir  conlre  le  transporteur  qui  vient  immédiate* 
ment  après  lui  ;  celui-ci  contre  le  suivant,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  chemii 
de  fer  sur  le  parcours  duquel  la  faute  ou  l'accident  a  eu  Heu. 

La  même  responsabilité  incombe  au  chemin  de  fer  qui  a  accepté  h 
marchandise,  lorsque,  pour  la  faire  parvenir  au  lieu  de  destination,  il  a  dA 
la  remettre  à  des  chemins  de  fer  étrangers  qui  ne  sont  pas  soumis  à  h 
présente  loi. 

Cette  responsabilité  cesse  néanmoins,  ou  se  trouve  restreinte  à  la  sonmie 
dont  l'administration  fautive  est  tenue  de  répondre  d'après  la  loi  qui  h 
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régit,  lor»c|ne  Tentreprise  qai  a  accepté  la  marchandise  peut  faire  la  double 
preuve  suivante  : 

lo  que  Taccident  ou  la  faute  n'a  eu  lieu  qu'après  la  remise  de  la  mar- 
chandise à  une  entreprise  étrangère  non  soumise  à  la  présente  loi  ; 

2o  que,  pour  cet  accident  ou  cette  faute,  les  lois  et  règlements  à  ap- 
pliquer n'admettent  aucune  indemnité  ou  n'admettent  qu'une  indem- 
nité inférieure  à  celle  fixée  aux  art.  23  à  34. 

Art,  36.  Le  chemin  de  fer  en  mains  de  qui  la  marchandise  est  par- 
venue en  dernier  lieu  et  qui  doit  en  opérer  la  livraison  d'après  la  lettre  de 
voiture  primitive,  peut  être  actionné,  d'après  les  art.  23  à  34  de  la  présente 
loi,  pour  les  accidents  ou  fautes  qui  ont  eu  lieu  sur  le  parcours  des  lignes 
soumises  à  la  présente  loi,  et  que  la  marchandise  a  suivi  en  exécution  de 
la  lettre  de  voilure  —  comme  si  ce  chemin  de  fer  eût  exécuté  le  transport 
du  lieu  de  départ  au  lieu  de  destination. 

U  n'est  pas  Hbéré  de  cette  responsabilité,  lorsque  la  marchandise  a  été 
réexpédiée  au  moyen  d'une  lettre  de  voiture  nouvelle  ou  modifiée  posté- 
rieurement, si  ce  mode  de  faire  n'a  pas  été  prescrit  dans  la  lettre  de  voiture 
primitive,  ou  plus  tard  (art.  16)  par  l'expéditeur,  ou  n'a  pas  été  rendu 
nécessaire  par  une  faute  de  celui-ci. 

Par  contre,  ce  chemin  de  fer  peut  recourir  contre  celui  qui  le  précède 
immédiatement,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  celui  sur  le  parcours  duquel  la 
faute  ou  l'accident  a  eu  lieu,  ou  bien  qui,  par  son  propre  fait  (par  exemple 
perte  de  la  lettre  de  voiture  primitive,  création  d'une  lettre  de  revers,  etc.), 
a  perdu  tout  droit  de  recours  ultérieur. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  marchandises  que  des  chemins  de  fer  étrangers 
ont  remises,  pour  être  livrées  au  destinataire,  à  un  chemin  de  fer  suisse 
avec  lequel  ils  sont  en  relations,  celui-ci  peut  échapper  en  tout  ou  en  partie 
à  cette  responsabilité,  s'il  peut  faire  la  double  preuve  suivante  : 

1<>  que  la  faute  ou  l'accident  a  eu  lieu  déjà  avant  la  réception  de  la 
marchandise  des  mains  d'un  chemin  de  fer  étranger  non  soumis  à 
la  présente  loi  ; 

2^  que  le  recours  est  exclu  en  tout  ou  en  partie  par  la  loi  et  par  les 
règlements  à  appliquer. 

Art.  37.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  se  charge  du  transport  de  la  mar- 
chandise avec  une  lettre  de  voiture  indiquant  comme  lieu  de  livraison  une 
localité  située  hors  du  parcours  de  ses  Hgnes  ou  des  lignes  avec  lesquelles 
il  est  en  trafic,  la  responsabilité  du  ou  des  chemins  de  fer,  comme  trans- 
porteurs^ n'existe  pas  pour  le  transport  tout  entier,  jusqu'au  lieu  de  livrai- 
son, mais  seulement  jusqu'à  l'endroit  où  doit  cesser  le  transport  parchemin 
de  fer.  L'expéditeur  est  seul  responsable  de  l'acheminement  ultérieur  des 
marchandises,  à  moins  que  le  chemin  de  fer  n'ait  organisé  lui-même  des 
moyens  de  transport,  auquel  cas  il  reste  responsable,  conmie  transporteur, 
jusqu'au  lieu  de  livraison. 
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Abt.  38«  Dans  les  cas  indiqués  au  ait.  35  et  36,  b  partie  bée 
(destinataire  on  expéditeur)  et  le  chemin  de  fer  qui  exme  son  lemn, 
sont  libres  de  poursuivre  directement  le  transporteur  (ch^nin  de  ter,  ni- 
turier,  commissionnaire)  sur  le  parcours  duquel  la  £iute  ou  raaâdeol  a 
eu  lieu. 

Le  jugement  rejetant  une  demande  formée  en  premi^  ligne  contre  le 
chemin  de  fer  qui  a  accepté  ou  qui  doit  livrer  la  marchandise,  ou  vne  de- 
mande contre  un  chemin  de  fer  intermédiaire,  ne  préjuge  pmnt  Paction  qui 
peut  élre  intentée  en  vertu  de  cette  disposition. 

Le  jugement  libérant  un  chemin  de  fer  intermédiaire  bisse  ëgalanot 
intact  le  droit  d^action  contre  le  chemin  de  fer  qui  a  accoté  b  marattadise 
ou  qui  doit  h  livrer. 

Abt.  39.  Si  un  recours,  dans  le  sens  du  3«  alinéa  de  Part.  35,  et  dn 
3«  alinéa  de  Part.  36,  n'est  pas  possible  parce  que  les  circonstasoes  oe 
permettent  pas  de  constater  sur  quel  parcours  Pacddent  ou  b  bute  9  ei 
lieu,  Pindemnilé  doit  être  supportée  par  tous  les  chemins  de  fer  qni  oot 
coopéré  au  transport,  proportionnellement  à  Pétendue  du  parcours  sur  leqvi 
Paccident  ou  la  faute  a  pu  avoir  lieu. 

Sont  réservés  les  conventions  spéciales  et  modes  de  vivre  qui  établisse! 
des  règles  différentes  entre  les  administrations  qni  ont  coopéré  au  transport 

IV. 

Dn  droit  de  rétention  et  de  gage. 

Art.  40.  Le  chemin  de  fer  a,  sur  b  marchandise  transportée,  on 
droit  de  rétention  et  de  gage  pour  le  recouvrement  de  tout  ce  qni  loi  est 
dû  en  vertu  du  contrat  de  transport  et  en  particulier  pour  le  paiement  des 
avances  qu'il  a  faites  en  vue  du  transport. 

Le  droit  de  gage  subsiste  tant  que  le  transporteur  détient  b  marchan- 
dise, ou  que  celle-ci  est  en  dépôt. 

Art.  41.  Le  chemin  de  fer  qui  reçoit  en  dernier  lieu  b  marchandiâ 
pour  en  opérer  la  délivrance  doit  faire  valoir  les  droits  de  rétention  et  de 
ga^e  des  chemins  de  fer  ou  autres  transporteurs,  voituriers  ou  commissioD- 
naires  qui  Pont  précédé  pour  Pexécution  du  transport,  si  Pexistence  de  ces 
droits  ressort  de  la  lettre  de  voiture  ou  de  tel  autre  papier  mis  en  sa  pos- 
session, ou  d'instructions  spéciales  à  lui  données. 

Les  droits  de  rétention  et  de  gage  des  transporteurs  précédents  doreoi 
aussi  longtemps  que  les  droits  du  chemin  de  fer  chaîné  de  bire  la  délinanœ. 

Art.  42.  Entre  plusieurs  droits  de  cage  provenant  de  Pexpéditioo  oa 
du  transport  même,  celui  qui  a  pris  naissance  le  dernier  a  la  prëffreDoe 
sur  le  privilège  antérieur.  Tous  ces  privilèges  ont  b  préférence  sor  ceo 
des  commissionnaires  de  transport  pour  leurs  avances  ;  parmi  ces  deniers, 
à  Pinverse,  le  privilège  antérieur  a  la  préférence  sur  le  privilège  postérieur. 
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Art.  43.  Le  chemin  de  fer  qai  délivre  la  marchandise  sans  exiger 
paiement,  et  par  cela  même  les  transporteurs  précédents  (voituriers  ou 
commissionnaires^,  sont  déchus  de  leur  droit  de  recours  contre  ceux  qui 
les  précédent. 

Le  droit  de  recours  contre  le  destinataire  reste  intact. 

Art.  44.  La  délivrance  de  la  marchandise  ne  peut  être  refusée  au 
destinataire  qui  conteste  lout  ou  partie  du  remboursement  à  lui  réclamé, 
sMl  dépose  en  mains  de  Tautorité  la  somme  contestée,  aux  frais  et  périls  de 
qui  de  droit.  La  somme  déposée  remplace  la  marchandise  pour  Texercice 
du  droit  de  rétention  et  de  gage. 

V. 

BéoUunaiioiuiy  leur  durée,  fomes  à  Bnivre. 

Art.  45.  Toutes  réclamations  à  Toccasion  du  transport  sont  éteintes 
contre  le  chemin  de  fer  qui  a  fait  la  délivrance  et  contre  les  transporteurs 
précédents,  y  compris  celui  qui  a  fait  le  contrat  de  transport  avec  Texpé- 
diteur,  —  dès  le  moment  où  le  remboursement  réclamé  sur  la  marchandise 
par  le  dernier  chemin  de  fer  a  été  payé  et  que  le  destinataire  désigné  dans 
la  lettre  de  voiture  a  pris  livraison  de  la  marchandise  sans  faire  de  réserve 
expresse. 

Sont  exceptées  seulement  : 

lo  les  réclamations  pour  retard,  pourvu  qu'elles  soient  faites  dans  les 
huit  jours  dés  la  délivrance  ; 

2o  les  réclamations  pour  déchets,  pertes  ou  détériorations^  si  Tavarie 
n'était  pas  extérieurement  reconnaissable  au  moment  de  la  livraison, 
et  qu'elle  ait  été  reconnue  aussitôt  que  cela  était  possible  d'après  la 
marche  ordinaire  des  affaires,  enfin  que,  immédiatement  après  cette 
reconnaissance,  en  tout  cas  dans  les  trente  jours  qui  ont  suivi  la 
livraison,  la  partie  lésée  Tait  signalée  au  chemin  de  fer  ou  en  ait 
demandé  la  constatation  à  Tautorilé  compétente.  Le  destinataire  doit 
prouver  que  Tavarie  est  antérieure  à  la  livraison  qui  lui  a  été  faite  ; 

3<>  les  réclamations  basées  sur  un  cas  de  dol  ou  de  faute  grave,  ou  sur 
le  fait  que  le  chemin  de  fer  s'enrichirait  sans  motif  et  sans  droit  au 
préjudice  du  réclamant,  et  enfin  celles  qui  ont  pour  objet  la  répé- 
tition d'une  somme  indûment  payée  par  suite  d'erreur  excusable. 

ART.  46.  Toutes  réclamations  ultérieures,  fondées  sur  le  contrat  de 
transport,  sont  éteintes  contre  le  destinataire,  de  la  part  du  chemin  de  fer 
qui  a  livré  et  des^  transporteurs  précédents,  dès  le  moment  où  le  rembour- 
sement réclamé  sur  la  marchandise  par  le  dernier  chemin  de  fer  a  été  payé 
et  la  marchandise,  ainsi  que  la  lettre  de  voiture,  remise  sans  réserve  au 
destinataire.  Sont  également  réservées  pour  ce  cas  les  exceptions  indiquées 
au  chiffre  3  de  l'art.  45. 
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ART.  47.  Lonqa^ane  réclamatioa  a  élë  faite  oa  seolemeot  itenée, 
aa  sujet  de  la  perle  partielle  oa  de  i'ayarie  de  la  marchandiae,  ainsi  qie 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  contestation  sur  Tétat  de  celle-d,  le  cbemiii  de 
fer  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  demander  à  Tautorité  compétente  di 
lieu  on  se  trouve  la  marchandise,  la  nomination  d^expols  aux  fins  d'ei 
constater  Tétat  et  de  faire  rapport,  le  tout  aux  frais  de  qui  de  droit. 

Art.  48.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation,  Pautorité  oompétaite 
du  lieu  où  se  trouve  la  marchandise  peut,  sur  la  demande  de  l^ine  desdeai 
parties,  ordonner  que  la  marchandise  soit,  aux  frais  et  périls  de  qai  de 
droit,  déposée  dans  un  entrepôt  public  ou  chez  un  tiers,  et,  après  coosb- 
tation  de  son  état  si  cela  est  néc^saire,  vendue  en  tout  on  en  partie  |XMr 
couvrir  les  frais  de  transport  et  autres  remboursements  qui  la  grèvent.  Le 
paiement  ou  le  dépôt  (art.  44)  de  toutes  les  sommes  qui  grèvent  h  mar- 
chandise suspend  la  vente  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  èlè  effectuée. 

Art.  49.  Toute  action  judiciaire  contre  les  chemins  de  fer  soumis  à 
la  présente  loi,  pour  perte  totale  ou  partielle,  avarie  ou  retard  dans  b 
livraison  de  la  marchandise,  est  prescrite  au  bout  d'un  an.  Dans  le  es 
d'avarie  ou  de  perte  partielle,  ce  délai  court  à  partir  du  jour  de  la  livraisoE 
Dans  le  cas  de  perte  totale  ou  de  livraison  tardive,  il  court  à  compter  di 
jour  auquel  expire  le  délai  de  trente  jours  mentionné  à  l'art.  24. 

Cette  prescription  est  interrompue  non  seulement  par  une  actico  in- 
tentée, mais  aussi  par  une  réclamation  écrite,  émanée  de  l'expéditeor  oq 
du  destinataire,  de  telle  sorte  que,  tant  que  la  réclamation  reste  en  sn^eos, 
la  prescription  cesse  de  courir. 

Si  la  réclamation  est  repoussée,  une  nouvelle  prescription  d'un  an  com- 
mence à  courir  à  partir  du  moment  où  le  chemin  de  fer  a  restitué  les  pièces 
à  l'appui  à  lui  confiées  (lettres  de  voiture,  procès-verbaux,  etc.)  et  perois 
ainsi  de  commencer  utilement  une  poursuite  judiciaire.  La  prescription  de 
l'action  n'est  pas  alors  interrompue  par  une  nouvelle  réclamation  formolée 
contre  ce  refus. 

Les  demandes  reconventionnelles  fondées  sur  la  perte  totale  ou  partielle, 
l'avarie  ou  la  livraison  tardive  de  la  marchandise  ne  sont  pas  presmles 
comme  exceptions,  si  la  partie  lésée  a  réclamé  à  temps  dans  les  cas  préTos 
par  l'art.  45,  ou  toutefois  au  plus  tard  dans  le  délai  d'une  année. 

Les  réclamations  mentionnées  à  l'art.  45,  chifTre  3,  sont  soumises  i 
une  prescription  de  cinq  ans. 

VI. 

IHspoaitloiiB  spéciales  sur  le  contrat  de  tnuupfftt. 

Art.  50.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  à  h 
location  ou  à  l'emploi  de  moyens  de  transports  pour  expédier  les  marcbao- 
dises  sous  la  propre  direction  et  responsabilité  de  l'expéditeur. 
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Ce  genre  de  transport  reste  soumis  aux  règles  actuellement  en  vigueur, 
aussi  longtemps  que  le  règlement  général  sur  les  transports  prévu  par 
Part.  36  de  la  loi  sur  la  construction  et  Texploiiation  des  chemins  de  fer, 
du  23  Décembre  1872,  n'en  aura  pas  disposé  autrement,  sous  réserve 
d'ailleurs  de  l'art.  3  de  la  présente  loi  et  des  dispositions  de  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  entreprises  de  transport  en  cas  d'accidents,  etc. 

Art.  51.  Les  dispositions  précédentes  relatives  au  contrat  de  transport 
(art.  13  à  49)  sont  aussi  applicables  aux  bagages  et  autres  objets  ne  restant 
point  sous  la  garde  personnelle  du  voyageur,  mais  confiés  au  chemin  de 
fer  pour  être  transportés  au  lieu  de  destination  en  même  temps  que  le 
voyageur,  si  ces  objets  ont  été  acceptés,  même  gratuitement,  par  l'adn^inis- 
tration,  conformément  à  l'usage  établi  ou  aux  règlements  en  vigueur. 
Toutefois,  ces  dispositions  subissent  les  modifications  suivantes  : 

lo  Une  fois  arrivé  à  destination,  et  sans  attendre  l'expiration  du  délai 
fixé  à  l'art.  24^  le  voyageur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  immédiat 
d'une  indemnité  normale  de  quinze  francs  par  kilogramme  pour 
tout  colis  non  retrouvé,  à  moins  que  ce  colis  n'ait  été  retenu  dans 
un  bureau  de  péages. 
2<>  Le  voyageur  qui  a  demandé  ou  accepté  cette  indemnité  normale  avant 
d'être  arrivé  au  terme  de  son  voyage  ne  perd  point  par  là  le  droit  de 
demander  un  dédommagement  plus  élevé,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  24  à  30,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  encourue. 
3®  Tout  bagage  non  retiré  dans  les  vingt-quatre  heures  dès  l'arrivée  au 
lieu  de  la  destination  est  soumis  au  droit  de  magasinage  réglemen- 
taire ou  d'usage. 

Lorsque  la  valeur  présumée  du  bagage  ne  suffit  plus  pour  couvrir 
ces  frais  de  magasinage,  ou  s'il  y  a  danger  de  détérioration  rapide, 
le  chemin  de  fer  peut  faire  procéder  extra-judiciairement  à  la  vente 
des  colis  non  retirés,  au  profit  de  qui  de  droit,  en  observant  les 
prescriptions  contenues  à  l'art.  22,  alinéas  5  et  6. 
4<»  Si  le  voyageur  est  en  possession  d'un  bulletin  de  bagage,  il  ne  peut, 
durant  le  trajet,  disposer  de  ce  bagage  que  sur  la  présentation  soit 
la  remise  de  ce  bulletin. 
Sont  réservées  les  dispositions  réglementaires  qui  interdisent  dans  cer- 
tains cas  au  voyageur  de  disposer  à  son  gré  de  son  bagage  avant  d'être 
arrivé  à  destination. 

Si,  à  l'arrivée  au  Heu  de  destination,  le  bulletin  de  bagage  n'est  pas 
présenté,  le  chemin  de  fer  n'a  ni  le  droit  ni  l'obligation  de  remettre  le 
bagage  au  voyageur,  à  moins  que  celui-ci  ne  lui  donne  une  quittance  spéciale 
ou,  suivant  les  circonstances,  ne  lui  fournisse  une  caution  correspondant 
au  contenu  du  bagage  tel  qu'il  aura  été  officiellement  reconnu  et  garantissant 
l'administration  contre  toute  présentation  postérieure  du  bulletin  de  bagage 
par  quelqu'un  de  plus  autorisé. 

ART.  52.  Le  règlement  d'exploitation  détermine  les  objets  qui  ne 
peuvent  être  considérés  conune  bagages  de  voyageurs. 
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vn. 

Dm  om  de  forée  majeure  et  des  dispoeitiolis  tendant  à  livifev 

la  reaponaaliflité. 

Art.  53.  Ne  peuvent  être  considérés  dans  le  sens  légal  oomme  es 
de  force  majeure  (accidents  inévitables)  les  accidents  causés  : 

lo  par  une  erreur  ou  une  faute  quelconque  des  fonctionnaires  on  em- 
ployés du  chemin  de  fer,  même  dans  les  cas  où  celui-ci  ne  serait 
pas  déjà  responsable  pour  eux,  d'après  les  principes  posés  à  Iv- 
ticle  3^  alinéa  2  ; 

3<»  par  une  erreur  ou  une  faute  quelconque  du  fait  de  personnes  admises 
dans  d^autres  wagons  que  ceux  qui  sont  destinés  au  transport  des 
voyageurs  ; 

3o  par  la  nature  dangereuse  ou  remballage  défectueux  d'objets  tiaiir 
portés  ; 

40  par  un  système  défectueux  et  contraire  aux  règles  techniques,  a- 
ployé  dans  la  construction  du  chemin  ou  Torganisation  de  Texpli^ 
tation  ; 

50  par  le  mauvais  état  du  chemin  de  fer  ou  de  son  matériel  d^exploitaliût; 

60  par  l'omission  ou  Texéculion  insuffisante  des  mesures  de  précaotin 
ou  des  dispositions  imposées  au  chemin  de  fer  par  les  r^enteots 
généraux  de  police  ou  les  conditions  spéciales  de  la  concession. 

Art.  54.  Sont  sans  effet  légal  tous  les  règlements,  publications  oo 
conventions  spéciales  qui  excluraient  ou  limiteraient  à  Pavance  la  respoiâ- 
bilité  et  Tobligation  d'indemniser  que  la  présente  loi  impose  aux  cbeoùos 
de  fer. 

Sont  seules  réservées  les  dispositions  réglementaires  et  conveotioiK 
visées  directement  ou  indirectement  par  la  présente  loi. 


Art.  55.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  fédérales  et 
cantonales  ou  des  règlements  existants,  toutes  les  publications  et  les  coofes- 
tions  qui  sont  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Le  Conseil  fédéral  fixera  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  ud  débi 
dans  lequel  elles  devront  mettre  en  harmonie  avec  la  présente  loi  les  cod- 
ventions  qu'elles  peuvent  avoir  conclues  avec  des  administrations  ëtraDgères- 

Art.  56.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  éisfoèr 
tions  de  la  loi  fédérale  du  17  Juin  1874,  concernant  la  votation  popobii^ 
sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  to 
l'époque  où  elle  entrera  en  vigueur. 
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LOI  FÉDÉRALE 

SUR 

la  responsabilité  civile  des  fabricants. 

Pu  25  Juin  1881.) 


Art.  !•'.  Celui  qui,  selon  la  définition  de  la  loi  fédérale  du  23  Mars 
1877,  exploite  une  fabrique  ^fabricant)  est  responsable,  dans  les  limites 
fixées  par  la  présente  loi,  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier 
tué  ou  blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploitation,  lorsque 
Tacddent  qui  a  amené  la  mort  ou  les  blessures  a  pour  cause  une  faute  im- 
putable soit  à  lui-même,  soit  à  un  mandataire,  représentant,  directeur  ou 
surveillant,  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

Art.  2.  Le  fabricant,  lors  même  qu'il  n^y  aurait  pas  faute  de  sa  part, 
est  responsable  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  tué  ou 
blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploitation,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'accident  a  pour  cause  ou  la  force  majeure,  ou  des  actes 
criminels  ou  délictueux  imputables  à  d'autres  personnes  que  celles  men- 
tionnées à  l'article  premier,  ou  la  propre  faute  de  celui-là  môme  qui  a  été 
tué  ou  blessé. 

Art.  3.  Dans  les  industries  que  le  Conseil  fédéral,  en  exécution  de 
l'article  5,  lettre  dy  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fobriques,  désigne  conune 
engendrant  des  maladies  graves,  le  fabricant  est  en  outre  responsable  du 
donmiage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  par  due  de  ces  maladies, 
lorsqu'il  est  constaté  qu'elle  a  exclusivement  pour  cause  l'exploitation  de 
la  fabrique. 

Art.  4.  Le  fabricant  a  droit  de  recours  contre  les  personnes  dont  la 
faute  entraîne  sa  responsabilité. 

Art.  5.  La  responsabilité  du  fabricant  sera  équitablement  réduite  : 

a)  si  la  mort  ou  la  blessure  (non  compris  les  cas  prévus  à  l'article  3) 
est  le  résultat  d'un  accident  fortuit  ; 

b)  si  une  partie  de  la  faute  qui  a  provoqué  l'accident  (ou  la  maladie 
dans  le  sens  de  l'article  3)  est  imputable  à  la  victime  ;  en  particulier, 
si  l'individu,  victime  de  l'accident,  a  contrevenu  aux  prescriptions 
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du  règlement  de  la  fabrique,  ou  si,  ayant,  comme  employé  on  oo- 
Trier,  découvert  dans  les  inslallatioDs  des  défectuosités  qui  cal  amené 
Taccident  (ou  la  maladie),  il  n'en  a  pas  avisé  Tun  de  ses  sapèrienis 
ou  le  fabricant  lui-même  ;  à  moins,  toutefois,  que  le  plaignant  ne 
puisse  prouver  que  le  fabricant  ou  le  surveillant  compétàit  a?ait 
connaissance  de  cet  état  de  choses  défectueux  ou  dangereoi  ; 
c)  si  des  blessures  antérieurement  reçues  par  la  victime  ont  exercé  de 
rinfluence  sur  la  dernière  lésion  et  ses  conséquences,  ou  si  la  sanlé 
du  malade  a  été  affaiblie  par  Texercice  anténeur  de  sa  profession. 

Art.  6.  L'indemnité  qui  doit  être  accordée  en  réparation  du  dommage 
comprend  : 

à)  en  cas  de  mort  immédiate  ou  survenue  après  traitement  : 
les  frais  quelconques  de  la  tentative  de  guérison^ 
le  préjudice  souffert  par  le  défunt  pendant  sa  maladie  par  suite  dln- 

capacité  totale  ou  partielle  de  travail, 
les  frais  funéraires, 

le  préjudice  causé  aux  membres  de  la  famille  à  Tentretien  desquels 
le  défunt  était  tenu  au  moment  de  sa  mort. 

Les  ayants-droit  à  Tindemnité  sont  :  Péponx,  les  enfants  i 
petite-enfants,  les  parents  et  grands-parents,  les  frères  et  sœm 
h)  en  cas  de  blessure  ou  de  maladie  : 

les  frais  quelconques  de  la  maladie  et  des  soins  donnés  pour  b 

guérison, 
le  préjudice  souffert  par  le  blessé  ou  le  malade  par  suite  d'incapadti 
de  travail,  totale  ou  partielle,  durable  ou  passagère. 
Le  juge  fixe  la  quotité  de  cette  indemnité,  en  prenant  en  considéntii» 
Tensemble  des  circonstances  de  la  cause,  mais,  même  dans  les  cas  les  pte 
graves  (articles  1  et  3),  il  ne  peut  allouer  une  somme  supérieure  en  capital 
à  six  fois  le  montant  du  salaire  annuel  de  l'employé  ou  de  Touvrier,  i 
excéder  la  somme  de  six  mille  francs. 

Le  juge  n'est  pas  tenu  à  ce  maximum  dans  les  cas  où  la  lésion  corpo- 
relle ou  la  mort  de  la  victime  a  été  causée  par  un  acte  du  fabricant,  sor 
ceptible  de  faire  Tobjet  d'une  action  au  pénal. 

Les  frais  de  traitement  médical,  d'entretien  et  d'inhumation  ne  sooi 
pas  compris  dans  ce  maximum. 

Le  juge  peut,  avec  l'assentiment  de  tous  les  intéressés,  subsitoer  as 
paiement  d'un  capital  l'allocation  d'une  rente  annuelle  équivalente. 

Le  fabricant  est  libéré,  dès  la  date  du  jugement  définitif,  de  toute  obli- 
gation à  l'égard  des  réclamations  ultérieures. 

Art.  7.  Les  créances  des  personnes  ayant  droit  à  une  indemnité  cootre 
celui  qui  est  tenu  de  la  payer  ne  peuvent  être  ni  cédées  à  des  tiers,  oi 
saisies  valablement. 

De  même,  les  droits  à  l'indemnité  et  les  fonds  en  provenant  sont  sous- 
traits à  toute  saisie,  arrêt  ou  séquestre  et  ne  rentrent  pas  dans  la  massées 
faillite  de^l'ayant-droit. 
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ART.  8.  Lorsque,  au  moment  où  le  jugement  doit  être  rendu,  les  con* 
séquences  d'une  blessure  ou  d'une  maladie  ne  peuvent  pas  encore  être 
exactement  appréciées,  le  juge  peut,  par  exception,  réserver  l'allocation 
d'une  somme  plus  élevée  pour  le  cas  de  mort  ou  d'une  aggravation  notable 
de  l'état  de  santé  du  blessé  ou  du  malade.  Toutefois,  le  total  des  indem* 
nités  accordées  doit  rester  dans  les  limites  fixées  par  l'article  6. 

Cette  réserve  peut  être  faite  expressément  par  le  juge  en  faveur  du  fabri- 
cant aussi  et  impliquer  une  réduction  de  l'indemnité,  lorsque  les  consé- 
quences des  blessures  ont  été  beaucoup  moins  graves  qu'on  ne  le  prévoyait. 

Art.  9.  Lorsque  l'employé  ou  l'ouvrier  tué,  blessé  ou  malade  a  droit 
à  une  assurance  contre  les  accidents,  à  une  caisse  de  secours  et  de  malades 
ou  à  d'autres  institutions  semblables,  et  que  le  fabricant  a  contribué  à 
l'acquisition  de  ce  droit  par  des  primes,  cotisations  et  subventions,  les^ 
sommes  payées  par  ces  institutions  au  blessé,  au  malade  et  aux  ayants-droit 
du  défunt  sont  en  totalité  déduites  de  l'indemnité,  si  la  participation  du 
fabricant  n'a  pas  été  inférieure  à  la  moitié  des  primes,  cotisations  et  retenues 
versées. 

Par  contre,  si  la  participation  du  fabricant  est  inférieure  à  la  moitié,  il 
ne  sera  déduit  de  l'indemnité  que  la  part  proportionnelle  acquise  par  ces 
contributions. 

Le  fabricant  n'a  droit  à  cette  déduction  que  lorsque  l'assurance  à  laquelle 
il  contribue  comprend  tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies. 

Art.  10.  Les  fabricants  n'ont  pas  le  droit,  par  des  règlements  ou  pu- 
blications, ou  par  des  conventions  conclues  avec  leurs  employés  et  ouvriers, 
ou  avec  des  tiers  (sauf  le  cas  réservé  à  l'article  9),  de  limiter  ou  d'exclure 
d'avance  la  responsabilité  civile,  telle  qu'elle  est  réglée  dans  la  présente  loi. 
Toutes  dispositions  et  conventions  contraires  sont  sans  valeur  juridique. 

Art.  11.  En  cas  de  contestation,  c'est  le  juge  cantonal  qui  prononce 
sur  les  droits  à  l'indemnité  dérivant  de  la  présente  loi,  sauf  recours  au 
Tribunal  fédéral,  conformément  à  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Art.  12.  Les  actions  en  dommages  et  intérêts  prévues  par  la  présente 
loi  se  prescrivent  par  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'accident  qui  a  amené 
la  mort  ou  les  blessures,  ou  du  jour  où  la  maladie  a  été  constatée  officiel- 
lement comme  affection  spéciale  engendrée  par  l'exploitation  industrielle. 

Toutefois,  les  intéressés  ont  le  droit,  même  avant  l'ouverture  de  l'action, 
de  faire  constater  judiciairement  toutes  les  circonstances  de  fait  se  rapportant 
aux  accidents  et  maladies  survenues. 

Art.  13.  La  prescription  d'un  an  s'applique  aussi  aux  cas  prévus  par 
l^article  8,  soit  à  la  révision  du  jugement  ;  elle  court  du  jour  où  le  jugement 
a  été  prononcé. 

Art.  14.  En  cas  de  doute  si  un  établissement  qui  ne  figure  pas  sur  la 
liste  des  fabriques  aurait  dû  y  être  porté,  et  si,  par  conséquent^  un  accident 
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OQ  une  maladie  surrenns  dans  cet  établissemeat  doiTeol  être  souaiis  anx 
dispoûtioDS  de  la  présenle  loi,  c'est  le  Conseil  fédéral  qui  décide  en  dernier 
ressort,  après  avoir  pris  le  préavis  du  gouvernement  dn  canton  (article  l*', 
deuxième  alinéa,  de  la  loi  fédérale  du  23  Mars  1877  sur  le  travail  dans 
les  fabriques). 

(Articles  15  et  16,  dispositions  transitoires.) 


IV. 


ORDONNANCE 


CONCERNANT 


les  indemnités  à  payer  au  personnel  postal  en 
cas  d'accidents  survenus  dans  les  voyages  de  service. 

(Du  29  Septembre  1876.) 


$  !•'.  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  Tadministration  des  postes 
suisses  ont,  d'après  les  bases  indiquées  par  la  présente  ordonnance,  droit  i 
une  indemnité  pour  les  accidents  qui  pourraient  leur  survenir  dans  les 
voyages  de  service  qu^ils  sont  appelés  à  faire,  soit  comme  fonctionoaires 
inspecteurs,  soit  comme  fonctionnaires  attachés  à  un  bureau  ambulant,  soit 
comme  conducteurs  dHin  service  de  chemin  de  fer,  de  bateau  i  vapeur  ou 
de  voiture  postale. 

S  2.  Lorsque  Taccident  entraîne  la  mort  du  fonctionnaire  ou  de  Veat- 
ployé,  la  famille  de  ce  dernier  regoit  : 

aj  si  elle  se  compose  d'une  veuve  et  d*enfants  en  bas-âge  (ao-deasoDs 
de  16  ans),  d'une  veuve  seulement,  ou  d'enfants  seulement  dont 
quelques-uns  n'ont  pas  atteint  leur  16*  année, 
une  somme  fixe  de  cinq  mille  francs  ; 
()  si,  en  l'absence  d'une  veuve  ou  d'enfants  en  bas-âge,  la  famille  sur- 
vivante se  compose  soit  du  père  et  de  la  mère  du  défunt,  soit  de 
l'un  ou  de  l'autre  seulement  de  ces  parents,  dont  le  décédé  était  le 
principal  soutien, 
une  somme  fixe  qui  sera  déterminée  par  le  Département  d'après 
les  conditions  de  chaque  cas  particulier,  dans  la  limite  de  fr.  JM)0O 
en  minimum  à  £r.  5000  en  maximum. 
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La  question  de  savoir  si  la  mort  doit  ou  non  être  considérée  comme  la 
conséquence  de  Taccident,  est  tranchée  par  le  Département  des  Postes,  qui 
décide  après  avoir  entendu  des  experts.  Les  intéressés  peuvent  recourir  de 
cette  décision  au  Conseil  fédéral. 

Si,  avant  sa  mort,  le  défunt  avait  déjà  perçu  une  rente  à  titre  d'invalide 
(§§  3  et  4),  le  montant  de  cette  rente  sera  déduit  de  Tindemnité  fixe  à  payer 
aux  survivants,  ensuite  du  décès,  à  teneur  des  lettres  a  et  fr  du  présent  article. 

§  3.  Lorsque  Taccident  n'entratne  pas  la  mort  du  fonctionnaire  ou  de 
remployé,  mais  a  pour  effet  de  rendre  ce  dernier  totalement  ou  partielle- 
ment invalide,  il  lui  sera  paye,  à  titre  d^indemnité,  une  allocation  annuelle 
jusqu'à  son  décès,  soit  jusqu'à  son  rétablissement  (§  5). 

Lorsque  le  fonctionnaire  ou  l'employé  en  cause  est  devenu  absolument 
invalide,  l'allocation  annuelle  en  question  consistera  en  une  rente  sur  un 
capital  de  fr.  5000  et  dont  le  taux  sera  déterminé  par  l'âge  qu'avait  l'inté- 
ressé au  moment  où  l'accident  lui  est  arrivé. 

Si  l'intéressé  est  devenu  partiellement  invalide  seulement,  il  ne  lui  sera 
payé  que  la  moitié  de  la  rente  susmentionnée,  comme  allocation  annuelle. 

§  4.  Sont  considérés  comme  absolument  invalides  les  fonctionnaires  ou 
employés  qui  ont  perdu  la  vue,  les  deux  bras,  les  deux  mains,  ou  les  deux 
pieds  ;  un  bras  ou  une  main  et  un  pied,  et  ceux  qui  sont  frappés  d'un 
désordre  mental  qui  leur  interdit  toute  occupation. 

Est  considérée  comme  infirmité  partielle  la  perte  d'un  bras,  d'une 
main  ou  d'un  pied,  les  affections  mentales  qui  permettent  un  travail  manuel. 

La  question  de  savoir,  dans  chaque  cas  particulier,  si  l'infirmité  donne 
droit  à  une  rente,  et  éventuellement  si  l'intéressé  est  devenu  absolument 
ou  partiellement  invalide,  est  tranchée  par  le  Déparlement  des  Postes,  qui 
décide  après  avoir  entendu  des  experts  impartiaux.  Il  est  permis  de  recourir 
de  cette  décision  au  Conseil  fédéral,  qui  peut  ordonner  une  sur-expertise. 

I  5.  Si  un  fonctionnaire  ou  un  employé  déclaré  absolument  ou  partiel- 
lement invalide  redevient  plus  tard  apte  au  travail,  sa  rente  peut  alors  lui 
être  retranchée  ou  être  réduite  dans  une  proportion  équitable.  Le  Dépar- 
tement des  Postes  est  appelé  à  décider  du  cas,  sous  réserve  du  recours  au 
Conseil  fédéral. 

S  6.  Dans  les  cas  où  un  fonctionnaire  ou  un  employé  admis  à  retirer 
une  rente  meurt  en  laissant  une  veuve  et  des  enfants  mineurs,  ou  seulement 
des  enfants  dont  quelques-uns  sont  encore  mineurs,  ou  des  parents  dans 
une  position  de  fortune  gênée  et  qui  vivaient  en  commun  avec  le  décédé, 
le  Conseil  fédéral  peut  accorder  à  ces  survivants  la  jouissance  de  tout  ou 
partie  de  la  rente  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  les  cir- 
constances. 

%  7.  Pendant  la  durée  de  la  maladie  qui  est  la  conséquence  de  l'accident, 
il  est  accordé  au  fonctionnaire  ou  à  l'employé  malade  une  allocation  pour 
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/irais  de  iraitémmi,  soit  jnsqn^i  son  rétablissement,  soit  jusqu'à  si  ooit, 
soit  enfin  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  absolument  ou  partielleaiait  m- 
lide  ;  celte  allocation  ne  se  paie  toutefois  que  si  la  maladie  dure  7  joon  » 
moins,  et  elle  ne  se  paie  pas  au-delà  de  180  jours  ;  cette  allocation  compoite 
trois  francs  par  jours,  outre  les  frais  de  remplacement,  que  TadmintstmioD 
prend  à  sa  charge.  S'il  arrive  que  le  malade  doive  être  soigné  hors  de  sn 
domicile  ou  si  les  soins  des  médecins  ou  des  chirurgiens  ont  entntoè  des 
frais  extraordinaires,  le  Département  des  Postes  est  autorisé  à  élever  dans 
une  proportion  convenable  l'allocation  quotidienne  dont  il  s'agit. 

S  8.  Chaque  fois  quMn  accident  donne  lieu  à  une  demande  dlodcD- 
nité  fondée  sur  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  le  fonctioDO&it 
ou  remployé  intéressé,  soit  ses  parents  ou  sa  famille,  doivent  en  donner 
avis  directement  au  Département  des  Postes  dans  le  délai  de  huit  jim. 
Il  leur  est  facultatif  de  renoncer  aux  prestations  déterminées  par  le  g 2i 
7  ci-dessus  et  de  soulever  directement  une  réclamation  en  indemnité  codir 
une  entreprise  de  transport  tierce  ou  contre  l'administration  des  pocts 
elle-même.  Toutefois,  les  intéressés  qui  s'adressent  au  Département  è 
Postes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  renoncent  par  ce  fait,  vis4-vbi 
l'administration  des  postes,  à  toute  prétention  outrepassant  les  conditn 
fixées  par  la  présente  ordonnance,  et  doivent  en  outre  donner  la  décbR- 
tion  écrite  qu'ils  renoncent,  en  faveur  de  la  dite  administration,  à  tw 
leurs  droits  à  une  indemnité  vis-à-vis  d'autres  entreprises  de  transport  Le 
refus  de  donner  cette  déclaration  équivaut  à  une  renonciation  formelle  m 
indemnités  et  allocations  prévues  par  la  présente  ordonnance. 

Si,  après  que  les  intéressés  auraient  renoncé,  en  faveur  de  radmin»- 
tration  des  postes,  à  leur  droit  à  une  indemnité  vis-à-vis  d'une  tierce  adoi- 
nistralion,  il  arrivait  qu'on  obtint  de  celle-ci  une  indemnité  dépassant  ks 
prestations  assumées  par  l'administration  des  postes  à  teneur  de  la  prise&te 
ordonnance,  l'excédant  de  cette  indemnité  reviendrait  au  fonctionnaire  oi 
employé  lésé  ou  à  ses  héritiers,  moyennant  déduction  préalable  des  bi 
et  débours  qui  auraient  pu  être  faits. 

Lorsque  l'avis  est  donné  après  l'expiration  du  terme  de  huit  jours  fii 
par  le  1*'  alinéa  du  présent  article,  mais  que  le  retard  est  excusable  a 
raison  même  des  circonstances,  l'indemnité  sera  fixée  et  payée  sur  le  mêie 
pied  et  de  la  même  manière  que  si  l'avis  avait  été  donné  en  temps  dû. 

§  9.  Afin  de  mettre  le  Département  des  Postes  à  même  de  satis&iic 
aux  obligations  prévues  par  les  g§  2  à  7  ci-dessus,  il  lui  est  accordé  oae 
subvention,  fixée,  jusqu'à  nouvelle  décision,  à  fr.  8000  par  année;  cett 
subvention  fera  l'objet  d'une  comptabilité  particulière.  Si  un  exercice  laissait 
un  excédant  disponible,  ce  dernier  serait  placé  à  intérêts  et  destiné  à  foraer 
un  fonds  de  réserve  pour  les  exercices  dont  le  crédit  ordinaire  ne  w!bÀi 
pas  à  couvrir  les  dépenses. 

Le  Département  des  Postes  pourvoit  à  la  gestion  de  cette  caisse  et  i  b 
comptabilité  qui  découle  de  la  présente  ordonnance.  Il  fait  tous  les  ans  s 
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Conseil  fédéral  un  rapport  sur  les  résultats  de  ce  service  spécial,  et  en 
soumet  les  comptes  à  sa  ratification. 

§  10.  La  perception  des  allocations  prévues  par  les  ^  2  à  7  de  la 
présente  ordonnance  n'a  aucune  influence  sur  les  droits  que  le  fonctionnaire 
ou  remployé  en  cause^  soit  ses  héritiers,  peuvent  avoir  vis-à-vis  de  la 
société  d'assurance  des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux. 


V. 


LOI  FÉDÉRALE 

SUR 

la  régaie  des  postes. 


ART.  !«'.  Le  droit  ré^lien  des  postes  dans  toute  l'étendue  de  la  Suisse 
appartient  à  la  Confédération. 

Art.  2.  La  régale  des  postes  consiste  dans  le  droit  exclusif  : 

a)  du  transport  des  lettres  cachetées  ; 

b)  du  transport  de  tout  autre  objet  cacheté  (paquets,  argent,  etc.),  qui 
ne  dépasse  pas  le  poids  de  10  livres  ; 

c)  du  transport  régulier  et  périodique  des  personnes  ; 

d)  du  transport  des  personnes  par  la  poste  aux  chevaux. 

Art.  3.  Par  exception  aux  dispositions  contenues  dans  Fart.  2,  l'envoi 
et  le  transport  des  lettres,  paquets  et  groups  d'argent  est  permis  : 

a)  Loi^[u'il  a  lieu  par  effet  d'une  simple  complaisance,  et  non  pour  un 
salaire  ou  une  récompense,  et  en  tant  qu'il  n'est  pas  fait  par  des 
personnes  faisant  profession  de  transmettre  des  commissions  pour 
des  tiers,  ou  d'entretenir  un  service  périodique  par  des  courses  à 

£ied  ou  de  toute  autre  manière  ; 
orsqu'il  a  lieu  par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  une  personne 
qu'il  a  spécialement  désignée  à  cet  effet. 

Art.  4.  Pour  le  transport  régulier  et  périodique  des  personnes  et  de 
leurs  bagages  par  chemin  de  fer,  biateaux  ou  voitures,  pour  le  transport  des 
personnes  par  la  poste  aux  chevaux,  ainsi  que  pour  le  transport  des  lettres, 
des  paquets,  des  groups  d'argent  ou  des  personnes  par  des  messagers,  le 
Conseil  fédéral  peut  accorder  des  concessions  particulières  pour  un  temps 
déterminé  et  moyennant  une  finance. 

45 
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Les  conditions  de  la  concession  doivent  être  énoncées  exactement  dans 
la  patente  qui  sera  délivrée. 

Le  Conseil  fédéral  peut  révoquer  sur  le  champ  la  concession,  dès  ^ 
les  conditions  n^en  sont  pas  remplies  on  que  le  concessionnaire  coouDet 
quelque  contravention. 

Art.  5.  Là  où  il  existe  déjà  des  chemins  de  fër  et  là  où  des  cooce»- 
sions  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  ont  déjà  été  accordées,  b 
C!onfédération  entre  dans  les  droits  que  les  cantons  se  sont  résenés  rela- 
tivement au  transport  des  personnes  et  des  effets. 

Art.  6.  Les  atteintes  portées  à  la  régale  des  postes  sont  punies  d'ooe 
amende  de  1  à  500  francs.  En  cas  de  récidive  l'amende  peut  être  portée 
à  2000  francs. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  d'une  concession  est  punie  de  b 
même  peine. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  et  employés  fédéraux  des  postes  ainsi  q« 
les  autorités  de  police  des  cantons  sont  tenus  de  coopérer  activement  ai 
découverte  et  à  la  dénonciation  des  contraventions.  L'autorité  cantODX 
compétente  fera  immédiatement  cesser  les  cours  de  poste  illicites,  et  oek 
s'il  est  nécessaire,  même  par  le  séquestre  des  moyens  de  transport. 

Art.  8.  L'administration  des  postes  n'est  pas  obligée  de  se  charger  d« 
l'expédition  des  objets  suivants  : 

a)  des  objets  très  fragiles  ou  sujets  à  détérioration  dans  le  manieiDeat 
ordinaire, 

b)  des  objets  d'un  chargement  difficile  et  exigeant  des  soins  particuliffs, 

c)  des  objets  d'une  dimension  ou  d'un  poids  trop  considënd)le. 

Art.  9.  Il  est  défendu  de  remettre,  pour  être  expédiés  par  la  poste, 
des  objets  qui  pendant  la  durée  de  la  course  pourraient  facilement  estnif 
en  fermentation  ou  en  putréfaction^  s'enflammer  ou  faire  explosion,  comiae 
p.  ex.  la  poudre  à  canon,  le  coton-poudre,  les  allumettes  phospboriques  d 
autres  objets  dangereux. 

Est  puni  d'une  amende  de  1  à  200  francs,  en  tant  que  l'acte  n'est  pas 
qualifié  de  crime  ou  délit  plus  grave,  quiconque  aura  remis  un  pareil  objtii 
à  la  poste,  en  en  dissimulant  le  contenu  ;  le  coupable  est  en  outre  respon- 
sable pour  le  donunage  occasionné. 

Art.  10.  La  Confédération  garantit  VinviolabilUé  du  secret  des  ktlm- 
Le  secret  des  lettres  impose  le  devoir  de  n'ouvrir  aucun  des  objets  oo&fe 
à  la  poste,  de  ne  chercher  en  aucune  manière  à  en  découvrir  le  conteDï, 
de  ne  faire  aucune  communication  à  des  tiers  sur  les  relations  de  persooDes 
entre  elles  et  de  ne  donner  à  personne  occasion  de  violer  le  secret  d& 
lettres. 

Art.  1 1 .  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  des  posi£s 
qui  se  rendent  coupables  de  violation  du  secret  des  lettres,  «NnmelteBt 
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une  infraction  à  leur  service  qui  doit  être  punie  par  Tautorité  postale  com- 
pétente, en  tant  que  le  cas  n'est  pas  prévu  par  la  législation  pénale. 

Art.  12.  L'administration  des  postes  répond  de  la  perte  ou  du  dom- 
mage des  objets  qui  lui  sont  confiés  avec  indication  de  valeur.  La  valeur 
inscrite  donne  la  mesure  de  Findemnité,  si  l'administration  des  postes  ne 
peut  prouver  que  l'objet  ^endommagé  a  une  valeur  moins  forte. 

Art.  13.  Si  une  lettre  inscrite  (reconmiandée  ou  chargée)  ou  un  paquet 
de  papiers  inscrits,  avec  ou  sans  indication  de  valeur,  est  retardé  de  plus 
d'un  courrier,  l'administration  des  postes  est  tenue  à  une  indemnité  de 
10  francs  envers  l'expéditeur  —  et  de  30  francs  pour  la*perte  d'une  lettre 
semblable  ou  d'un  paquet  de  papiers,  sans  indication  de  valeur. 

Le  même  paiement  (de  10  francs)  a  lieu  dans  le  cas  où  un  paquet  ou 
de  l'argent  spécialement  recommandé  subit  un  retard  de  plus  de  deux 
courriers. 

Art.  14.  L'administration  n'est  responsable  envers  les  voyageurs  pour 
les  accidents  qui  peuvent  leur  arriver  que  pour  les  frais  de  traitement  et 
de  guérison. 

Néanmoins  le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  accorder  un  dédommage- 
ment ultérieur  lorsque  le  donmiage  causé  au  voyageur  ou  à  sa  famille  est 
considérable. 

Quant  au  bagage,  l'administration  des  postes  est  également  responsable, 
et  le  Conseil  fédéral  prendra  à  ce  sujet  des  dispositions  réglementaires 
nécessaires. 

Art.  15.  L'obligation  du  dédommagement  cesse  : 

a)  si  la  poste  se  charge  volontairement  du  transport  d'objets  qu'elle  ne 
serait  pas  obligée  de  recevoir  d'après  Tart.  8,  et  qu'elle  en  décline 
explicitement  la  responsabilité, 

bj  si  le  dommage  n'a  pas  été  occasionné  par  un  fonctionnaire  ou  un 
employé  de  la  poste, 

c)  s'il  a  eu  lien  hors  du  territoire  postal  de  la  Confédération. 

Dans  ce  dernier  cas  l'administration  des  postes  fera  cependant  les  dé- 
marches nécessaires  auprès  de  l'administration  étrangère  que  cela  concerne, 
pour  procurer  à  l'expéditeur  la  restitution  qui  lui  est  due  conformément 
aux  traités. 

Art.  16.  L'administration  n'accordera  aucune  indemnité  pour  la  perte 
ou  le  retard  d'objets  qui  n'ont  pas  été  inscrits  ou  ont  été  remis  à  la  poste 
sans  indication  de  valeur,  ainsi  que  pour  le  retard  des  personnes,  ou  des 
paquets  et  de  l'argent  qui  n'ont  pas  été  spécialement  recommandés. 

Art.  17.  Les  réclamations  en  dédommagement  pour  objets  perdus  ou 
endommagés,  et  celles  pour  le  retard  ou  la  non-remise  de  lettres,  papiers, 
paquets  ou  valeurs  spécialement  recommandés,  doivent  être  intentées  dans 
le  délai  de  90  jours,  lorsque  le  lieu  de  leur  destination  est  en  Europe  ou 
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sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  et  dans  le  délai  d^ane  année,  lorsqu'il  est 
dans  une  antre  partie  du  monde. 

Celui  qui  vent  intenter  une  réclamation  en  dédonunagement  (art.  U) 
est  obligé,  sons  peine  de  forclusion,  d^en  donner  connaissance  dans  le  terme 
de  30  jours  à  la  Direction  des  postes  et  de  faire  v^oir  le  droit  de  plainte 
dans  le  délai  de  90  jours. 

Ces  deux  délais  courent  à  partir  du  jour  de  Taccident. 

Art.  18.  Les  réclamations  en  dédommagement  pour  des  objeis  de 
valeur  ou  des  lettres  et  paquets  de  papiers  inscrits,  doivent  être  pr^otèes 
au  bureau  de  poste  de  Tendroit  où  la  remise  a  eu  lieu,  et  les  réclamatioDs 
pour  dommage  corporel,  à  la  Direction  des  postes  du  chefJieu  de  ramn- 
dissement  postal  où  l'accident  est  arrivé,  pour  élre  terminées  à  Tamiable. 
Si  cela  ne  peut  avoir  lieu,  la  plainte  doit  être  portée  devant  le  juge  compèteirt. 

Art.  19.  Dans  les  cas  de  responsabilité,  l'administration  desposlesa 
un  recours  contre  les  coupables. 


VI. 

Règlement  de  transport 

POUR 

les  Postes  suisses. 

Pu  10  Août  1876.) 


Art.  114.  Responsabilité  générale  de  rAdministration  des  postes 

pour  les  envois  de  messagerie. 

1 .  L'administration  des  postes  répond  de  la  perte  ou  du  dommage  is& 
objets  qui  lui  sont  confiés  avec  indication  de  valeur.  La  valeur  inscrii^ 
(déclarée)  donne  la  mesure  de  l'indemnité,  si  l'administration  des  postes 
ne  peut  prouver  que  l'objet  endommagé  ou  perdu  avait  une  valeur  mm 
forte  ou  que  la  perte  ou  le  dommage  sont  le  fait  d*un  emballage  défectoeoi. 

2.  Lorsque  la  perte  ou  le  dommage  n'est  que  partiel,  on  calcnlenb 
valeur  de  la  partie  restée  intacte  et  l'on  ne  remboursera  que  la  diffii^ 
entre  la  yaleur  déclarée  et  la  valeur  restante. 

3.  Il  est  payé  une  indemnité  de  4  francs  par  kilogranune  on  fT9(6» 
de  kilogramme  perdu  des  envois  de  messagerie  qui  n'ont  pas  de  valeanU- 
clarée,  à  moins  que  la  valeur  de  l'objet  égaré  ou  perdu  n'ait  été  moios  forte. 
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4.  II  est  de  règle,  dans  les  indemnités  à  payer  pour  avaries  d'envois 
de  cette  nature,  que  le  poids  (1  kilogramme  =  fr.  4)  sert  de  base  poar 
calcaler  la  valeur  de  Tenvoi  entier  ;  l'indemnité  pour  avarie  est  donc  cal- 
culée par  rapport  à  cette  valeur  totale. 

Art  115.  Responsabilité  pour  les  envois  reoommandés. 

L'administration  des  postes  paie  une  indemnité  de  50  francs  pour  la 
perte  des  envois  de  la  poste  aux  lettres  inscrits,  lorsque  cette  perte  a  eu 
lieu  sur  le  territoire  suisse. 

Art.  116.  Responsabilité  pour  les  remboursements,  les  mandats 
d*encaissement  et  les  mandats  de  poste. 

1 .  La  seule  indication  du  montant  d'un  remboursement  ne  peut  être 
considérée  comme  une  déclaration  de  la  valeur  intrinsèque  de  l'envoi  :  en 
conséquence^  si  la  valeur  n'est  pas  indiquée,  la  responsabilité  assumée  pour 
ces  envois  est,  en  cas  de  perte,  déterminée,  à  teneur  de  la  loi  sur  la  régale 
des  postes,  comme  pour  les  envois  sans  valeur  déclarée  (art.  114  ci-dessus). 

2.  L'administration  des  postes  e^t  responsable  du  paiement  des  mandats 
de  poste  dans  la  même  mesure  que  pour  les  envois  d'espèces. 

3.  L'administration  des  postes  est  responsable  pour  la  transmission  des 
mandats  d'encaissement  dans  la  même  mesure  que  pour  les  lettres  recom- 
mandées, et  pour  les  sommes  encaissées  dans  la  même  limite  que  pour  les 
montants  des  remboursements  encaissés. 

4.  Elle  ne  reconnaît  point  de  garantie  ultérieure  ;  en  particulier,  elle 
n'en  reconnaît  aucune  au  sujet  de  la  présentation  du  mandat  en  temps  utile 
au  débiteur,  de  sa  remise  à  un  tiers  ou  de  son  renvoi  avec  les  annexes  à 
l'expéditeur.  Sa  responsabilité  cesse  aussi  après  la  transmission  de  la  somme 
ou  le  renvoi  des  actes  au  mandat  ou  à  l'adresse  qu'il  a  désignée,  de  même 
qu'après  la  remise  des  pièces  à  un  tiers  pour  les  manipulations  duquel  l'ad- 
ministration des  postes  ne  s'engage  en  rien,  soit  qu'il  ait  été  désigné  par 
l'envoyeur  ou  choisi  par  l'administration  des  postes. 

Art  117.  Responsabilité  de  TAdministration  des  postes  à  l*égard 

des  voyageurs. 

1 .  L'administration  n'assume  envers  les  voyageurs,  pour  les  accidents 
qui  peuvent  lui  être  imputés,  d'autre  responsabilité  que  celle  des  frais  de 
traitement. 

2.  Néanmoins,  d'après  la  loi  sur  la  régale  des  postes,  le  Conseil  fédéral 
est  autorisé  à  accorder  une  indemnité  ultérieure  s'il  est  constaté  que  le 
dommage  causé  au  voyageur  ou  à  sa  famille  est  considérable. 
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Art  m.  Respomabilité  pour  le  btgage  des  voyagem. 

1 .  L^indemnité  à  payer  en  cas  de  perte  ou  d'afarie  des  baga^  icwh 
geur  qui  ont  été  consignés  aux  offices  de  poste  est  la  même  que  ponrb 
articles  de  messagerie  sans  valeur  déclarée  (art.  H  4^  chiffres  3  et  4  d^iessK). 

2.  Les  voyageurs  qui  réclament  une  plus  grande  garantie  poor  leur 
bagage  ont  à  se  conformer  aux  dispositions  de  Tart.  97,  chiffire  12,  e(  àu& 
ce  cas,  Tadministration  des  postes  ofire  la  même  garantie  que  pour  ks 
envois  de  messagerie  avec  valeur  déclarée  (art.  114,  chiffres  1  et  2). 

Art  119.  Responsabilité  de  PAdministration  des  postes  peur 

les  retards  d'expédition. 

1 .  Le  consignataire  d'un  envoi  inscrit  (recommandé)  de  la  poste  an 
lettres  a  droit  à  une  indemnité  de  fr.  15  lorsque  la  délivrance  de  son  mi 
a  été  retardée  de  plus  d'un  jour. 

2.  La  même  indemnité  de  fr.  15  est  accordée  pour  les  paquelsoak 
envois  d'espèces  qui  auront  subi  un  reiard  de  plus  de  deux  jours. 

3.  Le  retard  apporté  dans  la  remise,  soit  dans  le  paiement  des  maok 
recommandés,  lorsque  ce  retard  est  motivé  par  le  manque  de  naméne 
ne  justifie  pas  une  demande  d'indemnité. 

Art  120.  Envois  et  transports  pour  lesquels  il  n*est  pas 

offert  de  garanties. 

1.  Il  n'est  pas  payé  d'indemnité  pour  la  perte,  Tavarie^u  le  retard  de 
envois  de  la  poste  aux  lettres  non  recommandés,  ni  pour  le  retarda 
mandats  de  poste  non  recommandés,  non  plus  que  pour  les  retards  ^- 
venus  dans  le  transport  des  voyageurs. 

2.  L'obligation  de  dédommagement  cesse  aussi  pour  l'administratif 
des  postes  : 

a)  si  la  poste  se  charge  volontairement  du  transport  d'objets  qu'elle  ix 
serait  pas  obligée  de  recevoir  d'après  les  art.  41  et  42  et  si  elle  dé- 
cline explicitement  toute  responsabilité  à  leur  égard  ; 

b)  si  le  dommage  n'est  pas  imputable  à  un  fonctionnaire  ou  à  an  eis- 
ployé  de  la  poste  ; 

c)  s'il  a  lieu  hors  du  territoire  postal  de  la  Confédération  suisse. 

3.  Dans  ce  dernier  cas,  l'administration  des  postes  fera  cepedaoi, 
auprès  de  l'administration  étrangère  respective,  les  démarches  nécessaire 
pour  procurer  à  l'expéditeur  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due,  en  tant  qv 
cela  est  possible  sans  intenter  un  procès. 

Art.  121.  Délai  aooordé  pour  une  demande  d'indemnité. 

1 .  Les  réclamations  en  dédommagement  pour  objets  perdus  ou  avariés' 
et  celles  pour  le  relard  ou  la  non-distribution  de  correspondances  el  d' 
paquets  de  manuscrits  recommandés,  de  paquets  inscrits  ou  de  valeorS} 
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doivent  être  intentéâ  dans  le  délai  de  90  jours,  lorsque  le  lieu  de  destina- 
tion est  en  Europe  ou  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  et  dans  le  délai 
d'une  année  lorsqu'il  est  situé  dans  une  autre  partie  du  monde. 
Passé  ce  délai,  la  prescription  est  acquise. 

2.  Le  voyageur  qui  veut  intenter  une  réclamation  en  dédommagement 
pour  lésions  corporelles  (art.  117)  est  obligé,  sous  peine  de  forclusion,  d'en 
donner  connaissance^  dans  le  terme  de  30  jours,  à  la  Direction  des  postes, 
et  de  faire  valoir  son  droit  de  plainte  dans  le  délai  de  90  jours. 

3.  Ces  deux  délais  courent  à  partir  du  jour  de  Paccident. 

Art.  122.  Manière  de  présenter  une  réclamation.  Tribunal  compétent 

1.  Les  réclamations  en  dédommagement  pour  des  articles  de  messa- 

Serie,  des  mandats  de  poste,  mandats  d'encaissement  ou  des  correspon- 
ances  recommandées,  doivent  être  présentées  au  bureau  de  poste  de  la 
localité  où  la  consignation  a  été  effectuée  ;  et  les  réclamations  pour  lésions 
corporelles,  à  la  Direction  des  postes  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'ac- 
cident est  arrivé,  pour  élre  réglée  à  l'amiable.  Si  cela  ne  peut  avoir  lieu, 
la  plainte  doit  être  portée  devant  le  juge  compétent. 

2.  En  tant  que,  d'après  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale, le  Tributial  fédéral  n'est  pas  le  juge  compétent,  les  plaintes  sont 
jugées  par  le  Tribunal  du  lieu  où  est  situé  Te  siège  de  l'Administration  fé- 
dérale centrale  ou  d'administration  qui  a  conclu  l'affaire  de  droit,  ou  qui 
se  trouve  en  possession  de  Teffet  mobilier  qui  est  l'objet  du  litige,  ou  dans 
laquelle  les  fonctionnaires  ou  employés  ont  commis  l'acte  qui  forme  l'objet 
du  litige. 
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VIL 


Règlement  modifié 


CONCERNANT 


le  registre  du  commerce  et  la  feuille  offloielle 

du  commerce.  *) 

Pu  7  Décembre  1882.) 


I.  Registre  du  commeree. 

I.  Dispositions  générales. 

Art.  1*<^.  Les  cantons  sont  tenus  d'établir  an  registre  da  comnient 
dans  lequel  seront  faites  les  inscriptions  prescrites  par  le  Gode  fédéral  k 
obligations  ou  par  d'autres  lois  fédérales. 

Il  est  loisible  aux  cantons  d'instituer  des  registres  spéciaux  par  district 

Art.  2.  Les  cantons  nomment  les  fonctionnaires  chargés  de  la  teD« 
du  registre  du  commerce  et  désignent  en  outre  une  autorité  cantooak 
chargâ  de  la  surveillance. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue  du  rostre  du  commerce  soni 
responsables  des  actes  rentrant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  3.  La  haute  surveillance  appartient  au  Conseil  fédéral.  IldonM 
les  directions  nécessaires  à  la  tenue  du  registre  du  commerce  et  peol  «• 
donner  des  inspections  spéciales.  Il  a  le  droit  d'exiger  des  gonvememeoË 
cantonaux  la  suspension  ou  la  destitution  des  préposés  au  registre  qui  v 
s'acquitteraient  pas  de  leurs  fonctions  conformément  aux  prescriptions  lê- 
glementaires  et  prononce  sur  les  recours  contre  les  décisions  d'autoritfe 
cantonales. 

Le  Département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture  est  chargé  de 
l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires  qui  ont  trait  à  celte  soneilhooe. 

Art.  4.  Les  cantons  sont  libres  d'utiliser  le  registre  du  commerce  pour 
des  inscriptions  concernant  les  rapports  des  époux  quant  à  leurs  biem; 


*)  Les  modifications  apportées  aa  règlement  dn  39  Août  1882  sont  imprinéesa 
italique. 
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toutefois,  s'ils  font  usage  de  cette  feculté,  ils  devront  se  soumettre  aussi 
pour  ^et  objet  aux  directions  de  Tautorité  fédérale. 

Art.  5.  Le  registre  du  commerce  doit  être  accessible  au  public  tous 
les  jours  ouvrables,  aux  heures  fixées  par  Tautorité  cantonale. 

Art.  6.  Toute  personne  a  le  droit  de  consulter  gratuitement  le  registre 
du  commerce.  Sur  réquisition  et  moyennant  le  paiement  des  émoluments 
dus,  le  préposé  au  registre  est  en  outre  tenu  de  délivrer  des  extraits  du 
registre  certifiés  conformes,  ainsi  que  des  déclarations  constatant  qu'un  fait 
déterminé  n'est  pas  inscrit  au  registre. 

Art.  7.  Le  registre  du  commerce  est  tenu  dans  Tune  des  trois  langues 
nationales. 

Les  inscriptions  doivent  être  écrites  d'une  manière  lisible  et  soignée  ; 
toutes  ratures,  surcharges  ou  interlignes  sont  interdites.  Les  erreurs  dé- 
couvertes avant  la  clôture  de  l'inscription  sont  rectifiées  en  marge  et  la  rec- 
tification attestée  de  la  même  manière  que  rinscription  elle-même. 

Les  erreurs  qui  ne  sont  découvertes  que  plus  tard  ne  peuvent  être 
rectifiées  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  inscription. 

Art.  8.  Les  préposés  au  registre  sont  tenus  de  conserver  avec  soin  les 
livres  servant  aux  inscriptions  et  les  pièces  qui  y  sont  relatives,  ainsi  que 
la  collection  de  la  Feuille  officielle  du  commerce  (art.  34).  Ils  doivent  éta- 
blir et  maintenir  constamment  à  jour  un  inventaire  de  leurs  archives. 

2.  Organisation  du  registre  du  oommerce. 

Art.  9.  Le  registre  du  commerce  est  divisé  en  deux  parties  : 

A.  Le  registre  jiriiidpal, 

dans  lequel  sont  faites  les  inscriptions  concernant  : 

a.  les  raisons  de  commerce  et  autres  (Gode  des  obligation  865,  i^^ 
et  i»*  alinéas)  ; 

b.  la  constitQlion  des  fondés  de  procuration  (0.  422)  ; 

c.  les  sociétés  en  nom  collectif  (0.  552)  ; 

d.  les  sociétés  en  commandite  (0.  590)  ; 

e.  les  sociétés  anonymes  (0.  623)  ; 

f.  les  sociétés  en  commandite  par  actions  (0.  676)  ; 

g.  les  associations  (0.  680)  ; 
h.  les  autres  sociétés  (716). 

B«  Le  registre  spécisl, 

pour  ceux  qui,  n'appartenant  pas  à  Tune  des  catégories  énumérées  ci-dessus, 
requièrent  l'inscription  en  vertu  de  l'article  865,  premier  alinéa,  du  Gode 
fédéral  des  obligations. 
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Art.  iO.  Les  pièces  à  l^appai  sont  conservées  par  le  préposé  an  re^sSre, 
qai  y  mentionne  Tannée  et  le  numéro  d'ordre  de  Tinscription  i  taqnelle 
elles  se  rapportent. 

a.  Begristre  principal  (registre  A). 

Art.  11.  Le  registre  principal  est  divisé  en  deux  livres,  le  jaumi 
et  le  livre  analytique.  Ce  dernier  est  muni  dm  répertoire  alphabétique. 

Art.  12.  Les  inscriptions  au  jotirna/ se  font  suivant  Tordre  diroDolo- 
gique  sur  déclaration  verbale  ou  écrite  et  légalisée  des  personnes  que  b  hi 
oblige  ou  autorise  à  réclamer  ces  inscriptions. 

Lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  anonymes,  de  sociétés  en  commandite  pir 
actions  ou  d'associations,  le  journal  ne  contient  que  les  extraits  prévus  aai 
articles  621 ,  680  et  681  du  Gode  des  obligations. 

Les  statuts  déposés  sont  joints  aux  pièces  et  considérés  comme  partie 
intégrante  du  journal. 

Art.  13.  Les  inscriptions  sont  datées  et  munies  de  numéros  d'oiè 
suivant  une  série  qui  recommence  avec  chaque  année  civile.  Elles  sooii 
plus  signées  par  les  personnes  inscrites  lorsque  la  déclaration  a  été  ià 
verbalement  et  attestées  par  la  signature  du  préposé  au  registre  qui  iAi 
cet  effet  s'assurer  de  l'identité  des  comparants. 

Lorsque  la  déclaration  a  lieu  par  écrite  l'inscription  au  registre  eslie 
même  attestée  par  le  préposé,  lequel  mentionne  au  journal  la  requête  écrite, 
munit  celle-ci  d'une  mention  indiquant  Tannée  et  le  numéro  d'ordre  de 
l'inscription  et  conserve  la  pièce  aux  archives. 

Toute  personne  autorisée  à  signer  pour  une  raison  de  commerce  doit, 
lors  de  l'inscription  ou  dans  la  déclaration  écrite,  signer  tant  de  sa  âgis- 
ture  personnelle  que  de  la  signature  de  la  raison. 

Art.  14.  Les  radiations  et  les  modifications  sont  considérées  cosuoe 
des  inscriptions  nouvelles. 

Art.  15.  Le  livre  analytique  est  tenu  sous  forme  de  tableau.  Ghaq» 
raison  de  commerce  y  reçoit  un  folio  dans  lequel  le  préposé  au  registre 
reporte,  siâvant  les  indications  du  journal,  toutes  les  inscriptions  coDcenant 
la  dite  raison. 

Si  des  inscriptions  au  livre  analytique  doivent  être  rayées  ensuite  de 
modifications  ou  de  radiations,  on  emploie  à  cet  effet  Tencre  rouge. 

Lorsqu'une  raison  de  commerc.e  vient  à  cesser  d'exister,  le  folio  qii 
la  concerne  doit  être  clos  d'une  manière  visible. 

Art.  16,  Les  fondés  de  procuration  constitués  en  vertu  de  l'article  42Ï, 
troisième  alinéa,  du  Gode  des  obligations,  ne  sont  pas  portés  au  Uvre  ana- 
lytique, mais  dans  un  cahier  spécial  muni  d'un  répertoire  alphabétique. 

Art.  17.  Le  préposé  doit  veiller  à  ce  qu'une  raison  déjà  inscrite  ae 
registre  n'y  soit  pas  inscrite  à  nouveau  pour  la  même  localité  sur  la  demaode 
d'une  autre  personne  (0.  868). 
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Celai  qui  succède,  par  acquisition  ou  autrement,  à  un  établissement 
déjà  existant  et  qui  a  été  autorisé^  conformément  à  l'article  874  du  Gode 
des  obligations,  à  indiquer  dans  sa  raison  à  qui  il  succède,  ne  peut  faire 
usage  de  cette  faculté  que  par  une  adjonction  placée  après  sa  propre  raison. 

Les  personnes  qui  désirent  signer  leur  raison  de  conmierce  dans  plu- 
sieurs langues  doivent,  lors  de  Tinscription  au  journal  ou  dans  la  déclara- 
tion écrite,  apposer  la  signature  de  cette  raison  dans  toutes  les  langues  dont 
elles  entendent  faire  usage. 

A  la  demande  des  personnes  qui  requièrent  l'inscription,  le  préposé  au 
registre  est  aussi  tenu  d'inscrire  et  de  faire  publier  des  indications  con- 
cernant le  genre  de  leur  commerce  et  l'endroit  où  se  trouvent  leurs  bureaux. 

Art.  18.  Les  succursales  ne  peuvent  être  inscrites  au  registre  du  com- 
merce qu'autant  que  l'établissement  principal  a  déjà  été  inscrit,  ce  que  fe 
requérant  devra  prouver  en  produisant  un  extrait  du  registre  du  lieu  où  se 
trouve  l'établissement  principal. 

Art.  19.  Les  succursales  doivent  être  inscrites  d'office  au  registre  du 
lieu  où  se  trouve  l'établissement  principal.  A  cet  effets  le  préposé  au  re- 
gistre qui  a  inscrit  la  succursale  doit  transmettre  sans  retard  un  extrait  de 
cette  inscription  au  préposé  du  lieu  où  se  trouve  l'établissement  principal. 

Art.  20.  Le  catalogue,  soit  l'état  des  membres  d'une  association, 
prévu  à  l'article  702  du  Code  des  obligations,  est  tenu  sous  forme  d'un 
c(Aier  ad  hoc.  Ce  catalogue  est  établi  par  le  préposé  au  registre,  confor- 
mément aux  listes  fournies  par  la  direction  de  l'association  ;  il  énonce  les 
noms,  année  de  naissance,  profession,  origine  et  domicile  des  sociétaires  et 
est  conservé  aux  archives,  ainsi  que  les  listes  qui  s'y  rapportent. 

Art.  21.  La  radiation  des  raisons  de  commerce  inscrites  au  registre 
a  lieu  d'office  : 

lo  en  cas  de  faillite  de  la  personne  ou  deia  société  qui  en  est  titulaire  ; 

le  préposé  au  registre  doit  procéder  à  la  radiation  aussitôt  qu'il  a 

connaissance  de  la  mise  en  faillite  ; 
2o  lorsque,  ensuite  du  départ  ou  du  décès  du  titulaire  d'une  raison  de 

commerce,  celle-ci  a  cessé  d'être  exploitée,  et  qu'il  s'est  écoulé  un 

an  dès  cette  époque  sans  que  lui-même  ou  ses  successeurs  en  aient 

requis  la  radiation  ; 
3®  lorsque  la  radiation  a  été  ordonnée  par  jugement  (art.  24)  ; 
i^  s'il  s'agit  de  succursales,  lorsque  l'établissement  principal  a  été  radié, 

ce  dont  avis  doit  être  donné  par  le  préposé  du  lieu  où  se  trouve  cet 

établissement  principal. 

Dans  tous  les  cas  où  la  radiation  a  lieu  d'office,  mention  en  est  faite 
au  journal  par  le  préposé  au  registre. 

Art.  22.  Sauf  les  cas  ci-dessus,  il  n'est  procédé  a  des  radiations  ou 
modifications  que  sur  réquisition  des  personnes  inscrites  ou  de  celles  qui 
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sont  légalement  aotorisées  à  les  représenter  i  cet  effi^.  Le  préposé  aa  re- 
gistre est  toatefois  tenu  de  veiller  d^oflSce  à  ce  que  les  posoones  que  h  loi 
oblige  à  une  inscription,  modification  on  radiation  satisfiissenl  à  cette 
obligation. 

Les  tribunaux  et  les  autorités  administratifes  sont  tenus  de  dénoiar 
au  préposé  les  contraventions  qui  peuvent  arriver  à  leur  coonaissauoe. 

Art.  23.  Lorsqu'une  personne  soumise  à  Tinsmption  se  tnmre  en 
retard  pour  une  inscription,  radiation  ou  modification,  le  préposé  an  re- 
gistre rinvite  par  écrit,  en  lui  fixant  un  délai  de  dix  jours,  à  réparer  so& 
omission  ou  à  indiquer  les  motifs  de  son  refus. 

Si  le  préposé  ne  reçoit  aucune  explication  sur  la  cause  du  retard  on  sH 
estime  le  refus  mal  fondé,  il  renvoie  TaCEaire  à  Tautorité  cantonale  àxupt 
de  la  surveillance,  laquelle  prononce  sur  le  cas  et  procède  conformâattot  à 
Tarticle  864  du  Gode  des  obligations  contre  ceux  qui  sont  en  faute. 

Art.  24.  Les  tribunaux  prononcent,  suivant  les  voies  de  la  prooédoR, 
sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  particuliers  au  sujet  d'inscrip^ 
tions,  de  radiations  ou  de  modifications  ;  ils  peuvent  ordonner  des  mesoR 
provisionnelles. 

b.  Bagistre  spédal  (registre  B), 

pour  les  personnes  qui  se  font  inscrire  en  vertu  de  Tart.  865,  premier 
alinéa  du  Gode  des  obligations. 

Art.  25.  Ge  registre  se  subdivise  en  un  livre  chranologiquey  d»s 
lequel  le  préposé  fait  les  inscriptions  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sodI  re- 
quises, et  un  répertoire. 

Abt.  26.  Les  inscriptions  au  livre  chronologique  ont  lieu  sur  réqnisi' 
tion  verbale  ou  sur  déclaration  écrite  et  légalisée  de  la  personne  qui  deniaDà 
l'inscription. 

Toute  inscription  reçoit  un  numéro  d'ordre  suivant  une  série  qui  re- 
commence avec  chaque  année  civile. 

Les  inscriptions  sont  attestées  jour  par  jour  par  la  signature  du  préposé 
au  registre. 

Les  déclarations  écrites  seront  pourvues  de  la  mention  de  Tannée  et  do 
numéro  d'ordre,  puis  conservées  aux  archives. 

Art.  27.  Les  radiations  ont  lieu  de  même  sur  réquisition  verbale  on 
sur  déclaration  écrite  et  légalisée  ;  on  emploie  à  cet  effet  l'encre  rouge. 

Art.  28.  II  est  procédé  d'office  à  la  radiation  ; 

1  <>  en  cas  de  décès  de  la  personne  inscrite  ; 

2<>  en  cas  de  perte  de  la  capacité  civile,  conformément  à  l'artideS, 

chiffre  1  et  2,  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile. 
Le  préposé  au  registre  est  tenu  de  procéder,  au  moins  tous  les  trois 
mois,  à  l'épuration  du  registre  suivant  les  principes  énoncés  ci-dessos. 
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Art.  29.  Le  répertoire  est  établi  par  le  préposé  sur  la  base  du  registre 
chronologique  et  de  manière  à  concorder  constamment  avec  lui. 

II  doit  être  établi  à  nouveau  tous  les  ans,  dans  les  districts  fournissant 
plus  de  mille  inscriptions  par  an,  et  tous  les  deux  ans  dans  les  autres  districts. 


Art.  30.  L'autorité  préposée  au  registre  perçoit  les  émoluments  sui- 
vants pour  les  inscriptions,  radiations  et  modifications. 

t.  Registre  A. 

bieriptiti,  Radittiti.  MifictfioB 

Fr.  Fr.  Fr. 

Baisons  individuelles 5  3  — 

Sociétés  en  nom  collectif  et  sociétés  en  commandite    10         6  3 

Sociétés  anonymes,  sociétés  en  commandite  par 
actions  et  associations  : 
a.  dont  le  capital  social  n'excède  pas  100,000 

francs 20        10  10 

h.  dont  le  capital  social  n'excède  pas  1  million 

de  francs 50        25  25 

c.  dont  le  capital  social  est  supérieur  à  1 

million  de  francs 100        50  50 

Autres  sociétés 10  6  3 

Autorisations  et  procurations  (fondés  de  procura- 
tion, directeurs,  liquidateurs)      .     .     •     .     .      5          3  — 
Mise  à  jour  du  catalogue  des  membres  d'une  asso- 
ciation (0.  702) fr.1-5 

Les  extraits  et  déclarations  se  paient  à  raison  de  1  franc  par  page  ;  la 
page  conmiencée  compte  pour  une  pa^e  entière. 

Lorsqu'une  radiation  ou  une  modification  se  lie  à  une  inscription  nou- 
velle, elle  a  lieu  gratuitement. 

2.  Registre  B. 

Inscriptions,  3  francs.  —  Les  radiations  sont  gratuites. 
Extraits  et  déclarations,  50  centimes. 

Art.  31.  Pour  la  publication^  dans  la  Feuille  officielle  du  commerce, 
des  inscriptions  au  registre  (articles  34  et  35j  N^  1),  les  cantons  paient 
à  la  caisse  fédérale  une  finance  équivalant  au  cinquième  des  émoluments 
ci-dessus  fixés. 

Le  restant  de  ces  émoluments,  ainsi  que  les  amendes,  appartiennetit 
aux  cantons. 

Les  prescriptions  cantonales  concernant  le  timbre  demeurent  réservées^ 


''X 


y-^  ] 


3.  Emoluments.  .  'M 


'M 


I 


<1 


748 

4.  Dispositions  transitoires. 

Art.  32.  Les  cantons  veilleront  à  ce  que  les  autorités  et  fonctiooDaires 
chargés  de  la  tenue  et  de  la  surveillance  do  registre  poissent  entrer  en 
fonctions  le  1^^  Janvier  1883. 

Les  cantons  sont  libres  de  mettre  les  registres  à  la  disposition  da  pablk 
et  de  recevoir  des  inscriptions  dès  avant  cette  époque. 

Art.  33.  Les  personnes  et  les  sociétés  déjà  inscrites  dans  m  registre 
cantonal  ne  sont  pas  dispensées  par  ce  fait  de  Tobligation  de  se  faire  ins- 
crire au  nouveau  registre  du  commerce. 

II.  Feuille  offleielle  du  commeree. 

Art.  34.  Les  publications  prescrites  par  le  Gode  fédéral  des  obli^ 
tions  ont  lieu  dans  la  Feuille  officielle  suisse  du  commerce. 

Cette  feuille  est  publiée  par  les  soins  du  Département  fédéral  da  oonh 
merce  et  de  l'agriculture  et  paraît  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Art.  La  Feuille  officielle  du  commerce  publie  dans  la  langue  originale: 
^^  les  inscriptions  portées  au  registre  du  commerce,  rangées  parc» 

ton^  (art.  36)  ; 
2^  les  publications  des  liquidateurs  d'associations  (0.  712)  ; 
30  des  publications  d'autorités  cantonales,  pour  autant  qu'elles  se  rap- 
portent au  droit  civil,  au  commerce  ou  à  l'industrie  ; 
i^  si  l'autorité  fédérale  le  juge  à  propos,  d'autres  lois,  règlements  et 
publications  intéressant  le  commerce  et  l'industrie,  tels  que  maniaes 
de  commerce,  rapports  consulaires,  etc. 
Art.  36.  Les  préposés  au  registre  sont  tenus  de  transmettre  sansrBlaid 
à  la  rédaction  de  la  Feuille  officielle  du  commerce  une  copie  attestée  con- 
forme du  contenu  intégral  des  inscriptions  figurant  au  journal  et  au  re- 
gistre B,  livre  chronologique  (0.  862). 

Art.  37.  Le  prix  d'abonnement  de  la  Feuille  officielle  du  commerce, 
ainsi  que  le  prix  des  publications  et  insertions  prévues  à  l'art.  35,  N<^  % 
3  et  4,  seront  fixés  par  le  Conseil  fédéral. 

Les  autorités  cantonales  préposées  au  registre  reçoivent  la  feuille 
gratuitement. 

Art.  38.  Il  est  loisible  aux  cantons  de  publier  les  inscriptions  au  re- 
gistre du  commerce  encore  dans  d'autres  organes  de  publicité  ;  cette  publi- 
cation ne  doit  toutefois  avoir  lieu  qu'après  que  ces  inscriptions  ont  pan 
dans  la  Feuille  officielle  du  commerce,  et  les  particuliers  ne  peuvent  être 
soumis  à  aucun  émolument  spécial  pour  cet  objet.  En  ce  qui  conceroe 
l'effet  juridique  de  la  publication,  celle  faite  dans  la  Feuille  officielle  di 
commerce  est  seule  prise  en  considération. 
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Table  analytique 

(C  =  loi  sur  la  capacité  civile.  Les  chiffres  romains  se  rapportent 

anx  suppléments.) 


A. 

Absents,  contrat  8,  5— 8. 
Acceptation  739|  s. 

—  biffée  736  ;  740. 
Accepteur  par  honneur  744,  s. 
Accessoires  211,  e. 
Acqnérear  de  bonne  foi  207,  i. 

—  de  mauvaise  foi  205, 9. 
Acte,  authentique  615, 1. 

AcHo  legis  Aquiliae  50, 1. 

—    paidiana  128, 5  ;  137. 
Actions  612. 
— -      cession  637. 

—  jouissance  637, 4. 

—  nominatives  614. 

—  au  porteur  614, 1  ;  636. 

—  remise  en  gage  687, 3. 
A  dirittura  771. 

Adoption  C.  8  ;  art.  8. 
Agent  de  change  405. 
Aides  60. 
Aliénés  C.  4, 1  ;  5. 
Alimentaire  (pension)  152,'i. 
Anatocisme  83, 4  ;  335. 
Animaux  malfaisants  65,  66. 
Annulation  des  actions  844. 

^       des    titres    au    porteur 
849  et  suiv. 

—  des  lettres  de  change  793. 
Apports  691, 1, 

Apprenti  849, 1. 
Arrhes  178. 


Arriôre^caution  498. 

Arriôre^gage  218, 1. 

Articles  de  journaux  376. 

Artisans  147. 

Assemblée  générale  639  et  suivants  ; 

648  et  suiv.,  659,  661. 
Assignant  407. 
Assignation  406,  839. 
Assigné  406. 
Associations  678  et  suiv. 

-—         assemblées  générales 
707  et  suivants. 

—  dissolution  709. 

—  inscription  VII,  20. 
Associé  40  ;  552, 4. 
Assurance  432, 4  ;  896. 

-^        cantonale  899. 
--        compagnies  d*  613. 

—  contrat  d'  523, 2. 

—  contre  les  accidents. 

—  de  transport  233, 4. 

—  sur  la  vie  52,  s 
Aubergistes  486,  487. 
Au  besoin  chez  774, 1. 
Auteur.  Droits  d'auteur  872, 9. 
Aval  808. 

Avis  453. 
Avocats  147. 

B. 

Bagage  des  voyageurs  YI,  118. 
Bail  274. 


nù 


BaU  à  cheptel  820, 9. 

—  congé  290. 

—  à  ferme  296  et  saiv. 

—  des  immeubles  279,4  ;  281. 
Banques  613,  899. 

Batelier  486, 1. 

B&timents,  dommag.-int.  486, 487. 

Bilan  616,  630,  656. 

BUlets  de  banque  98  ;  208  ;  846, 2  ; 

858. 
Billets  de  change  825. 

—  à  domicile  826, 828. 

Billets  à  ordre  406, 3  ;  825, 1  ;  838  ; 

840. 
Bons  de  caisse  178, 1. 
Brevi  manu  traditio  203, 3. 
Bulletin  de  chargement  209  ;  212  ; 

451, 9  ;  844. 
Bureau  d^insertion  405, 3. 

C. 

Cadeaux  de  fiançailles  71, 9. 
Caisse  d'épargne,  livre  de  84, 9. 
Cambio  722. 
Camionneur  467. 
Capacité  C.  1  et  suiv.  ;  0.  29. 
Capital  de  fondation  616, 3  ;  657. 
Cas  fortuit  367,  370,  387,  388,  389. 
Cautio  damni  infecti  68, 1. 

—    indiscreta  15, 1. 
Cautionnement  121,  134,  159,  482 

et  suiv.,  895. 
Cautionnement  d'un  crédit  492, 5  ; 

499,  i. 
Cautionnement  d'une  lettre  de  change 

808. 
Cautionnement  partiel  509  a. 
Cédant  183,  1. 

Certificateur  de  caution  497, 9. 
Certificats  provisoires  636. 


Cession  183, 1. 

—  de  créances  183  et  siût. 

—  à  titre  de  paiement  193,  i. 
Change  722. 

Chef  de  maison  41, 1  ;  422. 
Chemins  de  fer  465,  466, 467. 
—  hypothèque,  liqnidir 

tion  des  900. 
Cheptel  320, 9. 
Chèque  830. 
Choses  mobilières  210, 3. 

—  volées  ou  perdues  206;  21S^ 

Clause  pénale  178. 

—  stipulant  nullité  783, 5. 

Colonage  partiaire  296. 
Colon  partiaire  320, 3. 
Comestibles  147. 
Commerce  552, 7. 
Commettant  432. 
Commissaires  659, 1. 
Commission  examinatrice  descomptes 

Commissionnaires  430. 

^        règlement  sur  les  448. 

—        de  transport  448. 
Commodat  321, 1. 
Compensation  131. 

—    en  droit  de  change  811i  )• 
Complice  60. 

Compte  en  participation  545,9;  590,» 
(kmdicHo  causa  data  eau,  n,  sec.  71,» 

—  indebiU  72, 1. 

—  ob  causam  dalor  71, 9. 

—  ob  injuiiam  Uarpm  camm 

70,9. 
Condition  171  et  suiv.,  204. 

—  potestative  175. 

—  résolutoire  171, 1  ;  174. 

—  Bupensive  171,1. 
Confusion  144. 

Congé  290,  309. 
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Connezitë  244, 5* 

Conscience  de  ses  actëe,  perte  de  la  57. 

Conseil  d^administration  649  et  sni- 

yants  ;  705. 
Conseil  de  snrveiDauce  <949,i  ;  659,i; 

676. 
Consignation  480,  3. 
Ckmsortium  545,  s. 
Constitution  en  demeure  117, 1. 
Ganstituium  142, 1. 

-^       poêmsffHum  202, 1. 
Construction  (responsabilité)  864,  s  ; 

866. 
Contrainte  26  et  suiy. 
Contrat  au  profit  de  tiers  128, 185. 

-^     bilatéral  95. 

—  hypothécaire  528. 

—  sjnallagmaHique  122, 1. 

—  de  transport  449  et  suhr. 
Contre-temps,  à  546, 4. 

Contrôle  d*une  société  par  actions 
.  659. 

Contrôle  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  676, 5. 
Convention  monétaire  97, 9. 
Copie  d'une  lettre  de  change  787, 
Coupons  186;  151,5;  208;  216; 
846,  8. 

—  perdus  857. 
Cours  du  marché  261, 1. 

—    moyen  261, 1. 
Courtage  771,  s. 
Courtier  405  ;  768, 4. 
Couvents  719, 1. 
Crainte  26  et  suiv. 
Créance  solidaise  169  et  suiv. 
Crime,  dommages-intérôts  69. 
Cuisine  282, 3. 
Culpa  in  ccmtrahendo  28,  33. 

—  teto  118,1. 


Culpa  levis  118, 1. 

—  dehge  aqMia  50, 9. 

D. 

Danger  867, 9. 
Débiteur  principal  489. 
Debitor  cessus  184,  s. 
Déclaration  456,  3. 

—        de  valeur  457, 3. 
Délai,  supputation  8Ô. 

—  prolongation  98. 

—  d'exécution  86  et  suiv.,  886, 

760,  819. 
Délais  de  grâce  752. 
Delcredere  488. 
INlégation  142, 4. 
Délégations  à  ordre  888. 
Demeure  d'accepter  867. 

—  du  créÀncier  105. 

—  du  débitevr  117  et  duiv. 
Dénonciation  128, 4. 
Dépenses  d'auberge  147,  fidl. 
Déposant  475. 

Dépositaire  475. 

Depasitum  182, 1  ;  476, 9  ;  484, 1. 

Dépôt  107,1;  475,9. 

—  (Contrat  de  475, 9. 

—  de  la  souime  d'une  lettre  de 

ehaage  759. 
Détention  1162, 1. 
Détérioration  204,  s. 
Dette  d'argent  84,  97, 119. 
BilHren<M(en  matière  de  bourse)  512. 
Dimanche  90,  91,  ftlS. 
Direction  d'une  soc.  par  acttons  M9. 
Disposer,  droit  de  453, 1. 
DisposiKons  tranldtoifeâ  8W  et  siht. 
Dividendes  216  ;  «30  ;  681  ;  682  ; 

637,5. 
Dol  24,  s  ;  25  ;  28  ;  118, 1. 
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Domestiques  147  ;  158  ;  178,  i  et  s; 
341,2;  344;  847,3;  349,  i;  846,  i. 
Dommage  50. 
Dommages  et  intérêts  116. 
Domicile  84, 3. 
Donation  10, 141,  394. 
Droits  accessoires  190, 1. 
Droit  de  gage  général  885. 
^    de  rétention  224  et  sniv.  ;  294 
et  sniv.;  899;  442;  461;  887. 
Ducroire  438. 
Duplicata  783. 

E. 

Echange,  contrat  d*  272. 
Echantillons  267. 
Echéance  149. 

-^      d  We  lettre  de  change  749. 
Edition,  contrat  d'  372  et  suiy. 
Eisemyieh  320,  9. 
Emancipation  C.  2. 
Emission  626. 
Employés,  responsabilité  pr  les  115. 

—        publics  64,  349. 
Emprunteur  329. 
Emprunts  à  primes  515. 
Endossement  212, 3  ;  637, 7  ;  727  et 

suiv.  ;  844. 

—  biffé  765,  773. 

—  en  blanc  214  ;  637,  s  ; 

730  ;  731  ;  755,  5  ; 
904. 

—  pour  encaissem.  735, 9. 

—  terdif  784. 
Endosseur  727, 9. 
En&nts  C.  4, 1  ;  0.  58. 
Entrepreneur  356, 1  et  s  ;  362, 4, 
Enrichissement  illégitime  49,  70, 

472,  473,  506,  813. 
Entretien  viager,  contrat  d*  523. 


Erreur  15,  18  et  suit.,  28. 

—  de  calcul  22. 

—  essentielle  19. 

—  excusable  72, 5. 

—  sur  les  motift  21. 
Errer  jurù  18,9. 
Escompte  94, 1. 

Etablissement  de  commerce  422, 1. 

Etrangers  II,  10  ;  822. 

Eviction  235, 9  ;  280. 

Evocation  en  garantie  238  et  suiv., 

806. 
Exceptio  non  adimpleti  contr.  95,9. 
Exécution  77. 

•—        lieu  de  1*  84  et  suiy. 
—       temps  de  V  86  et  sniv. 
Expéditeur  448,  467,  468. 
Expédition  448, 1. 
Experts  383. 
Extorsion  26, 5. 

P. 

Fabrication  552,  s* 

Fabriques  52, 5  ;  349, 9  ;  n. 

Fœroe  804,  805. 

Faillite  96, 136, 167,  226, 228,  897. 

—  de   la  société  par    actîoos 

637, 13  ;  657,  664,  675. 

—  de  l'accepteur  748. 

—  du  mandataire  399. 

—  du  commanditaire  610,  611. 

—  de8a88ociations704,709,711. 

—  du  débiteur  principal  493» 

494,  510. 

—  du  débiteur  d'un  contrat  do 

rente  viagère  522. 
^     du  locataire  288. 
~     du  fermier  314,  315. 

—  du  débiteur  au  reeouis  809. 

—  de  l'éditeur  390. 
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Faillite  du  locateur  286, 3. 
Falsification  d*ane  lettre  de  change 

801. 
Famille,  responsabilité  ponr  les 
membres  de  la  115. 

—  conseil  de  C.  2, 2. 
Faute  contractuelle  50, 2. 
Femmes  commerçantes  C.  7  ;  0.  35. 
Femme  d*an  failli  35,  s. 
Femmes  mariées  C.  7  ;  0.  35. 
Fenêtres,  carreaux  de  282, 3. 
Feuille  du  commerce  681,  688,  716, 

797,852, 855, 893,  VH  84  et  suiv. 
Fin....  Janvier  712, 9. 
Foi,  bonne  205, 3. 

—  mauvaise  207,  s. 
Fonctionnaires  64,  349. 
Fonds  de  réserve  631. 
Fondateur  d'une  société  par  actions 

619, 1. 

—  provision  due  619, 1. 
Fondations  719. 

Fongibles  131, 9. 

Force  majeure  457,5;  181, 5;  813. 

Forme  9, 9. 

Franco  (livraison)  233. 

Fraude  237, 9  ;  896. 

Fumier  319. 

Fusion  de  sociétés  par  actions  619, 1. 

G. 

Gage,  droit  de  210  et  suiv. 

—  extinction  129. 

—  judiciaire  886. 

—  dispositions  transit.  884,  895. 

—  hypothécaire  885. 

Gages  dans  le  cautionnement  507. 
Gérance  d'une  société  par  actions 
649, 1. 


Gérance  d'une  société  en  commandite 

par  action  676. 
Gérant  d'un  hôtel  486, 9. 
Garantie  861, 4  ;  491, 3  ;  235,  242. 

H. 

Heures  consacrées  aux  affaires  92. 
Honneur,  acceptation  par  774. 

—      paiement  par  780  et  suiv. 
Honoraires  392. 
Hôpitaux  719, 1. 
Hôtel  486. 
Huit  jours  88. 
Hypothèque  180,  211, 4. 
—        sur  le  bétail  210. 


Identité  de  l'échantillon  267, 3. 

Idiots  C.  4, 1. 

Immeubles  210, 3. 

Immoralité  d'une  obligation  17,3» 

177, 181. 
Impenses  74. 

Impôt  sur  les  boi&sons  233, 5. 
Impôts  282. 

Impossibilité  d'exécution  145. 
Incendie  de  l'appartement  loué  278,9. 
Industrie  concessionnée  114,3  ;  422. 
In  iniegrum  restittUio  C.  3, 1. 
Instigateur  60. 

Intérêts  8, 9;  83, 120, 129, 330,  334, 
335,  337. 

—  de  l'apport  d'un  associé  557. 

—  commercial  83, 9  ;  335. 

—  maximum  88, 3,  4. 

—  quittance  103. 

—  des  intérêts  83,4  ;  120,9;  335. 

—  cautionnement  147. 

—  prescription  216. 

—  promesse  dans  une  traite  725. 
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Interpellation  117. 
Intervalles  lucides  C.  4,  i. 
Intervention  238,  e  ;  774  et  suiv. 
Interusurium  94,  i. 
Inventaire  dn  bail  à  ferme  815. 
Islande  804,  805. 
Ivresse  C.  4,  i  ;  0.  67. 

Jen  512  et  sniv. 
Jour  férié  90,  91,  819. 
Jour  fixe  234, 4. 
Journaliers  147. 
Jugement  arbitral  240. 
Juifs  C.  5, 1. 

L. 

Lœsio  enormis  21, 1. 
Légalisation  13, 3. 
Légitime  défense  56. 
Lésé  59, 3. 

Lésion  corporelle  53  et  sniv. 
Lettres  (corresp.)  12. 

—  (au  lieu  de  chiffres)  722, 825. 

—  de  crédit  415. 

—  de  change  84, 2  ;  394,  720. 
_         _        à  vue  722, 12;  750. 
--         —        à  usance  722, 15. 

—  —        à  distance  722, 19. 

—  —        à  domicile  722,2o  ; 

743. 

—  —        annulation  793. 

—  —        sur  soi-même  724. 

—  —        copie  826, 828. 

—  —        à  domicile  722,20; 

764. 
^         —        duplicata   783  et 

suivants. 
^         —        exceptions  811. 


Lettres  de  change  exécution  720. 

—  —        capacité  720. 

•—         — -        capacité  des  étran- 
gers 822. 

—  —        prescription   803, 

813,  829. 
— -         —      remise  en  gage  214. 

—  —        revendication  790. 

—  —        paiement  755. 

—  —        pouvoirs  de  sous- 

crire 423, 8. 

—  de  voiture  451, 1  ;  453. 
Libération,  libérer  142, 3. 
Liquidation  548. 

—        des  sociétés  par  actions 

666. 
•^        des  associations  704,709 
et  sniv. 
Litis  denunliatio  238, 1. 
Livres  de  commerce  655,  877,  903. 

—  des  sociétés  par  actions  668. 
Logements  militaires  282, 1. 
Loterie  516,  517. 

Louage  de  bétail  320. 

—  d'ouvrage  350  et  suiv. 

—  de  services  338. 
Loyer  147,  274,  286. 

M. 

Maître  62. 

^    responsabilité  du  115. 
Mïgorité  C.  1, 4. 
Mandant  392, 1. 
Mandat  392,  394. 

—  spécial  394. 
Mandataire  392, 1  ;  430, 9. 
Mandats  à  ordre  838. 
Mariage  41. 

—  capacité  de  contracter  0. 9. 
Maris  153. 
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llarque  à  la  main  18,  820. 

Médecins  147. 

Menaces  26,  28. 

Messager  36,  3. 

Meables  199, 1. 

Meurtre  52,  54. 

Mineur  C.  1,  s  ;  2, 3. 

Minimum  435, 3. 

Mohatra,  contrat  333, 1. 

Mois,  demi  751. 

Monnaies  obligatoires  97, 3  ;  756. 

Mont  de  piété,  quittances  du  209, 1. 

Mora  accipiendi  106,  1. 

—  débitons  117, 2> 
Moratoires,  décrets  813, 3. 
Motifs  21, 3. 

N. 

Nantissement  210  et  suiv. 
Négligence  149. 
Non  à  ordre  727,  733. 
Notaire  62,  3  ;  147. 
Notification  735, 4  ;  766, 3. 
Novation  142  et  suiv. 

O. 

Obligation  alternative  82, 1. 

—  au  porteur  136. 

—  indivisible  79. 

—  naturelle  514, 1. 

—  soUdaire78,i;155;159; 

162  et  suiv.;  481  ;  495. 
Octroi  233, 5. 

Œuvre  collective  376, 4  ;  391, 1. 
OfEre  3,  s  ;  6, 1. 
Ordre  720. 

—  de  crédit  418. 
Ovaille,  cas  d'  308. 
Ouvriers  344  ;  349, 1. 

—      des  fabriques  147. 


P. 

Paiement  partiel  78,  99,  737. 

Paiement  d'une  lettre  de  change  755. 

Paille  319. 

Papier-monnaie  98. 

Pari  512  et  suiv. 

Part  de  bénéfice  530,  581. 

—  de  pertes  530,  531. 
Patron  62,  115. 
Pentecôte  343,  s. 

Personne  juridique  62,  717,  719. 

Photographie  382, 3. 

Placement  de  domestiques  405, 3. 

Points  secondaires  2. 

Porteur  614, 1. 

Possession  199,  202, 1. 

Postes  52, 6  ;  466.  Suppl.  V,  VI. 

Précaire  327, 1  ;  325, 1. 

Première  de  change  783. 

Preneur  722. 

Prescription  146  et  suiv.,  833. 

—  des  exceptions  258. 

—  de  Vactio  empti  et  ven- 

diii  257. 

—  de  la  lettre  de  change 

803. 

—  contr. les  cautions  501,i. 
Présentation  à  Tacceptation  236, 885. 

—  à  vue  827, 3. 

•—         au  paiement  762,  818. 
Prêt  329. 

—  hypothécaire  337. 

—  à  usage  321  et  suiv. 
Prêteur  321, 1. 

—      sur  gage  218, 1  ;  222,  s. 

Privation  de  la  liberté,  peine  em- 
portant C.  5. 

Procès-verbal  248, 5. 

Procuration  36,  43  et  suiv. 

—  révocation  40,  41. 
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Procuration  collectire  424. 

—  générale  36,  i  ;  595. 

—  d'nne  société  par  actions 

650, 1. 

—  pour  plaider  394. 

—  spéciale  36,  i. 
Prolongation  93. 

—  d^nne  lettre  de  change 

761. 
Promesses  636. 
Protêt  814,  818, 901. 

—  faute  d'acceptation  788. 

—  faute  de  paiement  762. 

—  faute  de  sûretés  748. 
Provision  de  banque  119. 

>-       en  cas  de  protêt  768  et  sniv. 
Pourboire  398,  i. 
Poursuites  499, 3. 
Publications  périodiques  876. 
Puissance  paternelle  C.  3  ;  153. 

Qualité  marchande  81, 1. 
Quittance  101  et  suiv. 

—  sur  la  lettre  de  change 

758,  766. 

Baisons  de  commerce  591,  865  et 
suiv.,  902,  VII 17. 

—  extinction  des  VII  21,  22. 

—  registre  des  VII 11,  15. 
fiatîfieation  28,  32,  46  et  suiv.,  36Q, 

474,  821. 
Béalisation  du  gage  223. 
Beceleur  60,  s. 
Bécépissé  451, 3. 

—  de  dépôt  209,  212,  844. 
Beconduction,  tacite  291,  311. 


Beconnaissance  de  dette   15,  104 

et  suivants. 
Béduction  du  prix,  action  en  249  «t 

suivants. 
Begistre  du  commerce  422, 590, 621, 

653, 665, 666, 678,  720,  859, 898 

et  suiv.,  Vn  1  et  suiv. 
Bembours  par  la  poste  VI,  116. 
Bemise  d'une  dette  140. 
Bentes  120,  s. 

Bente  viagère  152,  517  et  suiv. 
Bentier  517. 

Béparations  majeures  301,  305. 
Beprésentant  36  et  suiv.  ;  203;  210,». 

—  en  droit  de  change  821. 
Beprésentants  commerciaux  45, 426, 

892. 
Béserve  de  la  propriété  199,  a;  266^. 
Bésiliation  283,  s. 

—  de  la  vente,  action  tt 

249  et  sniv. 
Besponsabilité  52,  888, 1,  H. 

—  dans  les  sociétés  pv 

actions  671. 
ResiituHo  in  inUgrum  €.  3,  i. 
Betard  dans  les  envois  postaux  TI, 

119. 
Betour,  débité  en  769. 
Betrait  7. 

—  d'une  assignation  412. 

—  de  mandat  40  et  suiv.,  44^ 

447. 

—  de  procuration  425, 428, 561 
Betraite  771. 

Bevendication  208, 1. 

Bé viseur  des  comptes  745,  s;  767, i- 

S. 

Saisie-arrêt  133  ;  172,  s  ;  196. 

—  juridique  210,  i. 
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Salure  132,  365. 
Sans  frais  763|  s. 

—   garantie  732, 4. 
Seconde  de  change  783. 
Séparation  de  corps  et  de  biens  Ç.7^. 
Séquestre  483. 
Service  militaire  341. 
Services  338, 1  ;  348. 
Seule  de  change  783,  825,  s. 
Signature  12, 5. 

—  collective  654. 

—  défectueuse  820. 
Simulation  16. 

St-Martin  286, 3  ;  307, 9  ;  343,  s. 
Société  ,14, 1  ;  40, 1. 

—  anonyme  612  et  suiv. 

—  d'allmends  719. 

—  en  nom  collectif  552. 

—  en  commandite  590  et  suiv. 

—  —        par  actions  676. 

—  momentanée  550,  s. 

•^  par  actions  619  et  suiv.,  sta- 
tuts 898. 

^  par  actions  étrangère  623,  s  ; 
624,  s. 

—  par  actions,  fiûUite  136. 

—  simple  524. 

—  —    dissolution  545. 
Sous-affermer  306. 
Sous-location  285,  295. 
Souscription  d'actions  615,  617. 
Species  84, 4. 

Statuts    d'une   société  par  actions 

615,  616,  662. 
Stipulation  notariale  10, 3. 
Stipulations  complémentaires  11. 
Succursale  553, 1  ;  865. 


T. 


Talon  849. 


Tantièmes  338,  s  ;  630. 
Tare  262. 
Télégramme  12. 
Teneur  d'écurie  488. 
Testament  C.  8. 
Tirage  377. 

Tirages  au  sort  516,  516. 
Tiré  722. 
Tireur  722,  726. 
Titres  au  porteur  208,  213,  846. 
^    perdus  851  et  suiv. 

—  transmissibles  212,  843. 
Tradition  199,  s. 

—  brevi  matm  202,  3. 
Traduction,  droit  de  382. 
Traite  722, 19. 
Transaction  394. 

Transfert  de  propriété  199  et  suiv. 
Transport  449. 

—  par  les  chemins  de  fer, 

lois  sur  le  lY. 
Tribunal  arbitral  394. 
Troisième  de  change  783. 
Tutélaire,  droit  C.  1, 9  ;  3  ;  0.  30  ; 
153. 

U. 

Universités  719, 1. 

Usages  des  lieux  282, 3  ;  344  ;  346. 
Usuriers  27, 3  ;  83,  3  et  4  ;  181, 3  ; 
335, 9. 

V. 

Valeur  effective  97,  756. 

—  reçue  (dans  une  traite)  722,9o. 
Variation,  droit  de  745, 3  ;  767, 1  ; 

808, 11. 
Venia  œUUis  C.  2, 1. 
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Vente  14,  i  ;  229. 

—  à  crédit  280,  s. 

—  à  distance  233,$  ;  246,  i  ;  246. 

—  à  l'examen  269. 

—  à  ressai  267, 1  ;  269. 

—  brise  amodiation  281i  i. 

—  dUmmeubles  2S1. 

—  sur  échantillon  267. 
Veto  administratif  534,  i. 
Veuves  C.  7, 3. 


Vices  de  la  chose  Tendre  243  ei  soir. 

—   rédhibitoires  du  bétafl  890. 
Voiturier  449. 

—      intermédiaire  553, 1  ;  VII, 
18, 19. 
Voyageur  de  commerce  429. 

W. 

Warrant  212,  844,  845. 
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